à^m 


m 


ê 


0^^ 


^^     > 


"^ 


k\  *v 


^M^ff  ^fft^ 


A 


^l'.i 


3.^' 


*8^H|l 


,». 


i-T- 


^  ^r 


S»i!_ 


I 


r^^ 


/f 


A<k^l 


c^^ 


&i:>'i>      2 


]  f  \  ^ 


ANCIENNES 

L     O     I     X 

DES     FRANCO!  S> 

CONSERFÉES 

DANS  LES  COUTUMES  ANGLOISES, 

RECUEILLIES  PAR   LITTLETON; 

Avec  des  Ob/èrvations  hiftoriques  6c  critiques,  où  Ton  fait  voir  que 
les  Coutumes  &  les  Ufages  luivis  anciennement  en  Normandie  , 
font  les  mêmes  que  ceux  qui  étoient  en  vigueur  dans  tolite  la  France 
fous  les  deux  premières  Races  de  nos  Rois. 

Ouvrage  également  utile  pour  F  étude  de  notre  ancienne  Hifloire 
&  pour  r  intelligence  du  Droit  Coutumier  de  chaque  Province. 

Par    M.    H  0  U  A  R  D  ,    Avocat  en  Parlement ,  Correfpondant  de  TAcadémie 

des  Infcriptions  «Ik  Belles-Lettres. 

Fabula  fucato  verhofum  otnetur  amiclu  ; 
integritas  legumjimplicitateviget. 

Anonym.  ad  Sken. . 

NOUVELLE     ÉDITION* 

TOME     PREMIER. 

WBLIQTHfQUF^. 


A        ROUEN, 

Chez   LE  BOUCHER  le  jeune,  Libraire,  rue  Ganterie, 

Et  fe  trouve  à  Paris  , 
Chez  DURAND,  Neveu  ,   Libraire  ,   rue  Galande. 


6l      -- ,> 


M.    D  C  C.    L  X  X  I  X. 
AVEC  APPROBATION  ET  PRIVILEGE  DU  ROL 


""rv- 


>J-v^ 


î.'... 


/77f 


A     MONSEIGNE  U  R, 

MONSEIGNEUR 

ARMAND-THOMAS  HUE» 

CHEVALIER 

MARQUIS  DE  MIROMENIL. 

CONSEILLER  DU  ROI  EN  TOUS  SES  CONSEILS, 

PREMIER    PRÉSIDENT 

DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT  SÉANT  A  ROUENT 


éKo 


NSEIGNEUR 


yyoua^  me  ftte^  l  honutut  9e  mt^oitt^^  tf  y  a> 

euelaueX^  années  ^  aue  les  Principes  du  Droit  ne  pouvoient 

être  bien  connus  que  par  l'étude  de  l'Hiftoire:    y^oucL^  ajou^ 

tate^  ^    MONSEIGNEUR  ,    que  fi  cette  maxime 
étoit  vraie  à  l'égard  du  Droit  en  général  ,    elle  tie  Té  toit 


pas  iT^oins  relativement  au  Droit  particulier  de  chaque  Nation 
Se  de  chaque  Province.     Luette    taee  a    ete    le    actute   De 

t  (yuçtaqe    aiie   jç^    c^tettad     la    ttoette     <9e    -çouùl^ 

Qjt  le^  CJùjetpatiouâL^  ou  il  coutteut  ne  Uiffifeu-L. 
cî/oaii^  vout  atùivet  tou^  ù^  uuaacX^  oui  tiouàc^ 
cactitiit  t  ottaitit  Se  la  vltivatt  aeX^  tuaxuueX^  ac^ 
HOtte  e/jtott  Kioutumtet  ^  eue^i^  vcHpeitt^  ou  mointi^ 
excitet  ceux  qui  ont  vlud  Be  capacité  Qr^  5e  ioiiiT' 
eu  atteiiiate  ce  vut,  C/uot  a  aiueutâi^  9e  ptuà  vtoptt^ 
eu  teô  eiicoutaaet  ^  que  ta  liùette  que  vou^  utt^ 
ooHuer  ùe  vouhl^  Taite  notutuaae  Se  cet  eùai  ^  O^ 
ae  vouàL^  exptuuet  puviiqueiMeui^  le  tetpeci—  Qr^ 
t  attacneuieni^  inviolaijle  avec  lejquclcc^  î  ai  t  noti" 
ueut  ô    ettc^  j 


MONSEIGNEUR, 


yotre  très'hiimhh  &  très-ohcijfant 
Serviteur,  HOÛARD. 


3Bf 


PREFACE. 

TO  u  S  les  Amateurs  de  la  Littérature  conviennent 
de  l'importance  des  Ailes  recueillis  par  Rimer  , 
6i  des  fecours  que  Pon  peut  tirer  des  Rôles  Gafcons 
&  Normands  que  M.  Carte  a  copiés  fur  les  RegiC- 
très  de  la  Tour  de  Londres  y  Se  qu'il  a  publiés  en  1 74  j . 
^  Mais  ces  Recueils  ne  font  pas  feulement  utiles  aux 
Littérateurs  ;  les  Villes ,  les  Communautés  ,  les  Sei^ 
gneurs  ,  les  Particuliers  mêmes  ,   Propriétaires   de 
Droits  ,  de  Fiefs  ou  de  Fonds  fitués  dans  celles  de 
nos  Provinces  qui  ont  autrefois  été  occupées  par  les 
Angloîs  5  6c  conféquemment  ceux  qui  font  chargés 
par  état  de  la  défenfe  de  ces  Droits  Ôc  de  ces  pof- 
feffions  ,  peuvent  auflî  en  tirer  de  grands  avantages. 
^  On  auroit  cependant  inutilement  recours  à  ces  pré- 
cieufes  fources ,  fi  l'on  ignoroit  l'origine  de  la  légifla- 
tion  qui  fubfiftoit  en  France  &  en  Angleterre  au  temps 
de  la  date  des  Pièces  qui  ont  fixé  l'attention  des  deux 
Compilateurs  Angloîs. 

Aucun  François  ne  s'efl  appliqué  jufqu'ici  à  ra/Tem- 
bler  les  Traités  qui  nous  refient  encore  de  cQttQ  an- 
cienne Légiflation,  &  les  Anglois ,  qui  en  font  Dépo- 
litaires  ,  les  confultent  rarement  aujourd'hui.  Ces 
Traités  ne  font  déjà  plus  pour  la  plupart  d'entr'eux 
que  des  Ouvrages  de  pure  curiofité ,  leur  étude  fem- 
ble  fe  borner  aux  Statuts  des  Parlemens  pofl:érieurs 
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à  la  Conquête.  La  France  fe  trouvant  par4à  expofée 
à  voir  périr  entre  les  mains  des  Anglois  de  ce  temps 
les  Ouvrages  que  leurs  Jurifconfultes  des  douze  ôi 
treizième  fiecles  ont  donnés  fur  les  Coutumes  Anglo- 
Normandes  5  j'ai  tâché  de  me  procurer  les  principaux 
de  ces  Ouvrages.  Mon  delTein  étoit  d'abord  de  les 
réunir  5^  publier' en  un  feul  Volume  j  mais  après  y 
avoir  mûrement  réfléchi  ,  il  m'a  paru  que  ce  projet 
ne  feroit  que  d'une  utilité  bornée  y  tant  que  les  efprits 
n'auroient  pas  été  préparés  d'avance  a  recueillir  tout 
le  fruit  que  fon  exécution  doit  naturellement  produire. 
Les  Coutumes  Anglo-Normandes  ifolées  n'offrent 
rien  d'intéreffant  aux  perfonnes  qui  n'ont  point  fait 
une  étude  particulière  de  notre  ancienne  Hiftoire  62 
de  la  Jurifprudence  Françoife  des  neuf  &  dixième 
fiecles.  Ce  n'eft  pas  du  premier  coup  d'œil  que  Von 
apperçoit  les  facilités  que  les  Coutumes  peuvent  pro- 
curer ,  foit  pour  l'intelligence  des  Chartes  &  des 
Diplômes  de  nos  derniers  Rois  de  la  féconde  Race, 
foit  pour  découvrir  le  véritable  efprit  de  notre  Droit 
Coutumier  adluel  ;  elles  ne  produiront  jamais  ce  dou- 
ble effet  5  qu'autant  qu'on  les  placera  ,  pour  ainfi  dire , 
entre  l'époque  où  nos  Capitulaires  ont  ceffé  &  celle  oll 
nos  différentes  Coutumes  ont  été  réformées  :  c'eft  par  ce 
moyen  feul  que  l'on  peut  fuivre  ,  fans  effort^  les  chan- 
gemens  que  nos  Loix  ont  fucceffivement  éprouvés  de- 
puis le  commencement  de  la  Monarchie  jufqu'à  nous  j, 
opération  bien  intéreffante  ,  car  les  motifs  de  ces  chan- 
gemens  étant  une  fois  apperçus  y  les  principes  fonda* 
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mentaux  des  Loix  ou  des  Coutumes ,  fous  Tempire  def- 
quelles  chacunes  de  nos  Provinces  fe  trouvent  placées , 
ne  peuvent  plus  être  méconnus.  Frapé  de  cette  idée  , 
j'ai  choifi  entre  les  Jurifconfultes  Anglo-Normands 
celui  qui  a  le  mieux  approfondi  les  Loix  Françoifes  , 
telles  qu'elles  ont  été  données  à  fa  Nation  par  Guil- 
laume le  Conquérant.  J'ai  interprété  le  texte  de 
Littleton  ,  &  j'y  ai  joint  des  Remarques  ;  l'explica- 
tion du  texte  rendra  familières  des  expreffions  barbares 
qui  fe  rencontrent  à  chaque  ligne  dans  les  Ouvrages 
des  autres  Ecrivains  qui,  comme  lui ,  ont  travaillé  fur 
les  Coutumes  que  l'Angleterre  tient  des  Ducs  de 
Normandie. 

Les  Remarques  ont  un  double  but.  i^  Elles  indi- 
quent dans  les  Procédures  que  les  Coutumes,  Anglo- 
Normandes  nous  ont  confervées,  les  traces  des  Pro- 
cédures qui  étoient  admifes  durant  les  cinq  premiers 
fîecles  de  notre  Monarchie ,  U  le  germe  de  la  plu- 
part de  celles  que  nous  fuivons  maintenant.  2^  Elles 
ouvrent  une  voie  fûre  pour  rendre  raifon  de  toutes 
les  variations  que  la  Légiflation  françoife  a  fucceffi- 
vement  éprouvées  depuis  Clovis  jufqu'au  règne  de 
Saint  Louis.  Cette  voie  s'écarte ,  il  elt  vrai ,  quelque- 
fois de  celle  que  nos  Hiftoriens  ou  nos  Jurifconfultes 
les  plus  accrédités  ont  tracée  ;  mais  la  célébrité  des 
Auteurs  ne  fit  jamais  autorité  ^  elle  doit  feulement 
engager  à  ne  les  contredire  qu'après  le  plus  férieux 
examen.  Au  refte,  je  ne  crains  pas  le  reproche  d'avoir 
porté  trop  loin  ma  critique*  On  peut  juger  par  un  feu! 
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exemple  de  la  circonfpeilion  avec  laquelle  je  me  fuis 
conduit.  En  jettant  un  coup  d'œil  fur  les  premiers 
Volumes  de  Pélégante  Hiftoire  de  PAbbé  Vély  ,  que 
de  négligences  n'y  découvre-t'on  pas  ! 

i^  11  croit  trouver  l'origine  de  la  Régale  dans  la 
nature  du  Droit  féodal.  Les  gratifications  du  Souverain, 
dit-il  5  qui  s'appelloient  Bénéfices  fous  les  Mérovingiens  ,  fe 
nommèrent  Fiefs  fous  les  Carlovingiens  :  or  ces  bienfaits  ^tou- 
jours viagers  ,  ètoient  rêver fibles  à  la  Couronne  à  la  mort  du 
Pofjejfeur  ;  ce  qui  avoit  lieu  ,  foit  que  ces  bienfaits  fujfent 
accordés  à  des  Eccléfiafliques  ou  à  des  Laïcs,  On  peut  donc  > 
continue-t'il ,  regarder  cette  Coutume  comme  la  bafe  du 
Droit  de  Régale  ,  qui ,  avec  le  temps  y  sefl  étendu  fur  tous 
les  biens  de  VEvêché  ;  &  ce  qui  rend  cette  opinion  certaine  , 
ajoute  cet  Hiftorien ,  c'efl  qu'il  ny  avoit  d'Eglifes  fàjettes 
â  la  Régale  que  celles  qui  tenoient  des  Fiefs  du  Roi, 

Il  n'eft  pas  apurement  nouveau  d'attribuer  Pétablif- 
femenr  de  la  Régale  à  celui  de  la  Garde  des  Bénéfices 
Laïcs;  M.  de  Marca  ,  Van-Efpen^&c.  ont  embrafle 
ce  fentiment  :  mais  en  même-temps  ces  Auteurs  ont 
compris  qu'il  feroit  contradi6toire  de  faire  remonter 
d'un  côté  5  comme  Ta  fait  l'Abbé  Vély  ,  l'inftitu- 
tion  de  la  Régale  au  temps  de  Grégoire  de  Tours  ; 
&  d'un  autre  côté ,  de  la  faire  dépendre  de  la  Garde 
des  Bénéfices  ,  laquelle  n'a  pu  avoir  lieu  que  pofté- 
rieurement  à  leur  hérédité ,  c'eft-à-dire  ^  dans  le  neu- 
vième fiecle. 

D'ailleurs  on  ne  voit  point  d'Eglifes  donataires  de 
Bénéfices  de  dignité  ayant  ce  temps-là.  Les  Rois  leur 

avoient 
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aboient  quelquefois  ,  il  efl:  vrai  ,  permis  fous  la  pre- 
mière Race  de  choifir  des  Officiers  pour  radminiftra- 
tien  provifoire  de  la  Police  dans  leur  Diocèfe  ,  &: 
pour  l'y  maintenir  par  des  peines  Canoniques  (i)  : 
ils  leur  avoient  auffi  cédé  ,  fous  la  dénomination 
de  Bénéfices  ,  des  terres  ,  des  droits  dépendans  du 
Fifc  ;  mais  ces  conceflions  n'attribuoient  aux  Egli- 
lès  aucune  Jurifdi6tion  civile  proprement  dice  ,  6c 
ces  Eglifes  n'étoient  point  tenues  d'en  faire  hom- 
mage. 

Le  nom  de  Bénéfices  attribué  à  ces  dons  ne  fignî- 
fioit  donc  rien  autre  chofe  dans  les  A6tes  où  on  l'em- 
ployoit  relativement  aux  Eglifes  avant  877  ,  finon 
que  les  objets  donnes  étoient  inaliénables  ,  comme 
les  Bénéfices  de  dignité  dont  nos  Rois  gratifioient 
les  Leudes  Laïcs.  C'eft  en  ce  fens  que  dans  la  neu- 
vième Formule  deMarculphe,Liv.  i^lesenfans  cèdent 
à  leur  père  les  aïeux  de  leur  mère  ai  ufum  Beneficii , 
nec  vendere  ,  fait-on  dire  à  ce  père  ,  me  alienarcy  nec  mU 
nuere  debeam.  C'eft  encore  par  cette  même  raifon  que 
dans  la  fixieme  Formule  du  même  Livre  ,  un  Laïc 
qui  prend  fous  le  titre  de  Bénéfice  le  fonds  qu'il  a 
aumône  à  une  Eglife ,  s'*oblige  de  le  conferver  8z  de 
le  cultiver  ab/que  ullo  prœjudicio  vel  diminunone  aliquâ. 
Mais  à  la  différence  des  Bénéfices  de  dignité  ,  ces 
dons,  ces  bienfaits  obtenus,  poffédés  par  les  Eglifes, 


(i)  Voyez  la  Note   fur  une  Charte  de  Guillaume   le  Conquérant  ,  qui  fuit  les  Loix 
^'Edouard  le  Confefleur ,  dans  le  fécond  Volume  de  cet  Ouvrage, 

Tome  I.  h 
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étoient  perpétuels  ,  quoiqu'on  ne  pût  les  aliéner. 
Ainfi  il  feroit  ridicule  d'admettre  que  tant  que 
les  Eglifes  n'ont  eu  aucuns  Bénéfices  de  dignité, 
nos  Rois  ayent  confidéré  les  revenus  de  ces  Eglifes 
comme  réverfibles  à  leur  Domaine  par  la  mort  des 
Titulaires. 

Lorfque  les  Bénéfices  de  dignité  ou  les  honneurs 
Laïcs ,  tels  que  les  Duchés  ou  les  Comtés  5  étoient 
amovibles  ou  viagers  5  les  PoflefTeurs  n'en  avoient  que 
l'ufufruit  ,  8i  il  étoic  de  PefTence  même  de  ces  hon- 
neurs qu'après  eux  cet  ufufruit  retournât  au  Souverain, 
L'exercice  de  la  portion  d'autorité  qui  conftituoit  ces 
Bénéfices  n'étant  qu'une  émanation  de  celle  du  Sou- 
verain 5  cette  portion  s'y  trouvoit  naturellement 
réunie  par  le  décès  de  ceux  qui  en  avoient  été  décorés. 
Mais  les  biens  des  Eglifes  ayant  été  donnés  à  per- 
pétuité 5  iipfum  Benejicium  perenniter  maneat  incom'ulfum  > 
la  Jurifdiétion  qui  y  étoit  attachée  étant  purement 
domeftique  ,  &  les  Pofrefleurs  de  ces  biens  n'ayant 
d'autre  part  à  la  juftice  civile  qui  s'exerçoit  fur  ceux 
qui  étoient  domiciliés  dans  l'étendue  de  leurs  terres  , 
que  la  recette  des  amendes  prononcées  contre  ces  der- 
niers en  la  Cour  du  Roi  ou  en  celles  de  fes  Officiers  , 
le  Fifc  n'avoit  aucun  prétexte  pour  révoquer  en  quel- 
que cas  que  ce  fût  la  jouiflance  de  ces  dons  ,  quidquid 
exinde  fifius  nofler  poterat  fperare  in  luminaribus  Ecclefiœ  m 
ferpetuum  proficiat  ? 

11  y  a  plus  :  s'il  étoit  vrai  5  comme  l'avance  l'Abbé 
Vély ,  que  le  Droit  de  Régale  fe  fût  étendu  avec  le 
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temps  5  &  non  originairement ,  fur  les  biens  d'au- 
tre nature  que  ks  Bénéfices  ,  il  faudroit  fuppofer 
qu'une  Eglife  qui  n'auroit  poflédé  aucuns  biens  fu- 
jets  au  VaJJelage  Royal  ,  auroit  été  exempte  de  la 
Régale  :  fuppofition  contredite  par  les  Auteurs  qui 
les  premiers  ont  fourni  des  preuves  de  ce  Droit. 
Tous  ,  en  effet  ,  défignent  les  biens  fur  lefquels 
la  Régale  s'exerçoit  par  les  termes  les  plus  pro- 
pres à  faire  entendre  qu'aucuns  biens  n'en  étoient  ex- 
ceptés. Dans  le  cinquième  Concile  de  Paris ,  en  6i  y , 
Canon  7  ,  les  Préceptions  par  lefquelles  le  Prince  ac- 
corde la  régie  des  biens  Eccléfiaftiques  durant  la  Va- 
cance 5  8i  dont  ce  Concile  condamne  Pufage,  qui,  dans 
la  fuite,  fut  cependant  approuvé  par  le  Clergé  ,  il  s'agit 
de  tous  les  fonds  des  Eglifes  fans  difl:in6lion  ,  /îes 
Ecclefiœ,  Le  Pape  Adrien  II ,  en  écrivant  à  Hincmar  ^ 
Archevêque  de  Reims  ^  pour  lui  recommander  de 
veiller  en  l'abfence  de  fon  Neveu  ,  fous  le  bon  plaific 
du  Roi  5  à  Tadminirtration  de  l'Evêché  de  Laon  y 
parle  de  tout  le  temporel  de  cet  Evêché  ,  Epifcopur 
îum  po/Z    Regem  fervanàum  committimus. 

Ces  obfervations  paroîcront ,  fans  doute ,  de  quelque 
poids  ;  cependant  l'Abbé  Vély  n'a  pas  daigné  faire 
preffentir  au  Public  les  raifons  qu'il  avoit  eues  pour 
les  négliger  ;  il  fe  contente  d'indiquer  dans  une  Note 
marginale  des  autorités  pour  établir  que  nos  Rois  de 
la  première  Race  faifoient  don  de  Bénéfices  à  des  Laïcs, 
à  la  charge  du  Service  militaire  :  ce  qui  n'a  jamais  été 

b  ^ 
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contellé  ;  &  il  n'en  a  pas  allégué  une  d'où  on  puifTe  in- 
duire que  les  Bénéfices  Eccléfiaftiques  avoient  été  fou3 
la  première  Race  adminiftrés  durant  la  Vacance  au 
nom  du  Roi ,  quoique  ce  fût  là  l'unique  point  de 
difficulté  qu'il  devoit  éclaircir  (2). 

2^  Ces  défauts  d'exadtitude  fe  retrouvent  en  plu* 
fleurs  autres  endroits  de  l'excellente  Hiftoire  de  cet 
Ecrivain.  Grégoire  de  Tours  (  j)  a  l'attention  de  diftin- 
guer  le  Morgageniba  ou  Préfent  du  lendemain  des  Noces 
d'avec  la  Dot  ;  Se  notre  Auteur,  (4)  en  le  citant ,  s'ex» 
prime  de  manière  à  rendre  communs  à  ces  deux  ef- 
peces  de  dons  les  caractères  diflerens  que  Grégoire 
de  Tours  leur  attribue, 

j''.  Dans  la  2i«  Formule  de  Marculphe ,  Liv.  i; 
on  trouve  le  modèle  d'un  Bref  ,  par  lequel  le  Roi 
donne  permiffîon  à  un  de  fes  Sujets ,  propter  fimplicud' 
îem  fuam  5  de  choifir  un  homme  diftingué  par  fon  m.é- 
rite  pour  défendre  fes  caufes.  Les  Capitulaires  par- 
lent à  chaque  page  de  Gens  de  Loi ,  d'Avoués  ,  de 
JDéfenfeurs  ,  de  Caufeurs  :  le  Concile  de  Vernoa,  en 
yyf  ,  attefte  que  les  Gens  d'Eglife  plaidoient  pour 
d'autres  que  pour  les  Eglifes,les  Veuves  &  les  Or- 
phelins j  &  l'Abbé  Vély  foutient  que  fous  la  première 
Race  on  ne  fçavoit  ce  que  c'étoit  que  Gens  de 
Robe. 


(i)  Voyez  ma  Remarque  fur  la  Sedion   103.   J'y  fixe   l'origine  5c  l'antici^uité  delà 

■       (5)  Livre  9  ,  c.   lo. 

^4}  Page  j»7  ,  jremicx-  Volume  ,  Hift.  de  Fraiicç. 
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40.  Tantôt  il  lui  paroît  probable  que  Hnaitution 
de  la  Chevalerie  date  de  la  fin  du  règne  de  Charle- 
magne  ,  &:  tantôt  il  donne  pour  certain  que  la  Cheva- 
lerie  ne  remonte  gueres  plus  haut  que  le  1 1^  fiecle. 

50.  Il  traite  de  Grâce  Pinveftiture  que  Louis  VII 
donne  en  1 1 5-2  du  Comté  de  Vermandois  à  la  Sœur 
du  Prince  Raoul  ;  &:  dès  le  commencement  du  dixième 
fiecle  c'étoit  un  droit  généralement  reçu  que  les  Filles 
fuccédaflent  aux  Bénéfices. 

6^  Après  avoir  foutenu  que  les  Nobles  étoient  les 
plus  anciens  hommes  libres  ,  que  Pantiquité  faifoic 
feule  la  Nobleffe  (5)  ,  il  attribue  la  Nobleffe  k  la 
polTefllon  héréditaire  des  Bénéfices  (6). 

Ces  traits  pris  au  hazard  dans  notre  dernier  Hiflo-- 
rîen  ,  c'eft-à-dire  dans  l'Auteur  qui ,  par  le  plan  qu'il 
s'eft  tracé  ,  a  dû  approfondir  plus  qu'aucun  autre  nos 
anciens  ufages;  ces  traits  ,  dis-je  5  fuffiront ,  fans 
doute ,  pour  garantir  le  Ledleur  des  préventions 
peu  favorables  que  la  nouveauté  de  quelques-unes 
de  mes  opinions  auroit  pu  faire  naître  dans  fon 
efprît. 

Il  verra  qu'en  puîfant  dans  des  fources  trop  négli- 
gées jufqu'ici  ,  je  me  fuis  trouvé  dans  la  néceflîté  de 
parler  différemment  de  ceux  qui  m'ont  précédé  ;  il 
comprendra  que  fi  les  fautes  que  je  lui  ai  fait  obfer* 


(y)  Premier  Volume  ,  page  2,70, 
(^  Second  Volume  ,  page  1^2^ 
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ver  dans  des  ouvrages  importans  font  en  petit  nom- 
bre 9  c'efl:  que  j'ai  dû  me  borner  aux  feuls  points  de 
notre  Hiftoire  &  de  notre  Jurifprudence  anciennes  ^ 
qui  avoient  quelque  connexité  avec  les  ufages  rela- 
tifs aux  Loix  &:  à  la  forme  de  procéder  établies  en 
Angleterre  par  Guillaume  le  Conquérant  ,  &  dont 
Littleton  a  parlé  :  mais  en  mettant  au  jour  les  autres 
Compilateurs  des  Loix  Anglo-Normandes  ,  les  obfer-* 
vations  fur  les  Ouvrages  modernes  fe  multiplieroient  ; 
a  l'art  fuperficiel  &  frivole  des  conje6lures  ,  fuccéde- 
roit  la  fcience  du  vrai  ,  toujours  également  folide  ô£ 
féconde.  Le  vuide  qui  fe  trouve  dans  une  des  princi- 
pales époques  de  notre  légiflation  fe  trouveroit  rem- 
pli ;  les  caufes  de  la  révolution  que  nos  Coutu- 
mes ont  éprouvées  ,  fur-tout  à  la  fin  de  la  fécon- 
de Race  ,  les  moyens  prefqu'infenfibles  par  lefquels 
cette  révolution  s'eft  opérée  ,  ne  feroient  plus  un 
myftere. 

L'effai  que  j'offre  aujourd'hui  au  Public  doit  le 
mettre  à  portée  de  décider  fi  ^  en  continuant  mes  Re- 
marques furies  Recueils  des  Loix  Anglo-Normandes^ 
il  en  pourroit  réfulter  tous  les  avantages  que  j'ofe 
lui  promettre. 

Les  Remarques  que  j'ai  faites  fur  Littleton  ne  font 
pas  5  à  beaucoup  près ,  des  Traités  complets  ;  mais  elles 
contiennent  des  matériaux ,  dont  ceux  qui  voudroient 
faire  l'Hiftoire  de  notre  Monarchie  par  les  Loix ,  pour- 
roient ,  ce  femble  y  tirer  quelque  fecours  j  peut  -  être 
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même  ne  feront-elles  pas  inutiles  aux  Angloîs  :  elles 
indiquent  Pufage  qu'ils  pourroient  faire  de  nos  pre- 
mières Loix  pour  s'afTurer  de  Pefprit  dans  lequel  les 
Coutumes  Normandes  ,  d'où  font  dérivées  celles  qui 
les  régiflent  encore  y  ont  été  originairement  infti- 
tuées. 

Si  Pon  trouvoit  que  j'aurois  dû  être  plus  littéral 
en  traduifant  Littleton ,  une  feule  réflexion  me  juf- 
tifiera ,  je  m'en  flatte. 

Je  me  fuis  plus  attaché  à  faire  entendre  la  penfée  de 
l'Auteur ,  qu'à  faire  fentir  la  valeur  de  fes  expreflîons  ; 
parce  qu'en  facilitant  la  leilure  d'un  texte  barbare  y 
il  m'a  paru  eflentiel  de  ne  pas  difpenfer  de  recourir 
à  l'idiome  dans  lequel  il  étoit  écrit  ;  l'originalité  des 
termes  dont  Littleton  fait  ufage,  fert  en  effet  fouvenc 
mieux  que  tous  les  raifonnemens  à  la  découverte  des 
temps  5  des  lieux  ,  des  circonftances  où  la  Loi  efl:  née  ; 
&  d'ailleurs  quelques  tours  de  notre  langue  que  feufle 
empruntés  5  ils  n'auroient  pu  faire  fentir  toute  l'éner- 
gie du  langage  de  ce  célèbre  Anglois  :  Coke  ,  fon 
plus  habile  Commentateur  ,  a  d'ailleurs  fuivi  cette 
méthode  dans  la  tradudtion  qu'il  a  faite  des  Infl:itutes 
des  Coutumes  de  fa  Nation. 

Si  mon  Commentaire  n'a  pas  le  fuccès  que  ce- 
lui de  Coke  a  eu  ;  j'aurai  du  moins  la  fatisfaftion 
d'avoir  publié  le  premier  dans  ma  Patrie  le  Tex- 
te de  nos  Coutumes  les  plus  anciennes  :  Texte 
qui  peut  feul  fuppléer  au  petit  nombre  &  à  Pob- 
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fcurité  des  monumens  qui  nous  reftent  des  Loîx  &: 
des  Ufages  reçus  en  France  dans  les  dix  6i  onzième 
fiedes. 
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DE     LITTLETONi 

Extrait  de  la  Préface  de  Coke, 

XIt  TLETON  eiïle  nom  d'une  très-noble  &  très-ancienne 
Famille  d'Angleterre.  Thomas  Littleton,  Seigneur  de  Frank- 
ley  "f" ,  n'ayant  qu'une  fille ,  il  la  donna  en  mariage  à  Thomas  ^^  *  "  p^;: 
IVefcotey  Ecuyer^  &  Officier  du  Roi  ,  à  condition  que  l'aîné  ^^jl^/^^^n^î 
de  leurs  enfans  s'appelleroit  Littleton,  Cette  Dame  étoit  belle  ,  ^^f^^l] 
fpirituelle  &  fort  riche;  (qs  ancêtres  paternels  lui  avoient  laifTé  cokcPréf. 
des  pofleffions  honorables  &  très-étendues ,  &  elle  n'en  avoit 
pas  de  moindres  du  côté  de   Richard  Quartemains  ,  fon  aïeul 
maternel.  Elle  eut  de  Wefcote  huit  enfans  ,  Thomas  ,  Nicolas  , 
Edmond  y  Guy,  &  quatre  filles.  Thomas  ,  l'aîné  ,  Auteur  des  Inf- 
titutes ,  devint  très-célebre  par  cet  Ouvrage.  Camhden  regarde 
les  maximes  qui  y  font  raffemblées  fur  les  Tenures  ,  comme  aulîi 
eflentielles  à  ceux  qui  étudient  les  Coutumes  Angloifes ,  que  les 
Inftitutes  de  Juftinien  le  font  à  ceux  qui  fe  livrent  à  l'étude  du 
Droit  Romain.  Littleton  fe  fit  connoître  d'abord  par  de  fçavantes 
Remarques  fur  le  Statut  de  Guillaume  II, c/^  Donis  conditionalihus ^ 
&  Henri  VI  le  choifit  pour  être  un  des  Nobles  de  la  Cour  Militaire  , 
où  le  Qor\nèt2^\e  Sz  le  Maréchal  préfident.  Edouard  IV  lui  confia 
fucceffivement  la  Juftice  de   l'Affife  dans  le  Département  du 
Nord  ,  l'Office  de  Juge  de  la  Cour  des  communs  Plaids  pour 
le  Département  de  Northampton  ,  &  le  fit  Chevalier  du  Bain 
avec  plufieurs   Princes  ,    Seigneurs   &   Gentilshommes  de  la 
première  diflinftion.  Ce  fut  en  1475  qu'il  compila  les  Coutu- 
Tome  /,  C 
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mes  Angloifes  ;  mais  il  n'acheva  cet  Ouvrage  précieux  que  peu 
d'années  avant  Ton  décès. 

Il  y  avoît  de  fbn  temps  des  Jurifconfultes  très-renommés 
dans  la  Cour  des  communs  Plaids  ,  tels  que  Richard  Newton  » 
Jean  Prifot  ,  Robert  d'Ambl  ,  Thomas  Brian  ,  Pierre  Ardenne  ^ 
Richard  Choque  ,.  Gautier  Moyle  ,  Guillaume  Paflon  ^  Robert 
d*Amer  qui  fut  fon  fuccefleur ,  Guillaume  AJlugh  :  Littleton  ,  en 
s'aidant  fouvent  de  leur  opinion  ,  fait  voir  combien  il  les  efH- 
moit.  Les  autres  Jurifdiftions  n'étoient  pas  moins  célèbres  par 
les  Sçavans  qui  en  occupoient  les  premiers  rangs.  Jean  Junc  » 
Jean  Hodi  ,  Jean  Fortefcue ,  Jean  Marshem ,  Thomas  Billing , 
compofoient  la  Cour  du  Banc  royal.  Dans  la  Chancellerie 
étoient  Nicolas  Bacon  ,  Thomas  Bramley,  Dans  la  Chambre 
de  l'Echiquier  le  Zord  Burley  ,  Tréforier  d'Angleterre  ,  & 
Gautier  Mildmay  ,  Chancelier  de  l'Echiquier.  La  confidéra- 
tion  dont  jouifToit  Littleton  lui  procura  l'ahiance  de  Tunique 
héritière  de  Guillaume  Burley  y  dont  il  eut  Guillaume  ^  Richard 
&  Thomas  ;  parvenu  à  un  âge  fort  avancé  ,  il  fit  fon  Tef- 
tament  ,  en  établit  exécuteurs  le  Curé  &:  le  Vicaire  de 
fa  ParoiiTe  ,  fous  la,  direftion  du  fameux  Jean  Alock ,  Doc- 
teur en  rUniveriité  de  Cambridge  ,  8c  Evêque  de  "Wor- 
cefler  5  cet  homme,  d'une  dévotion,  d'une  chafleté,  d'une 
tempérance  ,  d'une  générofité  fingulieres  ,  étoit  Fondateur 
du  Collège  de  Jefus  à  Cambridge  ,  &:  ami  particulier  de 
Littleton. 

Littleton  mourut  le  23  Août  1482  ,  regretté  àit%  Grands; 
&  fur -tout  des  pauvres  en  faveur  defquels  il  fit  des  legs 
î\  abondans  ,  qu'il  n'y  en  eut  point  ,  en  quelqu'état  ou 
profeffion  que  ce  fût  ,  qui   n'y    euffent  part.  On  Tenterra 
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dans  la  Cathédrale  de  \^orcefter  ,  où  on  lui  éleva  un  tom- 
beau de  marbre  ,  fur  lequel  on  pofa  fa  Statue  ,  en  relief , 
de  grandeur  naturelle  ,  avec  ces  mots  qui  fortoient  de  fa 
bouche  :  Fili  mi ,  mifererc  mcL 

Son  Portrait  fut  placé  dans  l'Eglife  de  Frankley  ;  il  y  étoît 
repréfenté  tenant  fon  Livre  à  la  main.  A  en  juger  par  ce 
tableau  ,  fa  contenance  étoit  grave  ,  fa  taille  haute  ;  mais 
fon  efprit  avoit  encore  plus  de  nobleffe  &  d'élévation.  Quelle 
fagacité  dans  la  liaifon  qu'il  a  fçu  donner  à  cette  multitude 
de  Coutumes  qu'il  a  raffemblées  !  Quelle  profondeur  de  ju- 
gement !  Quelle  préciiîon  de  raifonnement  dans  {qs  défini- 
tions y  fes  divifions  ,  fes  étj^mologies  !  Que  de  clarté  dans 
les  diftin8:ions  qu'il  fait  entre  les  opinions  ,  l'autorité  ,  la 
raifon  &  la  Loi  1  Que  d'exaftitude  dans  les  divers  fens 
qu'il  afïïgne  à  chaque  Caufe  particulière  ,  dans  les  moyens 
qu'il  emploie  pour  concilier  les  difpofitions  qui  ,  en  appa- 
rence ,  font  contradictoires  entr'elles  ;  dans  les  époques 
qu'il  donne  aux  reftriftions  que  les  Statuts  des  Parlemens 
ont  fuccefllvement  oppofées  à  certaines  maximes  que  les 
circonftances  rendoient  impraticables  1  Son  Livre  n'eft  que 
la  première  partie  des  Inftitutes  ;  mais  elle  eft  la  plus  ef- 
fentielle  &  la  clef  des  autres.  La  Loi  Angloife  ne  peut 
cependant  être  bien  entendue  qu'autant  que  l'on  joint  à  la 
connoiffance  des  ufages  primitifs  la  connoiflance  de  la  grande 
Charte  &  des  Statuts  poftérieurs  qui  ont  modifié  ou  in- 
terprété ces  ufages  ,  celle  des  Plaids  civils  ,  des  Cau- 
fes  criminelles  de  la  compétence  des  Jurifdi6Hons.  Coke 
s'eft  attaché  à  donner  des  notions  exaftes  de  ces  divers 
objets  ,  que  Littleton  n'a  pas  traités  j  mais  dans  le  Com- 
mentaire que  Coke  a  fait  des  Inflitutes ,  ce  dernier  convient 

C    2 
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qu*il  n'eft  prefque  pas  poffible  de  bien  faifir  le  fens 
de  la  Loi  Angloife  ,  (i  Ton  ne  s'eft  pas  mis  aupara- 
vant au  fait  de  la  Langue  ôc  des  Coutumes  anciennes  de 
France, 
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'^  H  A  R  L  E  s  ,  fils  du  fécond  mariage  de  Louis  le 


^î^ 


«.1^ 


Débonnaire  ,  fuccéda  à  fon  père  au  Royaume  de 
France  fous  le  nom  de  Charles  le  Chauve ,  &  ne 
iv ^' A4.i4.i:  >yi  ^"^  d'abord  paifible  pofTeiïeur  que  de  la  portion  de 
^^*^^-r^M  ce  Royaume  qui  s'appelloit  ISIcuftne, 

La  dividon  qui  avoit  long-temps  régné  entre  ce  Prince  & 
fes  frères  lui  avoit  fait  négliger  la  défenfe  des  difërens  Ports 
de  fes  Etats  ;  enforte  que  les  Danois  &  les  Norvégiens  ,  qui , 
fous  le  règne  de  Charlemagne ,  avoient  fait  des  tentatives  inu- 
tiles fur  les  côtes  de  ce  pays  ,  profitèrent  de  l'occafion  pour  s'y 
introduire  par  la  Seine  :  ils  s'avancèrent  jufqu'aux  portes  de 
Paris  ,  en  brûlèrent  les  Fauxbourgs  j  mais  Charles  les  repouifa 
jufqu'au-delà  du  Pont-de-l'Arche. 

Louis  le  Bègue ,  fils  &  unique  héritier  de  Charles ,  monta 
fur  le  Trône  après  fon  décès.  Il  ne  vécut  que  deux  ans  j  & 
Charles  le  Simple  fut  mis  fous  la  tutele  de  Carloman  fon 
oncle. 

Pendant  fa  minorité ,  celui-ci  fit  avec  les  Normands  une  trêve 
pour  douze  années,  avant  l'expiration  defquelles  il  mourut.  Cet 
événement  fournit  à  Godefroy  ,  Roi  de  Dannemarck  &  de 
Norvège  ,  un  prétexte  de  rompre  la  trêve  5  il  prétendit  que  la 
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rnort  de  celui  avec  qui  il  avoit  traité  entraînoit  après  elle  la 
diiiolution  d'un  engagement  réciproque  (i). 

L'Empereur  Charles  le  Gros  vint  s'oppofer  aux  incurfions 
des  Troupes  Danoifes  en  France  ;  mais  il  fut  battu.  Paris  fut 
afîiégé  ;  Se  pour  fauver  la  Capitale  ,  on  abandonna  au  Prince 
Danois  une  des  Provinces  Neuftriennes  ,  qui  ,  du  nom  de  fes 
nouveaux  maîtres  Nonh-man ,  homme  du  Nord ,  fut  appelles 
Normandie. 

Après  la  mort  de  Godefroy  Harout  ,  fon  fuccefleur  ,  aidé 
par  les  François ,  voulut  chafîèr  Régnier  du  Trône  de  Danne- 
marck  dont  il  s'étoit  emparé  ;  leurs  querelles  diviferent  les 
Grands  de  ce  Royaume  en  différens  partis. 

Raoul  qui  probablement  avoit  voulu  profiter  des  troubles 
de  l'Etat  pour  s'en  rendre  maître  (2),  n'ayant  pu  y  réuflir  ,  fe 
réfugia  en  Angleterre ,  fe  ligua  avec  Alfred  qui  en  étoit  Roi  (3)  > 
Tint  ravager  la  Normandie,  &  força,  par  ^^s  avantages  multi- 
pliés ,  Charles  le  Simple  à  lui  donner  fa  fille  en  mariage  ,  & 
à  lui  céder  pour  dot  cette  Province  avec  la  Bretagne  qu'il 
érigea  en  Duché  ,  &  dont  il  ne  fe  réferva  que  l'hommage. 

Raoul  gouverna  avec  beaucoup  de  fagefle.  Il  jugea  feul 
d'abord  les  conteftations  de  fes  fujets  :  il  fuffifoit  de  reclamer 
fon  nom  pour  obliger  les  témoins  de  la  violence  qu'on  éproii- 
voità  conduire  le  plaintif  &  l'aggreffeur  devant  ce  Prince,  qui, 
après  les  avoir  entendus,  faifoit  punir  févérement  &  fans  délai 
le  coupable.  De-là  vient  la  Clameur  de  Haro ,  fi  refpeétée  en 
Normandie.  Ha-ro  ou  Ah-ro  î  ou  ah  Raoul  !  paroifTent ,  en  ef- 
fet ,  fignifier  la  même  chofe  (4). 

^  Raoul  s'apperçut  bien-tôt  qu'il  ne  pouvoir  continuer  de  dé- 
cider perfonnellement  tous  les  différends  des  particuliers ,  fans 
s'expofer  à  négliger  des  opérations  plus  efleniielles  au  bien  cré- 

{ I  )  Aà  h&c  ïlli  Normani  refpondent  fe  cum  Carolomano  Rege ,  non  cum  alio  aliqua 
fœdus  pcpigijfe.  Gefi.  Norman,  ante  Rollon.  apud  Duchefn.  de  Scriptor.  Norman,  pag.  n, 

(1)  Guillem.  Gemeticens  ,  de  Ducibus  Normann.  c.  i.  Dudo  Sanéîi  Quintini ,  de  Moribus 
^  Aciis  Norman.  L.  2  »  pag.  82  j  apud  Duchefn.  Hift.  des  neuf  Chades ,  par  Belieforê:  » 
ann.  887. 

(1)  Walfmg.  Ypodigm.  Neuftr.  pag.  4^16. 

(4)  Les  anciens  Ecrivains  écrivent  Rot ,  Ro ,  Rou  'pour  Raoul,  Voyez  cç  que  je  (Jis 
du  Haro  ,  1=  Volume. 
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néralril  établit  aonc  ,  fous  le  nom  d'Echiquier,  un  Tribunal  fou- 
verain ,  fur  le  rapport  de  perfonnes  graves  députées  fur  les  lieux 
où  les  difficultés  étoient  nées  ;  les  membres  de  cet  Echiquier 
jugeoient  au  nom  de  Raoul  en  dernier  refTort.  ^ 

11  n'eft  pas  concevable  que  tant  d'Officiers  chargés  d'admi- 
Qiftrer  la  Juftice  eulTent  pu  s'accorder  entreux,  s'il  n'y  eût  pomt 
eu  alors  de  Loix  écrites  ;  auffi  ferai-je  voir  bien-tôt  qu'ils  ob- 
fervoient  celles  de  la  France  Neuftrienne. 

Guillaume  ,  fils  de  Raoul  ,  fut  couronné  en  917 ,  &  promit 
à  fes  peuples  de  ne  rien  changer  aux  Loix  qui  étoient  en  vi- 
gueur fous  le  règne  de  fon  père  (5). 

A  Guillaume  fuccéda  Richard  Sans-peur ,  d>c  Hugues  Capet 
lui  donna  fa  fœur  en  mariage, 

Richard  ,  furnommé  le  Bon  ,  qui  gouverna  après  lui  ,  fat 
forcé  de  mettre  des  bornes  aux  entreprifes  des  Seigneurs  fur 
leurs  vaflaux  qui  s'étoient  révoltés  ,  &  de  céder  la  Bretagne  à 
Eudes,  Comte  de  Chartres  (6). 

Richard  le  Bon  laiffa  deux  fils  ;  l'aîné ,  qui  s'appelloit  auffil 
Richard,  ne  vécut  que  deux  ans.  Edouard  le  Confe fleur ,  chafTé 
par  Tufurpateur  Canut ,  fe  réfugia  auprès  de  Robert ,  frère  puîné 
ce  Richard ,  &  fon  fuccefleur. 

Guillaume  ,  bâtard  de  Robert,  remit  Edouard  en  pofTeffioii 
de  fon  Royaume  :  celui-ci  ,  par  reconnoiflance  ,  l'inilitua  fon 
héritier. 

Ce  faint  Roi  étant  mort ,  Guillaume  defcendit  en  Angleterre , 
&  fut  couronné  à  Londres.  11  y  établit  un  Echiquier  à  Vinjlar 
de  celui  de  Normandie ,  foumit  fes  nouveaux  fujets  aux  Loix 
de  cette  Province  ,  &  ordonna  de  plaider  &  de  rédiger  les 
A6les  judiciaires  en  Langue  Normande  (7) ,  ce  qui  a  duré  jufqu'en 
1362,  temps  auquel  Edouard  111,  Roi  d'Angleterre  ,  rétablit 
par  un  Statut  Tufage  de  la  Langue  Angloife  dans  les  Tribunaux» 

(5)  Raoul,  en  faifant  reconnoître  Guillaume  pour  fon  SuccefTcur , dit  :  Legibus  & Jlatutis 
noftris  auxiliabitur,  Dudon ,  p.  51.  CoUcfl.  de  Duchcne.  Ce  Duc  diftiugue  les  Loix  an- 
ciennes des  Scacuts  particuliers  dont  il  avoit  été  l'Auteur. 

(6)  Invent,  de  Norm.  par  Danneville.    Chron.  de  Normand,  en  1589. 

(7)  Il  ne  faut  pas  confondre  les  Aêles  judiciaires  avec  les  Chartes.  Voyez  nouveau 
Traité  de  Diplomatique  ,  Toflï,  4  ,  Scâ;.  i  ,  Ch.  i  ,  Arc.  },p.jM^ii4*^  foi- 
cefcue ,  C.  48  ,  foi.  /^« 
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Matthieu  de  Weftminfter  ,  Huntindon  &  Rouillé  ont  pen^* 
qu'Edouard  le  ConfefTeur  a  voit  compofé  les  Loix  données  aux 
Ànglois  par  le  Duc  Guillaume;  quelques  autres  (8)  ontinfinué 
qu'il  les  avoit  empruntées  de   celles  de  Malcolme  ,  deuxième- 
Roi  d'Ecofle  :  opinions  également  dellituées  de  vraifemblance, 

1  o.  Les  Neuftriens ,  avant  Raoul ,  étoient  foumis  à  des  Loix  que 
ce  Prince  conferva  entières  en  Normandie  après  fon  Traité  avec 
Charles  le  Simple  (9).  Il  ajouta ,  il  eft  vrai  ,  à  c&s  Loix  quel- 
ques difpolîtions  relatives  aux  circonftances  particulières  où  il 
fe  trouvoit  j  mais  on  diftingue  encore  aifément  ces  difpofitions 
de  celles  des  premières  Loix  auxquelles  elles  ont  été  fubftituées» 

2°.  Raoul  eut  des  fuccefTeurs  auffi  attentifs  qu'il  l'avoitété  à  pré- 
venir les  changemens  qui  auroient  pu  fe  gliffer  dans  les  ufages 
François  qu'il  avoit  adoptés  :  ils  les  conferverent  purs  ,  ces  ufa- 
ges ,  dans  le  temps  môme  où  tout  concouroit  à  les  défigurer 
en  France. 

3°.  Les  Anglois  les  ayant  reçus  de  Guillaume  fans  qu'ils  eufTent 
éprouvé  la  plus  légère  altération  ,  ils  fe  retrouvent  encore  les 
mêmes  dans  Littleton  &:.dans  l'ancien  Coutumier  de  Normandie» 

Développons  ces  faits  ,  &  nous  ferons  convaincus  que  ces 
deux  Ouvrages  font  les  plus  anciens  monu mens  des  Coutumes 
fuivies  fous  les  derniers  Rois  de  la  féconde  Race. 

Les  Loix  Saliques  &:  Ripuaîres  furent  d'abord  les  feules  con» 
nues  dans  la  plus  grande  partie  des  Provinces  qui  compofent 
a6luellement  le  Royaume  de  France  ,  &  auxquelles  le  nom  de 
Neuftrie  étoit  commun  (10). 

Childebert ,  Pépin ,  Charlemagne  &  les  Rois  qui  les  fuivirent 
jufqu'au  règne  de  Charles  le  Simple  ,  augmentèrent  ces  Loix  de 

plufieurs 

(8)  M.  Roupnel ,  Préface  de  fes  Additions  au  Commentaire  de  Pefaelle. 

(9)  Bafnage  ,  p.  4jo  ,  premier  vol.  Difcours  fur  les  Succelfions  aux  Propres  de  Caux, 
obfcrve  que  le  Duc  Raoul  laissa  vivre  chacun  félon  les  anciennes  Coutumes  j  Se  p.  4» 
du  même  Volume  ,  premier  Difcours  fur  le  Chapitre  de  Jurifdiftion  ,  il  dit  qu'on  peut 
conjeélurer  que  Raoul  eft  l'Auteur  des  Coutumes  de  Normandie  j  puis  page  6  ,  il  ajoure  que 
les  Coutumes  Normandes  n'ont  aucune  conformité  avec  les  anciennes  Loix  Fran^oifes.  Si 
ce  n'eft  point  là  fe  contredire  ,  quand  fe  contredira-t'on  î 

(10)  Chopin.  De  Domanio  Francis  ,  p.  41  ,  L.   i. 
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plufîeurs  Conflitutions  (li)  ;  mais  comme  ces  Con{litutions 
^voient  des  objets  particuliers ,  les  maximes  qui  cara8:éri(bient 
nos  premières  Loix  n'en  reçurent  aucune  atteinte.  Les  droits  du 
Roi ,  la  divifion  des  fujets  en  différentes  clafles  ,  l'ordre  des  fuccef- 
fions  ,  la  forme  de  procéder  ,  la  punition  des  crimes  ,  avoient 
été,  à  de  légères  différences  près ,  les  mêmes  durant  les  quatre 
premiers  fiecles  de  la  Monarchie.  Raoul  ,  en  devenant  maître 
de  la  Normandie ,  ne  s'occupa  que  des  moyens  propres  à  affer- 
mir fa  domination  ,  &  à  fe  concilier  l'amour  de  fon  peuple  ;  il 
n'en  trouva  point  de  plus  efficace  que  celui  de  conferver  les 
Loix  auxquelles  fes  nouveaux  fujets  avoient  toujours  été  fou- 
rnis (12). 

Il  fit  donc  enquérir  par  des  CommifTaires  quels  étaient  les  ufà- 
ges  reçus  dans  les  divers  cantons  du  Duché.  On  recorda  (13) 
les  droits  attachés  à  la  Souveraineté  j  ceux  des  Fiefs  ,  de  Ba' 
taille  ,  de  Mariage  \  &  lorfque  fur  ces  différentes  matières^  qui 
appartiennent  en  droit ,  il  avoit  lieu  de  ibupçonner  le  rapport  des 
délégués  ,  il  conféroit  avec  moult  faiges  hornmes  par  qui  la  vérité 
étoit  fue  ,  ce  qui  toujours  avoit  été  dit  ou  fait.  Si  Raoul  avoit 
établi  de  nouvelles  Coutumes  ,  ces  précautioîis  ,  de  fa  part ,  au- 
roient  été  inutiles;  fes  Ordonnances  une  fois  promulguées,  per- 
fonne  n'auroit  ofé  les  méconnoître. 

D'ailleurs,  efl-il pofîible  de  concevoir  que  ce  Prince  eût  réufîî  , 
dans  l'efpace  d'un  règne  de  cinq  ans  (14)^  à  abolir  les  ufages  pra- 
tiqués de  tout  temps  en  Normandie  ,  fî  l'on  ne  fuppofe  qu'au- 


(11)  Elles  fe  trouvent  toutes  dans  la  coiledlion  des  Capiculaires  par  JJalufc. 
(il)  Dom  Pommeraye  ,  Hift.  des  Archevêques  de  Rouen  ,  année '^i  6. 

(13)  Ancien  Coutum.  chap.  lo  ,   53    &:   m. 

(14)  Quoique  Raoul  n'aie  rtfgné  que  5  ans  ,  il  ne  s'e'nfûît  pas  qu'il  n'ait  vécu  que  5  ans 
après  fon  avènement  au  Duché.  Il  alUfta  à  la  Traniîacion  des  Reliques  de  S.  Ouen  en 
5>j8.  Concil.  Rothomag.  EccL  D.  Pommeraye.  Selon  Flodoard  ,  anno  çzS.  kabebat  obf- 
dem  Odonem  Heriberti  filium.  Mais  dès  l'an  5»  1 7  Raoul  avoit  fait  reconnoître  fon  fais 
Duc  par  les  Seigneurs  de  Normandie  ,  &  il  ne  fe  mêla  plus  dans  la  fuite  du  Gouverne- 
ment ,  à  caufe  de  fon  extrême  vieilkfle  (a)  ;  auflî  Flodoard ,  dans  fa  Chronique  &  fon 
Hiftoire  de  J'Eglifc  de  Reims  ,  ne  fait  mention  de  Raoul  en  aucune  expédition  après  cette 
«poque.  Ce  n'eft  plus  lui  ,  c'eft  fon  fils  qui  en  <)ii  fait  en  la  ville  A'Eu  hommage  à 
Charles  le  Simple.  Filius  RoUonis  Carolo  fe  commïuit.  Or  il  u'eft  pas  étonnant  que  des 
Ecrivains  poftérieurs  à  flodoard ,  qui  avoient  vu  divers  Adlcs  faits  fous  le  nom  de  Guil- 
laume Loi,gue-Epéc  dès  5»  1 7  ,  ayent  confondu  le  temps  de  l'abdication  de  Raoul  avec 
i' époque  véritable  de  fon  décès. 

iajRollo  jam  fraâis  virilui  latiOTihus  &<   praliis  dehbcrart  cœpic  de  fui  Ducatus  dïïpoCidone  ' 

lome  /,  ^ 
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paravant  que  Chades  le  Simple  eut  cédé  à  Raoul  cette  Pro- 
vince ,  ce  dernier  avoit  donné  des  Loix  fi  conformes  au  génie 
^  aux  mœurs  des  habitans  ,  qu'elles  réunirent  leurs  fuffrages 
aufli-tôt  qu'il  les  leur  eut  préfentées? 

Il  taudroit  admettre  encore  qu'au  milieu  du  tumulte  des  ar- 
mes Raoul  avoîtconfervé  allez  de  tranquillité  pour  drefler  (15) 
un  corps  de  droit  municipal  ,  &  que  malgré  le  défordre  &  la 
confu(ion  où  tout  étoit  en  Normandie  après  fa  conquête  ,  il 
obtint  de  tous  les  Ordres  de  fon  Gouvernement  une  foumiflion 
plus  prompte  &  plus  étendue  que  celle  dont  le  Monarque  le 
plus  defpotique  ou  le  plus  chéri  n'oferoit  maintenant  fe  flatter 
dans  les  circonflances  de  la  paix  la  mieux  cimentée  :  toutes  fup- 
pofitions  abfurdes,  &  qui  font  au  refle  démenties  par  ceux  mê- 
mes qui  paroifTent  favorifer  le  fentiment  contraire  à  celui  que 
je  propofe. 

'  Lorfque  Raoul  fut  reconnu  Souverain  de  la  Normandie  en 
912,  il  y  avoit  inconteflablement  en  cette  Province  des  Sei- 
gneurs propriétaires  de  Fiefs ,  puifque  dès  le  commencement  da 
neuvième  fiecle  les  Fiefs  étoient  communs  en  France  ,  &  que 
les  Bénéfices ,  dont  ces  Fiefs  dépendoient^  furent  tous  rendus  hé- 
réditaires en  877  (16). 

Or  aucuns  Hifiioriens  n'ont  avancé  que  Raoul  ait  dépouillé 
ces  Seigneurs  d-e  leurs  Bénéfices  ni  de  leurs  Fiefs  j  au  contraire» 
ils  attefient  que  les  fonds  abandonnés  par  les  anciens  habitans 
furent  les  feuls  (17J  dont  ce  Duc  difpofa  en  faveur  des  Officiers 
qui  avoient  le  plus  contribué  à  fa  conquête  :  on  en  trouve  mê- 
me une  preuve  fans  réplique  dans  la  conduite  que  tint  Guil- 


convocanfque  .totius  Norwannîa  procerilus  Guillelmum  filium  Jùum  illis  exponït ,  fulens  ut  eum 
fibi  Dominum  eligerent  ,  militite  que  fuœ  principem  pr/Fficerent  ;  meum  efi  ,  inquit  ,  mihi  illum 
fulrogare  ,  veftrum  eji  illi  fidem  fervare.  Et  cun6los  fuafibilidus  verhis  demulcens  filio  fuh  Sacrcf 
menco  fide't  illosfubegit.  Et  ex  poft  uno  vivens  lujlro  conjumptus  fenio  viveredefiit.  Ypodigm.  Ncufir. 
pag.  4 17.  Dudon  ,  pag.  yi  .  ibid ,  s'exprime  dan*  les  mêmes  termes  ;  &  il  ajoiite  que  Guillaume  ,  en 
fuccédam  à  fon'pere  ,  promit  de  conlerver  ks  Coutumes  &  les  Loix  ;  Raoul  n'auroic  donc  eu  que  cinq 
ans  pour  les  rédiger. 

(15)  Les  Danois  n  avoient  point  encore  de  Loix  écrites  au  douzième  Cède.  Arthur  Duck^ 

Lih.  2  4  pag.  jfoj. 

(1 6)  CapiruL  de  ladite  année  ,  Titr,  y  3  ,  art.  $. 

(17)  Bafnagc  ,  Comment,  art.  ij  ,  p.  yy  ,  &  145  ,  premier  Vol. 
Mift.  Uûivçrfdlc  des  Gaulois  ou  f ran^ois ,  ch.  lio,  p.  84^. 
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laiime  Longue-Epée  fon  fils  lorfqinl  lui  fuccéda  ;  il  reconnut  tous 
les  Comtes  &  les  Barons  propriétaires  de  leurs  Dignités  ,  &: 
n'exigea  d'eux  que  l'hommage  (i8). 

Un  des  principaux  droits  attachés  aux  Fiefs  en  France  étoit 
le  Droit  de  Garde.  Par  le  Capitulaire  de  Charles  le  Chauve 
en  877  (19),  il  paroît  que  nos  Rois  avoient  déjà  fait  adminif- 
trer  les  Fiefs  pour  les  conferver  aux  mineurs.  Les  Seigneurs  ob- 
tinrent dans  la  fuite  cette  adminillration  -,  Se  ce  droit  fut  per- 
pétué fous  les  Ducs  Normands.  On  le  vit  pratiqué  parmi  eux 
avant  qu'il  fût  connu  en  Angleterre  Se  en  EcolTe  (20)  ;  le  pré- 
tendu Roi  d'Yvetot  eft  peut-être  le  feul  Seigneur  qui  dans  l'ef- 
pace  de  plus  de  ûx  fiecles  ait  tenté  de  s'y  fouflraire  (ii). 

Le  droit  d'Aîneffe  avoit  précédé  en  France  celui  des  Gardes  roya- 
les &'feigneuriales.Tiraqueau  (22)  lui  donne  la  même  origine  que 
celle  de  l'éredlion  des  Fiefs  ,  jus  primogeniturce  &  feudum  f rater- 
nifant  ;  mais  c'eft  trop  peu  dire  (23).  Dagobert ,  en  628  ,  fuc- 
céda à  tout  l'Empire  après  la  mort  de  Clotaire  II  fon  père  ;  & 
il  fon  frère  Caribert  obtint  de  lui  une  partie  de  l'Aquitaine  , 
ce  fut  plutôt  comme  un  appanage  que  comme  un  partage  (24  ). 
Après  Clovis  II ,  Clotaire  lll  monta  fur  le  Trône  fans  faire  part 
de  les  domaines  à  Thierry  fon  fécond  puîné  ;  &  Childéric  le 
cadet  ,  qui  du  vivant  de  Clovis  s'étoit  emparé  du  Royaume 
d'Auflrafie,  ne  forma  aucunes  prétentions  ultérieures. 

Si  dans  la  fuite  les  fucceflions  des  Rois  furent  partagées  ,  ce 
fut  fans  doute  parce  que  les  circonftances  ne  permirent  pas  aux 
aînés  de  s'y  oppofer  j  car  la  Loi  de  l'aînefTe  étoit  tellement  te- 
nue pour  légitime  avant  Charlemagne  ,  que  lorfque  Louis  le 

(18)  Hift.  de  Nonn.  par  Dumoulin  ,  p.   51. 

(151)  FUius  noftcr cum  miniJieriaUbus  Comitatus  &  cum  Epifcopo  ipfum  Comitatum 

fr&vidéant  ufquedum filium  illius  (  Comitis  )  de  honoribus  illius  konoremus  ^  p.  z6q. 

Collet.  Baluf.  I.  vol.  ^ 

(io)  Polyd.  Yergil.  L.  16  ,  num.  zo  ,  p.  i88.  Terrien,  c.  10  ,  L.  5.  Chopin  ,  de 
Daman.  Franc,  p.  z;/.  dejur.  Andegavenf.  p.  467. 

(11)  Servin,  p.  470.  Loifcl  ,  InlHt.  Couc.  p.  ii8  ,  premier  vol.  RouiJIé  ,  p.  1;. 
Terrien  ,  p.   187. 

^'^'^)  T^^raqueU.  de  jure  Primogen.  p.  594  ,  num.   59  ,  p.  60^. 

(13)  Voyez  Rcriiarquc  fur  la  Sed:.  5  de  Littleton. 

(14)  Chopm  ,  de  Doman.  Franc,  L.  i  ,  p.  i;>8  ,  5c  Abrégé  Chronol.  de  M.  Je  PrélîdcQi 
Hcrnaulc ,  p.  19  ,  premier  vol, 
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Débonnaire ,  (on  fils  puîné,  voulut  continuer  de  gouverner  l'Em- 
pire auquel  fon  père  l'avoit  aiïbcié  de  fon  vivant ,  Bernard  ,  fils* 
de  Pépin  ,  lequel  étoit  aîné  de  Louis  ,  fe  forma  un  parti  (25),, 
&  prit  les  armes  contre  Ton  oncle;  celui-ci ,  après  l'avoir  vaincu. 
Je  fit  enfermer  dans  une  prifon  où  on  lui  creva  les  yeux.  Ce- 
pendant Louis  le  Débonnaire  comprit  que  malgré  cette  précau- 
tion le  droit  de  Bernard  avoit  encore  des  appuis  formidables  , 
puifcjue  pour  ne  pas  s'e^pofer  à  de  nouveaux  troubles ,  il  fe  dé- 
termina à  faire  mourir  ce  malheureux  Prince. 

L'exemple  des  Souverains  ,  les  fervices  qui  leur  étoient  dûs 
par  les  poflefieurs  des  Fiefs  ,  portèrent  naturellement  ceux-ci  à 
les  céder  à  l'enfant  qui  le  premier  étoit  en  état  de  s'en  acquitter 
à  leur  décharge.  Ces  ceflîons  furent  agréées  ,  le  Prince  reçut 
J'hommage  &  les  fervices  des  aînés  qui ,  après  la  mort  de  leurs 
pères ,  trouvèrent  dans  Xindivijlon  de  leurs  fervices  un  titre  pour 
exclure  leurs  cadets  du  partage  des  fonds  auxquels  ces  fervices 
étoient  attachés. 

D'ailleurs  les  François  avoient  dans  tous  les  temps  confidéré 
les  terres  &  les  dignités  commes  les  récompenfes  de  la  bravoure , 
&  de  cette  idée  s'étoit  formée  celle  de  la  préférence  due  au 
fexe  &  à  l'âge  qui  pouvoient  donner  des  preuves  plus  promptes 
ou  moins  équivoques  de  cette  vertu.  De-là  les  filles  ,  par  la  Loi 
Salique  (26) ,  n'avoient  rien  en  la  fuccefïïon  de  l'ancien  patri- 
moine ;  lorfqu'elles  avoient  des  frères  ^  elles  étoient  réduites  à 
ne  participer  qu'aux  acquêts  &  aux  meubles.  De-là  encore  dans 
la  fuite  les  aînés  ,  qui  étoient  mineurs  au  décès  de  leur  père  , 
ne  jouilToient  des  Fiefs  qu'après  être  devenus  capables  de  fuivre 
le  Prince  à  la  guerre. 

Le  befoin  ne  permit  d'abord  de  confulter  que  la  dlfpofition 
corporelle  du  fujet ,  &  la  majorité  varia  ;  mais  (ous  Chariema- 
gne    l'Etat  devint  plus  peuplé  ,  &  elle  fut  fixée  à  vingt-un  an* 

Avec  les  premières  notions  des  u(àges  de  Normandie ,  on  fait 
aifément  l'application  de  ce  qui  vient  d'être  obfervé.  On  re- 
trouve dans  ces  ufages  la  ceffion  des  Fiefs  à  la  charge  d'hom- 


(15)  Tira'iutU    num.    i  <î  ,  p-    Ji?-^. 

(16)  L(.g.  Salie.   Titr.   éi. 
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tmges  Se  defervices;  on  voit  les  Rois  ou  les  Ducs  gardiens  dcs 
pupilles  ,  leurs  tenans  dire61s  ,  jufqu'à  vingt-un  an  ,  ainfi  que 
Jes  Seigneurs,  tth  que  Comtes,  Barons,  &^c  exercer  le  même  âroit 
fur  leurs  vafTaux  nobles.  Onvoit  les  filles  n'avoir  a  répéter  de  leurs 
frères  quune  légitime  médiocre  qui,  en  certains  camons  {ly)  , 
ne  fe  levé  que  lur  les  meubles  ;  les  cadets  bornes  à  une  penfion 
viagère  ,  ks  aînés  fuccéder  feuls  aux  Fiefs  ,  6c  les  Fiefs  con(î- 
dérés  comme  indivifibles. 

Raoul  avoit  ajouté  quelques  difpofîtions  à  ces  Coutumes; 
mais  5  comme  je  l'ai  déjà  dit  ,  ces  additions  ne  portent  aucun 
préjudice  aux  maximes  des  Loix  Françoifes  que  fon  peuple  fui- 
voit  avant  qu'il  eût  conquis  la  Normandie. 

Par  exemple ,  nos  Rois  de  la  féconde  Race  avoient  commu- 
niqué aux  Comtes  le  droit  de  juger  en  dernier  reffort  les  cri- 
mes commis  dans  les  terres  enclavées  dans  leurs  Honneurs  ;  on 
ne  pouvoir  ,  fous  aucun  prétexte  ,  interjetter  appel  des  Juge- 
mens  qu'ils  donnoient  en  toutes  matières  civiles  ou  criminelles. 
Un  Capitulaire  de  Charlemagne  (28)  prouve  que  les  Centeniers 
étoient  \qs  feuls  dont  on  pouvoir  faire  infirmer  les  Sentences 
par  la  voie  de  l'appel  au  Comte  ,  à  qui  les  caufes  d'État  &  le 
pouvoir  de  prononcer  des  peines  affliftives  &:  capitales  étoient 
réfervés. 

Raoul  comprenant  le  danger  qu'il  y  auroit  à  divifer  fon  pou* 
voir  dans  un  Etat  auffi  peu  conlidérable  que  le  fien  ,  s'attri- 
bua La  cour  de  tous  les  tons  qui  lui  étoient  jaits  en  chojes  mou- 
yables  0  non  mouvables  y  &  les  Chevaliers  ,  Comtes  ^  Barons ,  (Sr 


les  entreprifes  quon  auroit  pu  former  direftement  ou  indire(51e- 
ment  contre  l'autoriré  du  Duc  :  par  ce  moyen  Raoul  concentra 
en  fa  propre  perfonne  non-feulement  le  pouvoir  légillatif,  mais 
rcième  l'exercice  de  ce  pouvoir. 


(17)  Par  exemple,  dans  le  Pays  de  Caux. 

(18)  L.   3.   Tic.    19.   ColUa.  Anfe^. 
(15»)  Ane.  Coutuin.  Norm.  ch.  f;. 
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Comme  l'établifTement  de  fa  Jurircli6lion  fouveraîne  lui  avoît 
paru  propre  à  prévenir  l'abus  que  les  Seigneurs  auroient  pu  faire 
de  l'exercice  d'une  Jurifdiôlion  égale  à  la  fîenne  ,  il  ne  jugea 
pas  moins  important ,  pour  empêcher  fes  SuccefTeurs  de  gouver- 
ner arbitrairement,  de  rendre  aux  anciennes  Loix  leur  première 
vigueur. 

Après  les  enquêtes  faites  dans  toutes  les  parties  de  la  Nor- 
mandie par  fes  Jujlkiers  des  ufages  qui  s'y  pratiquoient  ,  il  af- 
fembla  les  principaux  Seigneurs  ,  &  de  leur  confentement  fît 
publier  fes  Réglemens  &  les  Loix  &  les  Coutumes  Françoifes  , 
qu'il  enjoignit  d'obferver  inviolablement  à  l'avenir  (31). 

Les  Grands-Bénéficiers  étant  alors  ,  en  quelque  forte  ,  les 
maîtres  en  France  de  l'interprétation  des  Loix ,  leurs  divers  inté- 
rêts faifoient  varier  les  fervices  de  leurs  hommes  ;  &  leurs  ve- 
xations ,  à  cet  égard ,  forçoient  ceux-ci  à  ne  plus  reconnoîtpc 
d'autre  autorité  que  la  leur.  De-là  cet  abus  qui  dura  jufqu'au 
temps  de  Saint  Louis,  qu'z//z  arriere-vaJfaL  dcvou  aider  fonfu:^e' 
raïn  contre  le  Roi  même  (32). 

Si  l'ufurpation  des  droits  du  Roi  étoit  portée  à  ce  point ,  il 
eft  aifé  de  juger  combien  peu  fes  volontés  étoient  refpeftées. 
Il  en  fut  tout  autrement  en  Normandie.  L'établifTement  de  l'E- 
chiquier ,  où  toutes  les  déciiions  des  Délégués  du  Prince  étoient 
confirmées  ou  réformées  fuivant  les  Loix  dont  on  avoit  eu  foin 
auparavant  de  conflater  les  anciennes  difpofitions  ,  étoit  une 
digue  contre  laquelle  la  corruption  de  ces  Délégués  ou  la  trop 
grande  puiffance  des  Seigneurs  venoit  échouer  \  la  Loi  mife 
comme  en  dépôt  en  la  Cour  du  Souverain ,  le  dernier  des  fii- 
jets  y  avoit  recours ,  &  obligeoit  ceux  qui  tentoient  de  l'oppri^ 
mer  à  reiïerrer  leurs  prétentions  dans  les  bornes  que  cette  Loi 
leur  avoit  prefcrites. 

Cet  efprit  d'équité  pafTa  de  Raoul  à  fes  defcendans  ;  &:  la 
formalité  du  record  dans  les  Pkds  particuliers  ou  généraux  ga^ 


(51)  Ceux  de  Rouen  envoyèrent  vers  Raoul  leur  Archevêque  Franco  ,  pour  lui  préfenter 
les  Clefs  de  la  Ville  ,  ^c.  pourvu  qu'il  eue  agréable  de  gouverner  félon  les  anciennes  Cou- 
tumes du  Pays ^  ce  Capitaine  accepta  avec  joie  les  offres  qufi  lui  faifoit  ce  PrélaCt 

Hift.  des  AïcU.  de  Rouen  ,  p.  x5  5. 

(31)  jo«  Etablillement  de  Saint  Louis ,  Recueil  des  Ordounances ,  L.  i. 
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rantit  les  ufages  de  toute  altération.  D'ailleurs  dans  les  Tribu- 
naux de  France  il  n'y  eut  de  Jugeinens  écrits  que  vers  la  fin  du 
treizième  fiecle  ^  mais  en  Normandie  la  pratique  en  ctoit  géné- 
rale dès  le  commencement  du  douzième  (33;.  AulTi  vit  on  in- 
fenfiblement  en  France  les  Loix  obfcurcies  par  des  interpréta- 
tions arbitraires ,  au  point  qu'au  commencement  de  la  troiiieme 
Race  on  n'en  reconnut  plus  d'autre  que  celle  Ju  combat  (34)  j 
6c  lorfque  Saint  Louis  voulut  rétablir  les  Loix  en  leur  premier 
état ,  il  fut  forcé  de  recourir  aux  Loix  Romaines ,  &  d'en  em- 
prunter des  maximes  qui  pufTent  fe  concilier  avec  l'ancienne 
/urifprudence.  Ce  procédé  ne  fervit  qu'à  faire  de  plus  en  plus 
perdre  de  vue  les  principes  qui ,  en  liant  les  difpofitions  des  an- 
ciennes Coutumes  entr'elles  ,  avoient  formé  le  corps  des  Loix 
fuivies  dans  les  premiers  temps  de  la  Monarchie. 

Le  droit  Coutumier  Normand  ne  fut  point  expofé  à  de  fem- 
blables  révolutions  ;  on  ne  le  vit  point  défiguré  par  le  mélange 
des  maximes  du  Droit  Civil.  La  Jurifdiftion  des  Ducs,  ne  s'occupoit 
qu  à  confulter  les  ufages  ,  à  les  maintenir  &  à  diminuer  plutôt 
qu'à  accréditer  la  puifTance  des  Seigneurs,  quifeuls  pouvoient 
defirer  que  ces  ufages  fuffent  ou  changés  ou  abrogés. 

Guillaume  le  Conquérant ,  après  avoir  affermi  fon  autorité  en 
Angleterre  ,  convaincu  de  l'avantage  qu'il  pouvoit  retirer  de 
i'introduftion  des  Loix  Normandes  en  ce  Royaume  ,  confidé- 
rant  d'ailleurs  que  les  Ducs  Normands  ,  fes  prédéceffeurs  ,  n'a- 
voient  été  redevables  de  la  fubordination  des  Seigneurs  &  de 
raffe£lion  du  peuple  qu'à  la  fermeté  avec  laquelle  ils  avoient 
maintenu  ces  Loix  ,  défendit  de  fuivre  d'autres  Coutumes  que 
celles  de  fon  premier  domaine. 

Il  érigea  des  Fiefs  ,  reçut  l'hommage  des  perfonnes  auxquelles 
il  les  avoir  diflribués  (35)5  &  fit  drelTer  un  rôle  exa6l  de  toutes 
Içs  terres. 


«■ 


(î3)  Lettr.  Hift.  Tur  les  Pari.  Tom.  i ,  p.  ji  &  59. 
(j4)  Efpr.  des  Loix  ,  Tom.   3  ,  p.   318  &  383. 

(35)  Traduxit  IVillelmus  e  fuâ  Normanniâ  in  Angliam  Patrias  TLeges  cum  populi  Co' 
loniâ.  Matth.  Parif.  Renac.  Chopin,  de  Doman.  Franc,  p.  ^^z. 
fg/ie  omnes  le§cs  à  ^uperioriùus  Saniiijfimis  laças  aùoleyitt  Polyd.  Vcrg.  L.  ^.p.  i^i. 
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Ce  Rôle  ,  connu  fous  le  nom  de  Domefday  (36)  ,  rubfide 
encore ,  &  contient  un  détail  de  ces  terres  &  fiefs  :  c'eft  un  ré- 
pertoire curieux  de  tous  les  termes  Normands  employés  alors 
pour  indiquer  la  nature  ,  ain(i  que  le  motif  des  conventions  , 
droits  &  fervices  qui  réfultoient  tant  de  la  fucceflion  aux  diffé- 
rentes tenures  que  de  leur  mutation  6c  de  leur  divifion. 

Ce  Prince  ,  en  attachant  ainiî  aux  A6les  &  aux  chofes  qui 
dévoient  être  à  l'avenir  les  plus  ufuelles  des  noms  inconnus  en 
Angleterre  jufqu'à  lui ,  rendoit  Tes  nouveaux  fujets  plus  attentifs  à 
difcerner  la  vraie  fignifîcation  de  ces  noms ,  les  excitoit  à  fe  fa- 
miliarifer  avec  eux  ,  &  les  néceiTitoit  d'oublier  les  exprefîions 
de  leur  propre  Langue  ,  qui  de  tout  temps  avoient  été  confa- 
crées  à  l'interprétation  des  Loix  par  lefquelles  jufqu'alors  ils 
avoient  été  régis. 

Sans  cette  précaution  ,  les  Anglois  auroient  pu  tranfporter 
de  leurs  Loix  aux  fiennes  des  termes  qui  bientôt  auroient  anéanti 
ces  dernières  ,  en  faifant  oublier  le  motif  de  leur^inftitution. 

Mais  comme  le  Domefday  auroit  été  inutile  >fi  le  Conqué- 
rant n'eût  pas  fixé  les  droits  Normands  auxquels  il  vouloir  que 
les  tenures  fuflent  à  l'avenir  afiujetties ,  il  faut  en  conclure  que  les 
Coutumes  de  Normandie  ,  pouvant  feules  déterminer  ces  droits , 
furent  auiîi  les  feules  auxquelles  ce  Prince  foumit  fon  peuple. 

Cette  conféquence  eil  démontrée  ,  fi  l'on  fait  attention  que 
les  Loix  de  Guillaume  n'ont  rien  emprunté  des  Loix  d'Edouard 
ni  des  Loix  attribuées  à  Malcolme  :  deux  Loix  que  jufqu'ici  on 
a  prétendu  être  les  fources  dans  lefquelles  les  fiennes  avoient  pu 
être  puifées. 

En  effet  ^  le  Recueil  de  Loix  que  Selden  nous  a  donné  dans 
les  Notes  fur  ^atZ/wc'/-,  ne  contient  que  les  u fa ge s  des  Danois  ôc 
des  Merciens  qui  étoient  fuivis  en  Angleterre  iows  les  règnes 
qui  avoient  précédé  celui  d'Edouard  le  ConfefTeur  ;   ce  pieux 

Monarque 


(3'é)  Domes-iay  ,  veut  dire  en  Anglois  jour  du  Jugement.  On  a  donné  ce  nom  au 
Rolc  que  Guillaume  fit  drcfler  pour  marquer  la  fcrupulcufe  attention  de  ceux  qui  le  rédi- 
gèrent. Diftricii  &  terribiiis  cxaminis  iUa  novijfima  Sententia  ,  nuUâ  tergiverjationis  arte 
valet  eladi  ,  &c.  Sic  Sententia  ejufdem  libri  inficiari  non  potej} ,  vd  imfunc  dccUnari  :  ob 
hoc  nos  eumdcm  librum  judiàarium  nominamus.  Coke,  Sedt.  148  ,  p.  168. 
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Monarque  avoit  rafTemblé  ces  Loix  &  les  (iennes  en  un  feul 
corps.  Guillaume,  en  montant  furie  Trône  d'Angleterre  après 
Je  décès  de  ce  Prince  ,  fut  forcé  de  promettre  de  maintenir  ces 
ufages  (37);  mais  bien-tôt  ,  fous  prétexte  qu'ils  avoient  été  al- 
térés en  des  points  effentiels ,  il  obtint  qu'on  travailleroit  à  les 
rédiger  avec  plus  d'exaftitude. 

Cette  rédaàion  fut  confiée ,  par  fon  ordre  ,  à  deux  Evêques 
courtifans(38),  peu  au  fait  de  la  Jurifprudence  civile,  &  dont 
le  principal  intérêt  devoit  être  de  conferver  les  immunités  dont 
Edouard  avoit  comblé  le  Clergé. 

Il  ne  fut  donc  pas  difficile  à  ce  Souverain  de  faire  inférer  dans 
les  Statuts  d'Edouard  quelques  maximes  relatives  aux  Coutumes 
de  Normandie  qu'il  avoit  réfolu  de  leur  fubflituer  ;  &  la  tra- 
duftion  qu'il  fit  faire  de  ces  Statuts  en  langue  Normande,  lui 
fournit  un  moyen  aifé  de  parvenir  à  ce  but.  Car ,  fous  prétexte 
de  rendre  intelligibles  certains  droits  particuliers  à  l'Angleterre  , 
on  fe  fervit  de  noms  qui  étoient  confacrés  à  défigner  des  droits 
Normands  qui  n'avoient  avec  les  premiers  que  des  rapports  fort 
éloignés  ;  èc  infenfiblement  la  conformité  des  noms  fit  confon- 
dre ces  difFérens  droits  auxquels  on  les  avoit  indiftinftement  ap- 
pliqués. 

On  ne  tarda  point  cependant  à  s'appercevoir  des  additions 
&  des  changemens  que  la  Loi  d'Edouard  avoit  éprouvés.  Plu- 
fieurs  articles  (39)  des  Recueils  qui  portoient  le  nom  de  ce  faint 
Roi ,  n'avoient  aucune  liaifon  avec  ceux  qui  les  précëdoient  ou 
qui  les  fuivoient.  Les  plaintes  qui  s'élevèrent  à  cet  égard  (40) 

(î7)  Rcx  ,  Tpro  bono  pacis  ,  juravit  fuper  omnes  EccUfias  Sanéîi   Albani  ,    tadifque 
Evangeliis  ,  minante  juramentum  Abbate  Fretherico  j  bonas  &  adprobatas    antiqaas  leges 
quas  fancii  ac  pii  AngiiA  Reges  ejus  antecejfores  6"  maxime  Rux  Eduardvs  fiatuit    in-' 
violabiiiter  obfervare.  Scld.  Not.  m  Eadmerum ,  p.  126. 

(38)  Aldredus  Eboracenjîs  Archiepifcopus  qui  Regem  WilUlmum  coronaverat  ,  6"  Hugo 
Londonienfis  Epifcopus  per  pr&ceptum  Régis  fcripferunt.  Selden.  Not.  in  Eadmerum. 

(59)  Art.  6}  des  Loix  recueillies  par  Selden  ,  Jie  Conquérant  ,  en  recommandant  dob- 
fervcr  les  Statuts  d'Edouard  ,  avoue  qu  il  y  a  ajouté  pluficurs  difpofitions ,  Adau^is  his 
quas  conftituimus  ,  &c.  Et  on  ne  peut  douter  que  celle  du  41*^  article  ne  foit  de  ce  nom- 
bre. II  eft  intitulé  De  pignore  quod  namium  vacant.  Le  Gage  connu  fous  le  nom  de  Namps 
parmi  les  Normands  ,  ne  l'étoit  pas  des  Anglois  ,  puifquen  leur  en  ampofant  l'ufage  ,  le 
Lcgiflateur  efl:  obligé  de  leur  en  donner  l'interprétation. 

i^o)  Rexjuravit &  Jtc  pacifie  ati  ad  propria  lai  recejjerunt.  Selden,  in  Eadmerum, 

fag.rz6. 

Tome  /,  e 
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donnèrent  lieu  à  des  correftions  fucceffives  qui  mirent  tant  de 
diflérence  entre  les  exemplaires  de  la  Loi ,  répandirent  tant  d'in- 
certitudes fur  leur  date  ,  ainfi  que  fur  la  préférence  qu'on  devoit 
leur  donner  (41)  ,  &  multiplièrent  les  erreurs  des  Copiftes  au 
point  que  l'on  a  toujours  tenu  pour  fufpeftes  (42}  en  Angleterre 
les  compilations  faites  des  Loix  d'Edouard  fous  le  règne  du  Con- 
quérant. Auffi  Eadmer  s'eft-il  impofé  le  plus  profond  filence  fur 
ces  Loix. 

Il  fe  contente  d'infinuer ,  à  l'égard  de  celles  qui  ont  été  éta- 
blies par  Guillaume  pour  le  civil  ,  qu'elles  s'accréditèrent  par 
les  mêmes  moyens  dont  ce  Prince  avoit  fait  ufage  pour  foumet- 
tre  le  Clergé  aux  Loix  Eccléfiaftiques  qui  avoient  été  pratiquées 
en  Normandie  fous  Ton  règne  &  fous  celui  de  (es  ancêtres  (43}  j 
c'ell-à-dire  ,  qu'il  parvint  à  anéantir  les  Loix  d'Edouard  ,  &  à 
faire  refpefter  les  fiennes  par  autorité  ,  par  l'attrait  des  récom- 
penfes  :  précautions  qui  auroient  été  de  trop ,  fi  ces  deux  fortes 
de  Loix  eufient  été  d'accord  entr'elies  fur  des  points  effentiels. 

11  y  a  plus:  Polydore  Vcrgile  (44)  détaille  les  principales  Loix 
inftituées  par  Guillaume ,  &  on  ne  remarque  entr'elies ,  &  les 
Loix  qui  font  attribuées  à  Edouard  par  Selden,  aucune  reffem- 
blance. 

Selden  a  compris  tout  le  poids  du  témoignage  de  cet  Hifto- 
rien  j  il  a  efTayé  de  l'atténuer  en  obfervant  que  la  plupart  des 
Réglemens  que  Vergile  attribue  à  Guillaume  avoient  eu  cours 
en  Angleterre  fous  la  domination  des  Saxons  (45)3  mais  Selden, 
/ans  doute,  ne  s'eft  pas  rappelle  qu'à  l'avènement  de  Guillau- 

(41)  Cum  tamen  alias  leges  plurimum  dijftdentes  eodem  lemmate  ,  eodemiue  nominc 
injîgnes  circumlatas  &  pro  genuinis  ac  folis  quibus  Régis  &  ordinum  authoritas  accejferat 
habitas  fuijfa  ,  fi  Ingulfo  credas  ,  fie  exploratijfimum  ,  ^c.  Selden.  Not.  in  Eadmerum. 

(41)  Arthur.  Duck.   L.  i  ,  Part,   i  ,  n°.  ij>p-  J07. 

(4  5  )  Ufus  ergo  atque  leges  qaas  Patres  fui  6'  ipfe  in  Normanniâ  habere  fulebant  ,  in. 
Angliâ  Jervare  volens  de  hujufmodi  perfonis  Epifcopos  j  Abbates  &  alios  Principes  per 
totam  terram  ïnftituit  j  de  quibus  indignum  judicaretur  fi  per  omnia  fiiis  legibus  j  pofi 
pofitâ  omni  aliâ  confideratione  non  obedirent ,  ^c.  Qua  autem  in  f&cularibus  promulgaverit 
iâ  re  litterarum  memori&  tradere  fuperjedemus  ,  quoniam  ex  diyinis  qus.  Juxtd  quod  deli" 
bavimus  ordinavit ,  qualitas  illorum  ,  ut  teor,  advertipoterit.  Eadmer.  Hiftor.  Novorum,  L.  /, 

(44)  Polyd.  Vergil.  Hift.  Ang.  L.  9. 

(45)  Sed  caveant  intérim  leElores  ne  a  Polydoro  in  hifce  fallantur  j  indiligent  iâ  enim  fuâ 
deceptus  ,  quidam  Guillelmo  velut  authori  tribuit  quas  vetujîioribui  Saxoniçi  Impuii  teiB\ 

£0nbus  certijfitnum  efi  debfri,  Selden,  Nqi*  in  Eadmerum» 
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me  ail  Trône,  \es  Loi^  Saxonnes  étoient  abrogées  depuis  long- 
temps en  Angleterre.  Celles  d'Edouard  ,  qui  ne  confervoient 
aucunes  traces  de  ces  Loix  ,  les  avoient  remplacées.  D'ailleurs 
comme  la  plupart  des  anciennes  Loix  Françoifes  ,  d'où  font 
nées  celles  de  Normandie  ,  ont  été  ,  ainli  que  les  premières 
Loix  Angloifes ,  tirées  des  Ufages  Saxons ,  il  en  réfulte  (quoi- 
qu'on retrouve  quelques  Ufages  Saxons  parmi  \qs  Coutumes  in(^ 
tituées  ,  félon  Polydore  Vergile  ,  par  Guillaume  le  Conquérant  ) 
que  Vergile  n'a  pas  été  pour  cela  moins  fondé  à  confidérer  ce 
Prince  comme  inflituteur  des  Coutumes  Angloifes  qui  font  fous 
fon  nom.  Ce  font  ces  Loix  de  Guillaume  qui ,  étant  les  mêmes 
que  les  anciennes  Loix  Françoifes  ,  ont  tiré  de  l'oubli  les  Ufages 
pratiqués  chez  Jes  Anglois  dès  l'origine  de  leur  Monarchie. 

Une  des  principales  Loix  de  ce  Prince  efl  celle  qui  a  privé 
la  plupart  des  terres  Angloifes  de  leurs  franchifes  (46) ,  &  qui 
a  impofé  aux  propriétaires  l'obligation  de  les  relever  du  Roi  ou 
des  Seigneurs  qui  leur  étoient  défignés  ;  or ,  cette  Loi  eft  com- 
me l'ame  de  la  Légiilation  de  Guillaume,  &  tout-à-fait  confot- 
me  à  l'idée  que  nous  en  donne  Littleton.  Toutes  les  maximes 
de  (es  Inflitutes  fe  rapportent  à  l'inféodation  ;  ou  ces  maximes 
en  fuppofent  l'exiflence  ,  ou  elles  en  développent  les  carafteres  : 
on  ne  peut  en  bien  concevoir  aucunes  fans  confulter  toutes  les 
autres ,  tant  leur  liaifon  eft  intime. 

Les  Loix  d'Edouard  ,  au  contraire  ^  ne  contiennent  aucunes 
difpofitions  qui  ne  puiffent  également  fe  concilier  avec  la  liberté 
comme  avec  la  fervitude  de  la  glèbe.  L'homme  franc  n'y  eft 
pas  ainfi  appelle  par  oppofition  à  ceux  qui  font  affujettis  au  vaA 
felage  j  mais  parce  qu'il  a  des  privilèges  perfonnels  ,  indépen- 
damment defquels  fes  propriétés  &  fa  perfbnne  ne  fèroient  pas 
moins  libres  (4^),  Si  chaque  cultivateur  y  eu  obligé  de  réfider 


.  {46)  Ac  pnmum  omnium  iegcm  agrariam  luLit  quâ  fe  pofej/ionum  muàarum  Dominum 
dixit  ,  qua  priores  Domim  eas  pojiea  redimerent ,  quarum  bonA  partis  proprietutem  retinuir, 
/'^  "^  A"'  T  P^fi'"''''"  t^^P^s  pojftderent  velut  fruBuani  in  fingulos  annos  aliquid  vedi, 
gaUfjibi  <^  pojl-modum  fuccejforibus  ,  Domina  caufâ  ,  perfolverent  }  ^  id  juris  valait  aiioi 
Uominos  in  Juos  habere  fruciuarios  quos  tenentes  vocant  ,  6"^.  Polyd.  Vcreil.  L.  8  .  p.  <i.. 
.     Ducange ,  verbo  Chartâ.  '  °  ^    ^ 

j-a^^k^  L'article  j  difTingue  l'homme  libre  qui  a  le   droit  d'avoir  des  efclaves  ,  de   leuc 
;Jiltnbuer  des  terres  pour  les  cultiver  ,  &c.  d'avec  altr^  home  qui  ces  franchifes  non  a  ^ 
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en  la  Province  ou  Canton  où  il  eft  né ,  ce  n'eft  point  pour  Ta- 
vantage  d'un  Seigneur  particulier  ,  mais  pour  rendre  plus  facile 
&  plus  fûre  la  manutention  du  bon  ordre  &:  de  l'abondance 
dans  toutes  les  parties  de  l'Etat  (48).  Enfin  tout  propriétaire  ,  fans 
difl:in61ion,  y  a  la  faculté  de  tefter  ^'  les  enfans  y  partagent  éga- 
lement les  terres  de  leur  père  ;  on  n'y  reconnoît  de  fervices  per- 
fonnels  que  ceux  qui  font  dûs  par  une  convention  libre  ou  ré- 
fultans  de  l'efclavage  (49)  :  tout  cela  eft-il  aflbrti  aux  principes 
d'où  les  Fiefs  font  émanés  ? 

S'il  eft  évident  que  les  Statuts  d'Edouard  le  Confefleur  n'ont 
contribué  en  aucune  façon  aux  EtablifTemens  de  Guillaume  le 
Conquérant  j  il  eft  aifé  de  faire  voir  avec  la  même  évidence  que 
ces  EtablifTemens  de  Guillaume  ont  précédé  la  compilation  des 
Loix  Ecoflbifes ,  en  les  confidérant  dans  l'état  où  Skénée  nous  les 
a  confervées. 

Le  Recueil  de  Skénée  comprend  diverfes  Loix. 

Celle  connue  fous  ce  titre  :  Leges  Malcolmi  Mac-kenneth  (50) 
ejus  nominis  Jecundl  ,  &  la  Loi  qui  commence  par  ces  mots  : 
Regiam  Majeftatem ,  font  les  plus  anciennes  &  les  feules  qu'on 
ait  pu  fuppofer  avoir  eu  quelqu'influence  fur  les  Loix  du  Con- 
quérant de  l'Angleterre.  Or  en  examinant  d'abord  la  Loi  du 
Mac-kenneth ,  on  trouve  que  ft  elle  s'accorde  en  quelques  points 
avec  les  Coutumes  Normandes  ,  ce  n'eft  que  parce  que  les  Ecof- 
fois  ont  fait  pafter  dans  leurs  anciennes  Loix  poftérieurement  au 
temps  où  celles  de  Normandie  font  devenues  le  droit  commun 

«nais ,  fuivant  les  articles  zy  &  3  J  »  la  peiTonne  &  les  fonds  de  cet  homme  privé  des 
franchifcs  ,  n'étoienc  pas  pour  cela  moins  indépendans.  Il  pouvoit  traiter  avec  tel  Proprié- 
taire qu'il  vouloitj)Our  la  jouifTance  d'un  fonds,  s'il  n'en  avoir  pas  de  fufïlfans;  &  ni  l'un 
ni  l'autre  ne  pouvoient  réfoudre  leurs  conventions  refpec^ives  avant  qu'elles  fulTenc  ex- 
pirées. 

(48)  L'article  33  le  prouve.  Les  Seigneuragcs  de  chaque  Hundred  ,  ou  les  Chefs  de 
chaque  centaine  de  familles  ,  dévoient  veiller  à  ce  que  toutes  les  terres  de  leur  canton 
fuiTent  cultivées;  &  quand  le  Chef  d'une  famille  particulière  quittoit  ïHundred  ^  les  Sei' 
gneurages  ,  OU  à  leur  défaut  la  juftice  du  Souverain  ,  faifoit  venir  un  Cultivateur  pour 
le  remplacer.  Les  Seigneuragcs  n'avoicnt  donc  aucun  droit  fur  les  fonds  de  leur  rellbrc 
quant  à  la  propriété  :  c'étoit  donc  à  ïHundred  &  non  à  eux  que  le  fcrvice  étoit  dû. 

(49)  Voyez  art.  6. 

(50)  Mac  y  en  Anglois ,  veut  dire  Fils,  &  Kennetli  eft  le  nom  du  Père  de  Malcolme  II. 
Jkénée  a  fait  précéder  la  Loi  Regiam  par  celle  du  Mac-kenneth.  De-là  M.  Roupnel ,  en  fa 
^icface  de  la  aouvelJc  Edition  de  Peiiiçlk  ,  a  cru  que  la  Loi  Regiam  étoit  de  Malcohnc. 
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d'Angleterre  ,  les  expreffions  qui  avoient  de  tout  temps  carac- 
lérifé  les  Droits  &  les  Ufages  particuliers  éts  Normands. 

En  effet  ,  Skénée  ,  qui  a  mis  en  meilleur  ordre  la  Loi  de 
Malcolme  II  ,  convient  que  les  Manufcrits  les  plus  autentiques 
dont  il  s'eft  fervi  étoient  mutilés,  défigurés  en  tant  d'endroits  , 
qu'il  y  a  trouvé  des  additions  fi  mal-adroites,  ^\  fréquentes  ,  & 
des  leçons  fi  contradiftoires  les  unes  aux  autres,  qu'il  a  été  obligé 
non-feulement  de  changer  l'intitulé  &  l'ordre  des  Chapitres  , 
mais  même  de  retrancher  du  Texte  un  grand  nombre  de  Glo- 
fes  qu'on  y  avoir  inférées;  il  ajoute  que  quelquefois  les  Manuf- 
crits différoient  tellement  entr'eux  ,  que  pour  fe  déterminer  dans 
le  choix  des  expreffions  &  des  divers  fens  que  ces  Manufcrits 
lui  offroient ,  il  a  eu  recours  au  Droit  Civil ,  au  Droit  Canonique  , 
au  Droit  Anglois  ou  aux  Coutumes  de  Normandie  (51).  Or  de 
CQS  aveux  de  Skénée  il  réfulte  que  le  droit  Anglo-Normand  a 
dirigé  la  plupart  des  corre6^ions  que  cet  Editeur  a  faites  dans 
le  Texte  &  la  diftribution  des  Loix  d'Ecoffe.  Mais  comment  le 
droit  d'Angleterre  &  de  Normandie  ,  qui  n'a  de  refiemblance , 
comme  on  va  bien-tôt  en  être  convaincu  ,  avec  les  Loix  Ecof- 
foifes  que  dans  les  formes  de  la  procédure  &  dans  les  termes  , 
a-t-il  pu  guider  Skénée  dans  fon  travail  ?  C'efl:  ce  qu'il  convient 
d'éclaircir. 

Avant  que  Skénée  eut  entrepris  de  raffembler  en  un  feul  corps 
les  Loix  pratiquées  en  EcofTe  de  fon  temps  ,  ceux  qui  avoient 
mis  en  Latin  le  Mac-kennetk  n'avoient  pu  rendre  en  cette  Lan- 
gue les  expreffions  dans  lefquelles  cette  Loi  avoit  été  originaire- 
ment promulguée  ;  au-lieu  que  ceux  qui  avoient  écrit  fur  les 
Loix  Angloifes  &  Normandes  ,  qui  étoient  toutes  féodales  , 
avoient  déjà  latinifé  les  termes  fpécialement  confacrés  à  carac- 
térifer'les  différens  droits  réfulrans  de  la  féodalité.  Ces  termes 
parurent  donc  aux  Tradu6î:eurs  des  Loix  de  Malcolme  ^  les  feuls 

(51)  £r  cène  mirum  eft  fcriptorum  malitiâ  vel  ignorantiâ  tôt  ineptias  in  his  libris  re- 
periri  y  tôt  locos  corruptos  ,  tôt  amijfos  ,  tôt  diflonos  ,  depravatos  ,  tôt  imperite  additos 
quales  in  fingulis  paginis  inveniuntur  y  &  cum  in  omnibus  codicibus  mira  fit  varietas  ,  nuUa 

eft  tam  depravuta  lectio  qu&  non  kabeatfuo  errori  confirmando  codicem.  Emendavi  muLta 

6"  fi  codices  manufcripti  alii  ab  aliis  funt  varii ,  eam  leiiionem  fecutus  fum  quA Juris 

civilis  y  Canouici  ,  Normannici  ,  Anglici  autlwritute  firmatur Gloffemata  qus.  in  tex- 

tutn  irrepferant  expunxi  ,  ^c.  Fr&f.  Skunei  ad  Leges  ScotiA. 
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propres  à  rendre  le  fens  du  Texte  original  de  ces  Loîx.  De* 
là  ils  défignerent  par  les  noms  de  garda  &  de  relevium  un  droit 
que  Malcolme  s'étoit  réfervé  fur  la  fuccefTion  de  tous  fes  fujets , 
6^  qui  n'avoit  aucune  analogie  ni  avec  la  ^ar^e  ni  avec  le  relief 
niirés  dans  les  Coutumes  féodales.  De-là  encore  ces  Ecrivains 
appellerent  yr^yi  les  gages  attachés  aux  Offices  du  Chancelier  y 
du  Sénéchal  ,  &c.  (52)  Cependant  avant  le  douzième  fiecle  on 
n'avoit  pas  eu  même  l'idée ,  dans  les  divers  Royaumes  où  les 
Loix  féodales  s'étoient  introduites  ,  de  fiefs  purement  honorifi- 
ques fans  domaine  ni  jurifdiélion.  Ainfi  le  terme  de  fie f  ne  pou- 
voir raifonnablement  être  appHqué  à  des  Offices  établis  en  Ecof- 
fe  antérieurement  à  cette  époque.  Les  Tradu6leurs  firent  plus  : 
ils  donnèrent  des  noms  vifiblement  François  ,  mais  qu'ils  latini- 
ferent ,  à  tous  les  Officiers  dont  le  Mac-kenneth  fait  le  détail. 

C'eft  un  Clerc  des  Livraifons  ,  CUricus  Liberadonis  (53)  ;  uti 
Pannetier ,  Panitarïus  ^  un  BrafTeur ,  Brafiator  ;  un  Lardier  ,  Lar^ 
darius  ;  un  faifeur  de  feu  dans  la  cour ,  faclor  ignis  in  aulâ.  Il  efl 
donc  vifible  que  quand  même  tous  ces  Offices  auroient  exifté 
en  la  Cour  de  Malcolme  II  ,  les  Loix  de  ce  Prince ,  avant  que 
d'être  traduites ,  avoient  dû  donner  aux  falaires  &  aux  fondions 
attachés  à  ces  Offices  d'autres  dénominations  que  celles  qu'ils 
ont  dans  le  Recueil  de  Skénée ,  &  que  ce  n'a  été  qu'après  l'é- 
tablifTement  des  Loix  Normandes  en  Angleterre  que  ces  déno- 
minations Françoifes  ont  pu  pafTer  dans  le  droit  Coutumier  d'E- 
cofTe.  Auffi  plus  on  approfondit  les  Loix  de  Malcolme  ,  plus  la 
vérité  de  ce  raifonnement  acquiert  de  force  &  devient  palpable. 
A  chaque  ligne  de  cet  Ouvrage  le  langage  François  ou  Nor- 
mand eft  employé  pour  interpréter  les  Réglemens  mêmes  qui , 
n'étant  point  efTentiellement  liés  aux  Loix  féodales  ,  ont  pu  fub- 
fifler  en  EcofTe  dans  les  temps  les  plus  reculés.  Les  amendes  y 
font  appellées  amerciamema  (54)5  les  afTaffins,  jnurdratores  ;  les 
ravilTeurs,  deforciatores -,  les  querelles,  Melletœ  (55).  Certaine- 


(fz)  Leg.  Mu/coim.  IL  Chap.  i,   6  &c  7. 

(55)  Liherutio  pro  Iivraifou  efi  Gallicum  verbum.  Skcjiée ,  Not.  in  Cap.  6,  Leg.  Mal- 
tolm.  IL 

(54)  Du  vieux  mot  François  mfrcy. 
(5j)  Du  mot  milée. 
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ment  ces  termes  n'étoient  point  connus  des  EcolTois  fous  le  rogne 
de  Malcolme  IL  Recherchons  donc  le  moment  où  ils  font  deve- 
nus familiers  à  leurs  Jurifconfultes. 

Le  Préambule  de  la  Loi  Regiam  Maje/Iatem  peut  nous  con- 
duire à  la  découverte  de  ce  fait. 

Le  Rédafteur  de  cette  Loi  ,  qui  a  aufli  traduit  en  Latin  le 
Mackenneth,  déclare,  dans  la  Préface  de  la  Loi  Regiam,  qu'il  a 
fait  choix,  pour  la  rédiger  ,  de  termes  imaginés  &  forgés  pour 
l'ufage  du  Barreau  ,  jura  redigere  decrevi  y  verbis  utens  curiali- 
bus  ex  induflrïa  (5  6).  Il  ne  fe  feroit  pas  exprimé  ,  fans  doute ,  de 
cette  façon,  fi  le  langage  qu'il  avoit  employé  dans  fa  Rédaftion 
eût  été  celui  de  la  Loi  dans  fon  origine.  Auifi  eft-il  confiant  que 
ce  n  eft  point  dans  le  Texte  primitif  de  cette  Loi  qu'il  a  puifé 
les  exprefîions  dont  il  s'eft  fervi. 

Cet  Ecrivain  vivoit  fous  David  II  ,  Roi  d'Ecofle  (57),  Le 
Livre  de  Glanville,  fur  le  Droit  Anglois,  qui  commence  par  ces 
mots  :  Regiam  Potejlatem ,  exifloit.  Il  avoit  été  compofé  par  les 
ordres  de  Henri II,  Roi  d'Angleterre  5  &  ce  Livre  fervit  de  mo- 
dèle au  Réda6leur  EcofTois.  Le  but  de  ce  dernier  étoit  de  met- 
tre des  bornes  à  l'ardeur  excefïive  avec  laquelle  on  fe  livroir  à 
l*etude  du  Droit  Romain,  de  ranimer  le  goût  pour  les  Loix  Na- 
tionales que  l'on  négligeoit  dans  les  Tribunaux  ,  &  de  faire  voir 
que  ces  Loix  n'étoient  pas  moins  conféquentes  y  ni  moins  fut- 

i$6)  Pr&fatio  Legis  Regiam  Majefiatem,  On  trouve  ces  mêmes  expreilions  dans  la  Pré- 
face de  Glanville. 

(57)   Skénée  prétend  que  David  I"  fit  rafTembler  dans  la  Loi  Regiam,  &c.  le  Droit 
Ccutumier  d'Ecofle  j  mais  ce  fentiment  ne  me  paroît  pas  fondé.   Les  Pandeftes  ne  furent 
rétablies  par  l'Empereur  Lochaire  qu'environ  l'an  iii8  j  &  Vacarius  ne  commença  aies 
cnfeigner  à  Oxford  qu'en  1145).  Ce  fut  lui  qui  montra  le  premier  aux  Anglois  la  manière 
d'étudier  les  Loix  Romaines*.  Les  EcoiTois  ne  connoiflbient  point  encore  alors  le  Droit      *7lrthur 
Civil.  En  fuppofant  donc  que  ce  Droit  ait  été  reçu  en  Ecofle   fous  ie   règne   de    David  Duck.  L.  »[ 
I*"  ,    cet    événement   auroit  pour   époque  les    4  ou  5    dernières    années  de  ce  règne,  ^^^'    *7  » 
Or  ieroit-il  préfumable  que  dans  un  intervalle  de  temps  fi  borné  ,    on   eut  pu  traduire  ^^^'  ''^* 
toutes  les  Loix  d'Ecofle  ,  &  les  diftribuer  dans  l'ordre  que  Juftinien  avoit  donné  à  fes 
Inftitutes ,  car  cet  ordre  eft  fuivi  dans  la  divifion  de  la  Loi  Regiam  ?  J'ai  donc  ,  d'après 
cette  réflexion ,  placé  la  rédadion  de  la  Loi  Regiam  fous  David  II ,  &  en  cela  j'ai  l'avan- 
tage d'avoir  en  ma  faveur  le  témoignage  de  Spelman  **.   Son  habileté  dans  les   Auti-      *•  S    U 
quités    Britanniques  ne    permet  pas   d'oppofer  à    Ton  fentiment   celui    de  Skénée.    Les  man.  Glof- 
Notes  de  ce  dernier  ,  dans  l'édition  qu'il  nous  a  procurée  des  Loix  d'EcofTe  ,  décèlent  le  Ju-/'""-     verit 
rifconfuhe  ,  mais  il  n'y  donne  pas  une  grande  idée  de  fes  connoilfances   fur  l'aucicmie  ^''^'  ^^'^'^ 
Hiiloixe. 
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ceptibles  de  méthode  que  les  Romaines  ;  mais  en  exécutant  un 
(^eïïe'm  fiefTentiel  à  la  confervation  des  anciennes  Coutumes  de 
ion  pays ,  il  tomba  dans  un  inconvénient  qui  a  eu  pour  ces  Cou- 
tumes les  luites  les  plus  funeites.  Ceux  qui  voulurent ,  après  ce 
Compilateur  des  Loix  d'Ecofle  ,  interpréter  la  Colleftion  &  la 
Tradu61ion  qu'il  en  avoit  faite  ,  Collection  qu'à  l'imitation  de 
celle  de  Glanville  ,  il  avoit  intitulée  Regiam  Majeftatem  ,  féduits 
par  l'application  qu'il  avoit  faite  aux  Loix  Ecofîbifes  des  termes 
propres  au  droit  Anglois  (^'8) ,  fe  font  imaginés  que  ces  termes 
dans  les  deux  Loix  avoient  eu  la  même  origine ,  &  toujours  le 
mêmefens.  De-là  ils  ont  cru  ne  devoir  mettre  aucune  différence 
entre  le  flyle  judiciaire  des  Cours  d'Ecoffe  &  celui  des  Cours 
d'Angleterre  ;  les  Procédures  dans  le  Royaume  d'Ecofle  fe  font 
modelées  fur  celles  de  l'Etat  voifin  (59)  ;  les  Jurifdi6tions  Ecof- 
foifes  fe  font  infenfiblement  perfuadées  être  en  droit  de  jouir  des 
mêmes  prérogatives  que  les  Tribunaux  Anglois  s'étoient  attri- 
buées ;  ceux  qui  en  reffortiflbient  ont  reclamé  les  mêmes  privi- 
lèges ;  en  un  mot ,  tout  ce  qui  dans  les  Loix  Ecoffoifes  a  pu  fe  plier 
aux  maximes  des  Loix  des  Fiefs,  telles  qu'elles  fubfiiloient  en 
Angleterre  ,  y  a  été  affujetti.  Dès*lors  on  n'a  plus  confidéré  en 
Ecoffe  que  comme  un  Feudataire  de  la  Couronne  chaque  Gou- 
verneur de  Province  ;  on  a  fubffitué  à  ce  nom  celui  de  Comte 
ou  de  Baron  (60).  Le  Comte  a  regardé  comme  fon  vaflal  tout 

pro- 

(58)  Voyez  Préface  de  Ducange  ,  11°.  11. 

(59)  On  a  copié  mot  à  mot  k  Livre  de  GlanviHc  dans  la  Loi  Regiam  ,  &c.  II  fuffit 
de  lire  les  Préfaces  de  ces  deux  Recueils  &  la  formule  des  Brefs  que  donne  Glanville  pour 
s'en  convaincre. 

(  60)  Cognomina  fibi  nob'ditatis  imponentes  ,  caque  Anglorum  more  oftentamcs  ,  &c. 
Hinc  illd.  nat&  funt  Ducum  ,  Comitum  ac  relcquorum  id  genus  ad  oftcntationem  confiais, 
appellaùoncs  quant  antea  ejufdcm  potefiatis  ejfe  folcrent  qui  Thani  ,  id  eft  Qu&fiores  Régit 
dicebantur  ,  6'c.  Boedus,,  m  ScotiA  defcriptione.  C.  4-  ,  p-  çz. 

Nota.  Que  Rapin  de  Thoiras  ,  d'après  Polydore  Vergile  ,  L.  9  ,  convient  (  malgré  tout 
l'art  dont  il  ufc  pour  infinuer  que  la  plus  grande  partie  des  Loix  de  Guillaume  le  Con- 
quérant ont  été  puifées  dans  celles  de  fcs  Prédécefieurs  )  que  ce  Prince  fubrtitua  aux 
Aldermans  &c  aux  Thanes  des  Comtes  ,  des  Barons  ,  des  Vavajfeurs  ,  des  Ecuyers  ;  fie  il 
avoue  que  tous  ces  Titres  ont  été  tirés  du  langage  Normand.  Hilt.  d'AngIct.  L.  6.  Or  ces 
Titres  dans  cette  langue  ne  défignent  pas  tant  le  Droit  de  gouverner  un  canton  ou  une 
portion  de  l'état  ,  que  celui  d'avoir  le  Domaine  dircd  de  toutes  les  terres  comprifes  dans 
l'étendue  d'une  Seigneurie  décorée  de  l'un  d'eux.  En  changeant  en  Angleterre  &  les  Noms 
&  les  Loix  ,  on  n'a  donc  rien  fait  que  de  uifoimable  3  mais  on  a  couc  brouillé  en  Ecoifc 
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propriétaire  de  fonds fitués  dans  le  reflbrtde  Ton  Gouvernement, 
&:  toute  Capitation  due  ou  au  Fifc  ou  aux  Juges,  comme  une  re- 
devance cara6lériftique  de  l'inféodation.  Quelques  maximes  des 
anciennes  Loix  d'Ecofle  n'ont  pu  cependant  en  être  effacées  ; 
mais  les  Ecrivains  de  cette  Nation  n'ont  pas  liéfité  de  conclure 
de  ce  que  Kenneth  ou  Malcolme  avoient  incontelkblement  été 
les  Auteurs  de  ces  Maximes  ,  qu'ils  l'avoient  aufli  été  de 
tous  les  autres  Ufages  avec  lefquels  elles  faifoient  corps  de  leur 

temps. 

Après  cela  eftil  étonnant  que  Littleton  n'ait  point  eu  recours 
aux  Statuts  d'Edouard  le  ConfeiTeur,  ni  aux  Loix  d'Ecoflc  pour 
former  fa  Compilation  ?  Ces  deux  fortes  de  Loix  ,  confidérées 
dans  leur  rédaAion  a61uelle  ,  étant  poftérieures  au  règne  de 
Guillaume  le  Conquérant  (6\),  Littleton  n'avoit  pas  beîbin  de 
les  confulter  pour  donner  au  Public  le  Droit  Normand  tel  que 
ce  Prince  l'avoit  établi  en  Angleterre  ;  &  c'eft  par  cette  railôii 
qu'il  ne  les  a  jamais  citées  dans  le  cours  de  fon  Ouvrage. 

Littleton  mit  cet  Ouvrage  au  jour  fous  Edouard  IV  ,  &  il 
déclare  l'avoir  tiré  d'un  ancien  Traité  àes  Tenures.  Il  ajoute,  il 
eft  vrai ,  en  s'adreffant  à  fon  fils  auquel  il  confacre  fon  tra- 
vail, qu'il  n'ofe  préfumer  que  tout  ce  quila  écrit  fou  de  Loi  [6i)  ; 
mais  Coke  ,  fon  Commentateur ,  attribue  ces  expreffions  à  la 


en  changeant  les  noms  >   &  en  laifTanc  fubflfter   des   Loix   auxquelles   ils  ne  pouvoicnt 
convenir. 

{6i)  Surtt  in  regnû  tuo  nau  ,  dit  Skénée  en  parlant  des  Loix  d'Ecoile  dans  fa  Dédicace 
à  Jacques  ,  fixicme  Roi  d'Angleterre  ;  ce  qui  s'accorde  avec  ce  palfage  de  Boece  ^  de  ScotO' 
rum  prifcis  recentioribufque   moribus  &  injiitutis.  Ch.  4  ,  p.   91.   Laberuibus  autem   f&culis 

idque  maxime  circa  M-aUoLmi  Cammoir  tempora  mutai  i   cun£la  cœperunt ubi  ajfinitate 

Anglis  conjungi  cœpimus  ,  expanfo  ,  ut  ita  diçam  ,  gremio  ,  quoque  mores  eorum  amplaù 
imbibim.us. 

Ce  Malcolme  ell;  le  troifieme  de  ce  nom  ,  mort  en  1097.  11  adopta  le  premier  quelques 
Coutumes  An^loifes ,  &  David  II ,  en  les  faifant  raircmbler  &  traduire  ,  acheva  de  défigurer 
Jes  anciens  ui'ages  de  fa  Nation.  Cambden  ne  s'exprime  pas  moins  clairement  que  Bocce: 
Inter  nobiles  ^  amplijftmi  &  konoratijftmi  olim  erant  Thani  id  eft  qui  ,  fi  quid  video  ^  ex 
munere  fi}lum  modo  quo  defungebantur  crant  nobiUtati  ;  diBio  enim  in  antiquâ  Anglo-Saxonwn 
lingua  Miniftrum  Regium  dénotât.  Verum  Hac  nomma  paulatim  exoleverunt  ex  quo  M(il' 
colmus  tertius  Comitum  ^  6*  Baronum  titulos  ex  Anglia  à  NormaiJs  acceptos  nobilibus  bene 
merentibus  detulijfet.  Scot.  defcrip.  ch.  6  ,  p.  loz  6»  lo^  ,  de  Regimine  ScotiA.  Edit.  f.lzevir, 
nnn.  tôzy. 

(61)  Sedion  749.^ 
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modeflie  de  l'Auteur  (63).  Selon  lui ,  le  nom  de  LhtUton  défigne 
moins  ^  parmi  les  Jurifconfuîtes  Anglois  ,  un  Ecrivain  panicuiier 
que  la  Loi  elle-même  (64)  j  &  on  eft  forcé  de  foufcrire  à  cet  éloge  , 
loriqu'on  réfléchit  fur  la  méthode  fuivie  par  Littleton.  Il  porte 
le  fcrupule  jufqu'à  diflinguer  en  chaque  article  de  fon  Recueil 
ce  qui  efl  de  la  commune  Loi  ;  c'eft-à-dire  ^  de  la  Loi  établie 
par  Guillaume  le  Conquérant  (65)  d'avec  ce  qui  a  été  inftitué 
par  des  Chartes,  Statuts  ou  Edits  poilérieurs. 

Quelque  répugnance  qu'eût  marqué  ;,  fous  ce  Monarque,  la  Na- 
tion Angloife  pour  les  Coutumes  Normandes,  elle  s'y  étoit  ce- 
pendant attachée  infenfiblement.  Plufieurs  fois  on  lui  avoir  pro- 
pofé  ,  dans  les  Etats  tenus  fous  les  règnes  fuivans ,  de  les  chan- 
ger ou  de  les  réformer  fur  le  Droit  Romain;  mais  les  Seigneurs 
avoient  toujours  réfiflé  à  ce  projet.  Les  Comtes  &  les  Barons, 
fous  Henri  III ,  répondirent  aux  infiances  qu'il  leur  faifoit  à  cet 
égard  :  Nous  ne  voulons  pas  changer  les  Loix  du  Royaume  que 
l'ufage  a  approuvées  jufqu'à  nous  (66).  Il  y  eut  une  reclamatiori 
aufli  vigoureufo ,  en  faveur  de  ces  Loix  ,  de  la  part  de  Thomas  ;, 
Duc  de  Gloceflre  ,  fous  Richard  II  qui  commença  de  régner  en 
1377.  Le  Livre  des  Tenures ,  pris  pour  modèle  par  Littleton, 
ayant  été  compofé  ,  félon  Coke  (67) ,  par  ordre  d'Edouard  III , 
t'efl-à-dire  ,  plus  de  cent  ans  au  moins  avant  le  règne  de  Ri- 
chard II  ,  il  n'eft  pas  naturel  de  penfer  qu'il  fe  fût  glifTé  dans 
les  maximes  qu'il  contenoit ,  rien  qui  ne  fût  appuyé  fur  les  prati- 
ques les  plus  anciennes. 

Ni  rOuvrage  où  Braélon  (68)  expliquoit  les  Coutumes  An^ 


(^3)  Coke  auroit  pu  donner  une  autre  raifon  de  la  défiance  que  Littleton  témoigne 
pour  Tes  propres  opinions.  C'eft  cjue  Littleton  propofe  quelquefois  les  moyens  qu'il  cioic 
les  plus  convenables  pour  l'interprétation  ou  la  pratique  des  Loix  qui  ne  Ibnt  pas  claire- 
ment rédigées  ,  &  ces  moyens  ne  font  pas  toujours  conformes  à  la  dodrine  des  autre? 
Jurifconfuîtes  de  fa  Nation. 

((Î4)  Not  tke  nq.me  of  the  autkor  only  but  of  the  law  it  felf.  Goke  ,  au  frontifpice  de 
fon  Commentaire. 

(<jv)  Les  Loix  d'Edouard  s'appcUoient  auffi  Loix  communes  j  mais  c'étoit  lorfqu'elles- 
croient  en  vigueur.    Polydor.  Verg.  p.  135- 

(,66)  Arthur.  Duck.  L.  1  ,  p.  334. 

(67)   Note  dernière  de  fon  Comment,  p.   5^4. 

(6  8)  Je  donnerai  dans  le  fécond  Volume  une  idée  de  l'Ouvrage  de  Bracton  &  ia  notice, 
de  quelques  autres  Ouvrages  de  Jurifprudence  Anglo-Normaudç.  ' 
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gloifes  environ  l'an  1 260  ,  ni  celui  de  Britton  ,  qui  fut  publié  fous  ) 
Edouard  P*" ,  n'ont  point  acquis  en  Angleterre  le  degré  d'autorité 
dont  a  joui  jufqu'à  préfent  l'Ouvrage  de  Littleton.  Ces  Auteurs > 
ont  écrit  avant  lui  -,  mais  il  n'ont  pas  eu  ^  comme  lui  ,  foin  de 
recueiulr  le  Texte  des  Coutumes  anciennes ,  &  de  les  difcerner 
des  règles  qui  y  avoient  été  fubilituées  par  erreur  ou  par  igno- 
rance. Ils  avoient  négligé  de  rechercher  l'étymologie  des  noms 
donnés  par  le  Conquérant  ,  &  de  recourir  à  chaque  Coutume 
pour  en  rappeller  l'origine  &  le  but.  Ils  s'étoient  plus  attachés 
à  expofer  ces  Coutumes  fous  Tinterprétation  qu'on  leur  donnoit 
de  leur  temps ,  qu'à  les  ramener  au  vrai  fens  des  maximes  fur  lef- 
quelles  le  Légiflateur  avoit  cru  devoir  les  étabhr  ,  ou  plutôt  ils 
avoient  commenté  ces  maximes. 

Littleton  a  pris  une  méthode  plus  régulière  &:  plus  fâtisfai- 
fante.  Il  nous  préfente  ces  Coutumes  dans  la  fimpHcité  des  Ac^-' 
tts  qui  avoient  fuppléé  fous  le  Conquérant  au  défaut  de  leur* 
rédaaion  {6^), 

Qu'on  rapproche  fon  Recueil  du  Livre  Cenlier  ou  Domef- 
day  y  leur  correfpondance  eft  fenfible.  Celui-ci  donne  le  nom 
aux  Tenures ,  à  leurs  appartenances ,  foit  honorifiques  ,  foit  uti- 
les ;  l'autre  indique  les  formalités  requifes  pour  les  partager ,  les. 
aliéner  ,  les  acquérir  ,  les  donner  ou  les  conferver.  Sans  ces  fof^ 
malités  la  dénomination  des  chofes  feroit  inintelligible  ,  &  fans 
cette  dénomination  les  formalités  auroient  été  impraticables. 

Littleton  &  le  vieux  Coutumier  Normand  ne  font  cependant- 
point  d'accord  fur  tous  les  points. 

1^.  Les  règles  prefcrites  dans  le  Coutumier  pour  fuccéder  aux 
Fiefs  font  relatives  à  la  conftitution  des  Fiefs  qui  étoit  devenue 
uniforme  lors  de  fa  rédaftion  -,  Se  les  règles  que  donne  Little-i 
ton  fe  rapportent  à  l'état  des  différens  Fiefs  qui  étoient  admis  • 
€n  Normandie  lors  delà  Conquête  par  le  Duc  Guillaume;  mais 
cette  différence  redouble  le  prix  de  ces  deux  Ouvrages  :  on  n'a 
pas  befoin  ,  après  les  avoir  confultés ,  de  recourir  à  d'autres 
fources  pourfuivre  le  progrès  des  Loix  féodales  depuis  l'éreélion 


(69)  Voyez  les  Notes  fur  le  Code   des  anciennes  Loix  Angloifes  de-  Spdman  ,  a  la 
hjji.duieçpnd  YoJiiipe. 
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de  la  Normandie  en  Duché  jufqu'à  Ta  réunion  à  la  Couronne. 
^  20.  En  Angleterre  il  n'y  a  point  de  Hautes-Juftices ,  &  Tan- 
cien  Coutumier  reconnoît  que  les  Ducs  en  ont  concédé  par 
leurs  Chartes  ;  niais  il  cil:  d'obfervation  que  lorfque  TAuteur 
de  cette  Compilation  dit  (70)  que  le  Duc  a  Court  Je  tous  torts  , 
exceptés  ceux  à  qui  les  Princes  de  Normandie  ont  oclroyé  d'avoir 
Court  de  telles  chofes  par  Chartes  ,  Oc,  Ces  exprelfions  de  Prin- 
ces de  Normandie  ne  peuvent  s'appHquer  aux  Ducs  de  cette 
Province  du  fang  Normand  &  Angevin.  En  effet  ,  le  premier 
titre  de  concefTion  de  Juftice  en  cette  Province ,  qui  nous  foit 
connu,  n'eft  que  de  111/  ,  fous  Philippe  Augufte  ;  &  les  au- 
torités que  cite  Barnage(7i) ,  pour  établir  l'antiquité  des  Hautes- 
Juflices  en  Normandie  ,  ne  remontent  pas  au-delà  de  1207. 

Si  l'on  met  donc  à  part  tout  ce  qui  a  été  inféré  dans  l'ancien 
Coutumier ,  foit  à  l'égard  des  règles  générales  que  l'on  fuivoit 
quand  il  fut  compofé ,  pour  les  fucceffions  aux  Fiefs ,  foit  rela* 
tivement  aux  Jurifdiélions  feigneuriales  établies  par  les  Princes 
François  poftérieu rement  aux  premiers  Ducs  de  la  race  de  Raoul  ; 
&  fi  Ton  ne  s'attache  qu'à  ce  que  dit  Littleton  pour  reconnoî- 
tre  1  **.  quelles  étoient  les  diverfes  efpeces  de  Fiefs ,  ainfî  que 
la  manière  d'y  fuccéder  lors  de  leur  établifîement  primitif  ; 
2^.  pour  fçavoir  comment  la  JulHce  étoit  exercée  au  temps  du 
Duc  Raoul  :  le  Livre  de  cet  Auteur  &  l'ancien  Coutumier 
pourront  être  confidérés ,  fur  toutes  les  autres  matières  ,  comme 
un  feul  ôc  même  dépôt  des  Loix  Neuftriennes  (72)  auquel  on 


(70)  C.  J3  de  Court. 

{71)  Bafnage  ,  fur  l'article  ij  de  la  Coutume  ,  p.  58  ,  premier  Volume  j  cite  Orderic 
Y^ital ,  pour  prouver  cjue  les  Moines  de  Saint  Evroult  avoient  en  105;  fait  le  Procès  à 
un  Gentilhomme  j  mais  ces  termes  de  Vital  jujio  judicio  determinatum  eji  ,  Monachis 
fonquerendbtia  ,  fîgnifient  feulement  que  la  condamnation  fut  pourfuivie  par  les  Moines, 
&  non  pas  qu'elle  ait  été  prononcée  en  leur  Jurifdidion. 

(7z)  Bafnage  ,  article  13  de  fon  Commentaire  ,  Tom.  i  ,  p.  57  ,  penfe  que  l'ancien 
Coutumier  feroit  l'ancien  Droit  Normand ,  s'il  étoit  confiant  que  l'Auteur  de  cette  colleSlion 
eût  écrit  avant  Philippe  Augufie.  Mais  la  conformité  de  cet  ancien  Coutumier  avec  Littleton , 
prouve  beaucoup  mieux  qu'il  contient  l'ancien  Droit  Normand  ,  que  ne  le  fetoit  la  certi- 
tude de  fa  rédadion  avant  Philippe  5  car  cette  conformité  force  de  donner  aux  Coutumes 
■ccucillics  dans  ces  deux  Ouvrages  une  origine  antérieure  au  temps  où  les  Anglois  les  ont 
«•nnucs  Se  adoptées. 

Itefnage  ,  p,  5  j  ^  piemiçr  Yolumç  ,  dit  encore  que  l'on  chenheroit  avec  plus  de  rai/o/^ 
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^olt  paf  conféquent  recourir  par  préférence  à  tous  les  Recueils 
des  anciennes  Coutumes  de  France  compofées  (bus  Saint  Louis. 
C'eft-làridéequeleRéda61eurdu  Style  de  procéder,  imprimé  en 
1552  ,  a  voulu  que  l'on  conçût  du  vieux  Coutumier.  Les  Loix 
contenues  en  ce  UyïQ  font  ,  dit-il  ,  Etabli[femens  ù  Coutumes 
obfervées  ,  tenues  &  gardées  de  toute  ancienneté  au  pays  de  Nor^ 
mandie  ,  &  au-devant  que  la  Duché  fût  baillée  par  Charles  le  Sim^ 
pie  au  Duc  Raou. 

Quoique  celui  qui  a  compofé  cet  ancien  Coutumier  propofe 
fon  travail  aux  Lecleurs  pour  quils  amendent  ce  qu'ils  verront  à 
amender  ^  y  mettent  ce  qu  il  y  faudra  ,  6  en  ôtent  ce  que  lieu  n'y 
tiendra  (73)  ,  ce  langage  ,  de  pure  bienféance ,  ne  doit  pas  faire 
douter  de  la  fidélité  avec  laquelle  celui  qui  le  tient  a  procédé 
dans  fes  recherches. 

Il  y  avoit ,  il  ell:  vrai ,  avant  fa  Compilation  divers  Recueils 
èes  Coutumes  Normandes.  Jacques  Mango  ,  Maître  des  Comp- 
tes à  Paris ,  en  fit  voir  un  à  TAvocat-Général  Servin  (74);  & 
il  le  tenoit  d'un  Sieur  de  Saint  Juft ,  Maître  en  la  Chambre 
des  Comptes  de  Rouen.  Rouillé  rapporte  des  extraits  d'autres 
Manufcrits  (75)  où  ces  Loix  étoient  en  vers.  L'Auteur  de  l'an- 
cien Coutumier  fe  plaint  lui-même  (76)  de  ce  que  de  fon  temps 
les  Droits  &  Coutumes  avoient  été  muées  ,  en  certains  points  , 
par  la  force  des  puiffans  hommes  ;  qu  elles  n  étoient  plus  arreflées 
en  certains  Sièges  ,  ains  qu  elles  failloient  en  diverfes  Langues ^ 
fi  que  nulle  mémoire  nétoit  des  anciens  établiffemens  (77). 

L'ufage  du  Record  ,  qui  s'étoit  d'abord  oppofé  à  ces  varia- 
tions du  texte  de  la  Loi  ,  n'avoit  plus  pour  objet  ,  depuis  que 
l'écriture  étoit  devenue  familière  à  gens  de  tout  état  ,  que  l'in- 
terprétation des  termes  dans  lefquels  les  Jugemens  avoient  été 
prononcés.  Leur  mauvaife  rédaaion  ,  &  l'obfcurité  des  expref- 


V explication  de  nos  Coutumes  dans  les  anciennes  Loix  d' Angleterre  que  dans  les  Coutumes 
de  France  :  j'ai  fuivi  ce  Confcil. 

(73)  Prologue  de  Tanc.  Coût. 

(74)  Servin.  z.   Voi.  p.  467. 

(75)  Rouillé  ,  p.  J5>.  fol.  verf.   M.  Lallcmant  a  un  de  ces  Manufcrits, 

(76)  Titre  d'échéance^  de  brief  de  prochainneté  d' Ancejfeur. 

(77)  Prologue  de  l'anc  Coût. 
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fions  dont  on  s  etoit  fervi ,  avoient  fait  oublier  les  pratiques  an- 
ciennes ,  ou  les  avoient  rendues  tellement  équivoques  qu'on  ne 
manquoit  jamais  de  prétextes,  foit  pour  fuppofer  qu'elles  avoient. 
ete  abrogées  ,  foit  pour  nier  leur  exiftence. 

L'Auteur  du  Coutumier  ,  frapé  de  ces  défordres ,  z'fl/»;?^//^  8i; 
Jclaircit  les  anciens  Statuts  ;  il  s'enquit  de  ce  qui  éwït  tenu  pour 
Loi  en  chaque  territoire  (78)  ,•  il  profita  de  ce  quiavoit  paru  mériter^ 
ce  nom  en  X Affemhlée  des  Prélats  ù  Barons  de  la  Province  con- 
voquée à   tenue  à- Liflchonne  par  Philippe  le  Bel  {j^).  Aidé  par' 
les  gens  de  l'Echiquier,  &  autres  Officiers  de  la  Juflice  fouve- 
raine  qui  étoient  obligés   par  ferment  de  maintenir  &  garder  les 
Coutumes  ,  il  publia  ion  Livre.  Les  Seigneurs  Se  le  Peuple  y 
reconnurent  leurs  droits  refpeftifs ,  &  les  Juges  y  conformèrent 
leurs  décifions. 

La  Charte  de  Louis  HutHi  (80)  ne  fut  donnée  que  parce  que 
les  Prélats  ,  Chevaliers  &  menu  peuple  fe  plaignoient  de  ce  qu'on j 
enfreignoit  leurs  droits  ;  &  ce  Prince  ne  crut  p^is  innover 
en  les  maintenant  dans  tous  les  Privilèges  contenus  au  Cou- 
tumier. 11  fut  enregiflré  au  Parlement  de  Paris  ,  en  l'Echiquier 
ôc  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Rouen  (Si). 

L'ancien  Coutumier  n'a  donc  jamais  cefTé  d'être  confîdéré 
comme  une  Collection  autentique  des  premiers .  Ufages  de  la 
Province  :  c'eft  donc  dans  cet  Ouvrage  :,  &  dans  les  Loix  An- 

floifes  que  fé  trouve  notre  ancien  Droit  Municipal  confervé  par 
eux  Nations  différentes  ,  &:  par  des  moyens  d'autant  moins 
fufjDefts  qu'ils  n'ont  point  été  concertés. 

On  ne  peut  pas  avoir  la  même  opinion  des  Ouvrages  de  Ju- 
rifprudence  des  i  2  &  i  3^  fiecles.  De  quelque  utilité  qu'ils  ayent 
.€té  au  célèbre  Montefquieu  ,  il  ne  s'efl  pas  aveuglé  fur  leurs  dé^^ 
fauts. 

Desfontaines  (82)  ,  félon  lui ,  efl  \e  premier  Auteur  de  Pratique 


(78)  Prologue  de  l'anc.  Coût. 

(79)  Ancien  ftyle  de  procéder  ,  p.  %€.  ch.  iio.  Ane.  Coût.  &  Rouillé  fur  ce  CKap. 

(80)  La  Chaire  aux  Normands. 

(81)  Arrêt  pour  la  fuccefl.  des  Eiifans  condamnés  ,  p.   m.  Coût.  Réforni.   édu,  de 
Lambert. 

(82)  Efpr.  des  Loix  ,  L.   %%,  ch.    38  Se  fuiv.  p.  585  &4a5. 


P  RÈLÎMINAIR  E.  xlvij 

que  nous  ayons ,  mais  il  fait  un  grand  ufage  des  Lolx  Romaines  ; 
il  mêle  à  la  Jurifpnfdcnce  Françoife  les  Etablijfemens  de  Saint 
Louis  ,  &  les  maximes  du  Droit  Civil, 

Beaumanoir  fait  peu  d' ufage  du  Droit  Romain  ;  mais  il  con^ 
cilie  les  Réglemens  du  Saint  Roi  avec  les  anciens  Ufages  de  France, 

L  objet  de  ces  deux  £'c/'mwzj,  dit  ailleurs  M.  de  Montefqnieu  , 
a  plutôt  été  de  donner  une  Pratique  judiciaire  que  les  Ufages  de  Itur 
temps  fur  la  difpofiàon  des  biens. 

Ces  Auteurs  donc  ,  fans  s'arrêter  aux  anciennes  Pratiques  oi^ 
à  celles  qui  étoient  en  uiage  de  leur  temps  ,  propofoient  des 
règles  qui  ne  pouvoient  réformer  les  abus  &  ladiverfité  des  Pro- 
cédures, qu'autant  qu'on  feferoit  déterminé  dans  tout  le  Royau- 
me ou  à  fe  fixer  uniquement  c^  ces  règles  ou  à  reprendre  les 
ufages  antérieurs  à  l'Anarchie  où  s'étoit  trouvé  le  Royaume 
fous  nos  derniers  Rois  de  la  deuxième  Race. 

On  apperçoit,au  premier  coup  d'œil,  combien  des  Ouvrages 
faiçs  dans  de  pareilles  vues  font  peu  propres  à  nous  apprendre 
en  quoi  les  Coutumes  Françoifes  confiiloient  dans  leur  origne.r 

Au  contraire ,  le  principe  ,  le  but ,  les  progrès  ,  les  variations 
de  ces  Coutumes  fe  développent  naturellement  par  la  compa- 
raifon  des  Loix  Angloifes  avec  les  Normandes  qui  nous  reitenr^ 
Ces  Loix  ne  différent  en  rien  d'important ,  ce  qui  oblige  de  leur 
afligner  une  fource  commune.  Or  ,  cette  fource  fe  manifeile 
dans  l'introduftion  des  Loix  Normandes  en  Angleterre.  Guillau- 
me le  Conquérant  les  avoit  reçues  de  fes  Prédéceiïeurs  par  une 
tradition  que  rien  n'avoit  interrompue  depuis  que  Raoul  les  avoit 
trouvées  établies  en  Neuflrie  :  le  droit  particulier  des  François 
a  donc  inconteftablement  formé  celui  que  les  Anglois  fuivent 
encore  ,  &  qui  feul  a  été  admis  en  Normandie  jufqu'à  la  réfor- 
mation de  fes  CoumvaQS  (83). 

Mais  inutilement  faciliterois-je  au  Public  la  comparaifon  des 
Ouvrages  oii  les  Loix  Françoifes  Neufl:riennes  fe  retrouvent ,  (î 
je  ne  lui  indiquois  pas  les  motifs  qui  les  ont  fait  naître.  C'efè  en 
approfondiffant  l'efprit  dans  lequel  elles  ont  été  faites  que  l'on 
découvre  la  fource  de  la  diverfîté  des    Ufages  fuivis  mainte- 

C33;  Eu  ;;77, 


xîvilj        DISCOURS  PRÉLIMINAIRE. 

nant  clans  les  différentes  Provinces  de  ce  Royaume  ,  &  que  l'on 
peut  parvenir  à  ramener  ces  Ufages  à  des  principes  communs  , 
au  moins  fur  les  principales  matières  ,  en  fuppofant  qu'on  ne 
puifTe  les  rappeller  ,  fur  toutes  les  matières  ,  à  la  conformité  ^ 
raijon  &  équité  d'une  feule  Loi  (84).  Tel  eft  le  double  profit  que 
je  defire  que  Ton  retire  de  ce  Commentaire. 

(84)  Loifel  ,  imiociu*^.  à  Tes  Inftit.  Couttun. 
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APPROBATION. 

J'A  I  lu  ,  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier  ,  cette  Traduclwn  de 
Littlaon  y  avec  des  Notes  &  Obfcrvations  critiques  &  hijionques ^,  par 
M.  Hoiiard,  Avocat,  &c.  Je  n'y  ai  rien  trouvé  qui  en  puiffe  empechef 
l'imprefTion.  Les  lumières  qu'on  peut  tirer  de  Littleton  pour  l  intelligence 
de  différens  points  de  notre  Droit  Coutumier  Scdc  nos  anciens  Uiages,  6C 
pour  la  décilion  de  plufieurs  Queftions  intéreffantes  dans  la  Pratique  ,  tai- 
ibient  defirerdepuis  long-temps  que  quelque  homme  fçavant  Si  laborieux  , 
également  verfé  dans  la  connoilîance  des  Loix  &  de  l'Hiftoire  ,  voulut 
lever  les  difficultés  qui  priv oient  de  la  lefture  de  cet  Ouvrage  ceux  à 
qui  il  pouvoir  être  le  plus  utile.  Cette  Traduûion  de  M.  Houard  ,  6C 
le  doae  Commentaire  dont  il  l'a  accompagnée  ,  feront  aifément  juger 
que  perfonne  n'étoit  plus  capable  que  lui  de  remplir  ce  vœu,  ôc  de  ren- 
dre un  fervice  fi  important  à  notre  Jurifprudence. 

G  IB  ERT. 


PRIVILEGE    DU    RO  L 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &:  de  Navarre ,  à  nos  amés  & 
féaux  Confeillers  les  gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement,  Maître  des  Re- 
quêtes ordinaire  de  notre  fiôtcl ,  grand  Conlcil ,  Prévôt  de  Paris ,  Baiilifs ,  Scné- 
£iiaux  ,  leurs  Lieutenans  civils&;  autres  nos  Jufticiers  qu'il  appartiendra-, Salut. 
Kotre  amé ,  le  Sieur  Richard  Lallem  ant,  ancien  Conful ,  Confeillcr-Echevin , 
&  notre  Imprimeur  ordinaire  à  Rouen,  nous  a  fait  expofer  qu'il  dehreroit  faire 
imprimer  &;  donner  au  Public  un  Ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Anciennes  Loix 
des  François  ,  confervées  dans  les  Coutumes  Angloifes  ,  recueillies  par  Littleton  , 
avec  des  Obfervations  hiftoriques  &  critiques  ,  où  Von  fait  voir  que  les  Coutumes^ 
fj  les  Ufages  fuivis  anciennement  en  Normandie  font  les  mentes  que  ceux  qui 
étaient  en  vigueur  fous  les  deux  premières  Races  de  nos  Rois  •,  s'il  nous  plaifoit  liu 
accorder  nos  Lettres  de  Privilège  pour  ce  nécelîaircs.  A  ces  causes  ,  voulant 
favorablement  traiter  l'Expofant ,  nous  lui  avons  permis ,  ôc  permettons  par 
-ces  Prefenres ,  de  faire  imprimer  ledit  Ouvrage  autant  de  fois  que  bon  lui 
fembiera  ,  &c  dz  [q  faire  vendre  &c  débiter  par-tout  notre  Royaume  pendant 
Je  temps  de  douze  années  confécutives,  à  compter  du  jour  de  la  date  des  Pré- 
fentes.  Faifons  défénfes  à  tous  Imprimeurs ,  Libraires  ôc  autres  peribnnes,  de 
quelque  qualité  &c  condition  qu'elles  foicnt  ,'d'en  introduire  d'impreliion  étran- 
gère dans  aucun  lieu  de  notre  obéilVance  ;  comme  aufli  d'imprimer  ou  faire 
imprimer,  vendre  ,  faire  vendre  ,  débiter  ni  contrefaire  ledit  Ouvrage,  ni  d'en 
faire  aucun  extrait,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilfe  être,  fans  la  permif- 
jfîon  expre/Te  6c  ^ar  écrit  dudit  Expofant  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui , 
à  peine  de  ConhTcation  des  exemplaires  contrefaits ,  de  trois  mille  livres  d'a- 
mende contre  cliacun  des  contrevenans  ,  dont  un  tiers  à  Nous  ,  un  tiers  â 
l'Hôtel-Dieu  de  Paris  ,  8>c  l'autre  tiers  audit  Expofant  ou  à  celui  qui  aura 
Tome  L  g 


clroit  de  lui  ,  $c  de  tous  dépens  ,  dommages  &:  intérêts  :  A  la  charge  que 
ces  Prèfcntes  feront  cnregidrces  tout  au  long  fur  le  Regiltrc  de  la  Commu- 
nauté des  Imprimeurs  &c  Libraires  de  Paris  dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles  > 
c]uc  l'impréllion  dudit  Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Royaume  ,  &c  non  ail- 
leurs ,  en  bon  papier  i\'  beaux  caradlercs ,  conformément  à  la  feuille  impri- 
mée ,  attachée  pour  modèle  fous  le  contre-Sccl  des  Préférâtes  i  que  l'Impétraat 
fe  conformera  en  tout  aux  Réglcmens  de  la  Librairie ,  ôc  notamment  à  celui 
du  lo  Avril  172.^  i  qu'avant  de  l'expofer  en  vente,  le  Manufcrit  qui  aura 
fervi  de  copie  à  TimprelTion  dudit  Ouvrage  fera  remis  ,  dans  le  même  état 
où  l'Approbation  y  aura  été  donnée,  es  mains  de  notre  très-cher  &c  féal  Che- 
vaHer  Chancelier  de  France  le  Sieur  de  Lamoignon ,  8c  qu'il  en  fera  cnfuitc 
remis  deux  Exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  publique  ,  un  dans  celle  de 
notre  Château  du  Louvre ,  un  dans  celle  dudit  Sieur  de  Lamoignon  ,  &c  un 
dans  celle  de  notre  très-cher  &c  féal  Chevalier  Vice  Chanceher  Se  Garde  des 
Sceaux  de  France  le  Sieur  de  Maapeou  ,  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Pré- 
fentes -,  du  contenu  defquelles  vous  mandons  &c  enjoignons  de  faire  jouir  le- 
dit Expolant  &  fes  Ayant-caufes  pleinement  &c  paifiblemcnt ,  fans  fouffrir  qu'ail 
leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement  -,  voulons  que  la  copie  des  Pré- 
fentes  ,  qui  fera  imprimée  tout  au  long  au  commencement  ou  à  la  fin  dudit 
Ouvrage  ,  foit  tenue  pour  duement  fîgnifiée  ,  &  qu'aux  copies  collationnces  par 
l'un  de  nos  amés  &c  féaux  Confeillers-Secrètaires ,  foi  foit  ajoutée  comme  â 
l'original.  Commandons  au  premier  notre  HuifTier  ou  Sergent  fur  ce  requis 
de  taire,  pour  l'exécution  d'icelles,  tous  Aétes  requis  Se  néceffaires ,  fans  de- 
mander autre  permillion,  &  nonobflant  Clameur  de  Haro,  Charte  Norman- 
de ,  Lettres  à  ce  contraires  -,  Car  tel  eft  notre  plailîr.  Donne'  à  Fontainebleau 
le  dix-feptieme  jour  du  mois  d'Oélobre  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixan» 
tc-q«atre,  de  de  notre  Règne  le  cinquantième. 

PAR  LE  ROI,  ENSON  CONSEIL, 

Le    Bègue, 

Regijlré  fur  Je  Regiflre  XVI  de  la  Chambre  Royale  &  Syndicale  des  Libraitn 
i-  Imprimeurs  de  Paris,  n".  38^  ,/b/.  19Z  ,  conformément  au  Règlement  de  1725  » 
qui  fait  défenfes  ,  art.  41  ?  à  toutes  perfonnes  ,  de  quelque  qualité  &  conditron 
qu  elles  fuient ,  autres  que  les  Libraires  &  Imprimeurs ,  de  vendre ,  débiter -,  faire  af 
Jicker  aucuns  Livres  pour  les  vendre  en  leurs  noms  ,  foit  qu'ils  s'en  difent  les  Au- 
teurs ou  autrement  y  &  à  la  charge  de  fournir  à  lafufdite  Chambre  neuf  E  xemplairàS 
freferits par  l'art.  108  du  même  Règlement.  A  Paris  ce  \6  Novembre  17<5'4» 

LeBreton,  Syndic, 

R  egi^ré  fur  le  Livre  de  la  Communauté  des  Imprimeurs  &   Libraires   de  cetSt^ 
yHk  f'n".   lîJi,  conformémmt  aux  Réglemens.   A  Rouen  le  7  Mai  176^,^ 

Charles  Ferrand;  Syndic* 
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CHAPITRE     PREMIER- 
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Section  première. 

Enant  en  fée  (a) 

(impie  (b)ejl  celuy 

qui  ad  terres  ou  te- 

nements  a  tener  a 

luy  &  ajes  heires  a  touts  jours  , 

&  eft  appel  en  Latin  Feodum 

(implex  ,  quia  feodum  idem 

Tome  /. 


T  R  ADUCTION, 

E  tenant  enfiefjîmple 
fe  nomme  aintî,  parce 
que  Tes  terres  font  hé- 
réditaires  à  perpétui- 
té j  car  en  L^xm  jeodum  Jimplex 
veut  dire  un  fief  héréditaire  ;  une 
hérédité  légitime  bc  ablblue.  Si 

A 


X  DES  FRANÇOIS, 

on  veut  donc  acquérir  un  fonds  ^ 
&  le  tenir  à  titre  àe  fief  fimple  ^ 
il  eil  efî'enticl  que  le  Contrat  d'ac- 
quifition  porte  cette  claulë  ,  à 
tenir  par  C acquéreur  Ù  jes  hoirs:, 
car  ces  motsye^  hoirs  conilitucnt 
rhérédité  j  de  forte  que  fi  quel- 
qu'un rtipuloit  feulement  dans  le 
Contrat  qu'il  auroit  pour  lui 
les  jonds  acquis  à  perpétuité ,  OU 
qiiiL  les  auroit  pour  lui  &  pour 
ceux  quil  dejigneroit  à  perpétuité  ^ 
en  ces  deux  cas  fon  fief  ne  fe- 
roit  qu'à  vie  ,  parce  qu'en  tou- 
tes inféodations  ou  donations  il 
n'y  a  que  ces  mots  ,  fes  hoirs  , 
qui  établiflent  leur  hérédité  ,  qui 
les  rendent  fuccefîifs». 
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eflquod  hcereditas ,  &  fimplex 
idem  elt  quod  Icgitimum  vel 
purum  ,  &  fie  feodum  fimplex 
idem  ell  quod  hcereditas  lé- 
gitima velhaereditaspura.  Car 
ji  home  voile  pur  chafer  terres  ou 
tenements  en  jée  Jimple  ^  il  co- 
vient  de  aver  ceux  parois    en 
Jon  pur  chai  e ,  a  aver  &  tener 
a  luy  &  a  fes  heires  :  car  ceux 
parois  (  fes  heires  )  font  Vef- 
tate  d'enlié ri  tance.  Car  fi  home 
purchaje  terres  per  ceux  parois 
a  aver  &  tener  a  luy  a  touts 
jours,  ou  per  tiels  parois,  a  aver 
&  tener  a  luy  &  a  fes  affignes  a 
touts  jours,e/2  ceux  deux  cafés  il 
ny  ad  eflate  forjque  pur  terme 
de  vie  ,  pur  ceo  que  ilfault  ceux 
parois  (  fes  heires  )  les  queulx 
parois   tantjolement  font  leflate 
denhéritance  en  toutsfeoffements 
0  grants, 

ANCIEN    COUTUMIER. 

Un  franc  tenement  eft  tenu  fans  hommage ,  fans  parage ,  en 
fief  lay.  Chapitre   XXVIII   de   Tenures, 

REMARCIVES. 

(a)  Fée, 

La  méthode  fuivie  par  Littléton  dans  la  diftinition  qu'il  fait  des  Te^ 
9îures  ,  ne  peut  convenir  qu'aux  différentes  efpeces  de  Tenures  connues  fous 
nos  Rois  de  la  féconde  race.  Pour  rendre  ceci  fenfible  ,  il  convient  de 
donner  ici  quelques  notions  de  l'oriv^ine  &  de  la  nature  des  Bénéfices. 
J'aurai  occafion  dans  la  fuite  de  traiter  fuccefTivement  des  diverfes  règles 
établies  pour  y  fucceder  ,  ainfi  qu'aux  Fiefs.  Je  traiterai  des  droits  que 
les  aînés  ôc  les  iilics  y  ont  eus ,  des  conditions  dont  leur  ceffion  pouvoit 
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être  fiifceptible,  des  formalités  rcquifes  pour  en  tranfincttre  ,  en  repren- 
dre  ou  s'en  affurer  la'  poiTeflîon  ;  je  parlerai  enfin  de  toutes  les  dé- 
pendances des  Bénéfices  &C  des  Fiefs  dont  il  m'a  paru  que  l'on  a  voit 
julqu'à  prëfent  ignoré  les  caufes  ,  ou  auxquelles  on  en  a  affigné  de  tauU 
{es. 

Deux  chofes  m'ont  prefque  empêché  de  me  livrer  à  ces  dlfcuflions ,  i^. 
la  crainte  de  pafl^er  pour  plagiaire  dans  ce  que  je  dirois  de  conforme  au 
fentiment  du  profond  Auteur  de  rEfprit  des  Loix  ,  i^.  celle  de  n'être 
point  écouté  lorfque  je  m'écarterois  de  fes  principes  ;  mais  en  même- 
temps  plufieurs  réflexions  m'ont  encouragé  &  raffuré. 

M^  de  Montefquieu  n'a  lui  même  confidéré  l'on  ouvrage  fur  les  Loix 
féodales  que  comme  un  fyftême  ;  on  y  trouvera  ^  dit-il  (  i)  ,  ces  Loix 
plutôt  comme  je  les  ai  envifagées  cjic  comme  je  les  ai  traitées.  ïl  n'a 
donc  ajouté  fes  obfervations  à  celles  des  Auteurs  qui  ont  écrit  des  Fiefs 
avant  lui ,  que  pour  la  facilité  de  ceux  qui  ,  dans  la  fuite  ,  voudroient 
approfondir  davantage  cette  matière.  Son  Traité  des  Fiefs  (  car  en  ter- 
minant fon  ouvrage  il  lui  donne  ce  nom  fi)  qu'il  lui  avoit  d'abord  refulé  ) 
finit ,  de  fon  propre  aveu  ,  où  les  autres  Ecrivains  ont  commencé.  Or 
ce  Traité  ,  ainfi  que  \es  Capitulaires  qui  en  font  le  principal  appui  ,  ne 
s'étendent  point  au  delà  du  dixième  fiecle  ;  &.  Bruflel  (3)  ,  dont  fans  doute 
M^  de  MonteCquieu  a  voulu  parler  fous  ces  termes  :  d'ainns  Ecr. vains  ^ 
cite  peu  d'autorités  qui  remontent  auJelà  des  dernières  années  du  on- 
zième fiecle  ('4).  Il  ne  leroit  donc  point  étonnant  que  l'objet  de  mon 
travail  ayant  été  de  m'affurer  de  l'état  où  les  Fiefs  fe  trouvoient  dans 
les  deux  derniers  fiecles  ,  dont  M.  de  Montefquieu  n'a  point  parlé  (5;, 
mes  recherches  à  cet  égard  m'eufTent  procuré  fur  ce  qui  a  été  prati- 
qué dans  les  temps  précédens  ,  des  connoiflTances  qui  lui  auroient 
échappé. 

^  On  chercheroit  ,  mais  inutilement  ,  le  modèle  des  Bénéfices  &  des 
Fiefi  François  dans  ce  que  Céfar  6c  Tacite  racontent  des  Germains  ôc 
des  Gaulois. 

Des  jeunes  gens  courageux  choifis  par  un  Général  ,  ou  qui  s'offrent 


(i)  Efpr.  des  Loi-x  ,  Lit,    jo  ,  Chap.  i ,  page  1. 
(z)  Efpr.  des  Loix  ,  Liv.  ji  ,  Chap.  54. 
(5)  Examen  de  l'utage  des  Fiefs. 

Brulfei'  eftie  fcul.qui  ait  donné  aux  Bénéfices  une  origine  auflî  ancienne  que  cclie  que 
Mr  de  Montefquieu  leur  attribue. 

(4)  Prefque  toujours  il  annonce  comme  du  ii^  fiecle  ce  qui  n'eft  que  du  11'.  Voyez 
Scd,  II'.  Chap.  !«''  ^  J  i. 

(  5  )  M.  de  Montefquieu  pafTc  fouvent  du  «><=.  aux  ix^.  &  13"^.  ficelés  ,  &  pré- 
fente comme  fuite  d'un  ufage  établi  dès  le  9=  ce  qui  n'a  été  pratiqué  que  'dans  ks 
ieux  autres.  FoyeiUy.  31,  Chap.  30  i5c  53. 

A  z 
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a  lui  pour  le  foutenir  dans  le  combat ,  qui  dans  le  temps  de  paix  vont 
chez  d'autres  Peuples  chercher  l'occafion  de  fignaler  leur  bravoure  (6)  t 
ne  portent  alTurément  aucun  trait  de  reffemblancc  avec  les  Bénéfîciers 
cjui ,  à  raifon  de  leurs  dignités,  étoient  tenus  au  Service  Militaire  fous 
nos  premiers  Rois. 

Si  l'on  pouvoit  alîîmiler  les  Bénéfices  &  les  Fiefs  aux  chevaux ,  aux 
armes  ,  aux  repas  (7)  /  dont  les  chefs  Germains  ou  Gaulois  récompen- 
fbient  la  JeunefTe  qui  les  avoit  fuivis  à.  l'Armée,  on  pourroit  avec  au- 
tant de  fondement  en  rappeller  l'inftituiion  au  don  ^ue  Dteu  fie  au 
Peuple  d'Ifracl  de  la  terre  de  Canaan  (8)  ,  &  trouver  dans  les  condi- 
tions qu'il  y  appofa  les  Droits  de  Suferaineté  &  de  Commi/e. 

Le  Bénéfice  a  eu  dans  tous  les  temps  des  carafteres  particuliers,*  qui 
ne  permettent  pas  de  le  confondre  ni  avec  les  préfens  faits  à  la  No-? 
blefle  Gauloile  ni  avec  les  Fiefs. 

Les  préfens  n'étoient  que  conféquens  aux  fervices;  les  fervices  étoient 
volontaires,  ils  n'étoient  point  fpécialement  dus  à  un  Chef  d'expédition  ,: 
ni  concentrés  dans  un  certain  ordre  deperfonnes.  Celui  auquel  on  promet- 
toit  ces  fervices  ne  pouvoit  pas  les  exiger  lors  même  qu'on  s'y  étoit  engagd 
dans  l'airemblée  de  la  Nation  {(.y)  ;  maisfi  on  fe  rétraftoit  de  cet  engagement 
on  perdoit  tout  crédit  parmi  fes  compatriotes  :  jufte  châtiment  d'un  hom- 
me fans  parole ,  qui  eût  été  trop  modéré  pour  le  traître  qui  par  état  au- 
roit  été  obligé  de  la  donner  (10).  Il  n'en  étoit  pas  ainfi  des  Bénéfîciers 
en  France.  Le  Bénéfice  y  impofbit  la  nécefîité  de  rendre  certains  fer- 
vices ,  mais  ils  n'étoient  point  bornés  à  la  défenfe  de  la  Patrie  contre 
les  ennemis  du  dehors  ;  ils  avoient  encore  pour  objet  la  manutention 
de  la  tranquillité  publique  ,  la  fubfiflance  de  la  Maifon  du  Souverain  ÔC 
celle  de  fes  OfBciers.  Les  pcrfonnes  diflinguées  par  l'antiquité  de  leur 
origine  pouvoient  feules  obtenir  ces  Bénéfices  ,  &:  en  les  acceptant  ils 
s'affujettifToient  à  des  devoirs  auxquels  ils  ne  manquoient  jamais  ,  fans 
s'expofer  ou  à  perdre  la  vie  ou  à  une  dégradation  flétrifTante  f  1  i). 

Le  premier  des  Bénéfices  dont  les  Hiftoriens  fafTent  mention ,  eft  celui 


{6)  Si  civitas  in  quâorti  funt  longâ  pace  &  otio  torpeat  ^  pUrique  nobiiium  adoleCcentium 
petunt  uàrô  eus  natcones  qu&  tum  ùclU^n  aliquod  gcruut.  Tucit.ae  iMorib.  Gcrm.  p^g.  454, 
iii -folio  ,  Coinmentaires  de  Ccfar,  pages  18 j  Se  igé  ,  Liv.  6. 

(7)  £fpr.  des  Loix  ,  pag.  6  ,  Livr    30  ,  Chap.   3  ,  4^  vol.  in-ii. 

(8)  Bafnage,  Commentaire   fur  la  Coauime  do  Normandie  ,  pag.  140,  v.  i». 
De  la  Roque,  Traité  de  la  Nobjclle  ,  Chap.  18  ,pag.  43. 

(5P)  Commentaires  de  Céfar  ,  Liv.  6  ,  pag.   185  Ôc  iSé. 

(10)  On  maJT'acroic  celui  qui  fe  rendou  le  dernier  à  l'airemblée  générale  de  la  Milice. 
Comment,  de  Céfar,  Liv.  5.  in  fin.  pag.  16;.  Creg,  Turon,  Liv-  7  >  P^g-  H^  >  Cliap»> 

A"" 

(11)  Greg,  Turoa,  L,  ;  ,  ç,  ?^.  - 
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Ane  Clovis  donna  à  Aiirélien ,  Romain  de  nation  ,  (on  Chancelier  qui 
avoit  époule  en  (on  nom  la  Princefle  Clorilde  (ii)  :  il  confifloit  au  Gou- 
vernement de  Melun.  Si  d'un  côté  Clovis  devenu  maître  d'un  Empire 
étendu  le  trouvoit  néceffiié  de  confier  une  partie  de  l'adminlflration  k 
des  hommes  capables  par  leur  élévation  d'en  impoler  aux  Peuples,  d'un 
autre  côté  il  ne  devoit  rien  négliger  pour  prévenir  les  (uites  qu'auroii! 
eu  leur  infidélité.  De-là  les  Bénéfices  furent  d'abord  amovibles.  Sous  Si- 
gebert,  Palladius  eft  chafle  du  Gevaudan  dont  il  etoit  Gouverneur,  6c 
Romanus  lui  fuccede;  Jovinus  eu.  dépouillé  du  Gouvernement  de  Proven- 
ce, &:  le  Prince  le  donne  à  Albinus  (i^) 

Dans  le  même  temps  un  Comte  d'Auxerre  envoie  offrir  de  l'argent 
pour  être  continué  dans  fa  dignité  (14)  ;  Mummol  fon  ûls  la  foUicite^ 
&  l'obtient  pour  lui-même. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ces  Bénéfices  avec  les  Fiefs  ni  avec  \eS 
autres  récompenfes  que  nos  premiers  Rois  accordoient  aux  Leudes  ,  aux- 
quelles des  Auteurs  anciens  &  modernes  ont  auffi  quelquefois  donné  le 
nom  de  Bénéfice.  En  effet ,  jufqu'à  Charlemagne  ,  on  voit  dans  les  Hif- 
toriens  contemporains  &  dans  les  Formules  ou  les  Capitulaires  tous" 
les  Biens  de  l'Etat  clairement  difîingués  en  honneurs  ou  préfens  ,  en- 
Biens  '  ffcaux  ,  en  Bénéfices  des  particuliers  ou  des  Eçlifes  ,  ÔC  en* 
^leux. 

Les  honneurs  ou  préfens  (i<Ç)  n'attribuoient  aux  Seigneurs  qui  les" 
peffédoient  aucune  propriété ,  mais  feulement  la  Jurifdidion  &  des  ré- 
tributions fur  les  propriétés  qui  en  reffortiffoient  ,  &  je  les  appelle 
grands  Bénéfices  ou   Bénéfices'  de  dignité. 

Les  Biens  -fifcaux  confiftoient  en  Métairies  (16)  que  le  Roi  s'étoit 
réfervées  dans  le  reffort  des  honneurs  ou  des  grands  Bénéfices.  Le  Roi 
les  donnoit  quelquefois  à  vie  aux  poffeffeurs  des  Bénéfices  de  dignité 
alors  ils  s'appelloient  Bénéfices  du  Koi  (  17)  ,  ôd  des  Sergens  ,  Servieti" 
r^i  (18),  fur  lelquels  les  grands  Bénéficiers  avoient  infpedion  ,  étoient. 
prépolés  à  leur  régie  ;  ou  bien  le  Roi  les.  donnoit  en  propriété^  &  on  les 


(12)  Aimoin  ,  Hifi.  Franc.  Liv.  i,  Chap.  14.  Milidunum  caflrum   eidem    Aureliam 
cum  tôt  lus  ducat  u  regionis  j  jure  beneficii  ^  concejjit^ 
(ij)  Greg.  Turon.  Liv.  4,  Chap.  33  &  34. 

(14)  Ibid.\  Liv.  4  ,  Chap.   56. 

(15)  Greg.  Turon.  Liv.  7  ,  Chap.  33  .  .  .  Capital.  (?^  &  71  ,  Liv.  3. 

(16)  Du  Latin  medietas ,  parct  cju'on  les  tenou  pour  moitié  de  profit ,  &  de  là  medic^- 
tariij  Métayers. 

(17)  Capitul.  19  8c  10,  Liv.  3. 

(18)  On  découvre  ici  l'origine  du  Service  de  Prévôté  étabU  en  Normandie.  Il  n'y  a- 
que  ceux  qui  poffedent  des  mafurcs  qui  le  doivent.  Ces  Sergens  furent  appelles  cufiiK- 
pr^pojiu  ,  Prévôts.  Foyei  SeOion  7<> ,  &  Iç  Tiwe  de  grand  ^  petit  S&rjeantie,  - 
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nommoit  en  ces  deux  derniers  cas  propres  du.  Roi  (19)  ,  chofes  fifcaîes  ou 
terres  du  fifc   (10). 

Les  Bénéfices  des  Ej^lifès  ou  des  particuliers  n'étoient  que  des  joaiJfaN'- 
ees  cédées  à  vie. 

Sous  les  jileux  ëtoîent  au  contraire  comprifes  toutes  les  poflTeffions 
que  l'on  avoit  à  titre  de  propriété  ou  d'hérédité  ,  aulTi  ne  les  défignoit- 
on   fouvent  que  par  ces  noms  hAredituta  ,   pro'yrietates^ 

Les  Sergens  du  Roi  faifoient  cultiver  ces  Métairies  par  des  hommes 
libres  ou  par  des  efclaves.  Les  efclaves  payoient  pour  prix  de  leur  jouif- 
fance  un  cens  ou  impôt  ,  &  ils  alloient  à  la  Guerre  (il). 

Les  hommes  libres  qui  s'étoient  chargés  de  l'exploitation  d'une  partie 
des  mêmes  fonds  étoientaulTi  obligés  de  marcher  contre  l'Ennemi  lorfqu'ils 
en  étoient  requis  ;  mais  au  lieu  de  cens  ils  fournifloient  aux  grands  Bé- 
néficiers  des  armes  ,  dont  le  nombre  &:  la  qualité  étoient  proportionnés 
à  rétendue  des  terres  qu'ils  faifoient  valoir. 

Les  hommes  libres  qui  étoient  po/Teiïeurs  d'Alenx  ,  &  ne  tenoient 
rien  du  Domaine  du  Roi  ,  étoient  (eulemenc  foumis  à  la  )urildi£lioni 
des  Bénéficiers  de  dignité  ,  &  outre  le  "service  Mihtaire  ils  étoient  obli- 
gés de  fournir  des  chevaux  &  autres  voitures  aux  CommifTaires  que  le 
Roi  envoyoit  en  chaque  Province  quatre  fois  l'an  22J)  pour  en  con- 
noître  l'état  ,  &  aux  AmbafTadeurs  lorfqu'ils  y  paffoient  (ij)-  Les  Ducs 
ou  Comtes  ,  car  l'on  appelloit  indifféremment  ainfi  les  grands  Bénéfi- 
ciers (14)  .  condui(oient  ces  deux  efpeces  de  Milice  à  la  guerre  ,  &C  dé- 
cidoient  de  toutes  les  affaires  civiles  dans  le  diitric  de  leurs  honneurs  (2.5)» 
Leurs  décifions  ne  pouvoient  être  réformées  que  par  le  Roi  lur  le  rapport 
de  fes  Commilfaires  ou  Envoyés  (i6j. 
Dès 7 57  ces  Seigneurs  fe  fubftituoient  des  CBclers  ('17)  qui  prononçoient 


(19)  CapituL  34,  Liv.    4.  Si  quis  proprium  nofirum  quod  inveftiturâ   genitoris    nofiri 
fait  alicui  qu&reati  nojird  juj/ione  redcLiderit  ....  pro  infideli  teneatur^  quia  Jacramentum  Jim 
delitatis,  qj.od nohis  promifit ^irritum  fecit. 

(io)  Traité  d'Andcly.  Greg.   Turon.   L.  9.  Si  quid  de  agris  fifcalibus  ^  &c. 
(11)  Efpr.  des  Loix ,  L.  30  ,  c-  ly. 
(iz)  En  Janvier,  Avril,  Juillet,  Octobre. 
(13)  Capiuil.  de  l'an  8 «54. 

(14^  Greg.  Turon.  L.  8  ,  c.   30  ,  Marculph.  Liv.   i.    Form.   8, 
(ij)   Cujas  d&  Fndls.  Col.    1800,  Leg.  Rip.  Chap.  f^.  &  90. 
(16)  Inv€iierurit  mijl  inaumeram  mxLtitudirtem  opprefforam  q.ws  Cornues  per  malum  itt- 
genium   cxercebant  ,   6'  quia  aliqui  comitum  i.-i   reprejio.ie  latronum  feg  .€J   cognai  funt^ 
4iverfis  fi.tce.iti-is  eorum  fcgaitioacm  cafiigavit.  Nituruus  in  Vu.  Luaov  .  ...  Si  cornet 
prav-LS   i.tve'itus  fuerit  nobis  nuncietur  y  Capital.  1/  ,  Liv.  3.  Aimoin  ,   Liv.  5  ,   Chap. 
16.  Ces  pairio-cs   prouvent  contre  M.   de   Montcfquicu  que  fi  les  Envoyés  du  Roi  n'a- 
voicnt  pas  fur  les  Comtes  droit  de  corrcdiion ,  ils  avoieut  celui  d'infpecliou  &  de  déiioa-; 
(iacion. 

^17}  Oa  les  appelloit  Vicarii  ,  Kiu-Comius, 
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pour  eux  dans  toutes  les  affaires  ;  mais  leur  pouvoir  ne  duroit  qu'au- 
tant que  le  Duc  ou  Comte  étoit  maintenu  dans  fa  dignité,  car  julques- 
Jà  ii  n'y  a  voit  eu  aucunes  de  ces  dignités  qui  eufTent  été  rendues  hérédi- 
taires. 

On   trouve   bien   ,   comme   le  remarque    M.  de  Montefquieiï  fiS)  ,'. 
dans  le  Traité    d'Andely  entre  Contran  &  Childebert   ,   que    ces  deux 
Princes  s'engagent  réciproquement  à  conlerver  les  libéralités  fjites  aux 
Leudes   6c  aux  Egîilés  par  leurs  PrédécefTeurs  ;  mais  il  n'efi  point  quei- 
tion  d'Honneurs    ou  de  Bénéfice  de  dignité  ni  de  Bienb-fifcaux  donnés 
en  Bénéfices  dans  ce  Traité   (29).  Il  concerne  des  Droits  ou  des  fonds 
dépendans  du  fîl'c  ,  cédés  par  le  Roi  en  propriété  ou  en  Alen.  Marcul- 
phe,  qui  vivoit  quarante  ou  cinquante  ans  après  le  Traité,  donne  une 
Formule  de  ces  fortes  de  cefTions  (30).    D'ailleurs   M.    de  Montefquieus 
obferve  ^u'en  élevant   Chi'.deben  au  Trône  ,   Contran    lui  avoit  fecrete- 
nient   indiqué  ceux  qu'il  admertroit  en  fon   Conféil  ,  &    ceux  qu'il   en 
ecarteroit  ;    ceux  à  qui  il  donneroit  fa  confiance;  ceux  dont  il  fe  défîe- 
roit  ;  ceux  enfin  à  qui  il  accorderoit   des  récompenfes  ,  &   ceux    qu'il 
dépouilleroit  des  hontieurs  dont  ils  avoient  été  gratifiés  (3  1  ).  Si  les  libérait» 
tés  murnfîceritta,  ,    mentionnées  dans  le  Traité,   &  que  ces  deux  Princes 
promettent  de  conférver  aux  Leudes ,  eufTent  été  de   même  efpece  que 
ces  honneurs  qui  avoient  été  l'objet  de  leur  conférence   lécrete  ,  Con- 
tran   auroit-il  exigé  indéfiniment  d'un  côté  qu'on   les  confervat  à  tous 
ceux   qui  en    jouifToient  ,  &  d'un  autre  côté  qu'on  en  dépouillât  quel- 
ques-uns ?  Il  y   a   plus  ,  en  même-temps  que  par  le  Traité  les  Princes 
garantifTent  aux  Eglifes  &  aux  Leudes  les  hhéralttés  des  Rois  précédens  , 
ils  ftipulent  que  les  Reines  ,  Filles  ou  Veuves  de  Rois ,  pourront  à  leur  gré 
difpofer  des  Biens  qui   leur  auront  été  abandonnés  (32)  :  ce  qui  démon- 
tre que   ce  Droit  de  difpofer  accordé  aux  Eglifes  6c  aux  Leudes  affec- 
toit  des  objets  de  même  nature  que  ceux  de  ces  Princefies  ,    c'eltà- 


(iS)    Efpr.  des  Loix ,  L.   31  ,  c.  7. 

(19)  En  voici  les  termes  :    Quidquid  antefati   Reges  Ecclefns  aut  fidelibus  fuis  contw- 

lerint JlabiLiter  confervetur.  Et  quid  quid  unicuique  fiaeiium  in  utriufque  rec.io  ptr 

legem  &  juftitiam  redhibetur  nullum  ei  pr&judicium  patiatur ,  fed  Liceat  res  débitas  pof- 
fidcre  atque  recipere  .  .  .  .  SiC  de  eo  quod  per  mumficentias  pr&cedentium  Regam  unufquijque 
pojfeait ,  cum  Jecuritate  pojftdeat.  Greg.  Turon.  L.  9  ,  c.  10. 

(30)  Ut  ipje  &  pojîeriores  teneant  & pojfiaeant  &  cui  voiuerint  adpojfidendum  rclinquant.- 
Marculph.  Form.   17,  Liv.  i. 

(31)  Greg.  Turon.  L,  7,  c.  33.. 

(31)  Reginam  .  .  .  .  &  fiiias  in  fuâ  tuitione  rccipiat  .  ...  ut  fi  quid  de  rébus  agris  fij- 

calibus pro  arbitrii  fui  voluntate  fucerc  aut  cuiquam  conferre  voiuerint  fixa  fiabilitate 

mperpetuo  confervetur.  Ibid  ,  L.  9  ,  c.  10.  Les  Reines  avoient  eu  ce  droit  de  tout  temps. 
La  Reme  Clotilde,  dans  le  f.  fiecle  ,  avoit  donné  à  Anaftafe ,  Prêtre  de  l'E^rlUc  dc  ToiUS 
ïlJi  fonds  en  propriécé  (^m  pafTa  à  fes  SuçceiTcurs,  Greg,  Tur,  L.  4,c.ii,''  ■* 
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dire  ,  des  portions  du  Domaine  Royal  exemptes  de  la  jurildidion  des 
grands  Bénérîciers  C33). 

Au  relie  ,  fous  Charlemagne  tous  les  Biens  de  l'Etat ,  à  Texception 
des  Aïeux  ,  changèrent  de  nom  ôc  de  nature.  Cet  Empereur  joignit  le 
premier  aux  fondions  des  Comtes  l'adminidration  de  fes  Domaines 
dont  les  Sergens  avoient  toujours  été  chargés  (^14)'  Cette  confiance 
de  la  part  de  ce  Prince  procura  aux  Seigneurs  divers  moyens  de  dé- 
grader ôc  d'iilurper  les  terres  du  fi(c. 

Les  Comtes  avoient  auparavant  confié  les  Aïeux  qu'ils  podédoient 
dans  l'étendue  de  leurs  honneurs  ou  Gouvernemens  aux  Sergens  du  Roi. 
Ceux-ci  avoient  d'abord  partagé  leurs  ibins  entre  les  terres  filcales 
&  celles  des  Comtes  ;  mais  bien-tôt  après  que  les  Sergens  le  virent 
totalement  dépendans  des  Seigneurs  ,  pour  ("e  rendre  plus  agréables  à 
ces  derniers  ,  ils  préférèrent  la  culture  de  leurs  Ahux  à  celle  des  Mé- 
tairies royales.  Ces  Métairies  royales  devinrent  en  peu  de  temps  incultes  ; 
les  efclaves  ou  les  hommes  libres  qui  les  exploitoient  \qs  abandonnèrent  in- 
fenfiblement  pour  s'établir  (ur  celles  des  Seigneurs  ,  &  pour  les  bonifier 
ils  ruinoient   les   Aïeux  des  particuliers  qui  en  étoient  voifins  ;3<>). 

Les  Comtes  pranquoient  encore  d'autres  fraudes  j  ils  engageoient  des 
hommes  libres  à  reclamer  des  Biens  fifcaux  dépendans  de  leurs  hon- 
neurs ,  comme  s'ils  avoient  été  ulurpés  à  ces  hommes  libres  ,  &  les 
Comtes  après  les  leur  avoir  reftitués  (56)  ,  comme  des  propriétés  qui 
leur  appartenoient  ,  fe  les  failoient  vendre  enfuite  dans  leurs  Plaids  à 
titre  d'Aïeux. 

L'Empereur  informé  de  cette  manœuvre  ,  qui  ne  tendoit  à  rien  moins 
<ju'à   anéantir  le  file  ,  rendit  l'Ordonnance  fuivante. 

uiiidivimus  quod  aliejui  reddant  beneficium  nojlrufK'  ad  alios  homines 
in  propnctatem  &  in  tpjo  dato  pretto  fibt  comparant  ipfas   res  iterum  ift 

alo->. 


(33)  Abfque  allias  introitu  jadicuni.  î'orm.    17  ,   L.   i.  Marculpli. 

(34)  Eis  (  Comittbas  )  commijit  caram  regni  ....  villaramque  regiarum  ruralem  provi- 
fonem.  Nitar  in  vitâ.Lud.  VU.   pag.    \6x. 

(35)  Auduum  habemus  qualiter  Ci  Comités  &  alii  homines  qui  noftra  bénéficia  habe^ 
re  videntur  ,  faciunt  fervire  ad  ipfas  proprietates  ,  fervientes  noflros  ^  6"  Cartes  noflré 
manent  dcferts,  y    ipfi    vicinantes  multa  mala  patiuntar.  Cap.    19  ,  L.    5. 

(36)  M',    de   Moncerquicu  ,  Efpr.  des  Loix  ,  L.    3 1  ,  c.  8  ,    cite  ce  Capitulaiie  pour 
•»11  atjpel-  prouver  qu'il  y  avoit  des  gens  qui  donnoient  leurs  Fiefs*  en  propriété  ,  &  les  rachetoient 

Je   toujours  eafuite  eiipropricté.  Le  Cipiculauç  ne  contient  rien  de  femblablc  3  il  dit  que  les  BénéHciers 
a-^.r  achetoient  comme  des  Aïeux  des  Bénéfices  du  Roi  qu'ils  avoient  rendus  auparavant  en  propriété 

de  dignité  ^^^  vendeurs  :  exprelVion  qui  n'a  pas  écé  comprifc  par  Brullcl  **  ;  au  heu  de  rendre  il  traduit 
comme  les  donner;  mzis  le  Capitulaiie  s'explique  par  le  34"^.  L.  4^.  Colled:.  d'Anlcgife,  qui  s'expri- 
£'.-iirfices  me  ainii  :  Si  qais  proprium  nofirum  alicai  reddiderit  fine  nojird  jujjione  j  tantum  nobis  de 
"*'c"^6^'l  -^"^  pf'oprio  cumfuâ  Icge  componat.  Les  Seigneurs  ne  donnoient  donc  pas  ,  mais  reftituoient 
^      •   ■»    •  j^e^  Bénéfices  du  iWi  a  ceux  qui  préccadoiçnt  avoir  droit  de  Içs  revendiquer  ,  &  qui  pour 
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alodcm  :  cjiiod  onwino  cavendum &  ne  in  altpiâ  infidditate  inveniafi- 

tar  cjut  hoc  factnnt  caveant   deiticepf  à  tAlibus  ne  à  propms  hoNortbus  ,  4 
proprto  folû  ,  .  .  Extorres  fiant  (yj)' 

Ce  Capitulaire  (38;  prouve  i"".  que  les  grands  Bénéficicrs  du  temps 
de  Charlemagne  ,  indépendamment  des  Bénéfices  royaux  ,  pouvoient 
poffcder  des  honneurr  en  propres  ^propms  hononbus  \  le  don  de  ces  hon- 
neurs, à  titre  héréditaire,  étoit  cependant  fort  rare;  z^.  que  les  Ter- 
res fiieales  ou  Bénéfices  du  Roi  étoient  très.difiinâ:s  des  honneurs  qui 
ne  donnoient  par  eux-mêmes  que  le  droit  d'adminiitration  de  ces  fonds. 
Charlemagne  érigeoit  rarement  les  honneurs  en  hérédités.  A  l'ex- 
ception des  Principautés  de  Touloufe  ,  de  Flandres ,  d'Orange ,  on  en 
trouve  peu  qui  fous  fon  règne  ayent  acquis  cette  prérogative.  Cet 
Empereur  ,  dans  la  vue  de  réprimer  l'abus  que  les  Seigneurs  fài* 
foient  de  l'autorité  qu'ils  tenoicnt  des  honneurs  dont  ils  étoient  dé- 
corés ,  foit  pour  vexer  les  hommes  libres  ,  foit  pour  dégrader  les 
"BènéfïCQS  royaux  dont  ils  étoient  fimples  adminilh'ateurs  ,  fe  dé- 
termina à  attribuer  aux  Aieux  àqs  hommes  libres  les  privilèges  des 
Bénéfices  ,  &  à  leur  permettre  de  fe  recommander  à  lui  pour  obtenir 
l'adminidration  des  Bénéfices  royaux.  Ceci  s'infcre  des  termes  dans  lef- 
quels  le  teflament  ('jçj  de  ce  Prince  efl  conçu  :  Hommes  uniuja'jujcj-^e 
eorum  (  il  parle  ici  de  fes  enfans  )  accipiant  Bénéficia  unnjc^utj^ue  tn  re» 
çno  domini  jui  &  non  in  atcerius  ....  hitreditatem  autcm  juara  habeat  u^uf" 
cjuifcjHe  tllorum  hominum  in  ej'tocAmqvie  regno  .  ,  .  &  unuji^i'itfijue  l;her 
homo  poj}  mortem  domim  fui  licenti^m  habeat  Je  commendandt  gid  c^^od-^ 
cumque  voluerit  fîmtliter  &  tlle  cjui  nondum  commendatus  efi  (40J. 

Or  ce  double  avantage  qu'avoit  l'homme  libre  de  pofTéder  des  Bénéfices 
du  Roi  ou  des  Biens  du  fifc  à  titre  de  Bénéfices  ,  &  de  recommander 
au  Roi  fes  Aïeux  ,  dût  diminuer  confidérablement  la  Jurifdidion  des  Com- 
tes. Elle  ne  pouvoit  plus  s'exercer  fur  ceux  auxquels  l'un  ou  l'au- 
tre de  ces  privilèges  étoit  accordé.  Il  en  réfulta  encore  que  le  nom  de 
'Bénéfice  étant  également  attribué  aux  concefîions  du  fifc  faites  à  ce  titre 
&  aux  Aïeux  recommandés  ou  avoués  au  Roi ,  ce  nom  ne  fut  plus  ef- 
fentiellement  oppofé  à  celui  de  propriété  ou  d'hérédité.  Les  Aïeux  ea 


cela  demandoienr  jugement  à  ces  Seigneurs. 

(}7)  Capitul.  L.    3  ,   c.   lo. 

(58)  Capiml.  65»  ,  71  &  73  ,  L.  3 ,  on  trouve  la  preuve  dç  ce  que  les  Honneurs  Se  les  Bé- 
néfices étoient  très-difFércns  les  uns  des  autres. 

(35)   Vita  Carol.  Magn.  in  fin. 

(40)  Ces  termes  ,  qui  nondum  ,  Sec.  font  entendre  qu'il  y  avoit  peu  d'hommes  libres 
alors ,  da  moins  parmi  ceux  qui  avoient  beaucoup  d'Aïeux ,  qui  ne  les  euifcut  recommai:dés 
au  Roi. 

Tome  /«  g 
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effet ,  quoique  recommandes  ,  ne  ceflerent  pas  pour  cela  d'être  patrlmo*- 
ninux   (41J. 

Louis  le  Débonnaire  fuivit  d'abord  les  Réglemens  de  l'Empereur  Ton 
père,  Inlenfiblement  il  permit  aux  Comtes  U  aux  Vaflaux  de  la 
Couronne  de  recevoir  en  Ion  nom  les  recommandations  des  hommes 
libres  (41^  ,  &  ces  Seigneurs  recouvrèrent  en  partie  leur  ancienne  au- 
torité (ur  ces  derniers.  Jufques-là  ils  n'avoient  ofé  donner  aux  hommes 
libres  les  Bénéfices  royaux  enclavés  dans  leurs  honneurs  que  pour  le 
temps  de  leur  jouifTance  ,  puifqu'il  n'y  avoit  eu  encore  aucune  Loi  qui 
eût  réuni  à  perpétuité  à  leurs  honneurs  les  Bénéfices  royaux  qui  en  dé- 
pendoient,  ni  qui  eût  rendu  en  leur  faveur  ces  deux  fortes  de  pofTeiîions 
héréditaires  (43^"'. 

lis  ne  tardèrent  pas  à  obtenir  une  Loi  qui  leur  procura  ces  avn- 
tagcs.  Les  divifions  qui  s'élevèrent  après  la  mort  de  Louis  le  Débonnaire 
entre  fes  îrois  enfans ,  fournirent  à  ces  Seigneurs  le  moyen  de  faire  or- 
donner par  ces  Princes  que  tout  homme  libre  pourroit  reconnoître  ou 
le  Roi  ou  les  Leudes  pour  Seigneur.  Les  affaires  de  l'Etat  avoient  éprou- 
vé trop  de  révolutions  pour  que  le  choix  des  hommes  libres  ne  tombât 
point  fur  ces  derniers. 

Quoique  ces  hommes  libres  ,  en  fe  recommandant  au  Roi  ,  fuffent 
exempts  de  la  Jurildidion  des  Comtes ,  ceux-ci  confervoient  cependant 
le  droit  de  les  conduire  à  la  guerre  ,  6>C  ils  étoient  fouvent  expofés  à 
être  vexés.  On  les  conddmnoit  à  de  groffes  amendes  lorfqu'ils  s'abfen- 
toient  ,  on  les  réduifoit  en  (érvitude  faute  de  payement  C44)  ,  ou 
les  Seigneurs  les  laiffoient  expofés  au  ravage  des  Normands  ,  &  ne  s'oc- 
cupoient  qu'à  en  garantir  leurs  propres  Vaffaux.  Les  hommes  libres  en 
fe  mettant  fous  la  proteftion  de  ces  Seigneurs  fe  rédimoient  donc  de 
toutes  ces   vexations.  Ils  obtenoient  de  plus  des  facilités  pour  le  fervice 


(41)  Dans  la  Formule  13  du  L.  i*^  de  Marculphe  on  voit  un  Aleu  recommandé  con- 
fervcr  fon  hérédité  j  &  une  des  Préceptions  de  Louis  le  Débonnaire  qui  eft  à  la  fin  de 
la  vie  de  ce  Prince ,  s'exprime  clairement  fur  rhérédité  des  Aïeux  avoués  au  Roi.  Hi.,. 
qui  aut  Comitibas  aut  vajjts  noftris  fe  commendaverunt  &  ab  eis  terras  ad  habitandum 
acceperunt  fub  tali  forma  tas  in  futurum  j  &  ipfi  icjftdeant  6'  Jua  pojieritati  derelinquant. 
Concejf.  Pr&cep.   ad  Hifpan.  in  fin.   Vit.  Lud.  PU. 

(41)  Noverint  ideniHifpani  Jïbi  licentiam  anobis  conceffamutfeinvaffaticumComitibuS 
noftris  more  folito  commendent  ^&  fi  beneficium  aliquod  quifpiam  eorum  ab  eo  cui  fe  com- 
mendavit  fuerit  confecutus  fciat  de  fe  illo  taie  obfequium  feniori  fuo  exhibere  quale  noftra' 
tes  homines  de  tali  Bénéficia  feaioribus  fuis  exhibere  folent.  Prima  Pr&cept.  in  fin,  vit*. 
Ludovici  PU  ,  pag.  z^i. 

(4})  Les  Capuulaires  34 ,  45  &  54  du  Livre  4  de  la  Colledion  d'Anfegife ,  qui  font  de 
Louis  le  Débonnaire  ,  défendent  aux  Seigneurs  la  dégradation  des  Bicns-fifcaux ,  leur 
défend  de  reftituer  à  qui  que  ce  foit  les  propres  du  Roi  j  ce  qui  prouve  que  cçs  Seigneurs 
n'en  avoient  pas  encore  la  propriété. 

(44)  Capit,  de  l'an  8 1  z ,  Art.  i  ôc  3 . 
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Se  des  fccours  toujours  préfcns  pour  la  conlervation  de  leurs 
biens  ^45). 

Ce  premier  fuccès  des  Seigneurs  {nt  bientôt  fuivi  d'un  plus  eflenîiel. 
Le  Tniité  de  Merfen  avoit  bien  rétabli  leur  droit  de  Jurildiâion  i'ur  la 
plupart  des  hommes  libres;  mais  leur  propre  dignité  n'étant  encore  que 
viagère  ,  il  y  avoit  lieu  de  craindre  que  les  Aïeux  érigés  en  BénéHces 
par  le  Roi  étant  héréditaires,  les  Propriétaires  de  ces  Bénéfices  alodiaux 
ne  devinflent  infenliblement  plus  puiflans  qu'eux.  En  effet  l'homme  libre 
en  démembrant  Ion  Aleu  érigé  en  Bénéfice  ,  acqucroit  autant  &c  plus  de  vaf- 
faux  parmi  {es  Pairs  (46J  que  ces  Seigneurs  ne  pouvoient  s'en  procurer 
enfousbénéficiantà  ufutruir.  Ceux  cifolliciterent  en  conléquence  l'hérédité 
des  Biens-fifcaux  ou  des  Bénéfices  du  reffort  de  leurs  honneurs  ;  Charles 
le  Chauve  la  leur  accorda  en  877  ('47).  A  ce  moyen  iils  purent  donner 
aux  hommes  libres,  comme  les  Rois  l'avoient  fait ,  des  portions  des  Biens 
dépendans  de  leur  dignité ,  &  qui  ne  faifoient  plus  qu'un  avec  elle.  Tous  ceux 
qui  acceptèrent  ces  conce/Tions  dépendirent  dès-lors  abfolumcut  des  Sei- 
gneurs. C'eil  ce  qui  a  donné  l'être  à  l'eTpece  de  Fiefs  dont  je  parlerai  fur  hi 
Seftiort  13.  Les  Aïeux  qui  furent  feulement  avoués  aux  Seigneurs,  &Z 
érigés  en  Bénéfices  par  l'hommage  qui  leur  en  étoit  fait  ,  lans  charge 
ni  redevance  ,  &  fans  perdre  le  droit  d'être  patrimoniaux  ,  furent  la 
fource  des  Fiefs  fimples  dont  traite  ce  Chapitre. 

Je  crois  que  ces  notions  fufHfent  pour  indiquer  l'origine  des  Bénéfices 
de  dignité  ,  celle  des  concefiions  faites  des  Terres  du  Fi(c  à  titre  de  Bé- 
néfice par  le  Roi  ou  par  les  Seigneurs  aux  hommes  libres ,  &  l'époque 
de  réreclion  des  Aïeux  aux  prérogatives  des  Bénéfices.  Il  eft  encore 
nécefl'aire  d'obferver  que  ce  ne  font  que  les  Bénéfices  de  cette  dernieie 
efpece  qui  dans  la  fuite  ont  été  appelles  /  iefs  ("48^  du  mot  fœdus  ,  al- 
liance. En  effet  fi  les  Seigneurs  après  l'hérédité  des  Bénéfices  encla- 
vés dans  leurs  honnenrs  en  accordoient  partie  en  Fief  aux  hommes 
libres  ou  inféodoient  leurs  Aïeux  ,  c  étoit  fouvent  moins  en  confidération 
du  fervice  qu'ils  en  pourroient  tirer  pour  la  défenfe  de  l'Etat,  que  dans 
la  vue  de  furpafTer  en  puiilance  les  autres  Seigneurs  ,  &  de  fe  rendre  par» 
là    finon    redoutables    du    moins   plus    néceffaires   au    Souverain. 


(45)  Ecrits  pour  &  contre  les  Immunit<?s  du  Clergé,  pag.  90  Se  91  ,  Tom.  i.  Je  ne  cite 
cet  Ouvrage  qu'a  caufe  des  exprelfioas  que  j'en  ai  empruntées, 

(46)  !>i  aut  Comuibus  aut  vajfîs  nojîris  aut  panbus  fuis  fe  commendaverunt  j  &c, 
FrAcep.  Concejf.  ad  Hlfpan.  pag.    195. 

(47)  Capitul.  ann.  877,  ap-id  Carijîacum  ,  Art.  5?  &  10. 

(40)  Ceci  commença  fous  Charles  le  Gros  en  i'i%.  Voye^  la  Conftitution  de  ce  Prince 
dans  Brullel  ,  Tom.  i  ,  L.  i  ,  c.  4  ,  Les  mots  feodum  ou  be:ieficium  y  font  encore 
pris  au  même  feus  3  ce  qui  fait  voir  que  la  preuiigrc  dcnominacion  n'étoit  pas  alors 
fort  ancienne. 

B  2 
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Section     2.  T  r  aduction. 


Et  Ji  home  purchafe  terres 
en  jée  [impie  &  devy  Jans 
ijfue  ,  chefcun  qui  efl  jon  pro- 
c/ie'in  cofin  collatéral  del  en- 
tire  fanke  (a)  ,  d^  quel  pluis 
long  degrée  quilfoit  ,  poet  in- 
hériter ,  &  aver  mefrrîe  la  terre 
comme  heïre  a  luy. 


Si  un  homme  acquiert  des 
terres  en  ÇïqÏ  fimple  ,  &  meurt 
fans  enfans ,  Ton  plus  prochain  pa- 
rent collatéral  de  jang  entier  , 
c'eft-à-dire ,  de  père  &  de  mè- 
re ,  lui  fuccedera  jufqu'au  degré 
le  plus  éloigné. 


ANCIEN    COUTUMIER. 

Le  conqueil  vient  au  plus  prochain  du  lignage  ;  en  l'échéan- 
ce d'héritage  qui  ne  vient  pas  droitement  doit  l'en  toujours  re- 
coure à  l'clloc  ,  fi  que  le  plus  prochain  du  lignage  ait  l'héri- 
tage. Chap.  25. 

REMAR(IUES. 

(a)  De  Fe^'ire  fanke. 

J'ai  retranché  du  Texte  de  l'Ancien  Coutumler  cette  phrafe  :  //  efl 
àfavoir.  Si  aucns  enfans  font  procréés  d'un  même  père  &  de  diverfes  me» 
tes  ,  fe  l'un  et  eux  je  trépulje ,  fa  fuaejjion  retournera  au  frtre  aîné  ^  ejui  en 
fera  aux  autres    portion   comme  il  devra.. 

Rouillé  (\)  qui  avoit  confulté  les  plus  anciens  exemplaires  du  vieux 
Coutumier  de  Normandie  ,  n'y  avoit  point  trouvé  cette  difpofition. 
Quelques  Coplftes  ignorans  i'avoieni  fans  doute  inférée  dans  leurs  ma- 
nulcrits  ,  fans  faire  attention  qu'elle  contrediloit  ce  qui  précedoit  &  ce 
qui  fuivolt  (z).  Au  moyen  du  retranchement  de  l'addition  faite  au  Cou- 
tumier depuis  fa  rédadion,  fon  Texte  s'accorde  parfaitement  avec  celui  de 
Littleton  :  tous  deux  admettent  en  effet  en  fuccefîion  collatérale ,  quant 
aux  acquêts,  la  préférence  en  faveur  de  la  proximité  du  ligriage  ;  mais 


(i)   Rouillé  ,  f'.  41  ,   aux  Notes  fur  ces  mois ,  iL  eji  a  /avoir ,  &cc. 

(2)  Additio  nova  ab  incerto  &  forte  fufpedo  authore  inferta  j  cum  in  antiquifftmis  ve- 
rifimiLibiis  exemplaribus  quorum  mugnam  copiam  ad  hoc  perquijîvi ,  non  inve.iiatur.  Ete- 
nim  pr&dicla  verba  non  prAfumuntur  ex  vero  6"  primo  originali  emanajfe  attenta  eorum 
ineptitudine  ac  tenebrosà  materiâ  quA  etiam  vidctur  cofitradicere  antccedentibus  ^ 
ibid. 
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le  dernier  explique  foui  les  divers  dégrés  de  cette  proximité.  Il  préfère 
à  tous  autres  parens  ceux  qui  le  font  au  défunt  en  même  temps  par  ioti 
pare  &  par  fa  niere  .  &C  cette  préférence  avolt  heu  chez  les  premiers 
François  (3;.  S^xoncs  {j^)Germ^m  jruins  pfteros  omncs  ame  j^onurn  dcjcen- 
dcntibiis  ah  iv.erir.ïi  vel  confa^igutnets  <^H>bulcj,^c.  Ce  n'a  été  que  par  abus 
qu'on  a  admis  en  Normandie  les  confanguins  &  les  utérms  à  concourir 
avec  les  Germains  (5;.  Du  temps  de  Terrien  dernier  Commentateur  dii 
vieux  Coutumier,  on  regardoit  encore  comme  waq  nouveauté  cette  con- 
currence de  la  part  des  utérins  (G)  ;  &  Bafnage  ,  (ur  l'Art.  311  de^  la 
Coutume  réformée  ,  en  vertu  duquel  feul  le  droit  des  uterms  fubhiie  , 
ne  peut  s'empêcher  d'avouer  que  cet  Article  a  toujours  fort  déplu  aux 
Normands. 


Section     3. 

Mes  fi  foit  pjer  &  fits  ,  & 
le  pier  ad  un  frère  qui  efl  un- 
de  a  le  fits  ,  Ù  le  fits  piirchafe 
terres  en  fée  fimple   ,  Ù  mort 
fans  iffue  ,  vivant  fou  pier  -, 
luncle  avéra  la  terre  corne  hêt- 
re al  fits  Ù  nemy  le  pier  ,  un- 
core  le  pier  cfl pluis  prochein  de 
fanke  ,  pur  ceo  que  efi  un  ma- 
xime en  le  ley  (a)  que  inhé- 
ritance  poet  linealmcnt  dijcen- 
der  ^  mes  nemy  afcender.  Un- 
core  fi  le  fits  en   tiel  caje  mort 
fans  iffue  ,  &  fan   uncle  entra 
en  la  terre  corne  heire  a  le  fits  , 
(  fi  corne  il  devait  par  la  l^  ) 
&  après  luncle  dévia  fans  iffue  , 
vivant  le  pier ,  donques  le  pier 


Traduction. 

Mais  (î  un  père  a  un  fils  & 
un  frère  ;  que  ce  fils  acquere  des 
terres  en  fief  (impie  ,  &  meure 
fans  enfans  du  vivant  de  fon  pè- 
re ,  l'oncle  fuccédera  à  cet  ac- 
quêt &  non  le  père  ,  quoique  plus 
proche  ;  parce  qu'il  eft  de  ma- 
xime que  tout  héritage  peut 
bien  defcendre  en  la  hgne  du 
défunt  ,  mais  qu'il  ne  peut  y 
remonter. 

Si  cependant  Fonde,  après 
avoir  fuccédé  à  fon  neveu  ,  mou- 
roit ,  fon  frère  vivant  encore  ,  ce 
frère  ,  père  du  neveu  du  décédé  , 
auroit  la  terre  acquife  par  fon 
fils  ,  non  comme  héritier  de  ce 
fils  ,  mais  comme  héritier  de  l'on- 


(3)  Chap.   de  uùLi  Doman.  Andegav.  L.    5  ,  pag.  i8i,  Leg.  Saxon.  Titr.  6  ,  Sed.  7 

(4)  Nota.  Les  Loix  des  Saxons  ont  été  faites  fur  le  plan  de  celles  des  Ripuaires ,  Efpr* 
«les  Loix  ]'.  vol.  pag.  298  ,  &  les  Ripuaires  ctoient  pnnnpalemcnt  fuivies  en  Neuilrie, 
Nempe  Rlpuaria  vucata  eft  Neuftria  ,  nec  miranda  Ripuari^  ac  FrancU  Ltgum  JimiLitucLo, 
Chap.  de   Doman.  Franc.  L.  i  ,  pag.  41. 

(5)  Voye:^  Britton  ,  c.   1195  pag-   2.71.  • 
(é)  Terrien,  c.   6,  Départ,  d'iiéiic.  pag.  i^%. 
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avéra    la  terre  corne  heire   al  de  de  fon  fils  ,  parce  qu'en  ce 

iincle  ,  <&  nemy  corne  heire  a  cas   l'hérirage   lui  écheoit   coUa- 

foa  fits  ;  pur  ceo  que  il  veigne  téralement ,  &  ne  remonte  point 

al  terre  per  collatéral  difcent  y  &  dans  la  ligne  de  celui  auquel  il 

nemy  per  linéal  afcemion.  fuccede. 

ANCIEN     COUTUMIER. 

S'il  n'y  a  aucun  defcendu  de  l'ayeul ,  l'héritage  reviendra  à 
lui ,  tant  ce  qui  deicendit  de  lui ,  comme  le  ccnquêts  que  les  en- 
lants  ont  faits.  Chap.  25. 

REMARClUES. 

(n)    £/?  un  maxime  en  le  Ley ,  &c. 

Cette  maxime  e(l  contraire  à  la  Loi  Saliqne  fi),  oii  on  lit  que  fi  im 
fils  meurt  fans  poftérité  ,  le  père  ou  la  mère  lui  fuccéderont.  L'établif- 
iement  des  Fiefs  a  donc  été  la  caufe  de  la  préférence  des  delcendans  llir 
les  afcendans.  En  elîet  ,  loilqu'un  Seigneur  accordoit  des  fonds  à 
im  vaffal  à  titre  de  Fief,  comme  c'étoit  lur-tout  en  vue  du  Service  Mi- 
litaire ,  il  étoit  naturel  qu'il  exclût  de  la  fucce/îion  de  ce  Fief  les  pères 
&  les  oncles  (ij  ,  qui  par  leur  âge  auroient  été  incapables  de  s'acquit- 
ter des  charges  ftipulées  en  TAdle  d'inféodation.  De- là  vient  cette  règle 
que  l'on  a  confervée  dans  le  Livre  des  Fiefs  compofé  fous  Frédéric  Bar- 
bcroufTe  en  ii")!  ,  que  les  aicendans  ne  dévoient  point  hériter  des 
Fiefs  (■^)  ,  Su  ctjfio  feudt  tais  eft  qviod  afcendenies non  fuccedant. 

Cette  règle  renfermoit  cependant  une  injuftice;  car  lorfque  le  Fief  étoit 
formé  de  l'Aleu  du  VafTal ,  le  fils  qui  avoit  reçu  de  fon  père  cet  Aleu, 
le  tranfmettoit  par  fon  décès  à  des  collatéraux  qui,  li  ce  Fief  eût  reflé 
Aleu  ,  n  auroient  pu  y  fuccéder  au  préjudice  du  père.  Les  Jurifconlul- 
tes  fe  trouvèrent  donc  partagés  à  cet  égard,  les  uns  excluant  les  aicen- 
dans de  la  fucceffion  aux  Fiefs  acquis  par  leurs  defcendans  ,  &  leur  con- 
fervant  feulement  celle  des  Fiefs  formes  de  leurs  Aïeux  ;  les  autres  au  con- 
traire étendant  la  préférence  des  collatéraux  aux  avancemens  même  que 
les  enfans  avoient  reçus  de  leurs  pères.  Cette  diverfité  d'opinions  liibfifla 
jufqu'au  temps  où  Beaumanoir  écrivoit  ;  &  pour  réparer  le  tort  fait  aux 
pères  par   ceux   qui    les  excluoient  de  la  fucceflion  aux  Fiefs  dont  ils 


(i)  Si  qui  s  mortuus  fuerit  &^  Jîlios  non  habuerit  ,  fi  patcr  aut  mater  fuperfucrint  ipji 
[  h&reditatem  f accédant.   L.  Sal.  Tic.  62.  ,  n^.    i.  de  Alod. 
(1)   Efpr.  des  Loix ,  L.  j  i  ,  c.   J4>  p-   ii6,  4'.  vol, 
(3)  L.  de  Pcud.  le.  Tit.  ;. 
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avoient  avancé  leurs  enfans  ,  il  établit  la  maxime  que  les  pères  dévoient 
fiiccéder  par  préférence  aux  collatéraux,  tant  auxficis  patrimoniaux  qu'aux 
acq4.iêts  éc  aux  meubles  (4). 

Par  ce  nouvel  ordre  de  lucceffion  qui  fut  prefque  généralement  adop- 
té,  les  conditions,  les  reflriâions  employées  par  les  Seigneurs  dans  les 
A&ics  d'inféodation  ,  fe  trouvèrent  anéanties  :  une  injulHce  fut  donc 
employée  pour  réparer  une  autre  injultice  (<)). 

Les  Loix  Angloifes  n'éprouvèrent  point  ces  variations;  l'abus  qui  fub- 
fifloit  en  Neuftrie  lorfque  Raoul  en  prit  pofTefiion  s'y  perpétua.  Les  Fiefs 
créés  par  les  Seigneurs,  comme  ceux  qui  étoient  formés  des  Aïeux  des 
vafTaux  ,  palferent  aux  defcendans  &  aux  collatéraux  au  préjudice  des 
pcres  &  des  mères. 

L'ancien  Coutumier  ayant  été  rédigé  peu  de  temps  après  la  réforme 
de  cette  Jurilprudence  ,  admit  au  contraire  le  droit  nouveau  dans  toute 
fon  étendue.  La  plupart  des  Fiefs ,  lors  de  fa  rédaftion ,  n'étoient  plus  ré- 
gis en  France  par  les  conditions  particulières  que  les  befoins  ou  le  ca- 
price des  Seigneurs  avoient  impofées  à  leurs  valfaux.  Il  rappella  donc  les 
Seigneurs  &  les  vaflTaux  aux  Loix  de  Philippe  Augufle,  fous  la  domina- 
tion duquel  la  Province  étoit  rentrée  ,  &  aux  Réglemens  queStiint  Louis 
avoit  établis  pour  les  Fiefs  que  lui  ou  le  Roi  fon  ayeul  avoient  démem'^ 
brés  du  fifc. 


Section    4^ 

Et  en  t'iel  café  lou  le  fit  s  pur" 
chafe  terres  en  fée  Jimple ,  &  de- 
vie  fauns  ijjue  ,  ceux  de  fon 
fanke  (a)  departfonpier  enhé- 
riteront  corne  heires  a  luy  devant 
afcun  dejanke  de  part  fa  mère  ; 
mes  sil  nad  afcun  h&ire  de  part 
fonpier^  donques  la  terre  difcen- 
dera  a  les  heires  de  part  la  mère. 
Mes  fi  home  prent  feme  enhén- 
irix  de  terre  enjéefimple,  queux 


T  R  ADUCTION. 

Et  dans  le  cas  où  le  fils  après 
avoir  acquis  une  terre  en  fief 
fimple  décède  fans  enfans  , 
fes  parens  paternels  en  hérite- 
ront préférablement  aux  mater- 
nels. Si  cependant  il  n'avoit  au- 
cuns parens  paternels  _,  les  ma- 
ternels fuccéderoient  à  cet  ac- 
quêt ;  mais  fi  un  homme  époufc 
une  femme  qui  a  des  terres  ea 
fîef  fimple  ,  &;  s'il  en  a  un  en- 


(4)  Beaumanoir,  Cout.  de  Beauvoifis  ,  c.  14  ,  pag.  8j  ,  &  Che  que  l'en  dit  que  hi- 
retage  ne  remonte  point  ,  che  efi  à  entendre.  Si  je  ai  père  &  ai  en/ans  &  je  muirs  ,  mes 
hiritages  defcendent  a  mes  enfans  t>'  non  au  père  j  mes  fe  il  n'y  a  nul  hoir  oijfu  de  moi 
nul  qui  me  appartiegne  de  cofté  n'emporte  le  mien  ,  avant  de  moi.  père  ou  de  ma  mère. 

(5)  Il  écoit  tout  naturel  de  dilHnguer  la  fucceifion  aux  fonds  inféodes  par  des  Sei- 
gneurs,  de  celle  c^ui  avoit  pour  objet  des  fonds  avoués  aux  Seigneurs  çjuoiq^ue  alodiaux. 
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ont  ijfue  fits  &  deviont ,  &  lefits 
enter  en  les  tenements  ,  corne 
fits  6*  heire  a  fa  mere^  &  puis  dé- 
vie fans  ifjue ^  les  keires  départ 
la  mère  doyent  enhériter  les  /g- 
nements  ù]diVCiYÇ\.ks  les  heires  de 
part  le  pier  ;  (b)  6'  sil  ny  ad 
ajciin  heire  de  part  la  mère,  don- 
ques  le  Seignior  de  que  la  terre  ejl 
tenus  avéra  la  terre  per  efc bé- 
at (c).  En  mefme  le  manereflfi 
tenements  dijcendont  a  le  fits  de 
part  lepter^  &  il  enter  Ù puis  mo- 
ru fl fans  ijfue ,  cel terre  dijcendra 
as  heires  de  part  le  pier  ,  é*  ne* 
my  as  heires  de  part  la  mère»  Et 
sil  ny  ad  afcun  heire  de  part  le 
pier ,  donques  le  Seignior  de  que 
la  terre  ejl  tenue  avéra  la  terre  per 
efclîéaty&c  (ic  vide  diverlîtatem: 
lou  le  fis purchafe  terres  ou  tene- 
ments en  fée  fimple  ,  Ù  lou  ils 
veyent  eins  a  tiels  terres  ou  tene- 
ments  per  difcent  de  part  fa  mero, 
ou  départ  fou  pier. 
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fant  ,  le  père  &  la  mère  mou- 
rans  ,  après  la  mort  de  cet  en- 
fant qui  aura  poiïedé  ces  ter- 
res comme  héritier  de  fa  mère , 
{ç,^  collatéraux  maternels  ,  dans 
le  cas  cil  il  ne  laiflera  point 
d'enfans ,  lui  fuccéderont  &  non 
les  paternels  ;  &  s'il  n'a  point 
d'héritiers  maternels  ,  le  Sei- 
gneur de  qui  relevé  la  terre 
s'en  emparera  à  droit  de  deshé- 
rance. 

Il  en  efl  de  même  lorfque  le 
fils  meurt  fans  poftérité  faifi  de 
fîefs  fimples  qui  ont  appartenu 
à  {ox\  père  ,  car  les  héritiers 
maternels  ne  peuvent  y  rien 
prétendre  ,  &  ces  fiefs  retour- 
nent au  Seigneur.  Ainfî  il  y  a 
une  grande  différence  entre  fuc- 
céder  à  l'acquêt  du  fils  ou  à 
fes  propres  paternels  ou  mater- 
nels» 


ANCIEN    COUTUMIER. 


Le  frère  que  j^'ai  de  par  mon  père  ne  fera  pas  mon  hoir  du  fief 
que  je  tiens  de  par  ma  mère  ,  Se  ainfi  Von  doit  entendre  des 
coufins. 

L'en  doit  fçavoir  que  fe  Théritage  defcend  à  alcun  de  pat 
fbn  pcre  &  il  a  un  frère  ou  un  coufîn  de  par  fa  mère  tant 
feulement  ;  cil  frère  ou  cil  coufin  n'aura  point  icelui  héritage , 
ains  remaindra  au  Seigneur  du  fief  dont  les  héritages  ainfi  iuc- 
cédés  font  tenus  &  mouvans  ;  il  en  efl  autrement  des  con- 
(juêts  c|;Mi  vont  toujours  au  plus  prochain  du  lignage. 

Echéance 
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Echéance  d'aventure  ell  quand  le  fief  retourne  au  Seigneur 
par  défaut  d'hoir.  Chap.  25. 

REMARQ^UES. 

fa)  Ceux  de  fon  fank/< 

La  préférence  du  paternel  fur  le  maternel,  en  fait  des  fucceflions  ; 
tire  fon  origine  de  la  Loi  Ripuaire ,  Tii.  58  de  j^loâe ,  elle  fait  héri- 
ter les  fœiirs  du  père  du  défunt  avant  la  fœur  de  mcre,  à  la  ditfcrence 
de  la  Loi  Salique  (i)  ,  oii  la  fœur  de  la  mère  du  défunt  eft  préférée  à 
la  fœur  du  père. 

(b^   Et  James  les   hêtres  de  par  le  pier  ,  &c. 

La  maxime  qui  conferve  à  chaque  ligne  fon  patrimoine  n'efl  connue 
que  depuis  l'établifTement  des  Fiefs  héréditaires  (i). 

Nous  avons  vu  dans  Ja  première  Seftion  de  notre  Auteur,  que  pour 
faire  paffer  la  poffeffion  d'un  Fief  aux  enfans  de  l'acquéreur ,  il  falloit 
employer  en  l'Afte  d'acquifition  ceux  parois  (  Jes  hêtres  )  parce  que  ceux 
parois  tantjolement  fatfoient  Cet  ut    d'tnhéntunce  en  tous  féojf.mens. 

Les  termes  dans  lefquels  les  inféodations  étoient  connues  s'interpré- 
toient  donc  en  toute  rigueur.  Comme  dans  le  cas  où  Tinféodation 
portoit  feulement  à  tenir  à  lui  (  vaflal  )  à  toujours  ,  elle  n'étoit  point 
tranfmiflîble  aux  héritiers  ;  de  même  lorlqu'on  y  avoit  flipulé  qu'elle 
étoit  en  faveur  du  tenant  &  de  fes  hotres  ,  il  falloit  être  néceffairement 
de  fa  ligne  pour  y  fuccéder. 

Ainfi  les  conditions  des  A£les  déterminolent  feules  îa  manière  de  fuc-« 
céder  aux  Fiefs  formés  du  domaine  des  Seigneurs ,  &  de-Ià  tant  de  di- 
verfités  entre  nos  Coutumes.  Chaque  pays  a  fait,  des  conditions  les  plus 
iifitées  par  les  Seigneurs  defonreflbrt,  une  règle  générale  de  fuccéder.  Dans 
les  lieux  où  les  Seigneurs  inféodoient  plus  fréquemment  fous  la  condition 
que  les  inféodations  ne  fortiroient  point  de  la  ligne  du  tenant ,  on  a  donné 
comme  l'ordre  commun  de  fuccéder,  la  diftinftion  des  lignes  paternelles  &: 
maternelles.  Ces  deux  lignes  au  contraire  ont  concurremment  &  fubfidiai- 
rement  fuccédé  aux  Fiefs  dans  les  Provinces  où  les  Seigneurs  étoient  dans 
l'ufagede  céder  leurs  Fiefs  non-feulement  à  l'homme  6càfa  femme,  mais  ^ 
leur  poftérité  ,  fans  diftindion  de  ligne. 

{z)  Per  efcheat  ,    &c. 

Ce  mot  ert  tiré  du  Latin,  excidere ^accidere. 


(i)  L.  6i  ,   Sed.   6.  Leg.   Sal. 
<   (z)  La  Loi  Salique  ne  la  reconnoiflbit  pas ,  puifqu'ellc  admectoit  le  pcre  &  la  mcrc  « 
fuccéder  aux  Aïeux  de  Leur  fils  fans  diftindion  de  la  ligne  d'où  proveuoiem  ces  Aleuxj 
Foyei  Ja  Remarque  fur  ia  Seftion  j  ,  pag.  ;;,  cçttç  Loi  y  ell  citée. 

TomcL  C 
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Section    5.  Traduction, 


Item  Jï  foint  trois  frères  ,  & 
le  miilnes  jrere purchafe  terres  en 
fée  Jimple  &  dévie  Jauns  ijfue  , 
leignè  frère  avéra  la  terre  per 
dijcent  ,  &  nemy  le  puijné  , 
&c.  Et  auxy  ji  joint  trois  frè- 
res &  le  puijné  purchafe  terres 
en  jée  fimple  &  dévie  fauns 
iffue ,  le  igné  frère  avéra  la  terre 
per  difcent  &  nemy  le  mulnes  , 
pur  ceo  que  leigné  ell:  pluis 
digne  de  fanke  (a). 


S'il  y  a  trois  frères  ,  &  fi  le 
dernier  acquiert  des  terres  en 
fief  (impie  ,  après  la  mort  de 
celui-ci  fans  poftérité  ,  fon  frère 
aîné  a  cette  terre  &  non  le 
puîné  ,  ôcc.  Si  c'efi:  ce  puîné 
qui  décède  faifi  de  terres  de  mê- 
me nature  ,  fans  laifTer  d'en- 
fans  ,  l'aîné  préférera  encore  le 
dernier  puîné  ,  parce  que  l'aînà 
eft  de  fang  plus  digne. 


R    E    M    A    R    (2    U   E    S. 

(a)  Lei^yie  efl  pluis  digne   de  farikel 

L'aînefle  eft  un  droit  qui  a  toujours  fubfiflé  en  Normandie.  Richard 
II  en  996  fuccéda  à  Richard  ans  Peur  fon  père  ,  à  l'exclufion  de  Ro- 
bert fon  puîné  ;  mais  comme  ce  droit  a  une  origine  plus  ancienne, que 
celle  qu'on  kii  a  jufqu'ici  attribuée ,  j'ajoute  ici  quelques  preuves  à  celles 
que  j'ai  déjà  données  de  cette  opinion  (ij. 

On  peut  me  faire  à  cet  égard  plufieurs  objeftions.  Voici  les  trois  prin- 
cipales ,  auxquelles  je  réponds  fuccefîivement. 

i'*.  On  dira  ,  fuivant  Agathias  (i^,  que  chez  les  premiers  François  le^ 
£Is  fuccédoient  au  trône  de  leurs  pères;  que  la  fucceflion  de  Clovis  fut 
partagée  entre  fes  quatre  fils. 

Mais  outre  que  cet  Auteur  n*ofe  fj)  ajfurerù  ce  partage  fut  égal  ;  en 
fuppofant  même  qu'il  l'ait  été ,  comme  paroit  le  dire  affez  clairement 
Greg.  de  Tours  ,  L.  3  »  c.  i ,  Thierry  étoit  bâtard  ,  mais  l'aîné;  la  Na- 
tion lui  devoit  les  plus  importantes  conquêtes  de  fon   père  ;  la  Souve- 


(t)  Difcouis  prélimin.  pag.  8. 
'  (i)  Agathias  ,  L»  i  ,  Tacit.  de  Morib..  Gcrman.  Kireies  tamen  ,  fuccejforefque  fui 
•cuique  liber i. 

(3)  Quantum  cognitione  capere  potui.  Le  partage  ne  fut  pas  égal  ;  le  bâtard  fe  donna 
U  fufeiaincté  ,  Hill.  de  fran.  par  Dan.  ann.  511.  En  cela  ce  dernier  Auteur  eft  d'accord 
avec  Cocnalis  ,  Fauchet ,  du  Haillan  ,  c^ui  n'entendent  le  partage  dont  parle  Grégoire  ds 
Tours  cj^ue  relativement  au  territoire.. 
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raineté  avolt  toujours  été  éledlive  chez  la  plupart  des  Peuples  qu'il  avoit 
vaincus,  comme  elle  Tétoit  chez  ces  Peuples  du  temps  de  Céfar  (4)  ;  les 
Soldats  lui  étoient  dévoués.  Il  n'étoit  donc  pas  furprenant  que  û  d'ua 
côté  il  ne  fe  prévaloit  point  des  facilités  que  lui  otFroient  l'atfeilion  des 
Troupes  ,  l'éclat  de  Tes  Vidoires  ,  les  Loix  particulières  des  Etats  con- 
<5uis  ,  la  jeuneffe  de  (es  frères  ,  pour  s'emparer  de  la  Couronne  ;  ceux- 
ci  ,  d'un  autre  côté  ,  ne  lui  ayent  point  objcûé  les  défauts  de  fa  naif- 
fancef5). 

Aufli  après  fa  mort  les  confidérations  qu'ils  avoient  en  pour  lui  ne 
s'étendirent  point  à  fon  fils  Théodcbert  ;  ce  jeune  Prince  fut  contraint 
de  prendre  les  armes  contre  fes  oncles  pour  fe  conferver  le  Royaume 
de  fon  père. 

1^.  On  objeftera  encore  que  Théobalde ,  fils  &  fuccefleur  de  Théodebert, 
avoit  pour  héritier  Childebertlon  oncle ,  &  que  cependant  Clotaire ,  frère 
de  ce  dernier,  s'empara  de  la  hiccelTion. 

Mais  en  cela  Clotaire  fut  favorifé  par  différentes  circonllances  qui  ne 
permettent  pas  de  tirer  de  fon  CKemple  aucun  argument  contre  ma  fa- 
çon de  penfer.  En  effet,  ChJdebert  étoit  vieux ,  infirme  ,  ÔC  n'avoit  que 
des  filles  (6).  Clotaire  étoit  au  contraire  dans  la  force  de  l'âge,  il 
jouiffoit  d'une  fanté  parfaite  ,  fes  quatre  fils  étoient  courageux  &  entre- 
prenans  ;  Childebert  les  redoutoit.  Ce  Prince  aima  mieux  mourir  tran- 
quille pofTeileur  de  i'cs  anciens  Etats  que  de  facrifier  pour  les  aggrandir 
un  repos  que  fes  petits  neveux  auroient  infailliblement  troublé  ,  6c  que 
(a  vieillefle  $C  fes  infirmités  lui  rendoient  de  plus  en   plus  nécefiaire. 

3".  Le  partage  fait  entre  les  enfans  de  Clotaire  I  n'eft  pas  plus  décifif 
contre  le  droit  d'aîneffe.  Caribert  te  Contran  étoient  d'une  humeur  très- 
pacifique;  Chilpéric   &  Sigebert  avoient  le  caradere  oppofé.  Dès  Finf-     «  pomu!. 
tant  de  la  mort  de  leur  père  ceux-ci  prirent  les  armes  ,  &  s'amorilant  Art.  51. 
du  partage  que  Clovis  avoit  fait ,  ils   forcèrent  leurs  aînés  à  s'y  con-  ^iV  avec°** 
former.  rAbbc  vei/ 

qite    s.  Co- 
.  ,  j     ,  _  .  ■  lomban    ait 

tenu  ce  dif- 

(4)  Comment,  de  Céfar  ,  L.  i  ,  pag.  14  &  117.  "  ^°""^  '  ^Jj 

(5)  Du  Tilkc  ,  pag-  15  ;  du  Haillan ,  de  l'état  de  la  Fran.  L.  5,  pag.  78,  &  d'autres  doit  avouer 
après  lui  penfent  q:te  Us  bâtards  fucccdoient  au  Trône -^  mais  cette  opinion  n'a  aucun  fon'-'  ^"^  '^'^^  "'^ 
<lement.  Les  Formules  de  Marculphe  *  nous  apprennent  que  le  père  pouvoir  faire  une  ■'^"'^"''bicn 
donation  univerfclle  à  fon  fils  naturel.  D'où  il  fuit  que  de  droit ,  cette  donation  ceiîan-  \^'\^x\  fJIÎ 
te,  les  bâtards  n'avoient  rien  en  la  fucccflîon  de  leurs  percs.  S'il  en  eût  étc  autrement  ,  teuir.  Lti 
Samt  Colomban  auroit  -  il  rcfufc  de  beniv  les  enfans  que  Thierry  avoit  eus  de  fes  niaîtrcf-  ^^"fo^^es 
fes  ?  Auroit-il  ofé  direjà  ce  Prince  qu'ils  ne  pouvoiuu  prétendre  jamais  à  porter  le  Scep-  -^^  rapport 
tre  **.'  Aimoin  ,  c.  94  L.  3  ,  p.  147.  Greg.  Turonn.  continuât.  Fredegarii ,  L.  1 1  ,  c.  36.  m^aurs  ''ï* 

(6)  Agachias  ,  L.  i  ,  Childebtrtus  jam  jentx  ,  acccdebat  etiam  fumma  iûfirmitas  ,  neque  temps  ,  6» 
uUaei  crat  proies  mafcula  qa&  f accéder  et  in  rcgnum  y  Chloturius  vero  validas  ncquc  admodum  'f^f'^l'^prcu' 
fenex  ,  fiiios  habebat  quatuor  animofos  ,  ad  acccndendum  promtos  ^  fenex  fuâ  fponcc  liA-  1  oIk^'l*^^* 
nditatem  cejftt ,  veritus  yiri  potentiam  ,  Sec,  C°j,'    ' '*^* 

C  z  ■ 
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D'ailleurs  à  ces  faits  on  peut  oppofcr  qu'après  la  mort  de  Clotairè 
II,  Dagobert,  fon  fils  aîné  ,  lui  fuccéda  feul ,  &C  qu'il  ne  donna  à  Cari- 
bert  l'Aquitaine  avec  le  titre  de  Roi  que  pour  fa  vie  feulement.  Chilpé- 
ric  ayant  voulu  conferver  ce  titre  après  le  décès  de  Caribert  fon  père, 
Dagobert  pour  l'en  punir  le  fît  empoifonner  ,  &  Boggis,  cadet  de  Chil- 
péric  ,  ne  reçut  de  fon  oncle  l'Acquitaine  qu'à  titre  de  Duché. 

En  6^6  Clotaire  lil  ne  fit  aucune  part  des  Royaumes  de  Clovis  II  à 
fes  deux  frères. 

Thierry,  en  670,  s'étant  emparé  du  Trône  par  les  foins  de  fon  Mi- 
niftre  Ebroin  ,  Chllderic  l'en  chalfa  ôc  le  confina  dans  un  Mo- 
na(îere. 

Sous  nos  Rois  de  la  première  race  le  droit  d'aînefTe  a  donc  été  conai 
nu.  D'abord  cnfraint  par  la  force  ,  on  n'eut  point  toujours  dans  la 
fuite  recours  à  la  force  pour  le  rétablir;  ce  qui  ne  feroit  point  arrivé  lî 
on  eut  regarde  ce  droit  comme  nouveau  ou  comme  oppofé  aux  ancien- 
nes Coutumes  de  la  Nation. 

Au(fi  ce  droit  y  étoit-il  conforme  :  c'étoit  une  maxime  reçue  parmi 
les  Gaulois  du  temps  de  Céfar  (y)  que  la  fouveraine  autorité  fût  indivi- 
sible ,  même  dans  les  pays  où  il  n'y  avoit  que  des  Maglftrats  élus  pour 
tin  temps. 

Or  comment  ,  fans  admettre  la  prérogative  de  Taîneffe  ,  ces  Peuples 
auroient-ils  pu  concilier  cette  maxime  de  ne  point  divifer  la  Souverai* 
neté  avec  cette  autre  maxime  par  laquelle  ,  félon  Agathias  ,  les  enfana 
des  Rois  étoient  feuls  admis  à  leur  fucceflion  (S)  .> 

Dans  les  pays  des  Gaules  ,  où  la  Royauté  étoit  héréditaire  >  on  ne 
trouve  point,  ni  avant  ni  fous  la  domination  Romaine ,  plufieurs  Rois  af- 
fociés  au  Gouvernement  (9)  ,*  ce  qui  ne  peut  évidemment  être  que  l'ef- 
fet d'une  Loi  de  préférence  établie  dès  ce  temps-lA  entre  ceux  qui  pou- 
voient  y  prétendre.  Cette  Loi ,  violée  par  Thierry  ,  fils  de  Clovis  ,  &C 
par  quelques-uns  de  les  Succefleurs  ,  reclamée  enfuite  par  Dagobert  ,  par 
Clotaire  III,  par  Childeric,  ceiTa  d'être  fui  vie  fous  les  Maires  du  Palais  , 
mais  elle  ne  fut  pas  oubliée  pour  cela. 

Charlemagnefçut  bien  la  faire  valoir  contre  fon  frère  Carloman  (lo);  8z 

*■ 

/y)  Comment,  de  Céfar,  L.  1  ,  pag.  51  Se  58  j  L.  y  ,  pag.  141  ,   Tac.  de  Mor.  Germant 

(8)  Filii  patribus  in.  regnum  fuccedunt.   Agath.  pag.    8. 

(5>)  Duchefne,  Hift.  d'Anglcr.  &  d'Irl.  donne  une  lifte  des  Rois  Gaulois  ,  pag.  88  Si 
S 9  ,  Liv.  1.  Leurs  aînés  fuccédoient  feuls,  pag.  98  &  fuivames.  Archigalo  ayant  été  dé- 
trôné par  les  grands  de  fon  Royaume  ,  &  fon  frcre  Elidurus  pris  pour  Roi  à  fa  place  ; 
celui-ci  eut  des  remords  (i  vifs  de  ce  qu'il  portoit  une  Couronne  q^ui  n'appartenoit  qu'à 
fon  aîné  ,  qu'il  força  la  Nation  de  le  rappeller  &  de  le  reconnoître  pour  fon  Roi. 

(10)  Chariemagne  ne  voulut  pas  exécuter  le  partage  fait  par  Pepm  5  il  en  fît  un  autre 
que  bicn-tot  après  il  fit  calfcr.  Carloman  étant  mort  ,  il  §  empara  de  fa  fucccflioo  aa 
pxéjudicç  de' es  «cyçuXi  DunJel  j  Urji-  de  France^ 
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lorfqu'il  partagea  Tes  Etats  entre  Tes  propres  enfans  pour  prévenir  les  clifTen- 
fions  auxquelles  l'irrégularité  de  ce  partage  pouvoit  donner  occaiion  ,  il 
requit  l'approbation  des  grands  du  Royaume.       ^  .        .        ,  ,       , 

Son  fils  Louis  le  Débonnaire  prit  la  même  précaution  ;  mais  moins  redoute 
que  Charlemagne  ,  il  eut  le  chagrin  de  voir  les  aînés  fe  révolter  contre 
lui  rio),  &  après  fon  décès  le  dernier  de  fes  enfans  ne  put  obtenir  aucune 
part  en  fa  fucceiHon.  En  un  mot,  en  confultant  rHifioire  avec  attention, 
on  y  obferve  que  û  l'on  a  porté  des  atteintes  au  droit  d'ainefle  ,  ce  na 
été  que  par  violence  ,  dans  des  temps  de  trouble  ,  ou  lorfque  la  fucceU 
fion  de  nos  Rois  étoit  compofée  de  plufieurs  Royaumes  ,  &  queks  difie- 
rens  Peuples  nouvellement  fournis  refufoient  dereconnoître  un  même  Sou- 
verain.  Or  c'eft  parce  que  ce  droit  étoit  établi  pour  la  fucceffion  au 
Trône  (ii)  qu'il  a  été  étendu  par  les  Seigneurs  à  celle  des  Fiefs.  Ces  Fiefs, 
par  leur  première  inftitution  ,  nétoient  pas  plus  partablss  que  la  Couronne. 
La  divifion  des  fervices  qui  y  étoient  affeaés  les  auroit  infenfiblement 
anéantis,  fi  le  partage  en  eût  été  toléré. 


Section   6, 

Item  ejl  a  favair  ,  que  nul 
'fivera  terre  de  fie  fimple  per 
difcent  corne  heire  a  afcun  ho' 
me  ^finon  que  il  joit  fon  heire 
dentire  fanke.  Car  Ji  home  ad 
ijfue  deux  Jîts  per  divers  ven- 
ters  y  &  leigné  purchafe  terres 


Traduction. 

Un  collatéral  ne  peut  héritée 
du  fief  (impie  acquis  ,  à  moins 
qu'il  ne  foit  parent  de  père  & 
de  mère  du  défunt;  ainfi  qu'un 
homme  ait  deux  garçons  de  deux 
femmes ,  que  celui  de  la  premiè- 
re  fen^me  acquière  un  fief  fim^ 


(il)  De  geftis  Ludov.  PU  in  annal.  Nitardi ,  T.  i  ,  capitul.  de  8ié,  T.  i.  pag.  574. 
Colka;.  Baluf. 

(11)  On  ne  peut  mer  aucun  argument  contre  cette  opinion  de  TArt.  9  du  Traite  de 
Merfen  en  847  \  car  les  oncles  n'avoient  pu  prétendre  jufqucs  la  de  préférence  fur  leurs 
neveux  qu'à  caufe  de  leur  âge,  &  fi  la  fucceliion  au  Trône  eût  été  éledive  eaitre  tous  les 
princes  du  fang  indifférenuTient  ,  comnae  le  prétend  l'Abbé  Vély ,  Tom.  ^  ,  pag.  7^  ,  il 
auroit  été  inutile  de  défendre  aux  oncles  dans  le  Traité  de  perfifter  en  leur  prétention  i 
puifqu'ellc  auroit  été  contraire  à  la  Loi  fubliftante  alors.  On  ne  peut  pas  citer  avec  plus 
^"avantage  la  Lettre  de  Foulques  ,  Archevêque  de  Rheims  ,  à  l'Empereur  Arnoul ,  rap- 
portée par  Flodoard  ,  L.  }  ,  Hifl.  Ecctéf.  Remenjis ,  c.  5  ,  puifqu'en  fuppofant  que  la  Cou' 
ronne ,  toujours  héréditaire  a  l'égard  de  la  mai  fon  régnante  ,  eût  néanmoins  été  en  même-temps 
éledive  par  rapport  aux  différens  Princes  de  cette  maifôn  ,  Arnoul  n'auroit  pas  eu  pré- 
texte de  fe  plaindre  de  ce  qu'on  auroit  fubflitué  Charles  le  Simple ,  fur  la  naillance  duque  l. 
il  n'avoir  que  des  doutes  fuggérés ,  à  Eudes  qui  étoit  ab  fiirpe  regid  alienus  ;  &  lî  Ton  ad- 
met qu'Eudes  étoit  du  fang  royal  ,  i]  s'enfuivra  que  ce  n'étoir  pas  l'ufage  d'élire  un  pa- 
rent j,  mais  le  plus  proche ,  puifqu'on  déplaçoit  Eudes  poux  couiouucr  Ckades  le  Suii-» 


^le. 
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en  fée  fimple  &  morufl  faims 
ijjue  ,  le  pidfjîé  frère  navera  la 
terre  ^  mes  lu  ne  le  leigné  frère  ^ 
ou  amer  fon  procheine  cofin 
ceo  avéra  ^pur  ceo  que  lepuifné 
Jrere  eflde  demi  fanke  (a)  a  lei- 
^né  frère. 
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pie  ,  &  décède  fans  enfans ,  ce 
ne  fera  pas  fon  frere  de  père  , 
mais  fon  oncle  frere  de  père  & 
de  mère  de  fon  père  qui  lui  fuc- 
cédera  ,  ou  les  defcendans  de  cet 
oncle  ,  parce  que  le  frere  de  père 
n'eft  que  de  demi-fang. 


REMARCIUES. 

{f)     De   demi  [an]ie. 

f^ojez.  la  Remarque  fur  la  deuxième  Seûion.' 


Section    7. 

E^  f  home  ad  ïffue  fits  & 
file  per  un  venter  ,  Ù  fits  per 
amer  venter  ^  &  le  fits  del  pri- 
mer venter  purchafe  terres  enjée^ 
&  morufl  jauns  ïffue  ,  la  foer  a- 
vera  la  terre  per  difcent  came  hêt- 
re a  fa  frere  fi  nemy  lepuifné  fre- 
re j,pur  ceo  que  lajoer  efl  de  le  en- 
tire  fanke  a  fon  eimé  jrere^ 


Section    8. 

Et  auxy  ou  home  efl  faife 
de  terres  en  fée  flmple  &  ad  if 
fue  fits  &  file  per  un  venter  , 
&  fits  per  auter  venter  ,  Ù  mo- 
rufl ,  6*  leigné  fits  enter ,  & 
morufl  fauns  iffue  ,  la  file  avé- 
ra les  tenements  &  nemy  le 
puïfné  fits  ,  uncore  le  pu  if  né  fits 
efl  heire  a  le  pier ,  mes  nemy 


T  R   A   D  U  C    T  I   0   N, 

Si  un  homme  a  un  fils  &  une 
fille  forris  de  la  même  mère  , 
ôc  un  fils  d'une  autre  femme  ; 
que  le  fils  de  la  première  femme 
acquière  des  terres  en  fief  fim- 
ple -,  s'il  meurt  fans  enfans  ,  la 
fœur  aura  cette  terre  &  non  le 
frere  du  fécond  lit  ,  parce  que 
la  fœur  efi:  de  fang  entier  à  foij 
frere  aîné, 

Traductio  k% 

Et  encore  fi  un  père  a  d'un 
premier  mariage  un  û\s  &c  une 
fille  ,  &  d'un  fécond  mariage 
un  fils  ;  dans  le  cas  où  le  père 
mourra  faifi  d'un  fief  fimple  ac- 
quis ,  &  où  fon  fils  aîné  ,  après 
y  avoir  fuccédé  ,  décédera  fans 
enfans  ,  la  fille  aura  le  fief  & 
non  le  frere  de  père  du  défunt  j 
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a  fin  frère.  Mes  fi  leigné  fits 
ne  entrafl  en  la  terre  après  la 
mon  fin  père  ,  mes  morufl 
devant  afiun  entrïe  ja'it  per 
luy  y  donques  le  puijnéjrere poit 
enter  ,  &  avéra  la  terre  corne 
heire  a  [on  pier.  Mes  bu  leip^né 
fits  en  la  caje  avantâit  entrafl 
après  la  mort  fin  père  &  ad 
ent  pofieffiion  ,  donques  la  fier 
avéra  la  terre  _,  quia  poiïefîio 
fracris  de  feodo  fimpîici  facit 
ibrorem  effe  haeredem  (a),- 
mes  fi  fint  deux  jreres  per  di- 
vers vente rs  ,  &  leigné  efi  jai- 
fie  de  terres  en  fiée  &  morufl 
fiuns  iffue  ,  &  fin  uncle  entrafl 
corne  prochein  heire  a  luy  ^ 
quel  auxy  morufl  fiauns  ifi'ue  y 
cres  le  pui fié  frère  puït  aver  la 
terre  corne  heire  al  uncle  y  pur 
ceo  que  il  efl  de  lentire  finke 
a  luy  ,  cornent  que  il  fiit  de 
demi  fianke   a  fion  eigné  fire- 
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car  le  frère  puîné  atiroit  bien  été 
rhéritier  de  ibn  père  s'il  n'eût 
pas  eu  de  frère  ,  mais  il  n'elfc 
pas  l'héritier  de  fon  frère  de  pè- 
re ,  tant  que  celui-ci  a  une  fœur 
de  père  &  de  mère. 

Si  cependant  le  fils  aîné  n'a- 
voit  pas  pris  poflefîion  du  fief 
de  fon  père  au  temps  de  fon 
décès  y  le  puîné  ,  à  titre  d'héri- 
tier de  fon  père ,  auroit  ce  fief; 
mais  fi  l'aîné  a  appréhendé  la 
fucceffion  du  père  ,  la  fille  ;,  quant 
au  fief  fimple  ,  préférera  fon  frère 
cadet ,  parce  que  la  poiTeffion  que 
le  frère  a  eue  du  fief  en  rend  fafceur 
héritière.  Cependant  s'il  y  avoit 
dans  une  fucceffion  deux  frères 
de  père ,  l'aîné  ayant  fuccédé  au 
fieffimple ,  &  l'ayant  tranfmis  par 
fon  décès  à  fon  oncle  frère  de  père 
8c  de  mère  de  fon  père  ;  après  la 
mort  de  cet  oncle  fans  enfans  ,  le 
cadet  fuccéderoit  au  fief  comme 
héritier  de  fon  oncle ,  quoiqu'il  ne 
ixxt  que  de  demi-fang  à  fon  frère» 


R    E    M    A    R    (l    U   E    S. 

(a)  Vojfeffio  fratris ,  &c,  facit  fororem  h&redem. 

Cette  maxime  e/l  une  fuite  de  la  Seftion  i  qui  exclut  les  utérins  lorfj 
qu'il  y  a  des  enfans  de  fung  entier  ou  germains  du  dernier  pofîeffeur  (\)^ 
Cependant  comme  on  conciuroit  peut-être  de  cette  maxime  qui  admet 
les  filles  à  fuccéder  aux  Fiefs  au  préjudice  des  utérins  ou  confanguins 
mâles  ,  que  ks  Loix  recueillies  par  Littleton  ne  font  pas  aufli  ancien* 
nés  que  je  les  prétends  ,  parce  que ,  félon  Bruffel ,  les  fiUes  n\m  été  ad^ 


{1)  Elle  coûciaitauifi  le  droù  de  repréfaïutioni- 
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fnlfes  à  fuccéder  aux  Fiefs  (i)  fous  nos  Rois  de  la  féconde  &  fouf  les  pre» 
tniers  Rots  de  lu  troifen/e  race ,  i^u'à  défaut  de  mâles  ,  tant  de  U  ligne  direc- 
te £jue  de  la  collatérale.  Je  vais  établir  que  le  droit  des  filles  à  la  fuccef- 
lion  aux  grands  Bénéfices  ,  à  défaut  de  mâles  plus  proches  qu'elles  ,  ed 
bien  antérieure  aux  époques  qu'on  a  jufques  ici  données  à  l'établiflement 
de  ce  droit  ;  &  que  la  faculté  qu'ont  eue  les  filles  de  fuccéder  dans  la 
fuite  aux  Fiefs  ne  s'étendoit  pas  encore  à  tous  les  Fiefs  indiftindement  au 
commencement  du  dixième  fiecle. 

Les  Bénéfices  de  dignité  n'ont  été  rendus  héréditaires  que  fous  Char- 
les le  Chauve  en  877  (3J  ;  &  déjà  les  filles  aroient  fuccédé  à  des  Bé- 
néfices :  un  feul  exemple  nous  rendra  railon  de  CQt  ufage. 

En  793  Charlemagne  avoit  inverti  Guillaume  ,  furnommé  Court- 
Nez  ("4)  ,  de  la  Principauté  d'Orange  à  titre  héréditaire  ,  &  Hélimbru- 
ge  fa  fille  lui  fuccéda  ('5).  II  n'y  avoit  point  alors  d'autre  Loi  qui  ad- 
mît les  filles  aux  fucceflions  à  défaut  de  mâles  que  la  Loi  Salique.  Hé- 
limbruge  ne  fut  donc  admife  à  celle  de  fon  père  qu'en  vertu  de  cette  Loi. 

Cette  conféquence  paroît  d'autant  plus  certaine  que  depuis  le  C3m- 
mencement  de  la  Monarchie  jufqu'à  Charlemagne,  tous  les  dons  faits 
par  les  Rois  à  perpétuité  avoient  toujours  fuivi  les  règles  prefcrites  par 
îa  Loi  Salique  pour  la  fuceefîion  aux  Aïeux  (6)  ,  &  que  depuis  877  ,\, 
temps  auquel  les  Bénéfices  font  devenus  patrimoniaux  ,  il  n'y  a  plus  eu 
ime  feule  Province  où  les  filles  ayent  été  privées  des  fuccefîions  aux  Bé-. 
néfîces  par  des  mâles  d'un  degré  plus  éloigné. 

Il  cft  vrai  que  BrufTel  (7)  obferve  que  la  fuccefîion  de  Guillaume  V,' 
Comte  de  Touloufe  ,  échut  à  Raimond  fon  frère,  quoique  le  premier 
eût  laiffé  une  fille  ;  mais  cet  Auteur  n'a  pas  fait  attention  ,  i^.  que 
Raimond  fuccéda  à  Guillaume  IV  en  109 1  (8)  ,  &  non  à  Guillaume 
,V ,  qui  ne  mourut  qu'en  1116  ,  fans  poflérité  ;  2'.  Le  pays  de 
Touloufe  avoit  toujours  fuivi ,  avant  fa  réunion  aux  Domaines  de  no5 
Rois ,  la  Loi  des  Wifigots ,  Loi  qui  faifoit  fuccéder  les  femmes  à  la  Cou- 
ironnne  fo). 

Or 


(1)  Bru  fTcl ,  c.  7  ,  Tome  i  ,  pag.  8  9 .  Il  efl:  bon  de  fe  rappeller  que  cet  Auteur  &  M-  de  Mon» 
tcfciuicu  donnent  toujours  aux  Bénéfices  le  nom  de  Fiefs. 

(3)  Efpr.  des   Loix  ,  L.   3J,  c  ly  ,  pag.    187.  Capit,   CaroL  Calyi  apud  Carifiacumt 
Art.  j.Baluf.  ^^Vol. 

(4)  Abrégé  des  grands  Fiefs. 
■   (5)  En  l'an  860  ou  environ. 

.     (6)  On  en  trouve  la  preuve  dans  la -Formule  de  Marculphc  ,  citée  fur  la  Seél.    i*'*.  Vt 
ipfe  6'  pojleriores  ,  &ic. 

(7)  Bruilèl ,  C.  7,  L.  1,  pag.  8^.  M.  de  Mpjîtcfcj.  k  copie,  L.  51,0.  53.  Efpr.  des 
X^ix  ,  pag.  109. 

(8)  Abrégé  des  grands  Fiefs.^ 

X?)  h(^^u  desiPi^c ,  L.  1 8 ,  c.  jz ,  pag.  171 ,  Tom.  4. 


ou  INSTITUTES  DE  LITTLETON.       i? 

Or  il  n'eil  pas  poiTible  de  concevoir  comment ,  après  cette  réunion  * 
la  Loi  des  Wifigoths  auroit  été  abrogée  à  Tégard  du  Gouvernement  de 
Touloufe  ,  fur-tout  après  qu'il  avoit  été  rendu  héréditaire  ,  puilqu'il 
étoit  alors  d'un  ufage  général  en  France  que  les  filles  luccédaflent  à  tous 
les  autres  Bénéfices  de  pareille  elpece. 

On  voit,  en  effet,  en  905  (10)  Attalane  hériter  du  Comté  de  Ma- 
çon ,  quoiqu'elle  eût  deux  coufins  germains  ,  Gilalbcrt  Comte  de 
Châlons  ,  &  Manaffez  Comte  de  Dijon  ;  Hermangarde  fuccéder  au 
Duché  de  Bourgogne  en  951  ;  Gerberge  fa  fille  en  955  ;  enfin  Almodis 
devenir  ComtefTe  de  la  Marche  en  1031  par  le  décès  de  fon  frère  Ber- 
nard ,  par  préférence  à  fon  coufin  fils  d'Elie  ,  Comte  de  Périgord. 

Si  donc  Philippie  n'a  point  fuccédé  au  Bénéfice  de  Guillaume  IV  (ott 
père  ,  il  ne  favit  point  l'attribuer  à  ce  qu  elle  n'en  avoit  point  le  droit  ; 
mais  plutôt  à  ce  qu'étant  mineure  ,  Raimond  fon  oncle  ,  Prince 
très-courageux  ,  qui  jouoit  un  grand  rôle  parmi  les  Croilés,  trouva  des 
facilités  pour  s'emparer  de  fes  Ex^ts.  Auffi  après  la  mort  de  Rai- 
mond ,  Philippie  fit  revivre  fon  droit.  Bertrand  ,  fils  de  Raimond  ,  ne 
fuccéda  point  à  fon  père  ,•  &  Bertrand  ,  fécond  du  nom ,  à  fon  retour 
de  la  Terre-Sainte  ,  n'obtint  le  Comté  que  parce  que  Guillaume  V  , 
veuf  de  Philippin  ,  n'avoit  eu  d'elle  aucuns  enfans. 

Loin  donc  que  Bruffel  dût  s'appuyer  fur  ce  qui  s'étoit  paffé  à  l'égard 
de  Philippie  pour  prétendre  que  le  même  ufage  fubfilloit  en  France 
pour  tous  \qs  autres  Bénéfices;  il  auroit  du  conclure  ,  au  contraire,  de 
l'exemple  même  de  Philippie  ,  que  cette  exclufion  n'avoit  pas  lieu  ,  6c 
que  ce  n'avoit  été  qu'en  violant  la  Loi  générale  que  Raimond  avoit 
exclu  cette  PrincefTe  de  la  fucceffion  de  fon  père. 

Du  môme  principe  qui  appelloit  les  filles  à  la  fucceffion  des  Bénéfices 
donnés  en  propriété  (  parce  qu'en  ce  cas  le  fifc  ne  s'y  étant  rien  réler- 
vé,  ils  fe  trouvoient  compris  dans  la  clafTe  des  Aïeux  )  il  s'enfuivit  que 
dès  que  les  hommes  libres  eurent  fait  ériger  leurs  Aïeux  en  Fiefs  (  1 1^ 
par  les  Seigneurs  ,  leurs  filles  en  héritèrent. 

Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  à  l'égard  des  Fiefs  créés  par  les  Seigneurs,' 
&  démembrés  ou  de  leurs  propres  Aïeux,  ou  de  leurs  Bénéfices.  Les  fil- 
les ne  furent  admifes  à  la  fuccelTion  des  Fiefs  de  cette  dernière  efpece 
que  lorfque  la  condition  en  étoit  exprimée  en  l'Ade  d'inféodation  ,  com- 
me je  le  dirai  fur  le  Chapitre  de  Fée  tait.  Ceci  fournit  une  nouvelle 
preuve  de  ce  que  les  Loix  Angloifes  viennent  des  François  :  car  fi  ces 
Loix  fulTent  nées  en  Angleterre,  elles  ne  fe  feroient  point  écartées  des 


(10)  Abrégé  Cbronolog.  des  grands  Fiefs. 
(11)  Ceci  eue  lieu  après  l'an  847.  K<:jyc;5;  deuxième  Remarque,  Scd.  r. 

Tome  L  D 
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mœurs  anciennes  au  point  d'exclure  de  la  fuccefTion  aux  Fiefs ,  en  cer- 
tains cas,  les  femmes  qui  de  tout  temps  avoient  été  jugées  capables  en 
Angleterre  non-feulement  de  porter  les  armes,  mais  même  décomman- 
der les  armées  (12^. 

Au  reflc  ,  par  ce  que  je  viens  de  dire  ,  il  eu.  aifé  de    concevoir  que 
riiérédité    des    Bénéfices   n'a  point   été  la  fource  de  la   faculté  que   les 
filles    ont   eu    d'y  fuccéder  ,    mais  que  la   Loi   Salique    leur   ayant  de 
tout    temps  accordé   cette  prérogative   à  l'égard  des  Aïeux  à  défaut  de 
fucceffcurs  mâles  plus  proches  qu'elles  du  détijnt  (13)  ,  tous  Bénéfices  , 
dès  qu'il  y  en  a  eu  de  patrimoniaux  ,  ont  dû  être  afïimilés  aux  Aïeux  > 
conféquemment  fournis  à  la  Loi  qui   régiflbit  cette  forte  de  Biens.  Cette 
Loi  a  dii  conferver  encore  fon  empire  fur  les  Fiefs  formés  de  l'Aleu  du 
vaffal  ;  mais  elle  n'a  pu  avoir  fon  application  à  des  Fiefs  dont  l'établifTe* 
ment  n'avoit  eu  pour  principe  que  la  bienfaifance  des  Seigneurs.    Aufîi 
Littleton  ,dans  le  Chapitre  (uïvant ,  {ah 'ûdeladiû'in^ïon  e/nre  le  Fief Jimple 
ou  abfolu  &  le  Fief  conditionnel.  Tous  les  enfans  du  poffeffeur   héritent 
du  premier  quel  que  foit  leur  fexe  ;  le  mâle   n'y  a  de  préférence  qu'en 
degré  égal  ,  &  il  ne  peut  être  privé  de  cette  préférence  que  par  un  dé- 
rogatoire clairement  exprimé  lors  de  la  concefîion.  Au  fécond  ,  ce  n'eft 
ni  le  mâle   ni  la  femelle  qui  fuccede   par  préférence  ,  c'efl:  le  fexe  que 
le  Seigneur  a  défigné.  La  fuccefiion  du  Fief  Jimple  abfolu  n'eft  bornée  que 
par  l'extinftion  de  la  ligne  du  vaffal  ;  cclU'  dit  Fief  conditionnel  ne  va  point 
au-delà  du  degré,  ou  de  la  ligne,  ou  du  fexe  fixé  par  le  Seigneur» 


(11)   Il  y  a  apparence  que  les  femmes  n'ont  eu  droit  au  Trône  d'Angleterre  que  par 
abus.  Les  femmes  des  premiers  Bretons  ,  félon  Tacite  ,  Vie  d' Agricola ,  &  L.  12  &  14. 
de  fes    Annales  ,   obtenoient  le  commandement  des  Troupes  ;  mais  cet  Auteur  ne  dit 
pas  qu'aucunes  ayent  eu  l'Empire  ,  Neque  enim  fexum  in  imperiis  difcernunt  j  ne  s'en- 
tend ici  que  de  l'office    de  Général  pour  lequel  on  ne  faifoit  point  diflindion  de  fexe  3 
folitum  quidem  ,  ajoute  Tacite  ,  Britannis  fAminarum  duclu  bellare.  En  effet ,  Eondouique  ,  à, 
l'occafion  de  laquelle  il  rapporte  les  mœurs  des  Bretons ,  n'étoit  pas   leur  Reine ,  comme 
Duchénc  ,  Hifl.  d'Angleterre  ,  L.  5  ,  p.  143  ,  le  fuppofe  ;  elle   étoit   feulement  ilTue  de 
fang   royal  ,  generis  regii.  Toutes  les   femmes   de  cette  Nation  étoient  exercées  comme 
cUc   aux   armes  ,  Se  les  femmes  des  Germains   ne  le   cédoient  point  en  cela  à  celles  des 
Bretons.  Tacite  rapporte  plufieurs  traits  de  bravoure  des  premières  :  elles  aillftoient  aux 
combats  ;   on  les  dunnoit   en   otage  i  on    les  confultoit   fur  les  affaires  d'Etat  5  mais   à 
l'exception  des  Peuples  appelles  Sitones  ,  aucuns  ne  les  clevoient  au  Trône^ 

(13)  Voltaire  Hilt.  Univerf.  Ufagef  du  temps  a!^  CAar/e/TZiJ^/ze  ,  paroît  ignorer  que  la  Loi 
Salique  admettoit  les  filles  aux  fucceffions  à  défaut  de  mâles  ,  &  en  conféquence  il  dit 
qu'on  ne  pouvoit  déroger  à  cette  Loi  qu'en  réfervant  les  filles  à  partage  de  la  manière 
exprimée  en  la  Formule  i  de  Marculphc..  Cette  Formule  n'avoit  lieu  que  lorfqu'il 
y  avoit  des  frcres  ,  elle  étoit  inutile  quand  il  n'y  en  avoit  pas  3  les  filles  alors  fuccédoient 
de  droit.  Ceci  eft  démontré  par  la  Formule  iz  de  Marculphe,  L.  1 ,  la  49*.  de  l'Appen- 
dix  de  cet  Auteur  ,  &  encore  par  ce  que  Crég.  de  Tours,  L.  s» ,  c.  33  ,  rapporte  de  la 
iûlc  d'Ingeltrudc,  à  qui  on  ajugca  la  quatrième  partie  des  biens  de  fon  père,  fa  mcre  & 
fes  neveux ,  fik  de  fon  fjrerc ,  s'étant  reitrains  aux  trois  autres  parts.- 
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Si  M.  de  Monterquleu  avoit  connu  cette  cllftin£>ion  etitre  le  Fiefabfolu  cr 
le  conâitionnel  ^  ainfi  que  la  différence  de  ces  Fiefs  avec  le  ^inî^^cQ  ^  il 
n'auroit  pas  dit  (14)  ^m<?  les  Ftefs  ont  pajje  aux  enfans  ^  &  par  droit  de 
fuccejfion ,  &  par  droit  â^éleUion  ;  ^ue  chatjue  Fief  a  été  comme  la  Couronne  , 
éle^tf&  héréditaire.  Il  auroit  reconnu  dans  le  Fiefabfolu  &  héréditaire  un 
Aleu  qui ,  devenu  Fief ,  avoit  confervé  le  droit  d'hérédité  de  tous  temps  in- 
hérent aux  Aïeux  :  il  auroit  reconnu  dans  le  Fiet  conditionnel  qu'il  a  cru  élec- 
tif,  un  Fief  qui  originairement  faifoit  partie  du  domaine  d'un  Seigneur  ,  & 
dont  il  avoit  arbitrairement reftraint  ou  étendu  lafucceffion.  11  auroit  vu  que 
la  fuccefîîon  à  la  Couronne  avoit  commencée  par  être  éledive  (i5),&  que 
fon  dernier  état  a  été  celui  oii  elle  efl  reftée  héréditaire  ,  au  lieu  que  les 
Bénéfices  n'ont  jamais  été  éleftifs  ,  mais  d'abord  amovibles  (16),  enfuite 
viagers ,  enfin  patrimoniaux.  Les  Fiefs ,  au  contraire ,  dès  leur  première  inf- 
titution,  furent  ou  héréditaires  à  perpétuité,  ou  réverfiblesà  défaut  d'hé- 
ritiers du  fexe  auquel  les  Seigneurs  avoient  accordé  la  fucceflîon  ,  félon 
que  ces  mêmes  Fiefs  étoient  formés  du  propre  du  vafTdi  ou  du  propre 
du  Seigneur. 

L'économie  des  Fiefs,  telle  qu'elle  fe  trouve  dans  les  LoixAngloifes  bien 
entendues ,  auroit  encore  indiqué  à  l'Auteur  de  l'Efprit  des  Loix  la  raifon  de  ce 
que  la  pepréiuité  des  Fiefs  s' cft  établie  plutôt  en  France  cjuen  yillemagne  (17). 

En  France  ,  les  Fiefs  provenus  d'Aïeux  ne  cefibient  point  d'être  fou- 
îuis  à  la  Loi  Salique.  En  Allemagne  ,  cette  Loi  qui  rendoit  en  France  les 
Aïeux  fuccefiîfs  à  perpétuité  ,  n'étoit  point  connue  ;  tous  les  Fiefs  y  ti- 
roient  donc  leur  exiftence  de  la  conceffion  du  Seigneur ,  &  les  condi- 
tions de  cette  conceffion  étoit  l'unique  règle  à  confulter  pour  y  fuc- 
céder.  Enfin  ,  fi  M.  de  Montefquieu  eut  eu  fous  les  yeux  les  anciennes 
Coutumes  Neuftriennes  ,  que  Littléton  nous  a  confervées  ,  il  ne  fe  fe- 
roit  pas  borné  à  copier  Bruflel  pour  foutenir  que  la  Loi  générale  qui 
appelloit  les  filles  à  la  fuccefiion  des  Bénéfices  ne  remontoit  point  au-delà 
du  douzième  fiecle  (18). 


(14)  Efpr.  des  Loix,  0.19  ,  4=,  vol.  pag.  198. 

(15)  Cette  éledion  étoit  une  tranlgrellion  du  droit  de  l'aînefTe.  V.  Remarque  fur  la  Secft.  r. 


(  17  )  Efpr,  des  Loix  ,  L,  30  ,  pag.  199. 

{18)  Efpr.  des  Loix  ,  L.  50,  c.   33  ,  pa^.  zoj». 

M.  de  Montercjuieu  dit  que  la  fille  de  Guillaume  V,  Comte  de  Toaloufc ,  ne  fuccéda. 
pas  a  la  Comté,  &  que  dans  la  fuite  ,  c'eft-à-dirc  en  1 1 3  5  ,  Mathildc  fuccéda  à  la  Nor- 
mandie j  mais  i".  Guillaume  V  mourut  fans  enfans  j  1°.  fi  ,  au  lieu  de  Guillaume  V,  M.  de 
Montefquieu  a  voulu  parler  de  Guillaume  IV  ,  c'cft  une  autre  erreur  :  il  lailfa  une  fille 
qui  époufa  Guillaume  V  ,  lequel  ,  plus  de  trente  ans  avant  que  Mathilde  ait  (gouverné 
Ja  Normandie,  remit  Philippic  en  poirclllon  de  la  Comté  dont  Raimoad  IV  iSa  oncle 
s'ccoit  emparé. 
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Section    9. 

Etejl  a  f avoir  que  ce  paroi 
(  cnhéntajice  )  neji  pas  tajitfo- 
lement  entendue  lou  home   ad 
terres  ou  tenemenis  per  difcent 
denheritage  ,•  mes  auxy  chefcun 
féejimple  ou  taïle  que  home  ad 
per  [on  puichafe  puit  eflre  dit 
enhéritance  ,purceo  que  f  es  hêt- 
res luy  purront  inhériter.  Car  en 
hrief  de  droit  que  home  portera 
de  terre  que  fuit  defon  purchafe 
demefne  (a)  ,/c'brcfe  dira:c[u?im 
clamât  eiîe  jus   &  heeredita- 
tem  fuam.  Et  ijjintfera  dit  en 
divers  auters  briejs  (b)  ou  homce 
ou  feme  portera  de  fon  purchafe 
demefne  y  corne  appiert  per  le 
Régit  re, 

R    E    M    A 


Traduction^ 

Le  terme  èi  enhéritance  ,  ou 
d'hérédité  ,  ne  s'applique  pas 
feulement  aux  terres  échues 
par  fuccefîîon  ,  mais  encore 
à  tout  fief  {Impie  ou  condi- 
tionnel qui  a  été  acquis  ; 
c'efi;  pourquoi  dans  le  Bref  de 
droit  qu'on  obtient  pour  des 
terres  qu'on  a  acquiies  ,  il 
cft  dit  que  le  poiTefleur  ter- 
ram  clamât  ,  quafi  jus  &  hie- 
reditatem  fuam.  Ox\  trouve  Jes 
■mêmes  expreffions  dans  plu- 
fieurs  autres  Brefs  contenus 
dans  les  anciens  Regiftres  de 
Chancellerie  ,  où  il  efl  queir; 
tion  d'acquêts. 

R    q^    U   E    S. 


('aj  Le  Brefe  dira,.,,  6*  h&reâitMem  [uam. 

Quand  on  acquéroit  un  Fief  abfolu ,  formé  d'un  Alen,  l'ordre  d'y  fnc- 
céder  ,  établi  dans  la  famille  du  vendeur ,  fe  perpétuoit  en  celle  de  l'acn 
quereur  (i).  L'hérédité  du  fonds  étoit  donc  l'objet  de  la  vente  comme  le 
fonds  même,  &  on  difoit  alors  que  c'étoit  une  vente  d'héritage  ,  pour 
Ja  diflinguer  de  la  vente  du  fimple  ufufruit. 

fb)  Brtefs, 

C'étoit  des  Lettres  du  Prince ,  fans  lefquelles  on  ne  pouvoit  intenter  ^ 
fous  les  Ducs  de  Normandie  >  aucunes  allions.  Lirrléfon  nows  donnera  (i) 
dans  la  fuite  le  modèle  de  plufieurs  Brefs ,  dont  la  forme  a  été  confervée 
chez  les  Anglois  dans  les  Reglftres  de  la  Chancellerie  ,  &  qui  font  les 
mêmes  que  ceux  qu'on  trouve  indiqués  dans  le  Chap.  c)}  de  l'ancien  Cou- 
tumier  de  Normandie  ,  &  dans  ceux  qui  y  traitent  de  nouvelle  Dej[aifine 
de  Surdemande  y  de  Ftef  &  de  terme  ,  ÔCc 


(i)   Lib.  de  Feudis  y   tit.  8p, 
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Section     io. 

Et  de  tiels  chofes  de  queulx 
home  poit  aver  un  manuel  oc- 
cupation (a)  ,  pojfejfion  ou 
rejceit ,  Ji  corne  de  terres  ,  te- 
nements  ,  rems  &  hujufmodi  j 
la  home  dira  en  count  coun- 
tant  ,  en  plée  pleclant  (b)  , 
que  un  tiel  juit  feijie  en  Jon 
demefne  come  de  fée.  Mes  de 
tiels  chofes  que  ne  gifont  en 
tiel  manuel  occupation  ,  &c.  Si 
come  de  adwoufon  d'Egli- 
fe  (c)  ,  ù  hujiifmodi  ,  là  il 
dira  que  il  juit  feifie  come  de 
jée  y  &  en  Latin  il  efl  en  lun 
cas  y  quod  talis  feifitus  fuit,  &c. 
in  dominico  ,  &  en  lauter  , 
quod  talis  feifitus  fuit  ut  de 
jfeodo. 


Traduction. 

Loifqu'il  s'agit  de  plaider  ou 
de  fepTéfenter  en  Court  au  fujet 
d'une  occupation  manuelle  ,  c  q{[.- 
à-dire  ,  pour  Terres  ,  Manoirs  , 
Rentes  ou  pour  toute  autre  ef- 
pece  de  Biens  qui  produifent 
des  fruits  ,  un  revenu ,  ou  qu'on 
peut  occuper  -,  le  demandeur  doit 
dire  qu'il  en  a  le  domaine  com- 
me d'un  fief;  mais  (i  l'objet  en 
litige  ne  confifte  ni  en  recette 
ni  en  culture  ,  mais  en  honneurs  , 
tels  qu'un  patronage  &  autres 
chofes  fbmbiables  ,  il  dira  quil  en 
jouit  à  titre  de  fief  &:  non  pas 
qu'il  en  a  le  domaine  :  ce  qui 
s'exprime  ainfi  en  Latin  pour  le 
premier  cas  ,  quod  talis  feifitus  fuie 
in  dominico  fuo  ut  defeodo  ',  &  pour 
le  fécond  ,  par  ces  mots ,  quod 
talis  feifitus  fuit  ut  de  feodo. 


REMARQUES. 

\a)  Manuel  occupation. 

Les  Seigneurs  qui  n'avoient  pas  autant  de  fonds  que  les  antres  à  în- 
Féoder,  pour  (e  procurer  des  Vaflaux,  donnoient  à  titre  de  Fief  des  hon- 
neurs ,  des  droits  incorporels  qui  ne  formoient  point  un  Manuel  occu' 
fatton  ;  tels  étoient  le  Patronage  d'une  Eglile  ,  le  droit  de  Chaffe ,  &c.  (i). 
Or ,  pour  diftinguer  ces  Fiefs  des  autres  qui  avoient  pour  objet  un  fonds 
ouunerenteaffeâéefurun fonds; on  difoit  à  l'égard  des  premiers  ,  dans  les 
aftes  judiciaires,  qu'un  tel  pofledoit ,   comme  Fief,  tel  privilège,  &c.  ; 


(i)  Bruflel  ,  pag.  41  ,  i^^.  vol.  Cujas  de  ,  Feud.  pr&m.  col.  17^)8.  Gallis  aliud  efi 
\zuxi  fiefs  ,  aliud  ,  tenir  en  Fiefs. 
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&  en  parlant  des  autres  ,  que  le  tenant  pofTédoit  g»  [on  domaine  à  titre 
de  Fief,  telle  rente  ou  telle  terre. 

(h)  Plée  ,  pledant  ^  counte  ,  countam ,  &c. 

Les  aflemblees ,  oîi  nos  premiers  Rois  conféroîent  avec  les  Grands  de 
l'Etat  iiir  les  intérêts  de  la  Nation,  ont  été  long-temps  appelles  Plaids, 
•placita  fi)  :  de- là  ce  nom  a  pafTé  aux  affemblées  oii  les  Comtes  rendoient 
la  Juftice  fjj  ,  &  à  la  ]uri(diâ:ion  exercée  par  les  y^voues  ou  Avocats  des 
Monafleres  (4).  Voyez  ce  que  je  dis  des  Plaideurs  &  Conteurs  ,  Seclion 
Î96. 

(c)  Advvoufon  d^Eglife, 

jidvvoufon  d'Eghje,  fignifie  le  Patronage,  d'une  Eglife  :  il  vient  du 
latin  Advocatio  ,  parce  que  anciennement  les  Avocats  ou  Avoués  des 
Eglifes  étoient  chargés  de  défendre  les  Caufes  des  Eglifes  aux  Plaids  du 
Comte,  dans  le  diftriâ:  duquel  elles  fe  trouvoient  fituées.  Les  Evéques 
ou  Abbés  des  Monafleres  les  chargèrent  dans  la  fuite  de  rendre  la  Jufti- 
ce  à  leurs  VafTaux  &  de  les  conduire  à  la  guerre.  En  reconnoiflance  ils 
leur  attribuèrent  certains  droits  fur  leurs  propres  Domaines  ou  fur  les 
fonds  qui  rclevoient  d'eux.  Dans  une  Donation  citée  par  Naucler,  l'A- 
voué d'un  Monaftere  pouvoit  avoir  trente  chevaux  lorlqu'il  venoit  y  te- 
nir les  Plaids  (5)  ;  l'Abbé  et  oit  tenu  de  le  traiter  avec  politeffe  ôc  décen- 
ce ,  décerner  &  honefle  ,  &  de  lui  laifTer  le  tiers  de  ce  que  les  VafTaux  lui 
payoicnt  durant  les  Plaids.  Ces  Avoués  furent  d'abord  choifis  entre  les 
plus  puifTans  Seigneurs  du  canton  ,  enfuite  on  donna  cet  Office  en 
Ftef,  enfin  ,  il  devint  héréditaire  :  ce  qui  ne  put  avoir  lieu  en  Norman- 
die ,  parce  que  toute  juftice  s'y  exerçoit  au  ieul  nom  des  Ducs  &  par 
leurs  propres  Officiers  (6j.  Tout  bienfaiteur  d'une  Eglife  retint  donc  en 
Normandie  le  nom  ô^Avoue\  mais  fans  avoir  le  pouvoir  de  Jurifdiilion 
que  les  Avoués  avoient  exercée  fous  la  domination  Françoife. 

Section    ir.  Traduction. 

Et  nota  que  home  ne  polt         Obfervez  qu'on  ne  peut  avoir 

aver  auterpluis  ample  ou  pluis  d'hérédité  plus  afïurée  que  celle 

griender  eftate   (a)    denhén-  du  fief  fîmple, 
tance  que  fée  fimple. 


<i)  I-lodoard,  in  vitâ  Ludovici  PU.  Aimpin ,  L.  4 ,  c.  10^. 

il)   Ut   Uberius  poJfin.t  fieri  placita  a  Comitibus.    Leg.  Longobard.   Tit.  de  Feriis. 
(4)  Si  in  pr&diclâ  villa  pLacitare   voluerit  advocatus  ,  ut  non  pluribus  quam  triginc^ 
tquis  ad  placltandum  veniat.   Naucler  ,  in  Donat,  Monajlerii   Ulmenjis% 
(  s  )  D'Orléans,  ouvert,  des  Pari.  pag.  Ii8. 
\6)  Biulfcl,  page  814  &   S 15, 
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REMARQ^UES. 

fa)  Tlu'is  griender  eflate ,&c, 

lo.  Parce  que  le  Fief  fimple  abfolii,  efl:  celui  dont  de  droit  lafuccef- 
fion  eft  plus  étendue. 

20.  On  ne  peut  l'aliéner  fans  le  confentement  du  Seigneur. 

3°.  Il  eil  exempt  de  redevances.  ' 


Section    ix. 


TRADUCTlOtîl 


Item  purchafe    ejl  appel  la         Le  mot  purchafe  défigne  tout 
poffejjion  de  terres  ou  tenements     fonds  acquis  ou  fubftitué  à  l'ac- 
quéreur ,  &  auquel  il  n'a   point 
fuccédé  au  droit  de  {^^  ancêtres 
ni  d'autres  parens. 


que  home  ad  per  fon  fait  ou 
per  agréement  ,  à  quel  pof- 
fejjion  il  ne  advient  per  title 
de  difcent  de  nul  de  Jes  ancef- 
ters  ou  de  fes  cojins  ^  mes  pCT 
/on  fait  d&  mefme^^ 
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CHAPITRE      IL 

DE    F  È  E     T  A  I  L    (a). 
De  Fief  conduwnnel  ^  reflralnt  ou  abrégé. 


Se  c  t  I  o  n 
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Tenant  in  fée  tail  efl  per 
force  de  le  flatude  de  We(l,  z  , 
cap,  i .  car  devant  l'dit  ftatude 
touts  enhéritances  fuerent  fée 
(impie  (b)  :  car  touts  les  dones 
que  font  Ipécifiés  deins  mefme 
le  ftatude  fuerent  fée  {im- 
pie conditional  al  common 
Ley  (c)  y  corne  apiert  per  le 
rehearfal  de  mefme  le  flatude  , 
&  ores  per  cel  flatude  tenant 
en  le  tail  efl  en  deux  maners  , 
cefl  a  favoir  tenant  en  tail 
général  &  tenant  en  tail  fpé- 
ciaL 

ANCIEN    C 


Traduction^ 

On  efl  tenant  en  Fief  condi- 
tionnel depuis  le  deuxième  Sta- 
tut de  Weftminller  ,  car  avant  ce 
Statut  tous  Fiefs  étoient  Fiefs 
{impies.  En  effet  les  Fiefs  con- 
ditionnels ,  mentionnés  dans  ce 
Statut  ,  y  font  appelles  Fiefs 
iimples  fuivant  la  commune  Loi» 
On  peut,  pour  s'en  convaincre, 
confult^r  le  difpoiitif  de  ce  Sta- 
tut ,  oii  on  diflingue  deux  fortes 
de  tenures  conditionnelles  ,  l'une 
à  condition  générale  &:  FautrQ 
à  condition  fpéciale. 

O  U  T  U  M  I  E  R, 


Echéance  d'aventure  par  établilTement  ,  efl  quand  le  FieF 
revient  à  aultres  qu'aux  hoirs  de  celui  qui  le  tient  par  aulcun 
établiffement  qui  a  été  fait. 

Echéance  d'aventure  par  condition  vient  quand  Fief  efl  vendu 
ou  baillé  par  telle  manière  que  quand  qui  prend  fera  mort  ,  il 
reviendra  à  celui  qui  le  baille  ou  à  autre  :  fi  comme  la  condi- 
tion efl  faite  entre  celui  qui  le  baille  &  celui  qui  le  prend.  Ce 
font  les  Coutumes  des  échéances  qui  anciennement  ont  été  gar- 
dées en  Normandie.  C.  25. 

RE-^ 


ou  INSTITUTES  DE  LITTLETON.       5) 
REMARQ^UES, 

(n)  Ta  IL 

On  trouve  la  définition  de  ce  mot  SeÙ.  iS.  Il  vient  du  François  taiU 
l(r,  en  Latin  jctndere  ,  retrancher  ,  reftraindre,  limiter. 

(b)  Devant  ledit  Statuâe  tous  enhéntanccs  fiierent  Fce  fmph. 

Fe'e  Jtmple  eu.  ici  pris  dans  un  fens  étendu  (\)  ,  comme  le  genre  des 
F/>/>  fimples  abfolus ,  dont  il  eft  traité  dans  le  Chapitre  précédent ,  &  des 
Ftefs  /impies  conditionnels  qui  ibnt  l'objet  de  celui-ci. 

Ces  deux  efpeces  de  Fiefs  avant  ce  Statut,  s'appelloient  Fiefs  finiples\ 
parce  qu'on  donnoit  ce  nom  à  tous  les  Fiefs  auxquels  on  fuccédoit ,  quel- 
que fut  l'ordre  &  la  manière  d'y  fuccéder. 

(c)  Car  tous  les  dones  que  font  Jpécifies  deins  mefme  le  Statuâe  f aèrent  Fée 
/impie  condttional  al  common  Icy^ 

Quoique  le  nom  de  fée  Jtvjple  fût  commun  tant  aux  Fiefs  fimples  ab- 
folus qui  étoient  héréditaires  à  perpétuité,  qu'aux  Fiefs  dont  la  fucceflioa 
étoit  conditionnelle,  il  étoit  cependant  ailé  de  les  diftinguer  entr'eux.  En 
effet ,  les  premiers  retenoient  le  nom  de  Fiefs  fimples ,  6c  les  autres  joi- 
gnoient  à  ce  nom  celui  de  conditionnels  fuivant  la  commune  Loi.  Cette 
£cmm'Ane  Loi  étoit  celle  que  Guillaume  le  Conquérant  tranfmit  aux  An-» 
giois,  de  donner  en  Fief,  à  telles  conditions  qu'on  vouloit  ,  &  de  dési- 
gner dans  la  poflérité  du  Tenant  ceux  qui  fuccéderoient  à  ce  Fief.  Elle 
étoit  fuivie  en  France  avant  Raoul  à  l'égard  de  tous  les  Fiefs,  autres  que 
ceux  qui  étoient  formés  d'Aïeux.  De-là  chaque  Seigneurie  eut  fon  droit 
particulier  (2)  jufqu'aux  Règnes  de  Philippe  Augufte  &  de  S.  Louis,  qui 
firent  divers  Réglemens  pour  foumettre  les  Fiefs  à  des  maximes  unifor- 
mes :  mais  ces  maximes  ne  pénétrèrent  point  en  Angleterre,  comme  je 
l'ai  dit  iîir  la  Se^lion  3.  L'ancien  ufage  de  Normandie  y  fut  toujours 
ftriftement  obfervé  ;  &  le  Statut  de  Wcflminfter  loin  de  l'abroger  ou  de 
le  changer  ,  fe  borna  à  en  rendre  la  pratique  plus  aifée  ,  en  divilant  en 
deux  clalTes  (3^  toutes  les  différentes  conditions  auxquelles  on  pouvoit 
inféoder  ,  &  en  déterminant  le  fens  des  claufes  employées  dans  les  pré. 
cédentes  inféodations. 

Selon  ie  difpolitif  du  Sid^twt  de  Veftminfter.  (4)  Foluntas  donatoris  in 
Chartadoni.  manifefte exprejja  obfervetur.  Ainfiil  ne  borne  pas  la  volonté  des 
Seigneurs,  mais  il  veut  qu'elle  foit  claire ,  manifelle  ,  fans  ambiguïté. 


(i)  Hère  fee  fimple  in  tahens  in  his  large  fenfe  ^  indudlng  as  vrcl  conditional^  as  ah-, 
folute.   CoKC  ,  Comment.  Sed.  5?  ,    l^  Rcmarq. 

(  t)  Bruifel,  L.  i  ,  pag.  40  ,  L.  1  ,  c.  13  ,  pag.  31^  ,  &  L.  3  ,c,  1 3  ,  pag.  873. 
(  3  )   Tait  général  ,   2  ail  fpécial. 
(  4  )  CoKc  ,  Chap.  ofTail,  Seft.  U. 

Tome  L  E 
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Bafnage  f^)  n'ayant  point  confulté  ce  Statut,  a  avancé  qu'avant  qn'i! 
eut  lieu,  toutes  eHhérttar/ces  étaient  tées  Jiwplcs ,  c'eft  à-dire  ,  felon  lui. 
Fiefs  héréditaires^  &  qu'ainfi  les  Fiefs  conditionnels  ne  furent  établis 
qu'après  ce  Statut.  Mais  outre  que  le  texte  de  Littleton  porte  au  con» 
traire  que  toutes  inhéritances  Jpécifées  dans  le  Statut  étaient  données  au- 
■paravant  en  Fée  fmple  conditionnelle  ^  &  que  dans  les  Chapitres  de  Te~ 
nure  par  copie ,  on  trouve  des  Fiefs  viagers  ou  à  volonté^  dont  le  Statut 
ne  parle  pas.  Une  réflexion  toute  naturelle  devoit  faire  appercevoir  à 
Bafnage  fon  erreur,  car  (\ ,  fuivant  le  Statut ,  l'ordre  des  fucceiTions  aux 
Fiefs  eût  été  fixé,  déterminé,  auroiton  fait  une  loi  pour  rendre  l'or- 
dre de  fuccéder  moins  certain  ?  D'ailleurs  en  confultant  l'hiftoire  ,  ne 
voit  on  pas  qu'avant  la  conquête  de  l'Angleterre  par  Guillaume  ,  il  y  avoit 
en  Normandie  non-feulement  des  Fiefs  conditionnels,  mais  que  tous  ceux 
qui  provenoient  de  Bénéfices  étoient  réverfibles  aux  Seigneurs  par  Tin- 
exécution  des  claufes  delà  CefTion  ?  Entr'autres  exemples,  il  y  en  a  un 
qui  me  paroît  décifif ,  c'efl:  la  Chartre  donnée  par  Guillaume  de  T^lou  ou 
d'Arqués,  frère  du  Conquérant,  en  faveur  de  l'Abbaye  de  Fécamp  en 
1047  (^)'  P  orro  ^  Y  qÙ..\{  dit,  go/elmus  purvi-pendens  convenientiam  cunt 
j^bbiite  & frainbus  habit am  ;  benefictum  acceptum  non  falum  non  auxit  ,  fed, 
etiam  ad  nihiium  adegit  &  fuis  homtnibus  contra  Statutam  paUionem  àiflri» 
huit  &  igitur  reddens  Dec  Trino  in'jMJVe  fubduiïam  pojfejfionem  a  p'/JtdecejJo» 
ribus  collât anij  pojfideatur  a  fms  fervis  in  jempttemum» 

Cet  ufage  de  rappeller  le  PoirefTeur  aux  conditions  qu'il  avoît  agréées 
en  acceptant  le  fonds  ,  fe  concilioit  parfaitement  avec  les  motifs  qui 
avoient  donné  l'être  aux  Fiefs. 

Charlemagne  ayant,  ainfi  queielai  déjà  dit,  commemcé  vers  la  fin  du  hui- 
tième fiecle  à  accorder  des  Bénéfices  à  quelques  hommes  libres  ,  leur  per- 
mit à  tous  en  806 ,  de  fe  recommander  pour  en  obtenir.  Le  Traité  de 
Merjen  ,  comme  je  l'ai  auffi  obfervé ,  dans  la  vue  de  rétablir  les  Sei- 
gneurs dan^^e  droit  de  Jurifdiftion  qu'ils  avoient  exercé  fur  tous  les 
hommes  libres  au  commencement  de  la  Monarchie,  permit  en  847  à 
ceux-ci  de  foumettre  leurs  Aïeux  ou  à  la  Jurifdiftion  du  Roi  ,  ou  à  celle 
des  Seigneurs  ;  mais  cette  Conftitution  n'ayant  pas  rempli  les  vues  des 
Seigneurs  ,  ils   parvinrent,  en  877  ,  à  obtenir  de  Charles  le  Chauve  une 


(  5  )  I  "  Vol.   pag.  1 44  .  ^'dit.  de  1 705». 

Bafnage  fc  trompe  encore  lorfqu'il  dit  par  l'Art.  337  que  les  Anglois  donnoient  le  nom  de 
Fée  taii  aux  Fiefs  dont  l'aîné  hcritoit  feul. 

(6)  On  emploie  dans  cette  Chartre  le  nom  de  S/rtc^Lf  ,  parce  que  les  Bénéfices  Laïcs  ^ 
comme   les  Biens  aumônes  aux  Eglifcs  ,  ne  pouvoient  originairement  être  aliénés  à  per- 


par  le  privilège 

taire.  VoycT^  foimul.   6.  de  Marculph.  L»  i ,  &  H}id,  i"»form. 
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Loi  qui  rendit  tous  les  Bénéfices  de  dignité  héréditaires.  Dès  lors  les  Sei- 
gneurs purent  donner  à  perpétuité  les  tonds  du  fifc  attachés  à  leurs  Bé- 
néfices, ou  ne  les  donner  qu'à  vie,  ou  en  limiter  la  ilicceiTion  à  la  ligne 
des  mâles  ,  ou  enfin  inféoder  à  des  conditions  plus  ou  moins  avanta- 
geufes,  félon  les  difpofitions  de  ceux  qui  s'y  affujettiffoient.  Telle  efl:  la 
fource  de  cette  variété  infinie  qu'on  trouve  entre  les  redevances  flipu- 
lées  dans  les  Chartres  des  dix  &  onzième  fiecles.  Ainfi  les  grands  Béné- 
fices devenus  héréditaires  ,  les  Fiefs  provenus  d'Aïeux  &c  afllijettis  aux  Sei- 
gneurs par  l'hommage  feulement  ,  ou  ceux  qu'ils  donnèrent  à  perpétuité 
luivirent  tous,  quant  à  la  manière  d'y  fuccéder  ,  la  Loi  Salique  ,  qui 
avoit  toujours  réglé  la  fuccefiion  aux  Aïeux  (y).  Quant  aux  autres  Fiefs, 
l'ordre  de  leur  fuccelîion  dépendit  des  conventions  faites  lorfqu'on  les 
avoit  obtenus  ;  ceci  conduit  naturellement  à  obferver  une  différence 
bien  effentielle  entre  les  Bénéfices  &  les  Fiefs.  Les  Bénéfices  ont  été 
tous  amovibles ,  ou  tous  viagers  dans  le  même-temps  ,  ou  tous  dans  le 
même-temps  héréditaires  f8)  ;  au  lieu  que  les  Fiefs  ont  été  en  même-temps 
les  uns  patrimoniaux,  les  autres  bornés  &  reftraints  quant  à  l'hérédité: 
d'où  il  faut  conclure  que  fi  on  partoit  des  règles  établies  à  l'égard  des 
Bénéfices  ,  comme  û  elles  étoient  relatives  aux  Fiefs  ,  pour  rendre  raifon 
de  certains  évenemens  de  l'Hifloire  ou  de  la  Jurifprudence  des  neuf  ou 
dixième  fiecles  ,  on  attribueroit  fouvent  à  ces  évenemens  des  caufes  ou 
des  motifs  qui  leur  feroient  abfolument  étrangers.  Il  n'y  a  cependant  pas 
un  feul  des  Auteurs  qui  ait  traité  des  Fiefs,  auquel  on  ne  puiffe  reprocher 
cette  faute,  j'aurai   plus  d'une  occafion  d'en  convaincre. 

En  prenant  Littleton  pour  guide, on  efl  à  l'abri  d'une  femblable  mé- 
prife. 

Si  la  France  fe  trouve  divifée  en  une  infinité  de  petites  Seigneuries  après 
le  règne  de  Charles  le  Chauve  ;  fi  chacune  de  ces  Seigneuries  a  fa  Cour 
particulière  ;  û  les  Rois  fe  privoient  d'y  envoyer  des  Cowmtpîires  pour 
examiner  comment  on  y  jugeoit  ;  fi  les  établifïemens  de  S^Louis  ne  fu- 
rent point  adoptés  par  les  Seigneurs  ;  fi ,  en  un  mot,  il  n'y  avoit  point  alors 


(  7  )  On  ne  s'eft  écarté  de  la  Loi  Salique  ,  comme  je  l'ai  dit  dans  ma  Remarque  fur  la 
Sed.  j  ,  qu'à  l'égard  du  retour  du  Fief  patrimonial  aux  afcendans  i  aufli  cela  a-t'il 
été  réformé  dans  la  fuite. 

(  8  )  Dans  Us  premiers  temps  plufieurs  Fiefs  étoient  aliénés  a  perpétuité  ,  mais  c'é- 
toient  des  cas  particuliers  ;  les  Fief^  en  général  confervoient  toujours  leur  propre  na- 
ture. M.  de  Momefquieu  ,  Efpr.  des  Loix  ^  L.  3 1  ,  c.  18  ,  pag.  15)}  ,  L.  5 1.  Cet  Auteur, 
fous  le  nom  de  Fiefs  ,  parle  ici  des  Bénéfices.  Dans  des  temps  où  la  puilîancc  des 
«Seigjieurs  étoit  redoutée  du  Souverain  ,  il  n'avoit  garde  de  les  traiter  inégalement  , 
celt-a-dire  ,  de  donner  à  l'un  à  vie  ce  qu'il  auroit  accordé  en  propriété  à  d'autres.  Au 
lieu  que  les  Seigneurs  en  inféodant  ne  rifquoicnt  rien  à  différencier  les  conditions.  Ua 
vaflal  auquel  ils  donnoient  à  vie  ou  à  temps  étoit  toujours  plus  avantagé  qu'un  hom- 
me libre ,  qui ,  en  faifaut  convertir  fou  Aleu'en  Fief  ,  n'en  confervoit  l'hérédité  qu'ca 
ceilant  d'être  libre. 

E  X 
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deux  Seigneuries  gouvernées  par  la  même  loi  (9)  ,  on  n'apasbefoin  ,  pour 
découvrir  le  motif  de  tout  cela,  de  recourir  ;7î  aux  divers  évenemens  des 
combats  judiciaires  ^  ni  à  la  diverfité  des  ufages  produits  par  le  mélange 
iXQS  Loix  perfo-fi;2elles  avec  les  Loix  territoriales  (10).  En  confultant  Little- 
ton,  on  apperçoit  tout-d'un  coup  ,  i*^.  Que  chaque  Seigneur  étant  maî- 
tre de  la  condition  du  Vaffal,  auquel  il  accordoit  en  Fief  une  partie  de 
ion  domaine,  ce  Seigneur  étoit  néceflité  d'avoir  un  dépôt  particulier  du 
titre  de  l'inféodation ,  dont  l'accès  fut  toujours  libre  au  VafTal  :  20.  Que 
\qs  conditions  une  fois  agréées  par  le  Seigneur  &  par  le  ValTal,  elles  de- 
venoient  une  Loi  que.  les  A'îijfi  dominici  n'aurolent  pu  régulièrement  ni 
réformer  ni  contredire  :  3*^.  Que  les  établiffemcns  de  S.  Louis  contenant 
des  maximes  générales,  il  y  auroit  eu  une  injuftice  criante  à  s'en  fervir 
pour  prononcer  fur  des  conditions ,  que  par  des  vues  particulières  ,  &  pour 
leur  profit  réciproque  le  Seigneur  éi.  le  Vaflal  s'étoient  volontairement 
àc  refpeiii veinent  impofées. 


S  E  C  T  I 


O  N     14, 


Tenant  en  tall  général  ejè 
lou  terres  ou  tenements  font 
donés  a  un  home  &  a  Jes 
heires  de  fon  corps  engendrés  , 
eji  ceo  caje  efj  dit  général  tail , 
j)ur  ceo  que  quelcunque  feme 
que  tiel  tenant  efpoufa  (  s  il 
avoit  plujieurs  femes  per  chef- 
cun  de  eux  il  ad  ijjue  )  uncore 
chefcun  de  les  ijfues  per  pojfibi- 
litie  ,  pou  en  hériter  les  tene- 
ments per  force  del  done  ,  pur 
ceo  que  chefcun  tiel  ijfue  ejl  ds 
fa  corps  engendré. 

S  £   C   T   I    O   N     IJ. 


Traduction^ 

On  entend  par  tenement  à 
tail  ou  condition  générale  celui 
auquel  un  Seigneur  a  cédé  des 
terres  pour  lui  &  pour  les  en- 
fans  fortis  de  lui.  En  ce  cas  la 
condition  eft  générale  ,  parce 
que  de  quelques  femmes  qu'il 
ait  des  enfans  ,  ces  enfans  6c 
tous  leurs  defcendans  ,  jufqu'à 
l'extinêlion  de  leur  ligne  ,  fuccé- 
deront  auxdites  terres. 


Traduction^* 


En  mefme  le  maner  efl  lou.         De  même  fî  l'on  a  cédé  à  unç 


(9)  Efpr.  des  Loix,  L.  z8  ,  C.  5),  3*.  Yol.  pag.   z88,  c.  4;,  pag.  401,    L.  18  | 
jC.  \T-  >  pag.  Z5I4. 

(10)  Efpr.  des  JLoix,  utfupra^ 
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(a)  terres  ou  tenements  font  femme  des    terres  pour  elle  ôc 

donésaun  feme&afesheires  pour    les  enflins    qu'elle    aura, 

de  fa  corps   iffuants  ,  cornent  Quoiqu'elle    ait    fuccefîivement 

quel  avoit  divers  barons  ,  un-  plufieurs  maris  ,  les  enfans    qui 

core  liffue  que  el poit  aver  per  en  naîtront  &  les  defcendans  de 

chefcun   baron  poit  en   hériter  ces  enfans  fuccéderont     à    leur 

corne  iffue  en  le  taile^  per  force  mère  comme    compris    dans    la 

de  tiel  done  ,  &  pur  ceo  que  tiels  condition  ;   c'eft   pourquoi   l'on 

doues  [ont  appelles  général  taile,  appelle  cette  condition,  générale, 

REMAR(IUES. 

(a)  Terres  dones  a  iwfeme  &  a  fcs  hêtres  de  fa  corps ,  &c» 
Sous  la  première  Race  ,  &  au  commencement  de  la  féconde  ,  \q9 
Seigneurs  inféodoient  feulement  ou  à  des  hommes  nobles  &  revêtus  d'em- 
plois militaires  (i)  ,  ou  aux  hommes  libres,  à  la  charge  d'aller  à  l'armée 
en  pcrfonne.  Ce  ne  fut  qu'après  qu'il  fut  permis  à  ces  Seigneurs  d'ériger 
les  Aïeux  en  Fiefs  ;  que  les  hommes  libres ,  en  dénaturant  ainfi  leurs 
{)ropriétés  ,  obtinrent  le  privilège  d'envoyer  à  l'armée  des  gens 
à  leur  folde  pour  faire  le  fervice  qu'ils  dévoient  (i)  :  &C  dès-lors  il 
n'y  eut  plus  de  prétexte  pour  refufer  aux  femmes  dçs  fiefs  avec  la  mê^ 
me  faculté  (3), 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  des  Bénéfices  :  avant  qu'ils  euflent  été  décla- 
rés héréditaires  ,  les  femmes  fuccédoient  à  défaut  de  mâles  à  ceux  que 
le  Roi  accordoit  quelquefois  à  perpétuité  ;  mais  on  n'a  point  d'exemple 
<le  Bénéfices  donnés  diredement  par  le  Roi  à  des  femmes  ,  avant  ni  même 
^près  le  Capitiilaire  de  (^)  Charles  le  Chauve  en  877. 

Section    16.  Traduction, 

Tenant  en  tail  fpécial  ejl  On  tient  a  taïl  ou  condition 
ïou  terres  ou  tenements  font  /jjéciale  lorfque  Jes  terres  font 
donés  a  un  home  ù  a  fa  feme     cédées  au  mari ,  à  la  femme  & 


(  1  )  Cafu  condgit  Principes  cum  miiuibus  acerbe  contendere  ,  &c.  Conft.  de  Cliar<f 
fcs  le  Gros  en  8  88. 

(  1  )  Du  Haillau  ,  de  l'état  des  Offi.  de  Fran.  L.  j  ,  pag.  izj. 

(  3  )  Fœmin&  in  feudum  fi  fit  muliebre  ,  ,vt'/  nifi  ita  convenerit  nominatim  dando  fei^ 
^o  a  Cujas ,  L.   I.  de  Feudis.  col.   i8i8 

(  4  )  C'eft  par  ce  Capicul.  que  l'hérédité  des  Bénéfices  a  été  lendue  géuéiale,  Foyr 
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&  a  fes  helres  de  touts  deux 
corps  engendrés  ;  en  tiel  café 
nul  poet  ïnhérïter  per  force 
de  ledit  done  ,  forfque  ceux 
qui  jont  ens^endrés  per  enter 
eux  deux  ^  &  efl  appel  le  fpé' 
cial  tail ,  pur  ceo  que  fi  la  feme 
devi  &  il  prent  auter  feme  & 
ad  ifjue  ^  liffue  del  fécond  fe- 
me ne  Jera  jamais  inhéritahle 
per  force  de  tiel  done  ,  ;ze  auxy 
liffue  del  fécond  baron  ,  fi  Le 
primer  baron  dévie. 

Section    17. 

En  mefme  le  maner  efl  lou 
tenements  jont  donés  per  un 
home  a  un  auter  oue  un  feme 
que  efl  la  file  ou  cou  fin  al  do- 
noLir  en  frank  mariage  (a)  , 
lequel  done  ad  un  enhéntance 
per  ceulx  parois  (  en  frank  ma- 
riage )  a  ceo  annexe  ,  coment 
que  ne  foit  expreffement  dit  , 
OM  reherce  en  le  done  ^  cefla 
favoir  que  les  donées  averont 
les  tenements  a  eux  &  a  lour 
heires  per  enter  eux  deux  en- 
gendres.  Et  ceo  efl  dit  efpé- 
cial  taile  ,  pur  ceo  que  liffue  del 
fécond  feme  ne  poit  inhéri- 
Ur^ 
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aux  enfans  par  eux  engendrés  9 
car  il  n'y  a  en  ce  cas  que  les 
enfans  fortis  de  leur  mariage 
qui  puiiïent  leur  fuccéder ,  &  on 
appelle  cette  ceffion  à  condition 
ou  tail  fpécial  ,  parce  que  (i  le 
mari  prend  une  autre  femme  , 
ou  que  la  femme  pafTe  à  de  fé- 
condes noces  ,  les  enfans  fortis 
de  ces  féconds  mariages  ne  fuc- 
cedent  point  aux  terres  données 
à  la  fufdite  condition. 


Traduction'^ 

On  doit  encore  entendre  la 
tenure  a  tail  ou  condition  fpé- 
ciale  au  cas  où  quelqu'un  donne 
en  franc  mariage  à  ia  fille  ou  à 
fa  parente  une  terre  ;  car  alors 
les  enfans  fortis  de  l'homme  & 
de  la  femme  donataires  du  franc 
mariage  peuvent  feuls  en  héri- 
ter. 11  fuffit  que  ces  termes,/^ 
donne  en  franc  mariage^  foient  em- 
ployés dans  le  Contrat ,  afin  que 
les  enfans  qui  proviendront  des 
deux  conjoints  ayentdroit  de  fuc- 
céder fèuîs  aux  fonds  donnés.  La 
claufe  que  ces  fonds  pafTeront  à 
ces  enfans  ,  à  titre  d'hérédité  ,  eit 
inutile  ,  le  mot  de  franc  maria^ 
y  fupplée. 


^^ 
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REMARQ_UES. 

(a)  ^l  donour  en  fran}^  mariage, 

Brafton  (i)  &  Glanville  dirtingiient  deux  fortes  de  dons  faits  aux  fil- 
les en  faveur  de  mariage  :  l'un  exempt,  l'autre  chargé  de  fervices.  Il  eft 
queflion  dans  notre  Texte  du  franl^manage ,  c'eft-à-dire  ,  du  don  fait  à  une 
hlle  ou  à  une  fœur  pour  fa  dot ,  en  exemption  de  toute  eipece  de  fer- 
vices. 

L'ancienne  Loi  des  Allemands,  Tit.  57,  faifoit  aufTi  diftinaion  entre  le 
mariage  franc  &  celui  qui  ne  l'étoit  pas  :  voici  ce  qu'elle  portoit  fij.  Si 
im  père  ne  laiffe  que  deux  filles ,  elles  partagent  également  fes  biens  ; 
mais  fi  une  de  ces  filles  époufe  un  homme  libre  comme  elle ,  &  l'autre 
un  Colon  du  Roi  ou  d'une  Eglife  ,  celle  qui  aura  contradé  mariage  avec 
fon  égal ,  fuccédera  feule  à  l'Aleu  de  fon  père  ,  &  ne  partagera  avec  fa 
ibeur  que  les  autres  biens. 

Après  que  l'homme  libre  eut  eu  la  faculté  de  changer  fon  Aleu  en  Fief, 
on  continua  de  reconnoître  un  mariage  franc  :  mais  au  lieu  que  par  la 
Loi  des  Allemands ,  la  franchife  du  mariage  fe  rapportoit  uniquement  à 
l'état  de  la  perfonne  qu'une  fille  époufoit  ;  par  celle  des  Fiefs,  cette  fran* 
chife  fut  fondée  tant  fur  la  qualité  de  l'époux  que  fur  celle  des  biens  do- 
taux de  la  femme. 

Tout  homme  poiTeffeur  d'un  Fief,  fe  regardant  comme  de  meilleure 
condition  que  ceux  qui  n'en  pofiedoient  pas ,  ou  qui  n'avoient  que  des 
fonds  allodiaux  ;  lorfque  la  fille  d'un  Propriétaire  de  Fief  époufoit  un 
homme  de  cette  dernière  clafTe  >  le  père  de  la  fille  le  chargeoit  des  fer- 
vices  auxquels  il  étoit  lui-même  tenu  envers  fon  Seigneur  pour  la  Terre 
qu'il  donnoit  en  dot^  ;  &  l'homme  fans  Fief  s'eftim oit  heureux  d'obtenir,    m  v.^tdt. 


mariage 
une  portion 


père  1  attranchilloit  de  tout  iervice   du  p 
dot ,  &  il  reftoit  fujet  à  s'en  acquiter  ,  parce  qu'il  n'auroit  pas  été  jufte 
que  la  condition  de  ce  eendre  eût  empiré  par  fon  mariage,  ce  qui  fe-  ¥  '""  ^^f 
roit  arrive  li  les  fervices  qu  il  devoit  pour  fon  propre    Fief  euiïent  ete  du    sei 
doublés  par  ceux  qui  étoient  attachés  aux  fonds  dont  fa  femme  étoit  do-  S"^^^ 
lée.    Les    Seigneurs    étoient    bien   întérefTés    à  maintenir  cet  ufage  r. 


(  I  )  Bradon,  L.  i ,  c.   34    &  3^  ,  &  L.  z  ,  c.   7  >  n.  3    &  4.  Maritugium  efi  aut  lU 
berum  aut  ferv'mo  obligatum.  Glanville,  L.  7  ,    c.    18.. 

(z)  Si  du&forores  abfque  frutre  relicl&  pofi  mortem  patris  fuerint  ;   ad  ipfas  hs.rcd.itas. 
Tpaterna  pertingat  fi  una  nupjerit  coequali  libero   ,  alia  autem   nupferit  aut  Cotono  Ré- 
gis aut  Colono   EcclefiA  y  illa  quA  illi  libero  nupfit  fibi  coequali  teneat  terram  patris 
res  autem  alias  equaliter  dividant.  Illa  qu&  Colono  nupfit  non  intret  in  porùonem  terrA 
^uia  fibi   non  coequali  nupfit.  ColUii,  Balufii  ^  Tom.  i  ,  Col.  71,  * 
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fi  d'nn  côté  il  leur  étoit  indifférent  d'être  (ervis  par  le  père  ou  par  le 
gendre,  lorfquc  celui-ci  n'avoit  point  de  Fiefs  en  propre;  leurs  droits 
auroient  pu  d'un  autre  côté  fouffrir  de  ce  que  le  père  feieroit  décharge  d'une 
partie  de  les  fervices  fur  un  gendre  ,  qui  lui  même  Proprittdire  de  Fiefs, 
auroit  peut-être  réuffi  par  fa  propre  autorité,  ou  parcelle  de  fes  Seigneurs  , 
à  fc  fouftraire  aux  {ervices  dus  pour  les  biens  de  fa  femme. 


Section    i8. 

El  jîota  quod  hoc  verbiim 
talliatum  idem  efl:  quod  ad 
quamdam  certitudinem  ponc- 
re  vel  ad  quoddam  certum 
ha^reditatem  limitare.  Et  pur 
cco  que  ejl  limit  &  mis  en  cer^ 
laine  ,  quel  ijfue  en  héritera per 
force  de  tieis  don.es  ,  6*  corne 
longuement  lenhétitance  en 
durera  j  il  efl  appel  en  Latin 
feodum  talliatum  ,  id  efl: ,  hœ- 
reditas  in  quamdam  certitu- 
dinem limitata.  Car  fi  tenant 
in  général  tail  morufl  fajis  if- 
fue,  U  donor  ou  fes  heires  poient 
entrer  corne,   en  lour  reverfioii% 


T  R   A   D    U 


C    T  I   0  N, 


Section 


19. 


En  mefme  le  maner  efl  del 
tenant  in  fpécial  tail ,  Ùc,  car 
en  chefcun  donne  en  le  taile 
fauns  pluis  ou  fier  dire  ,  U  rê- 
ve rfion  del  fée  fimple  efî  en  le 
donor.  Et  les  donées  &  lour 
iffues  ferront  al  donor  &  a  fes 
heires  autels  fervices  corne  le 
donor  fait  a  fon  Seignior  pro- 
thein  a  luy  paramount  (a)  , 


Obfervez  que  hoc  verbum  tal' 
liatum  idem  efl  quod  ad  quamdam 
certitudinem  ponei-e  ,  vel  ad  quod- 
dam certum  hœreditamentum  limi' 
tare.  Et  parce  que  l'hérédité  efl 
fpécialement  Hmitée  &  reftrainte 
à  tels  defcendans  &  à  telle  ligne 
du  donataire ,  elle  ell  appellée  en 
Latin  feodum  talliatum  ,  c'eft-à- 
dire,  hœreditas  in  quamdam  cer^ 
titudinem  limitata  y  car  fi  un 
pofTefTeurde  fonds  à  tail  ou  con- 
dition générale  mouroit  fans  en- 
fans  ,  ces  fonds  retourneroient 
au  Seigneur  ou  à  fes  héritiers. 


Traduction, 

Il  en  eft  de  même  de  la  tenurc 
a  tail  ou  condition  fpéciale  ,  8cc, 
car  en  toute  cefîion  à  tail  ou  à 
coîidition ,  où  ces  feuls  mots  font 
employés  ,  Je  iief  efl  fujet  à  ré- 
verfion  ,  dès  que  le  terme  de  la 
condition  ell  expiré  ;  6c  tant 
qu'il  fubfifte^le  tenant  ou  le  pof- 
felFeur  du  fonds  cédé  fait,  ainfî 
que  ceux  qui  lui  fuccedent  en 

vertu 
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for  prifes  les  donées  in  frank 
mariage  ,  les  queux  tiendront 
quietment  de  chefcun  manjier  de 
Jervice  ,  (inon  que  Joit  per  féal- 
tie  (b)  tanque  le  quart  de- 
grée  loit  palîe  (c).  Et  après 
ceo  que  le  quart  de  grée  [oit  paf 
jé  ,  liffue  en  le  cinquième  de- 
grée  (j*  i(Jint  oujîer  lauters 
des  îffues  après  luy  ^  tien- 
dront del  donc  ou  [es  heires 
corne  ils  teignont  ouJler  corne 
il  ejl  avant  dit^ 


Section   20, 

Et  les  degrées  en  frank  ma- 
riage feront  accompts  à  tiel  man- 
ner  ;favoir  de  le  donor  a  les  do- 
nées en  frank  marriage^le primer 
degrée  _,  pur  ceo  que  lafeme  que 
efl  un  des  donées  covient  être 
file  ,  foer  ou  auter  coufin  a 
le  donor.  Et  de  les  donées 
tanque  a  leur  ijfue  il  ferra  ac- 
compt  le  fécond  degrée  ^  &  de 
lour  iJfue  tanque  a  fon  iffue 
U  tierce  degrée  ,  &  Iffl^^  <^^f' 
ter ,  &c,  &  la  caufe  efl  pur  ceo 
que  après  chefcun  tiel  done  les 
iffuesqueux  veignont  de  le  donor ^ 
&  les  iffues  queux  veignont  de  les 
donées  après  le  quart  degrée 
paffé  de  amhideux  parties  en  tiel 
forme  défier  accompt  ,  poyent 
Tome  /, 
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vertu  de  la  condition  au  Seigneur 
dont  il  relevé  ,  les  mêmes  Tervi- 
ces  que  ce  Seigneur  doit  lui-mô- 
me à  fon  Seigneur  fuferain.  lien 
ell  autrement  de  celui  qui  a  reçu 
des  fonds  en  franc  mariage^  car  ces 
fortes  de  fonds  font  exempts  de 
tous  fervices ,  &  ne  doivent  que 
féauté  jufqu  au  quatrième  degré  : 
degré  après  lequel  ceux  qui  y  fuc- 
cedent  les  tiennent  du  donateur 
par  les  mêmes  devoirs  &  fervices, 
qu'ils auroient  dûs, fi  leur  tenure 
dans  l'origine  ne  leur  eût  pas  ap- 
partenu à  titre  de  franc  mariage. 

Traduction. 

On  comptera  les  dégrés  en 
mariage  de  manière  que  le  do- 
nataire &  le  donateur  forment 
le  premier  degré  ,  car  il  convient 
que  la  femme  à  laquelle  le  don 
a  été  fait  foit  ou  confine  ou 
fœur  du  donateur.  Le  fécond  dé- 
gré  comprendra  les  enfans  du  do- 
nataire i  les  petits  enfans  de  ce 
dernier  feront  au  trcificme  dé- 
gré  ,  &  ainfi  du  refi:e.  La  rai- 
ion  pour  laquelle  après  le  qua- 
trième degré  on  ne  confidere 
plus  le  don  comme  jouifîanr  du 
privilège  de  franc  mariage  ,{0.  tire 
de  ce  qu'au  cinquième  degré  les 
defcendans  du  donataire  &  qqm^ 
du  donateur  peuvent  fe  marier 
enfemble.  On  en  voit  un  exem- 

f 
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pie  dans  un  Plaidoyer  fait  fous 
Edouard  III  ,  en  vertu  d'un  Bref 
de  droit  de  Garde  ,  où  le  de- 
mandeur expofa  que  fontrifayeul 
ayant  été  faiii  d'une  terre  par 
quelqu'un  qui  la  tenoiten  chevale- 
lerie  ,  l'avoit  donnée  en  franc 
mariage  à  fa  fœur ,  en  lui  faifant 
épouier  Rafe  Holland  ^  &c.  V<^ 
Stat,  d'Ed.  m  ,   pag.  3U 
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enter  eux  par  la  ley  de  Saint 
Eglije  enter  marrie.  Et  que  le 
douée  en  frank  mariage  ferra  dit 
le  prime  degrée  de  les  quart  de- 
grées ^home  poit  veyeren  unplée 
fur  un  Brève  de  droit  de  Gar- 
de (d)  ^pag.  31,  Ed,  J.  Lou 
le  pleder  counta  ,  que  foji  tre-^ 
jaiel  juufeijie  de  certaine  terre  _, 
&c,  &  ceo  tennujl  dun  amer 
per  Jeryice  de  chivaler  ,  &c, 
quel  dona  la  terre  a  un  Rafe 
Holland  ovefquefafoerenjrank 
marriage^  &C^ 


REMARQUES. 

(z)  Seigneur  param&fit ,  Seigneur  au  degré  le  plus  élevé ,  ou  le  SeigneujÇ 
Suzerain, 

(b)  feaàie.  Voyez  Sc£tion  çr. 

(c)  Tant  que  le  quart  degrée  foit  puffe'. 

Lorfque  la  fille  d'un  poffeflcur  de  Fief  époufoit  un  homme  d'égale  con^ 
dltion  ,  il  fe  formoit  naturellement  un  parage  entre  le  père  &  la  fille.  Ce 
n'étoit  point  pour  Te  procurer  un  Vaûal  que  ce  père  donnoit  à  cette 
fille  une  portion  de  fbn  Fief,  mais  uniquement  dans  la  vue  de  lui  tranfmettre, 
&  à  fes  enfans  ,1a  nobleffe  de  fa  condition ,  &  par-là  ,  defe  les  rendre  pairs 
ou  égaux  (\).  11  auroit  donc  été  contraire  à  cette  intention  du  père  ,  que 
fa  fille  ,  après  fa  mort ,  eût  été  expofée  à  voir  fa  condition  dégradée.  Ce- 
pendant elle  fe  feroit  trouvée  dans  ce  cas,  fi  elle  n'eut  pas  été  exempte 
de  fervices  pour  cette  dot ,  jufqu'à  ce  que  fa  poftérité  eut  atteint  le  qua- 
trième degré  ;  car  il  n'eft  pas  impoffible  qu'une  Ayeule  furvive  à  fes  pe- 
tits enfans  ,  ou  du  moins  qu'elle  les  marie.  Or,  fî  en  les  mariant  elle 
eut  été  privée  de  leur  donner  fa  dot  au  même  titre^  qu'elle  même  l'a- 
voit reçue  ,  elle  fe  feroit  vue  dépouillée ,  en  quelque  forte  en  leur  per- 
fonne,  du  privilège  le  plus  honorable  de  cette  dot.  Par  ce  motif,  tout 
Fief  donné  en  franc  mariage  demeuroit  donc  exempt  de  fervices  jufqu'à 


(i)  Loi  des  dcax  Sicil.  L.  i,  t.  i. 

Cliop.  de  Feud.  Adeg.  Se  de  Doman,  Frvnc,  pag.  1^7» 
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ce  que  la  lignée  de  la  Idonataire  tiit  parvenue  au  cinquième  degré.  Dans 
ce  degré  il  n'y  avoit  plus  de  parité  de  condition  entre  fes  defccndans  & 
ceux  du  père  ou  du  parent  qui  l'avoit  dotée.  L'origine  que  l'on  tiroit  d'une 
Trlfayeule  s'oublioit  d'ailleurs  par  la  liberté  qu'on  avoit,  fuivant  les  Ca- 
nons, de  rentrer  dans  fa  famille  en  y  conrradant  mariage  après  le  qua- 
trième degré,-  en  un  mot ,  onrcgardoit  cette  famille  parvenue  à  ce  degré 
comme  celle  d'un  étranger. 

(d)  Br-eve  de  droit  de  Garde,   Je  parle  des  Brefs ,  Section  76. 


Section    21. 

Et  touts  ceuxtailes  avandîts 
Jvnt  fpécifés  en  le  dit  flatude 
de  JVeJlm,  2.  Auxy  font  divers 
amers  efîates  en  le  taile  ,  co- 
rnent que  ne  font  fpécifiés  per 
exprejfe  parois  in  ledit  ejlatude  , 
mes  ils  font  prifes  perle  équitie 
de  ledit  flatude^  Si  corne  terres 
font  donés  a  un  home  &  a  fes 
heires  maies  de  fon  corps  en- 
gendrés ,  en  tiel  café  fon  ijjue 
maie  inhéritera  ^ù  le  ijfuefemal 
ne  unques  enhérita  pas  ,  uncore 
mefme  les  auters  tailes  avant- 
dits  auterment  ejl. 

S  E  C   T  I  O  N     22. 

In  mefme  le  manner  ejl  Ji 
terres  ou  tenements  foint  donés 
a  un  home  &  a  fes  heires  fema- 
les  de  fon  corps  engendres  _,  en 
tielscafe  fon  ijfue  female  luy  in- 
héritera per  force  &  forme  de  le 
dit  done  ,  &  nemy  iffue  maie  , 
purceo  que  en  tiels  cajes  de  do  nés 
faits  en  le  taile  ,  queux  doient 
enhériter ,  &  queux  nemy  la  va- 
lunt  del  do  no  r  fera  obfervé» 


Traduction^ 

Tout  ce  qui  a  été  ci  -  de- 
vant dit  des  ^qÎs  à  tail  ou  con- 
ditionnels ,  eft  tiré  du  2^'.  Sta- 
tut de  Weflminfler.  11  y  a  ce- 
pendant encore  d'autres  ifiefs  à 
tail  dont  ce  Statut  ne  parle  pas  r 
par  exemple ,  fî  un  homme  pre- 
noit  un  fief  pour  lui  &  fes  cn- 
fans  mâles  ,  les  femelles  n'y 
fuccéderoient  point  ;  ce  qui  n'a 
pas  lieu  k  l'égard  des  fiefs  à 
tail  dont  nous  ayons  précédem- 
ment parlé. 


T  R    ADUCTION. 

Il  en  eft  de  même  fi  le  fief 
efi:  donné  à  condition  que  les  fe- 
melles héritent  _,  car  les  mâles 
ne  pourront  y  fuccéder  _,  parce 
qu'en  fait  de  fiefs  conditionnels 
on  ne  peut  s'écarter  de  la  vo- 
lonté du  vendeur  ou  du  dona- 
teur. 


F  i 
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Section   23  Traduction, 


Et  en  le  café  que  terres  ou 
tenements  font  donés  a  un  ho- 
me  &  afeA  heïres  maies  de  fon 
corps  iffuants  ,  Ù  il  ad  iffue 
deux  fits  &  devy  ,  6*  leigné 
Jits  entra  corne  heire  maie  & 
ad  ifjuefile  ,  ^  devy ,  fon  frè- 
re avéra  la  terre  &  nemy  la  file  y 
pur  ceo  que  le  frère  efl  heire  maie; 
mes  auterment  jera  en  auters 
tailes  queux  font  fpécifiés  en 
ledit  fiatute» 


Section 


24, 


Auxy  ft  terres  foient  do- 
nés a  un  home  ô'  a  les  hêt- 
res maies  de  fon  corps  engen- 
drés y  &  il  ad  ijfue  file  quel  ad 
ifjue  fits  &  devi  ,  &  puis  après 
le  do  née  devt  y  en  cefi  caje  le 
fits  de  la  file  ne  inhéritera  pafje 
perforée  de  le  taile ,  pur  ceo  que 
quecunque  que  ferra  inhéri- 
trix  per  force  dun  donc  en  le 
taile  jait  as  hêtres  jnales  ,  co- 
vient  conveyer  fon  difcent  tout 
perles  heires  maies.  Mes  en  tiel 
café  le  donorpoet  entrer ^pur  ceo 
que  le  donée  efl  mort  Jans  iJfue 
maie  en  la  ley^  entaunt  que  le  if- 
fue  del  file  ne  poet  conveyer  a 
luy  mefme  le  difcent  pcr  hcirc 
maie. 


Ainfi  dans  le  cas  oîi  la  condi- 
tion de  fuccéder  eil:  reftrainte 
aux  mâles  ,  fi  le  tenant  a  deux 
fils ,  après  fa  mort  Ton  aîné  au- 
ra la  terre  ;  mais  après  la  mort 
de  cet  aîné  ,  Ton  frère  préfére- 
roit  la  fille  qu'il  auroit.  Ce  qu'il 
ne  faut  pas  étendre  aux  Fiefs 
à  tail  y  à  l'égard  defquels  la  fuc- 
ce/îion  ne  feroit  pas  limitée  aux; 
mâles,. 


Traduction^ 

Par  une  fuite  de  ce  qui  vient 
d'être  dit  ,  fi  une  terre  étant 
cédée  à  un  homme  pour  lui  & 
pour  fes  enfans  mâles  ,  cet  hom* 
me  laifTe  une  fille  ;  dans  le  cas 
où  cette  fille  ayant  un  garçon 
décède  avant  fon  père ,  cet  en- 
fant ne  fuccédera  point  à  fon 
ayeul ,  après  le  décès  de  ce  der- 
nier y  parce  que  l'hérédité  ne 
vient  point  alors  au  petit -fils 
par  un  mâle.  Le  vendeur  ou  do- 
nateur de  la  terre  rentrera  donc 
en  pofléffion  du  fonds  au  pré- 
judice  du  fils  de  la  fille. 
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S  E   C,T   ION     25, 

En  me/me  le  manner  eft  lou  te- 
nemens  font  donés  a  un  home  & 
a  ja  Jeme  ,  &  a  les  heires  ma- 
ies de  leur  deux  corps  engen- 
drés ,  ÔCC. 

Section    ^6, 

Item  ^ji  tenementsfolentdo-^ 
nés  a  un  home  &  a  Jafeme  ,  & 
a  les  heires  del  corps  del  ho- 
me engendrés  ,  en  ceo  café  le 
baron  ad  eftate  en  le  taile  gé- 
néral ^  &  la  feme  forfque  efla» 
te  pur  terme  de  vie^ 

Section    27. 

Item  ^  ji  terres  foïent  donés  a 
le  baron  &  fa  feme  ^  &  a  les 
heires  le  baron^queux  il  engendra 
de  corps  fa  feme  ,  en  ceo  café  le 
baron  ad  efiate  en  le  taile  fpécial^ 
&  la  feme  forfque  pur  terme 
de  vie. 

Section    iS, 

Et  (i  le  donc  foit  fait  a  le 
baron  &  a  fa  feme  ,  &  aies  hei- 
res la  feme  de  fa  corps  per  le 
baron  engendrés  ,  donques  la 
feme  ad  eflate  en  efpécial  taile , 
&  U  baron  forfque  pur  terme 


T  R    AD    U    C    T   I    O    N, 

On  doit  raifonner  de  même, 
lorlque  les  fonds  font  cédés  à 
un  homme  &  à  une  femme  , 
&  aux  enfans  qu'ils  auront  en- 
femble. 

Traduction, 

Il  eft  d'obfervatlon  que  (î  les 
terres  font  données  à  un  homme 
&  à  une  femme  ,  «Se  aux  enfans 
fortis  du  mari  ;  celui-ci  tient  ces 
terres  à  tail  ou  condition  géné- 
rale ,  &  la  femme  feulement  pour 
fa  vie. 

Traduction^ 

Si  au  contraire  ces  terres  ïovit 
cédées  au  mari  &  à  fa  femme  _, 
&  aux  enfans  que  ce  mari  au- 
ra de  cette  femme  ;  le  mari  ne 
tiendra  les  terres  qu'à  tail  ou 
condition  fpéciale,  &  la  femme 
pour  fa  vie. 

Traduction. 

Si  la  donation  ou  cefîlon  étoit 
faite  au  mari ,  à  fa  femme  ,  &: 
aux  enians  qu'elle  auroit  de  lui, 
la  femme  ,  en  ce  cas ,  tiendroit 
par  condition  fpéciale  ,  &  le 
mari  viagérement.  Cependant  lî 
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de  vie  :  mes  Ji  terres  font  clo- 
nes a  le  baron  &  a  la  feme ,  & 
a  les  heires  que  le  baron  en- 
gendra de  corps  la  jeme  ,  en. 
ceo  café  ambideux  ont  eftate  en 
la  taile  ,  pur  ceo  que  cefl  paroi 
(  heires  )  nefl  limit  a  lun  pluis 
que  a  lauter, 

S  E    C    T   I    ON     29. 

Item  ^fi  terre  foit  doné  a 
un  home  &  a  Jes  heires 
quil  engendra  de  corps  fa 
feme  ,  en  ceo  café  le  baron  ad 
ejlate  en  efpécial  taile  ,  &  la  fe- 
me nad  ne  fis. 

Section    30. 

Item  ,fi  home  ad  iffue  fits 
&  dévie  ,  &  terre  efî  doné  a  le 
fits  &  a  les  heires  de  corps  fon 
j)ier  engendrés  y  ceo  efi  bone 
taile  ,  &  uncore  le  pier  fuit 
mort  al  temps  de  la  done  y  & 
mults  amers  efiates  en  taile  y 
font per  le  equitie  del  dit  eflatu- 
fC  que  icy  ne  font  fpécifiés. 


S  E   C    T   I    O    K      31. 


X  DES  FRANÇOIS, 

l'afte  portoit  que  la  cefîion  fe- 
roit  pour  le  mari  &  la  femme  , 
&:  pour  les  cnfans  qu'ils  auroient 
enfemble  ;  en  ce  cas ,  l'homme 
&  la  femme  tiendroient  égale- 
ment e^z  m// ou  condition,  puifque 
cette  condition  les  regaideroit 
également  l'un  &  l'autre. 

Traduction. 

Si  une  terre  eft  cédée  à  un 
homme  &  aux  «nfans  qu'il  au- 
ra de  fa  femme  ;  en  ce  cas  , 
le  mari  tiendra  la  terre  en  tail 
ou  condition  fpéciale ,  &  la  fem- 
me n'y  aura  rien. 

T  R    A    D  U  c   T  I    O   N^ 

Si  un  homme  ayant  un  fils ,' 
décède,  la  ceflion  que  l'on  fe- 
roit  à  ce  fils  d'une  terre  ,  tant 
pour  lui  que  pour  les  enfans  de 
fon  père ,  auroit  fon  effet ,  quoi- 
que ce  père  fût  défunt  au  temps 
de  cette  cefiîon  j  il  y  a  bien  d'au- 
tres dons  ou  ceflions  ,  fous  condi- 
tion dont  la  validité  s'induit  na- 
turellement du  Statut  5  èi  par 
cette  raifbn  nous  nous  difpenfons 
de  les  ipécifier. 

Traduction^ 


Mes  fi  home  done  terres  ou         Si  quelqu'un   donne  ou   cède 
uncments  a  un  auter  y  a  avcr    unetçrre  à  un  autre  ^  tant  pour 
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&  tener  a   luy  &  a  fes  heires  lui  que  pour  Tes  enfans  mâles  ou 

maies  ou  a  fes  heires  jemaies  t,  fes  enfans  femelles  ,  cette  ceflion 

il  a  que  tiel   done    eji  fait  ad  efl   à  Fief  Ji?nple  abfolu  ,  parce 

fée  ^mple , pur  ceo  que  neûmy  qu*elle   ne   détermine    point    le 

iimit  per  le  done  (a)  de  quel  lexe  auquel  l'hérédité  efl  accor- 

corps  lijfue  maie  ou  jemale  if-  dée  ;  ainii  elle  n'eit   point  com- 

fera  ;  S  iffint  ne  poit  en  afcun  prife    dans  l'efpece   des   cefïions 

maner   eflre  prife  par  lequitie  énoncées  au   Statut,. 
del  dit  eflatute  &  pur  ceo  il  ad 
fée  Jimple» 

REMARQl/ES. 

(a)  Pur  ceo  que  tjeji  my  Iimit  per  le  dotie. 

Ceci  confirme  ce  que  j*ai  avancé  fur  la  Sedion  8'.  Lorfque  le  Fief  fim- 
ple  étoit  cédé  fans  reftridion  ,  c'eft-à-dire ,  pour  être  toujours  tenu  par 
le  Vaflal  &  par /es  Hoirs  ^  les  mâles  préféroient  les  filles  ,  &  celles-ci 
ne  fuccédoient  qu'à  leur  défaut.  Mais  on  limitoit  quelquefois  la  fuccejjion. 
du.  Ftef  fimple  abjolu  (\)  OU  à  la  ligne  des  mâles  ou  à  celle  des  filles  >  &  alors 
l'hérédité  fe  perpétuoit  dans  la  ligne  défignée ,  jufqu'à  ce  qu'elle  fîït  éteinte. 
Au  lieu  que  la  liiccefiion  du  Fief  à  tait  ou  conditionnel  étoit  toujours 
bornée  ,  foit  aux  enfans  de  tel  homme  avec  telle  femme  ,  foit  à  ceux  de 
toutes  les  femmes  qu'il  auroit ,  ou  aux  enfans  d'une  femme,  foit  qu'elle- 
les  eût  d'un  ou  de  plufieurs  maris. 

Cet  ufage  de  limiter  les  fuccefiîons  efl  plus  ancien  que  les  Fiefs,  Le& 
grands  Seigneurs^^  des  le  commencement  de  la  Monarchie ,  convenùient  Çou-' 
•vent  dans  les  Contrats  de  leur  'mariage  de  ce  cju^tl  n^y  auroit  que  les  enfans 
de  ce  mariage  ,  ou  l'un  de  ces  enfans  ,  qui  ferait  leur  héritier^  &  on  appelloit 
cette  forme  d'accord  un  mariage  c(mtraBé  félon  la  Loi  Saliqûe  (r).  Plus  on 
approfondit  les  Loix  que  les  Fiefs  ont  fuivies  ;  plus  on  ell  affuré  que  fi  les 
fiefs  ont  fait  naître  quelques  règles  nouvelles  pour  la  difpofition  des  au- 
tres biens,  ce  n'a  été  que  dans  des  cas  non  prévus  par  les.  Loix  établies 
pour  les   Aïeux. 


(i)  C'elt-a-diie,  du    Pief  formé  d'un   Alcu, 
(i)  Plaid.  38  de  le  Maîcrç ,  pag.  743, 


P^^k^ 
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mnna 


^  Spe  pro- 
lis   extinc 

td. 


CHAPITRE      I  I  L 

TENANT  EN  TJ  IL  APRÈS  POSSIBILITIK 

dijfue  extincl  *, 
Sectioî^    32,  Traduction"^ 


Tenant  en  fée  talle  après  pof- 
[ihilit'ie  dïffut  extincl  ,  ejl  lou 
tcnements  font  donés  a  un  ho- 
me &  a  fa  jeme  en  ejpécial 
taile  ,  fi  lun  de  eux  devyfans 
ijfue ,  celui  quefurvejquii  ejl  te- 
nant en  taile  après  poffibilitie 
diffue  extincl.  Et  sils  avoienc 
ijjue  &  lun  de\y  ,  cornent  que 
durant  la  vie  liffue  celuy  que 
furvefquit  ne  ferra  dit  tenant  en 
taile  après pojfihilitie  diffue  ex- 
tincl ,  uncore  f  liffue  devy 
fans  iffue  ,  ijfint  que  ne  joit 
afcun  iffue  en  vie  que  poit 
enhériter  per  force  de  le 
taile  ,  donque  celuy  que  fur\>ef 
^uit  de  les  donées  efl  tenant  en 
Le  taile  après  pojfihilitie  diffue 
extincl. 

Section.    33. 


Le  tenant  en  tail  après  Uextinc^ 
lion  de  la  ligne ,  eft  celui  auquel 
une  terre  a  été  cédée  &  à  fa 
femme  à  taile  fpéciale.  Si  cet 
homme  ou  cette  femme  meurt 
fans  enfans ,  le  furvivant  tient 
la  terre  eîi  tail  après  extinclion 
de  ligne  ;  &  fi  cet  homme  &  fa 
femme  avoient  un  enfant ,  l'un 
d'eux  décédant  avant  cet  enfant , 
on  ne  pourroit  pas  dire  que  le 
père  ou  la  mère  fuffent  tenant  en 
tail  après  poffihilité  d' iffue  étiente^ 
Mais  fi  cet  enfant  mouroit  fans 
laifTer  de  poilérité^  vu  qu'en  ce 
cas  perfonne,fuivant  la  condition,, 
ne  lui  fuccéderoit ,  le  père  ou  la 
mère  qui  lui  fiirvivroit ,  ne  tien- 
droit  les  terres  qu  après  pojfibiliti 
d^ijfue  éteinte^ 

TRADUCriQ^f^ 


Item  ^  fi  tenements  font  do-  Cette  même  tenure  a  encore 
fiées  a  un  home  &  a  fes  hei-  lieu  ,  lorfqu'un  fonds  efl  cédé 
res  quil  engendra  de  corps  Ja  à  un  homme  &  aux  enfans  qu'il 
feme  p  çn  cejl  cas  la  femc  nad    ^urft  de   telle  femme  3  car   en 

ce 
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rien  en  les  tenements  ^  &  le 
baron  ejl  feijîe  corne  donee  en 
fpecial  taile  ,  &  en  ceo  cas  [î 
la  feme  devy  fans  ijjue  de  fon 
corps  engendres  per  Jon  baron  ^ 
donques  le  baron  efî  tenant 
iCn  tail  après  poJfibUine  dijfue 
extlncl. 


Section 


34- 


Et  nota  que   nul  pou  ef- 
îre    tenant    en   le    taile  après 
pofjihilitie      dijjue       extincl  , 
jorjque   un   des    donees  ou    le 
donee  en  le  fpecial  taile.     Car 
rdonee  en  gênerai  taile  ne  pou 
ejlre  unques  dit  tenant  en  tai- 
le  après  pojfibilitie  diffue  ex- 
îinzl  ^purceo  queentouts  temps 
durant\  fa     vie  ,    il    poit  per 
pojjibilitie  aver  iffue  que  poit 
inheriter  per  force    de  mefme 
le    taile.    Et   ifjlnt  en  mejme 
le    maner  iijfue   que    efl    lui- 
re   a  les   donees    en    un  fpe- 
cial  taile  ,  ne  poit  eflre  dit  te- 
nant   en    taile    après   poffibi^ 
lïtie  dtffue   extinui ,  causa  quâ 
fupra. 

Et  nota  que  tenant  en 
taile  après  pojfibilitie  diffue 
extincl  ne  ferra  wiques  puni 
de  Wail:  (  a  ) ,  pur  lenheri- 
tance  que  fuit  un  foits  en  luy, 
10  Henr.  6.  /.  mes  cefîuy 
en    le     reverfion    poit    entrer 

Tome  /, 
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ce  cas  ,  comme  Ja  femme  n'a 
rien  au  fonds  cédé  ,  &  que  le 
mari  le  tient  à  tail  ou  condi- 
tion fpéciale  \  (i  la  femme  meurt 
fans  donner  d'en  fans  à  îon 
mari ,  il  ne  tient  plus  les  fonds 
qu'après  poffibilité  d'ilTue  étem- 
te. 

T  R    A  D    U    C    T  I    O    N, 

Il  ny  a  que  le  donataire  ou 
cefîîonnaire  du  fonds  à  tail  fpe- 
cial qui  puifie  tenir  ce  fonds 
après  toute  poffibilité  éteinte  d'a- 
voir des  enfans.  Car  tout  tenant 
à  tail  ou  condition  générale , 
peut ,  tant  qu'il  vit ,  avoir  des 
defcendans  capables  de  lui  fuc- 
céder ,  &  par  la  même  raifon , 
l'enfant  d'un  donataire  en  tail  \pé- 
cial  ne  peut  tenir  par  poffibili' 
té  d'iffue  éteinte  ;  il  y  a  tou- 
jours pour  lui  poffibilité  d'avoir 
des  fuccefîeurs  ,  au  lieu  que  l'en- 
fant d'un  donataire  en  tail  fpe- 
cial étant  décédé  fans  poilérité  ,' 
le  père  ou  la  mère  qui  leur 
furvit  n'a  plus  d'efpoir  d'avoir 
des  enfans  capables  de  lui  fuc- 
céder  ,  puifque  la  condition 
du  Fief  eft  qu'il  ne  paiTera 
qu'aux  enfans  du  même  homme 
avec  la  même  femme  ,  ou  vice 
verfâ. 

Nota,  Que  celui  qui  tient  un 
fonds  après  extinftion  de  licrne  ca- 
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sil  alien  en  fce,   45»  Ed,   3,     pable  d'y  fuccéder,  ne  pourra  êtrs 
22,  poiirfuivi pour  dégradations;  mais 

s'il  aliène  ,  le  Seigneur  peut  faifij; 

le  fonds  &  y  rentrer, 

R    E    M    A    R    Q     1/   B. 


faj  If^Jij  du  Latin  devajfare. 
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CHAPITRE     IV- 

DE  LA  COURTOISIE  D'ANGLETERRE, 


Section    35. 

Tenant  per  la  Curtejie  de  An- 
gleterre ejl  lou  home  prent 
feme  feifîe  en  fee  (impie  ou  en 
fee  ta'ile  gênerai  ,  ou  Jeifie  co- 
rne heir^  de  le  ta'ile  fpecial  &  ad 
ijjue  per  mejme  la  feme  maie 
ou  jemale  ,  oyes  ou  vije  , 
foit  liffue  après  mon  ou  en- 
vie ,  ji  la  feme  dévie ,  le  baron 
tiendra  le  terre  durant  fa  vie 
per  la  ley  de  Angleterre.  Et  efi 
^ppel  tenant  per  la  Curtejie 
<le  Angleterre ,  pur  ceo  que  ceo 
€ft  uië  en  nul  auter  reai- 
me (a)  ,  forfque  tantfolement 
€71  Angleterre, 

Et  afcuns  ont  dit ,  que  il  ne 

(erra  tenant  per  la  Curtefie  ,  fi- 

non  que   lenfant   quil   ad   per 

fa  feme  foit   oye  crie  _,  car  per 

le  crie  efi  prouve  que  le  enjant 

fuit  née  vife  :  ideo  quéere. 


Traduction, 

Quand  un  homme  prend  une 
femme  qui  poffede  des  fonds  à 
titre  defeffmple^  de  taile  géné- 
ral ou  comme  héritière  du  fief 
à  tail  ou  condition  fpéciale  ,  & 
qu'il  en  a  un  fils  ou  une  fille  , 
fi  la  femme  meurt  avant  ou  après 
l'enfant  ,  pourvu  qu'il  ait  vécu 
6c  qu'on  l'ait  feulement  entendu 
crier  ,  cet  homme  jouira  viagé- 
rement  de  la  terre  par  la  Courtoi- 
se d'Angleterre.  Et  on  appelle 
cette  tenure  ,  par  Courtoifie  An- 
gloife  ,  attendu  qu'elle  n'a  lieu 
que  dans  le  Royaume  d'Angleter- 
re. Plufieurs  ont  pcnfé  que  le  mari 
ne  jouiflbit  de  cet  avantage  qu'au- 
tant que  les  cris  de  l'enfant  avoient 
été  entendus  ,  parce  que  les  cris 
prouvent  qu'il  a  eu  vie  ;  il  ell: 
cependant  permis  d'examiner  cet- 
te opinion. 


ANCIEN    C  O  U  T  U  M  I  E  R^ 

Coutume  eft  en  Normandie  de  piccea  que  fe  ung  homme 
a  heu  femme  de  qui  il  ait  eu  enfant  qui  ait  été  nay  vif  ja 
jToit  ce  qu'il  ne  vive  ^  mais  toute  la  terre  qu'il  tenoit  de  par  fi. 

Q  1  ^      ^ 
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femme  au  temps  qu'elle  mourut  luy  remaindra  tant  comme  iî 
fe  tiendra  de  fe  marier. 

Et  fe  l'ennie  qu'il  n'eût  onques  enfant  vif  de  fa  femme  y  foit 
enquis  par  les  gens  du  voifiné  oii  il  dit  que  l'enfant  fut  nay,.. 

REMARqi/ES. 

fa)  Ceo  ejî  ufe  en  ntd  auter  reaime  ,  &c. 

Les  Anglois  ont  effayé  de  ravir  aux  Normands  la  gloire  de  leur  avoir 
donné  des  Loix  ,  &  plufieurs  de  nos  Ecrivains  ,  léduits  par  les  Loix  Angloi- 
fes  ,  ont  été  tentés  de  croire  que  le  droit  de  viduité  avoit  pris  naiffance  chez 
eux.  Mais  le  nom  de  Courtoifie  ,  qui  défigne  encore  à  préfent  ce  droit 
dans  les  Coutumes  d'Angleterre ,  décelé  Ton  origine  Françoife.  D'ailleurs 
les  Anglois  &  les  EcofTois  ne  l'ont  connu  que  depuis  la  conquête  de 
Guillaume,  puifqu'il  n'en  efl  fait  aucune  mention  dans  les  Loix  qu'ils  (lii- 
voicnt  avant  qu'ils  euflfent  reçu  celles  de  ce  Prince. 

Il  y  a  plus,  ce  droit  lubfiftoit  en  France  dès  le  feptieme  {iecle.  Comme 

les  hommes  étoient  alors  dans  l'ufage  de  doter  leurs  femmes,  les  enfans 

qu'elles  laiflbient   en  mourant  ,   abandonnoient  quelquefois  l'ufufruit  de 

la  dot  à  leur  père  pendant  fa  vie.  C'efl  ce  qui  donna  lieu  à  Marculphe, 

comme  on  le  voit  en  la  neuvième  Formule  de  fon  deuxième  Livre,  de 

propoier  comme  un  afte  de  Juiiice  cette  pratique  qui  déjà  avoit  acquis 

ce   cara^lere  pour  les  Allemands  ,  par  le  deuxième    Capitulaire  de  Da- 

gobert  (i)  ,  où  on  lit  que  fi  une  femme  a  du  patrimoine  ,  &  qu'après  foji 

mariage  elle  mette  au    monde  un  enfant ,  quand  même  elle  décéderoit 

dans  le  moment  de   l'accouchement,  le  mari  hériteroit  de  tout  le  bien, 

pourvu  que  l'enfant  eût  vécu  quelques  inftans.  Cette  Coutume  pratiquée 

d'abord  à  l'égard  des  Aïeux  ,  s'étendit  naturellement  dans  la  fuite  aux  Fiefs 

i-esSeî-  héréditaires.  Dès  que  les  femmes  furent  admifes  à  y  fuccéder  ou  capables 

mit^encore  d'en  obtenir  ,  ces  femmes  furent  alfujetties  à  l'hommage  envers  leurs  Sei- 

un     autre   gncurs  ,'  maîsoutre  la  prédation  de  la  main,  elles  dévoient  aulTi  la.  bouche  (i)^ 

mocif  pour     O    .  ,       ^  ^      f-  ■  r        r^  r  •  i  -  r   -r    • 

accurdcr  le  iuivant  U  Comtotjie  rrançoile.  CJr,  en  le  mariant,  leurs  époux  failoient 

droit  de  vi-  l'hommagc  en  leur  nom  ,  &  comme  par-lA  elles  étoient  exemptes  de  fol 

éwit"   raîe  &  de  fcrviccs ,  il  étoit  jufte  que  les  maris  euffent,  par  retour,  quelques 

que  les  en-  droits  fur  les  bieus  de  leurs  femmes  décédées.  Les  Seigneurs  admirent  donc  * 

«■aps"  du  le  droit\de  viduité  non-feulement  quant  aux  Fiefs  héréditaires ,  mais  mê- 

décès        de  __^.^_^^______^____^___^^^___^__^^.^_^^^^_ 

leurs  mères,  ^^"^^■"""""""^""■^""""""'^  ^^^^"^  ■■""■— ^— —.—.—■•-. 

fullcnt     en         /■   ^  ^^-  muiicr  qdSi  lureaitatem    patcrnam   habct  pofi  nuptum  pr&gnans  peperit   û- 

quitter  des  .  "^'"  <^  in.  ij-fâ  hora  mortua  fuerit  û"  infans  vivus  remanjcnt  aUquanto  Jpatio  vel  unius 
fervicesdes  horéi,  h&reaitds  materna  ad  patrem  pertineat ,  &c.  Cap.de  Dag.  ea  630  ,  Tit.  «^j  ,  Le<y. 
fit-rs    qu'ils    Alcmami.  "' 
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me  quant  à  ceux  qui  n'étoient  que  viagers  ,  &  ce  droit  retint  le  nom  de 
Courtoijie  ,  qui  avoit  toujours  caraûérilé  l'hommage  particulier  du  par  les 
femmes. 

Littleton  ne  contredit  pas  ce  que  j'avance ,  en  obfervant  que  la  Court oi fie 
n'étoit  en  ulage  que  dans  le  Royaume  d'Angleterre  \  parce  qu'en  effet  ^ 
lorfqu'elle  y  tut  introduite  par  le  Conquérant,  on  ne  la  connoiffoit  ni  en 
Irlande  ni  en  Ecoffe.  Au  refte ,  eut-il  commis  l'erreur  de  penfer  que  cette 
coutume  étoit  née  dans  fa  patrie  ,  elle  feroit  moins  grofliere  que  celle  d'un 
Auteur  François  (3),  qui,  tout  récemment,  a  prétendu  que  \di  Courtoijîe 
d^  Angleterre  ,  s'entendoit  du  privilège  qu'a  en  ce  Royaume  la  veuve  d'un 
homme  de  condition  de  conferver  fa  qualité  après  s'être  remariée  avec 
un  homme  d  un  rang  inférieur. 

(3)  Ecac  abrégé  des  Loij; ,  Revenus,  Ufages ,  Produdions  de  la  Grande -Brecagae» 
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CHAPITRE      V. 
DE     DOUAIRE. 


Section    36. 

Tenant  en  dower  eft  lou  ho- 
■ine  ejl  feijie  de  certaines  terres 
ou  tenements  en  fee  Jimple  _, 
taile  gênerai^  ou  corne  heire  de 
le  taile  fpecial ,  &  prent  feme  & 
dévie  ;  la  feme  après  le  decejje 
de  la  baron  fera  en  dow  de 
la  tierce  part  (a)  de  tiels 
terres  &  tenements  que  jueront 
a  fa  baron  ,  en  afcun  temps 
durant  le  coverture  a  aver  & 
tener  a  mefme  la  feme  en  fève- 
raltie  per  metes  &  boiinds  pur 
terme  de  fa  vie  y  lequel  el  avoit 
iffue  per  fa  baron  ou  nemy  ^  & 
dequel  âge  que  la  feme  foit  , 
ïffint  qued  pafTe  l'âge  de  neuf 
ans  al  temps  de  la  mort  de  fa 
baron  ,  car  il  covient  que  el 
foit  pafle  lage  de  neuf  ans  (b) 
al  temps  delmort  fa  baron  ,  ou 
auterment  el  ne  ferra  my  en  dow. 


Traduction^ 

Tenure  en  douaire  a  lieu  lors- 
qu'un homme  ,  faifî  d'un  fief  fini- 
pie  ou  à  tail  général ,  ou  com- 
me héritier  d'un  fief  de  tail  fpe- 
cial ,  époulè  une  femme  &  la 
prédécede  ,  car  cette  femme  a  en 
douaire  le  tiers  de  tous  \qs  biens 
de  fon  mari ,  pourvu  qu'il  les  ait 
acquis  ou  pofi!edés  confiant  fon 
mariage.  Cette  femme  n'en  jouit 
cependant  que  durant  fa  vie  , 
foit  qu'elle  ait  ou  non  d^s  en- 
fans  ,  pourvu  qu'elle  ait  pafie 
l'âge  de  neuf  ans  au  temps  du 
décès  de  fon  mari  :  avant  cet 
âge  elle  ne  peut  ,  en  efi'et ,  exi- 
ger le  douaire.  Ce  douaire  fe 
prend  par  la  femme  fur  chaque 
efpece  de  biens  en  particulier 
par  mefure. 


ANCIEN    COUTUMIER. 

Coutume  Q^  que  la  femme  qui  a  fon  mari  mort  ait  la  tierce 
partie  du  fief  au  temps  qu'il  l'époufa  ,  Chap.    11. 

Se  l'homme  meurt  après   ce  qu'il  a  pris  femme  ,  ains  qu'ils 
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n'ayent  couché  enfemble  en  un  lift  ,  la  femme  n'aura  point 
de  douaire ,  car  au  coucher  enlèmble  gagne  femme  fuii  douai- 
re,  chap.  ICI*. 

REMARQ^UES. 

(a.)  "Elle  fera  en  dovv  de  la  tierce  part. 

Dans  !e  Domerday  .  Dos,  manta^mm ,  dot,  mariage  font  pris  indifîe* 
rem  ment  poitr  Douaire. 

Chez  les  anciens  peuples  des  Gaules  ou  de  l'Allemagne  ,  c'étoit  le  ma- 
ri qui  dotolt  fa  femme  (i)  ,  &  tous  les  Auteurs  Anglois  qui  parlent  du 
Douaire  lui  donnent  le  nom  de  dot  (2). 

Aucune  Loi  n'avoit  fixé  le  douaire  ou  la  dot  chez  les  premiers  Fran- 
çois ;  fa  quotité  dépendoit  des  conventions  faites  lors  du  mariage  f 3).  Il 
paroît  cependant  que  JHfqu'à  Philippe  le  Bel,  le  douaire  avoir  plus  com- 
munément confifté  au  tiers  des  propres  du  mari  (4J.  Notre  Texte,  quant 
aux  propres,  conferve  ('ancien  ufage ,  &  à  l'égard  des  acquêts  ,  il  fuit  la 
dilpofition  de  la  Loi  Ripuaire  (5)  ,  qui  accordoit  de  même  un  tiers  fur 
cette  efpece  de  biens.  Il  n'y  avoir  d'e^^ceptions  à  ces  droits  de  la  fem- 
me ,  que  dans  le  cas  où  en  la  fucceflion  du  mari ,  il  fe  trouvoit  des  Fiefs 
de  dignité  ,  des  OiBces  :  car  le  fervicedont  c£S  Fiefs  étoient  ch.irgés,  ou- 
qui  conftituoit  ces  Offices  étoitperfonnel ,  &  le  rang,  les  privilèges  rélultans 
■de  ce  fervice  étoient  indivifibles;  la  temme  ne  pouvoit  donc  y  prendre 
douaire.  Ce  droit  avoit  pour  but  de  faire  fubfifter  honorablement  la  fem- 
me ,  de  la  rendre  plus  attentive  à  l'éducation  de  fes-enfans  ,  &:  par  cette 
raifon ,  il  étoit  borné  au  domaine  utile ,  aux  itrresou  tcrien.eirs. 

Si  cependant  le  bien  du  mari  confiftoit  en  un  droit  de  Pêche,  en  la 
garde  d'un  Château  qui  produisît  quelques  fruits  ou  revenus  qu'on  ne  pou- 
>oit  démembrer  (6) ,  on  indemniloit  alors  la  temme  de  la  part  qu'elle  ne- 
pou  voit  obtenir  en  eifence  fur  ces  fortes  d'inféodations  (7/. 

(b)   //  covient  c^uei  foi^   P'^JJ^  l^^X^  ^^  neuf  ans. 

Ceux  qui  ont  penlé  que  ce  douaire  étoit  le  prix  de  la  virginité,  don- 

{1)' Dotem  non  uxor  marito  ,  fid  maritus  uxori  adfcrt.  Tacit.  de  morib.   Gcrman. 

(^)  Et  hoc  proprie    dicitur  dus  mulieris   fecurdum  co.^futtudiatm    AngUcaaum,   Lib,- 
^ub.  c.   yy. 

())  Loifel ,  In/limt.  Coutam.  Tit.. 5 ,  n".  i. 

(4)  Louet,  Lettre  0,11".  i. 

(  s  )  Lex  liipuar.  Tit    5  <■)  de  Dot.   mulier. 

{y)  Nondebent  mdierihus  ajftg.zare  in.  dotent  cafira  quA  fuerunt  virer um  fuorum  &  au»: 
lié  gJ.erra  exijiaiit  vel  etiam  homagia.  Parent.  d'Edouard  1. 

_  ( ,  )  De  nullo  quod  efi  fua  mtum  iimvifibiu  mUum  panem  hubebit  ,  fed  fatisfaciat 
si  au  valsndamt  Coxe, 
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nent  une  raifon  (S)  de  ce  qu'avant  neuf  ans  les  femmes  n'avoient  point  de 
douaire  ;  mais  cette  raifon  ceffc  d'en  être  une,  torique  l'on  confidere  que  le 
ieul  confentement  des  parties  à  fe  prendre  pour  époux  ,  forme  l'eiTence 
du  mariage  ;  car  fclon  cette  maxime ,  fi  la  femme  méritoit  quelque  récom- 
penfe,  c'étoit  plutôt  au  confentement  qu'elle  donnoit  à  ion.  union,  qu'à 
ce  qui  n'y  étolt  qu'acccffoire  ,  qu'il  falloit  l'attribuer. 

Auffi  Littleton  accorde  t-il  le  douaire  à  la  femme,  de  quel  âge  quelle 
[oit  au-deffus  de  neuf  ans  ,  &  il  n'en  prive  pas  les  veuves  remariées.  Il  faut 
donc  rechercher  un  autre  motif  que  celui  que  les  Auteurs  Anglois  donnent 
au  refus  que  la  Loi  fait  aux  femmes  du  douaire  ,  lorfqu'elles  n'ont  point  at- 
teint l'âge  de  neuf  ans  ;  &  on  découvre  ce  motif  dans  ce  qui  fe  pratH 
quoit  anciennement  en  France. 

Les  filles  y  pouvoient  agréer  dès  fept  ans  l'époux  que  leur  famille  leur 
deflinoit  (9J  ;  leur  choix  cependant  pouvoit  être  rétraûé  jufqu'à  ce  qu'elles 
enflent  atteint  l'âge  de  puberté.  Avant  cet  âge  on  ne  les  confidéroit  donc 
pas  comme  liées  irrévocablement  à  leur  affidé  ,  &  conféquemment  le 
douaire  promis,  en  vue  d'une  alliance  indiflbluble ,  ne  leur  étoit  dû  qu'après 
que  cette  alliance  avoit  acquis  ce  caraftere.  S'il  en  eût  été  autrement ,  un 
père  de  plufieursfîllesauroit  beaucoup  profité  en  les  promettant  dès  l'âge  le 
plus  tendre  ;  car  en  coniervant  la  liberté  de  réfoudre  leurs  promefTes  , 
elles  auroient  pu  acquérir  le  tiers  des  biens  de  plulieurs  époux. 

Section    37.  Traduction» 

Et  nota  que  per  le  common         Et   remarquez  que  fuivant  la 

ley  la  feme  naverapurfa  dower  commune  Loi ,  la  femme  n'a  que 

forjque  la  tierce  part  des  tene-  le  tiers  en  douaire  des  biens  pof- 

mcnts  que  jucront  a  fa  baron  fédés  par   fon  mari  confiant   le 

durant  les   epoufels  _,•  mes  per  mariage  y  mais  par  la  Coutume 

cuftome  dafcun  pais  el  avéra  particulière  de  certains  cantons  , 

le  moitié  (a) ,  ù  per  le  cujîo-  elle  y  a  moitié  ,    &   même    en 

me  en  afcun  ville  &  burgh  el  quelques  Villes  &  Bourgs  la  to- 

avera  lemiertïe  &  en  touts  tiels  talité  lui  appartient, 
cafés  el  fera  dit  tenant  en  dower, 

ANCIEN 


(8)  Quia  junior  non  poteft  virum  fuftinere  neque  dotem  promereri,  Ibid  ,  Seâ:,  3  <î, 

(9)  1-cvret  ,  Traité  de  l'Abus  ,  L.  5  ,  c.  1  ,  pag.  441. 
Airct  1 5  8  de  Montholon.  ^ 

Vaacfpcn  ,  parc,  t  ,  Tit.  11.  Defponfalibus  &  Matrimon.  pag.  485  &  487.  Impuberum 
Jpoajalia  valida  funt  &  ad  eorum  validitatem  fufjicit  &tas  feptem  annorum  imo  &    tm-* 
nor  Jl  rnulitiafuppleat&tatem. 

M.  àz  Moaccfcjuicu  a  cru  cecte  Coutiiçie  particulière  aux  Anglois.  Efpr.  des  Loii.  L. 
2.6 1    c.    j. 
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ANCIEN     COUTUMIER. 

L'en  doit  favoir  que  femme  ne  peut  avoir  douaire  ne  partie 
en  conquêt  que  Ton  mari  ait  fait  puifqu'ii  l'époufa  ,  fors  en  bour- 
gage  oii  elle  aura  moitié  ,  mais  de  douaire  elle  n'aura  point.  C« 
31  &  lOI. 

REMAR(ll/ES. 

(a)  Ptr  cujîome  dafcuns  pays  ei  avéra  moitié. 

Littleton  appelle  Douaire  ce  que  l'ancien  Coutumier  nomme  Con<juéa 
en  Bourgage,  &  en  cela  il  ell  plus  conforme  que  le  Coutumier  à  la  Loi  Ri- 
puaire. 

Cette  Loi  f^xolt ,  à  la  vérité  ,  au  tiers  la  part  de  la  femme  dans  les 
acquifitions  ;  mais  elle  ajoutoit  que  ce  qui  lui  avoit  été  donné  pour  prê- 
tent de  noces,  lui  appartenoit  en  intégrité  (i).  Ainfi  le  mari  ,  outre  le  tiers 
de  Tes  propres  ,  pouvoit  encore  accorder  à  la  femme  ,  en  dot  ou  douaire  , 
tels  avantages  qu'il  lui  plaifoit  fur  fes  meubles ,  &  on  confidéroit  comme 
meubles  les  acquifitions  en  Bourgage  (ij  . 

La  polTeffion  des  fonds  qu'on  y  acquéroit ,  n'attribuoit  que  des  privi- 
lèges également  utiles  à  la  femme  &  au  mari,  tels  que  des  facilités  pour 
le  commerce  ,  qui  >  prefque  toujours  étoit  conduit  par  les  femmes.  Il  con- 
V-enoit  donc  que  le  mari  f7t  plutôt  quelques  dons  en  propriété  fur  cette 
jefpece  de  bien  ,  que  de  difpoler  à  ce  titre  d'une  portion  de  fes  Aïeux  ou 
de  fes  Fiefs.  Par  là,  d'ailleurs,  en  confervant  fon  patrimoine,  ou  despol- 
fefîions  honorables  à  fa  famille»  il  excitoitfa  femme  à  redoubler  fes  foins 
pour  augmenter  fon  mobilier.  C'ell  par  les  mêmes  principes  que  l'anciea 
Coutumier  ne  donnoit  rien  à  la  femme  fur  les  biens  du  mari  ,  acquis  ^ 
fitués  hors  Bourgage ,  parce  que  ces  biens  étoient  foumis  à  des  Seigneurs 
&  fujets  à  des  fervices  ;  &  les  Réformateurs  du  Coutumier  Normand ,  con- 
duits par  le  même  efprit  ,  n'ont  accordé  aux  femmes ,  fur  ces  fonds ,  qu'un 
tiers  ou  moitié  en  ufu fruit. 

Section    3 S.  Traduction. 

Auxy  font  deux  auters  man*        li  y  a  encore  deux  autres  ef- 


(  I  )  Leg.  Rip.  tir.  de  Dot.  Mulier.  Vd  quid  quid  ei  (  uxori  )  in  morgangeba  tra-^ 
ditum  fuerat  fimiliter  faciat  j  &c.  La  Loi  des  Allemands  rixe  le  picfcnt  de  nôccs ,  tit. 
57  »  art.  j ,  à  la  valeur  de  douze  fols  ;  celle  des  Lombards ,  tic.  4  ,  à  la  quatrième  par* 
îie  du  mobilier.  Le  Morgangeba  clt  le  Paraphcrnal  Normand. 

(t)  De  tenure  par  bourgage  ^  du  l'ancien  Coutumier  ,  doit  l'en  favoir  qu'elles  peuvent 
^tre  vendues  &  acheptées  comme  meubles,  ç.  3 1, 

Tome  /,  H 
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ners  de  dower  (a)  ,  cefl  afca-  peces  de  douaire  ;  l'un  ap}3ellé 

voir  dowcj-  que  efl  appelle  dow-  douaire  ad  oftium  Ecclefiœ  y  l'au- 

ment ,  ad  oftium  Ecclefise ,  &  tre   appelle   douaire    ex    ajfenfu 

dower  appelle  dowment  3  ex  af-  patris, 
feiifu  patris. 


Section 


39" 


Traduction', 

Le  douaire  ad  oflium  Ecclejice 
a  lieu  lorfqu'un  homme  vient  à 
la  porte  de  l'Egliie  pour  épou- 
fer  une  femme  ,  &  qu'après  les 
fiançailles  il  promet  à  ia  femme 
en  douaire  tout ,  moitié  ou  une 
moindre  partie  de  fes  biens ,  en 
désignant  publiquement  la  quo- 
tité qu'il  donne  ;  car  en  vertu 
de  ce  don  ou  promefîe  ,  la 
femme  ,  après  la  mort  de  fou 
mari,  entre  de  droit  dans  la 
portion  des  fonds  que  fon  mari 
lui  a  affignée. 


Dowment ,  ad  oflium  Ec- 
clefiœ  ,  eji  loii  home  de  plein 
âge  feijîe  en  jee  (impie  que  fera 
ejpouje  a  unfeme  quant  il  vient 
al  huis  del  Monailerie  fb)  ou 
dEfgiife  dejire  efpoufe  &  ia 
après  affîance  enter  eux  fait  , 
il  endowe  la  feme  de  fa  entier 
terre  ou  de  la  moitié^  ou  damer 
meindre  parcel ,  &  ia  overte- 
ment  déclare  le  quantitic  &  la 
cenainty  de  la  terre  que  el  avéra, 
pur  fa  dower  ^  en  ceo  caje  la  fe- 
me après  le  mort  le  baron ^poit  en- 
trer en  ledit  quantitie  de  terre  dont 
le  baron  luy  endowa  fans  amer 
affignement  de  nulluy, 

ANCIEN     COUTUMIER. 

Moins  que  le  tiers  peut  avoir  la  femme  en  douaire  félon  les  con- 
venances des  époufailles  ,  car  fe  la  femme  oélroyafl:  &  confentift 
es  époufailles  quelle  fût  douée  de  cfiafiel ^meubles  ou  d'une  pièce  de 
terre  qui  fût  nommée ,  ce  lui  doit  fufiîre  après  la  mort  de  fon  mari, 

REMARQUES. 

(a^  Auxy  font  deux  auters  manners  de  dovver» 

Trois  elpeces  de  douaires:  1°.  Selon  la  commune  Loi  ;  i^»  j4d  oflium 
Ecclcfiét  ;  30.  Ex  a(Jenfu  patris. 

On  a  vu  dans  les  Serions  précédentes  que  le  douaire  de  la  première 
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€(pQCQ  ne  poLivoit  excéder  le  tiers  ,  û  ce  n'étoit  en  quelques  Bourgs  ou 
Villes,  &  que  pour  obtenir  ce  douaire,  il  n'étoit  pas  beloin  deconven- 
tion ,  mais  feulement  que  la  femme  eût  atteint  fa  neuvième  année.  Il  en  étoit 
autrement  du  douaire  que  le  mari  fixoità  fa  femme  après  l' /i{fiu?ue  ou  les 
FiançaiLes.  Ce  douaire  conventionnel  ou  préfix  pouvoit  être  de  tout  ou  par- 
tie des  biens  dont  le  mari  étoit  aftuellement  propriétaire  ,  &  il  n'avoit  lieu 
que  dans  le  cas  où  les  fiançailles  avoient  été  fuivies  du  mariage  ,  cjucind 
Ibome  vient  dejhe  efpoufe ,  dit  le  Texte  :  ce  qui  fait  voir  que  ce  douaire  n'é- 
toit gagé  que  par  un  afîidé  majeur,  ou  réputé  tel  (  ij,  à  fon  affidée  nubile. 

Aufîi  la  Loi  n'admet  aucunes  circonflances  oii  la  femme  puilfe  être  pri- 
vée de  ce  douaire  ,  à  la  différence  de  celui  de  la  commune  Loi  ,  qui  cef- 
foit  d'être  exigible  quand  le  mari  étoit  décédé  avant  que  fa  femme  eût  acquis 
les  ans  de  puberté. 

(h)  A  Ihnts  del  A^onafterie  ,  &c. 

Les  mariages  clandeflins  ont ,  de  tout  temps ,  été  réprouvés  ;  leur  nul- 
lité entraînoit  celle  des  promefTes  dont  ils  avoient  été  fuivis  (ij.  II  y  en 
a  un  Capitulaire  exprès  parmi  ceux  de  Charlemagne  (3J. 


Se 


C  T  I   O  N     40, 


J  R   A  D   U 


C    T   1   0    N. 


Dowment  ex  afTenfu  pa- 
tris  ,  efi  lou  le  pier  efl  faifie  de 
tenemems  en  fee  ,  &  fon  fits 
heire  apparent  ,  quant  il  efl  ef- 
poufe  ,  endowe  fa  feme  al  huis 
del  monajîerie  ou  del  Eglije  ,  de 
panel  de  terres  ou  tenemems 
Jon  pier ,  de  affent  fon  pier ,  & 
affigne  la  quaiititie  &  les  par- 
cels.  En  ceo  caje  après  le  mort 
le  fits  la  feme  entera  en  mefme 
le  parcelL  fauns  amer  ciffigne- 
ment  de  nulluy.  Mes  il  ad  efle 


Le  douaire  ex  affenfu  patris , 
efl  celui  qu'un  fils  accorde  à  fa 
femme  fur  les  biens  de  fon  pè- 
re auxquels  il  doit  fuccéder,  le 
fils  en  ayant  déterminé  la  valeur 
du  confentement  de  fon  père ,  fa 
femme  jouit  après  fa  mort  de  ia 
portion  de  bien  qui  lui  a  été 
affignée  fans  aucune  formalité  ju- 
diciaire ;  mais  il  faut  obferver 
que  la  femme  doit  à  cet  effet 
avoir  un  A61e  en  bonne  forme 
qui  conftate  le  confentement  du 


(i)  Voyei  Sed.  47. 

(1)  ^on   enim  coajlitudo  Hac  valet  faêta  in  le^o   mortali  ,vd  in  caméra,  vel  alibi 
m  dandejtina  faere  conjugia.  Bradon ,  .  L.  z,  c.  i8. 
(})  Capital.  Carol,   Mugn,  L  6  ,  ç.    131, 

H, 
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dk  en  cejî  café  que  il  covient     père  ,  fuivant  l'Edit  d'Edouard 
a  la  feme  daver  un  fait  de  le     III ,  fol.  45. 
pier  (a)  prouvant  fon  ajjent  & 
confent  de  cel  endow nient.  M,. 
44,  £.  3  ,  fol,  45. 

ANCIEN    COUTUMIER. 

Et  fe  le  mary  n'étoit  de  rien  faify  quand  il  époufa  &  que 
fon  père  ou  fon  aël  tenoit  encore  le  fief,  s'ils  furent  préfens  au 
mariage  ou  le  pourchaflerent  ou  confentirent ,  la  femme  aura 
après  Ja  mort  de  (on  mary  le  tiers  du  fief  que  le  père  ou  aël 
fon  mary  tenoit  en  temps  que  le  mariage  fut  fait,  s'ils  n'avoient 
autres  hoirs  ;  &  s'ils  avoient  autres  ,  elle  aura  fon  douaire  de 
la  partie  qui  fuccéderoit  à  fon  mary  s'il  vivoit.  Se  le  père  ou  l'aël 
ne  s'accordèrent  pas  au  mariage  ,  ains  le  blafmerent ,  elle  n'em- 
portera après  la  mort  de  (on  mary  point  de  douaire ,  &:  enquê- 
te doit  efîre  faite  de  la  faifine  que  le  père  ou  l'aël  au  mary  de 
la  femme  avoir  au  temps  des  époufailles ,  &  s'ils  furent  au  ma- 
•  Repro-  riage  ou  le  pourchafierent  en  ce  record,  ne  peuvent  eflre  faonés  * 
Jes  parents  ne  les  amis.  C.  îoi. 

REMARQUES. 

(2l)  Il  covi-ent  daver  'vn  fait  de  le  pier. 

Lorfque  le  Roi  Guillaume  donna  cette  Loi,  Tufage  dé  l'écriture  étoît 
rare  ,  ce  qui  occafionnoit  bien  des  conteftations  fur  la  portion  de  1  héri- 
tage que  la  femme  devoit  avoir  dans  les  biens  de  fon  beau-pere.  Mais 
Edouard  III  les  fit  ceirer  ,  en  ordonnant  que  le  douaire  ne  s'étendroit  fur 
Jes  biens  du  père  de  l'époux  ,  que  lorfqu'il  feroit  littéralement  prouvé. 
Avant  cette  Ordonnance,  on  conflatoit,  en  Angleterre,  la  promefTe  du 
douaire  ex  (tjfenfu  patns  par  le  record.  Coke  (  i)  afllire  avoir  vu  diffé- 
rentes Formules  de  ce  record  (z)  dans  les  anciens  Livres  de  Jurifpruden- 
ce  de  fon  pays. 

Section    41^  Traduction, 

Et  fi  après  la  mort  le  baron  el         Et  Ci  après  le  décès  de  fon  mari 


(i)  Sed.   40  ,  au  mot  un  fait..  And  this.  is  the  ancient  diverjitie  j  &c, 
(^i  f^oyejl  Sed.  48  ,  &  ce  c^ui  eft  dit  du  Record  ,  Sed.  17;. 
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^nter&  agreea  afcun  tiel  dower 
de  les  dits  ^oîv^/-^,adoftiumEc- 
clefîae  ,  &c»  donque  d  efl  con- 
clude  de  claimer  afcun  auter 
dower  perle  common  ley  dajcuns 
terres  ou  tenements  quefuerent  a 
fa  dit  baron.  Mes  fi  el  voit ,  el 
voit  refufer  tiel  dower  ad  oftium 
Ecclefise  ,  &C.  &  donques  el 
poet  eflre  en  dow ,  folonque  Ic 
cours  del  common  ley^ 

Section.    41» 


la  femme  opte  fon  douaire  ,  ad 
ofîium  Ecclefiœ  ,  ou  ex  affenfu 
patris  ,  elle  ne  peut  plus  deman- 
der fon  douaire  de  la  commune 
Loi  ;  mais  elle  peut  s'en  tenir 
au  douaire  de  la  commune  Loi 
&  refufer  les  autres  douaires. 


T  R    ADUCTION, 


Et  nota  que  nul  feme  ferra  en^ 
'dow  ex  affenfu  patris ,  en  la 
forme  avantdit  ,  mes  lou  ja 
baron  ejl  fits  &  heire  apparent 
a  fon  pier,  Quaere  (a)  de 
ceux  deux  cafés  de  dowment 
ad  oflium  Ecclefiae  ,  &c. 
f.  la  feme  al  temps  del 
mon  fa  baron  ne  paffe  lage 
de  neuf  ans  ,  fi  el  avéra  dower 
çu  non^ 


La  femme  n'aura  douaire  fut 
les  biens  du  père  de  fon  ma- 
ri qu'aux  conditions  ci-defTus. 
Mais  c'eft  une  queflion  de  fça- 
voir  fi  Ja  femme  aura  douaire 
ad  oflium  Ecclefiœ  Sc  ex  affenfic 
patris  ,  fi  elle  n^a  pas  encore 
neuf  ans  lors  du  décès  de  foi> 
mari. 


R    E    M    A    R    (l    U    E    S. 

(a)  Qiiaere  de  ceux  deux  ca/ès. 

Le  douaire,  félon  U  commune  Loi ^  excluoit  le  douaire  préfîx,  owaé 
efitum  Ecclefu.  Mais  on  pouvoir  renoncer  à  celui-ci ,  &  s'en  tenir  à  l'au- 
tre. Au  contraire,  le  douaire  fait  ad  ojfium  Eccleji<x,  par  le  fils,  concou- 
roit  avec  celui  ex  ajfenju  patris.  Il  ne  refte  qu'une  difficulté  que  Little- 
ton  ne  décide  point.  Le  douaire  conventionnel  étolt  ,  dit-il ,  accordé  à 
la  femme  avant  l'âge  de  neuf  ans  :  par  la  Sedion  39,  le  mari  devoir 
être  de  plein  âge  pour  promettre  ce  douaire.  On  peut  donc  aflurer  que- 
la  Loi  qui  exigeoit  que  le  mari  ne  put  fe  dédire  de  fa  promeffe ,  n'en-^ 
tejidoit  pas  qu'elle  fut  faite  à  une  femme  qui  auroit  été  dans  un  âge  dont 
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elle  anroit  pu  prendre  prétexte  pour  renoncer  à  l'alliance  qu'elle  avoît 
contraftée(ij. 

Au  refte  ,  le  doute  de  Littlcton  prouve  combien  il  craint  d'ajouter  à 
la  Loi.  Il  la  propoi'e  telle  qu'elle  efl: ,  &  s'arrête  où  elle  n'a  pas  cru  devoir 
s'expliquer  ;  à  moins  qu'il  ne  (bit  guidé  ,  dans  l'interprétation  qui  lui  efl 
nécefTaire ,  par  quelqu'autorité  qui  en  ait  fixé  le  (éns  irrévocablement. 


Section 


43' 


Traduction, 

Dans  tous  les  cas  où  la  quo- 
tité du  douaire  efl:  conftante , 
la  veuve  entre  de  droit  fur  les 
fonds  qui  lui  ont  été  défignés. 
Mais  lorfque  rien  ne  conftate 
(i  c'efl:  le  tiers  ,  le  tout  ou 
la  moitié  ,  ni  fur  quelle  par- 
tie des  terres  le  douaire  doit 
être  levé ,  alors  la  femme  doit 
faire  liquider  fon  douaire  avant 
de  fe  mettre  en  poirelfion. 


Et  nota  que  en  touts  cafés  lou 
le  cenaintie  appiert  queux  terres 
ou  tenements  jeme  avéra  pur  fa 
dowerJ.a  lefemepoit  entrer  après 
la  mort  fa  baron  fans  CLfftgne- 
ment  de  nulluy.  Mes  lou  le  cer- 
taintie  ne  appiert  _,  f  corne  deflre 
en  dow  de  la  tierce  part  daver  en 
feveralticyOu  del  moytie  folonque 
le  cuflome  de  tenerenfeveraltie  , 
en  tiels  cafés  il  covient  que  fa 
dower  foit  a  luy  ciffigne  après  U 
mort  del  baron  ,pur  ceo  que  non 
confiant  (a)  devant  affignement 
quel  part  des  terres  ou  tenements 
d  avéra  pur  fa  dower. 

REMARQl/ES, 

(a)  Pur  ceo  qu^  non  confiant  y  &c. 

Le  douaire  n'efl  encore  accordé  en  Normandie  que  du  jour  de  la  de» 
mande  ,  s'il  n'efl  autrement  convenu  par  le  contrat. 


Section    44. 

Misfî  foient  deuxjointenants 
de  certaine  terre  en  fee  ,  <S*  lun 
allien  ceo  que  a  luy  affiert  a  un 


T  R  A  D    U    C    T  I   O   ti. 

Si  deux  hommes  tenans  con- 
jointement un  Fief,  l'un  d'eux 
cède  à  un  autre  fa  part  en  cet- 


(i)  Foyei  Sea.  47. 


ou  INSTITUTË 

cuter  en  fee  ,  que  prent  feme 
&  puis  dévie  j  en  ceo  cas  la 
feme  pur  fa  dower  avéra  la  tierce 
part  de  la  moytie  que  fa  baron 
adpurckafe  ,  a  tener  en  cojmnon 
(^comefapan  amountera')  ovej' 
que  Iheire  fa  baron  &  ovefque 
lauter  joyntenant  que  ne  alie^ 
na  pas ,  pur  ceo  que  en  ticl 
cas  fa  dower  ne  poit  efire  af- 
figne  per  metes  &  bounds. 


S  DE  LITTLETON.     6^ 

te  tenure  ;  après  Ja  mort  du 
ceffionnaire  la  femme  n'aura 
pour  douaire  que  le  tiers  de 
la  moitié  du  Fief  qu'il  a  ac- 
quis ,  6c  elle  tiendra  cette  moi- 
tié en  commun  avec  Théritier 
de  fon  mari ,  &  avec  celui  qui 
tenoit  conjointement  avec  le 
vendeur.  Et  la  raifon  de  ceci 
fe  tire  de  ce  que  le  douaire  ^ 
en  ce  cas ,  n'a  pour  objet  au- 
cune portion  de  terre  dont  la 
mefure  ou  la  fituation  foit  dé- 
termmee. 


Section 


AV 


Tradvctio 


N, 


Et  ejl  afcavoir  que  la  feme 
ne  fera  my  endow  de  terres  ou 
tenements  que  fa  baron  tient 
joyntment  ovefque  un  auter  a 
temps  de  fon  morant  :  mes  lou 
il  tient  en  common  (a)  ,  au- 
terment  efl,  come  en  le  café  pro- 
chein  avant  dit. 


Si  le  mari  en  mourant  n'a 
point  aliéné  fa  part  au  Fief 
qu'il  tenoit  conjointement  avec 
un  autre ,  la  femme  n'aura  point 
de  douaire  5  il  en  feroit  autre- 
ment fî  la  tenure  étoit  une  te- 
nure  en  commun. 


REMARQUES. 

(aj  i/[es  ton  il  tient  en  common^  &c. 

Ceci  efl  fondé  fur  la  différence  qu'il  y  avoit  entre  tenir  conjointemenî 
&  tenir  en  commun. 

Les  tenans  conjointement  y  ou  joimenam  ,  poffédoient  au  même  titre 
un  Fief  pour  leur  vie  ou  pour  le  temps  de  la  vie  de  l'un  d'entr'eux  (i) 
6c  les  furvivans  fuccédoient  aux  décédés  au  préjudice  de  leurs  héritiers! 

Les  tenans  en  commun ,  pofTédoient  au  contraire  ,  à  des  titres  particu- 
liers, uneportion  à\iViQ.itenu  conjointement.  Si  un  des  jointenans  aiiénoit 
(on  droit,  l'acquéreur  ou  cefTionnaire  devenolt  tenant  en  commun  (i)  ^ 

(i)  Sed:.   177   &  z80, 
(i)  Se(5l,  i^u 
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avec  les  jointenans  qui  n'avoient  pas  aliéné  ,  parce  qu'il  ne  poffédoit  pa^ 
ia  part  du  Fief  au  même  titre  qu'eux. 

Auflî  la  femme  du  jointenant  ne  pouvoit  avoir  douaire  fur  fa  part  au 
Fief,  &  cette  part,  après  le  décès  de  ce  dernier  ,  retournoit  à  ceux  qui 
tenoient  conjointement  avec  lui  ;  au  lieu  que  la  femme  de  celui  qui  avoit 
îicquis  d'un  jointenant ,  avoit ,  après  la  mort  de  fon  mari,  douaire  fur  cet» 
te  acqujfirion ,  /ufqu'au  temps  du  décès  du  vendeur  ,  parce  que  ce  dé- 
cès ,  &  non  celui  de  fon  mari  ,  étoit  le  terme  de  la  joiiilîance  acquife  paç 
ce  dernier. 


Section    46, 

Et  ejl  afcavoir  queji  tenant 
en  le  taile  endowa  fa  feme  ad 
oftium  EcclefiX, corne  ejl  avant- 
dit ,  ceo  fervera  pur  petit  ou  rien 
aljeme^pur  ceo  que  après  la  mort 

fa  baron  ,  lifjue  en  le  taile  puit 
entrer  fur  le  poffeffwn  la  feme , 
&  iffent  puit  celuy  en  le  rêver- 

fion  ,  fi  ne  foitiffue  en  le  taile. 
€n  vie. 

Section   47/ 

Auxy  fi  home  feifie  en  fee 
Jimple  efleant  deins  a^t  endowa 
fa  jeme  al  huis  del  Monafîerie 
ou  dEglifefi  dévie  fifa  jeme  en- 
ter ,  en  ceo  cas  la  heire  la  baron 
liiy  puit  oujîer.  Mes  auterment 
ejl  (  come  il jemhle)  loula pier 
efl  feifie  en  fee  &  le  fit  s  deins  âge 
çndow  fa  feme  ex  aflenfu  pa- 
tris.  Le  pier  clonqtie  eftant  de 
plemage. 

R    E    M    A 


Traduction. 

Un  tenant  en  taile  ou  fous 
condition  ,  accorderoit  inutile- 
ment douaire  à  fa  femme  fur 
fon  Fief,  parce  qu'après  le  dé- 
cès du  mari ,  l'héritier  dé/igné 
par  la  condition  efl  feul  faifî 
de  droit  du  Fief,  ou  à  défaut 
d'héritier  ,  le  Seigneur  rentrai 
dans  ce  Fief, 

Traduction^ 

Si  un  mineur  accorde  douai- 
re  à  fa  femme  à  la  porte  de* 
l'Eglife ,  fon  héritier  peut  re- 
fufer  ce  douaire  ;  mais  il  ne  le 
pourroit  ,  fi  le  père  du  mari 
avoit  confenti  ce  douaire  ,  car 
la  majorité  du  père  fuppléeroit 
à   la  minorité   du   fils. 


R    Q    1/    E    S. 


(a)  Ceci  eft  une  preuve  de  mes  remarques  fur  les  Serions  39  &  40; 
Le  douaire  nd  ojttum  Ecclefu.  étoit  irrévocable  ,  parce  que  le  mari,  pour 
le  promettre ,  devoit  èxxQ  majeur.  .  Sec- 
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Section    48. 

Âuxy  il  y  ad  un  auter  en- 
^dowment  ,  que  efl  appel  dow- 
ment  de  la  pluis  beale.  Et  ceo 
efl  corne  en  tiel  café  que  home 
jeijîe-de  quarante  acres  de  terre 
&  il  tient  vint  acres  de  Itfdits 
quarante    acres    de  terre    dun 
per  fervice   de  chivalerie  &  les 
auters  vint  acres  de  terre  dun 
auter  en  focale  ,  Ù  prentfeme  & 
çunt  iffue  fits  &  morufi  ,  fon 
fits  eftant  deins  lage  de  quatori^e 
ans.  Et  le  Seigniour  de  que  la 
terre  ejl  tenus  en  chivalne  en- 
tre en  les    vint  acres  tenus  de 
luy  &  eux  ad  corne  gardein  en 
claivalrie  (a)  durant  le  Jionage 
lenfant  y  &  la  mère  de   lenfant 
enter  en  le  remuant^  &  ceo  oc- 
'£upie    corne  gardein   en  foca- 
ge  {h)  :  fi  en  tiel  caje  le  je' 
me  port  briefe  de  dower  envers 
le  gardein    en   chivalrie  deflre 
iendovj    de  les  tenemenis  tenus 
per  fervice    de    chivaler  en   le 
court  le  Roi  y  ou  en  autercourt , 
le  gardein   (  c  )  e/z  chivalrie 
jpuit  plede  en  tiel  café  tout  ce fl 
matter  &  monflre  cornent  lafe^ 
me  efl  gardein  enfocage ,  cornent 
devant  efl  dit ,  &  prie  que  fera 
iadjudgeper  la  court  que  lefeme 
luy  mefme  endowera  de  le  pluis 
beale   de  les  tenements  que  el 
ad  corne  gardein  enjocage,jolon 
Tome  /« 


Traduction, 

II  y  a  encore  une  autre  Douai- 
re qui  fe  nomme  Douaire  de  la 
plus  belle  ,  &»il  a  lieu  dans  le 
cas  où  un  homme  a  ,  par  exem- 
ple ,  en  fief  quarante  acres  de 
terre  dont  vingt  acres  lui  font 
inféodés  par  le  fervice  de  Che- 
valier ,  éc  vingt  à  titre  de  ro- 
ture ou  de  focage  ;  car  fi  cet 
homme  par  fon  décès  laifîe  un 
fils  qui  ait  moins  de  quatorze 
ans  ,  le  Seigneur  entrant  ,  à 
titre  de  gardien  noble  ,  en 
jouifiance  des  terres  relevantes 
de  lui  par  le  fervice  de  Che- 
valier ,  &  la  mère  prenant 
la  garde  des  terres  roturières 
durant  la  minorité  de  fon  fils  y 
fi  cette  femme  obtient  un  bref 
de  Douaire  contre  le  gardien 
noble  pour  avoir  fon  Douaire 
fur  les  terres  dont  il  jouit  à 
ce  titre  ,  le  gardien  noble  peut 
plaider  ou  en  la  Cour  du  Roi 
ou  dans  toute  autre  Cour  en 
laquelle  il  fera  appelle  ,  &:  ex- 
pofer  que  le  Douaire  de  la  fem- 
me peut  être  levé  fur  ce  qu'elle 
pofiede  comme  gardienne  rotu- 
rière ,  pourquoi  il  demande  que 
la  Cour  autorife  cette  femme 
de  prendre  fon  Douaire  dans 
les  plus  beaux  ténemens  roturiers 
jufqu'à  concurrence  de  la  valeur 
du  Douaire  qu'elle  prétend  exer. 

J 
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^iie  le  value  de  le  tierce  part  que  cer  fur  les  terres  nobles  ;  &  (î  la 

el  claime  daver  de  les  tencments  veuve  ne  peut  nier  que  la  roture 

tenus  en  chïvalrie  fer  fa  briefe  fufEt  pour  lui  fournir  Ton  Douaire  y 

de  dower  (d)  ;  ù  (i  la  feme  le  Seigneur  tiendra  comme  gar- 

ceo  ne  puit  de  dire,,  donques  le  dien  noble ,  durant  la  minorité  , 

judgement  ferra  fait  que  le  gar-  toutes   les    terres  relevantes    de 

dein  en  chivalrie  tiendra  les  ter-  lui    en    exemption    du     Douai- 

res  .tenus  de  luy  durant  le  non-  re. 
agelenjantj  quit  delajeme ,  (S'c, 

REMARÇIUES, 

(r)  Chivalrie.  (h)   SocAge, 

Voyez  Chapitre  IV  &  V  du  Livre  fuivant» 

(c)  Gardeiff. 

Voyez  la  Seftion  50» 

(dj  Brtefe  de  dower. 

Outre  la  voie  du  record fi),  la  femme  avoit  celle  du  bref  pour  ob- 
tenir (on  douaire  ;  ce  qui  elt  conforme  à  ce  qui  eft  dit  en  l'ancien  Cou- 
tumier  ,  Chap.  101.  En  deux  manières  peut  ferrjine  demander  (on  douaire  on, 
pur  Briefs  ou  par  record.  Voici  la  forme  de  ce  Bref  indiqué  dans  ce  mê- 
me Chapitre  du  Coutumier.  Se  M.,,,  te  donne  plcge  de  juyr  ja  clameur  y 
[emond  le  reconnotjjant  du  voijîne  ^utl  [oit  aux  premières  affijes  du  Bail' 
liage  f  à  reconnaître  ^  [avoir  le  T.,,.Jon  mari  eflott  [aijy  de  une  terre  quand 
il  l'efpoufa  ,  <^ui  eji  Jttuée  &  ajfife  à....  en  telle  manière  quil  en  peut  &  deub 
douer  ^  dequoi  N....  lui  àejforce  jon  douaire  a  tort  ',  Ji  comme  le  dn  :  tiens  3 
dedans  la  vue  de  la  terre  ,  &  [oit  en  paix. 

Je  parle  des  Brefs  en  la  Remarque  fur  la  Seftion  76  ,   &  fur  celle  que 
je  cite  en  cette  même  Remarque.  Cependant  je   crois  qu'il  efl  à  propos 
de  faire  obferver  ici  que   le  modèle  du  Bref  donné  par  l'ancien  Coutu- 
mier ,  conferve  non-feulement  pour  la  forme  >  mais  même  pour  le  fonds  , 
les  mêmes  difpofitions  que  celles  qui  fe  trouvent  dans  les  Brefs  dont  les 
Loix  Angloi/es   ionX.  mention.    Quàni  à   la  forme,  on  pourra,  en   juger 
parcelle  du  Bref  de  nouvelle  Deflaifme,  prelcrite    par  Littleton  en   la 
Seûion  254.  Au  fond  ,   le  Bref  eft  adreffé  au  Vicomte  ou  Bailli ,  afin  que 
cet  Officier  choififTe  dans  le  voifinage  des  gens  en  état  d'examiner  les 
lieux  ,  d'dttefter  ou  de  vérifier  les  faits  ;  celui  qui  obtient  le  Bref  eil  obli- 
gé de  donner  p'ege  ou  gage.  La  fituation  ,  l'étendue  de  la  terre  donnée  eiî 
douaire,  y  doit  être  expreffément  défignée,  ôi  l'allilè  eu.  feule  en  droit 
de  connoître  de  ce  Bref. 


(i)  Sc<a.  40  &  17;, 
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Section    49. 

Et  nota  que  après  tïel  jui- 
gement  do  ne ,  lafemepuit  p ren- 
tier fes  vicines  (a)  ,  &  en  lour 
prefence    endoWer  luy    mefme 
per  metes  &  bonds ,  de  la  pluis 
beale  pan  de  les  tenements  que 
et  ad  corne  gardein  en  focage , 
daver  &  tener  a  luy  pur  terme 
de  fa  vie  ,  &  tiel  dovver  ejl  ap- 
pel Dovver  de  la  pluis  beale. 


T  T  A  D  U  C   T  I  0  N, 

Après  le  jugement  prononcé 
fur  la  queflion  difcutée  en  la  ma- 
nière qui  eil:  prefcrite  par  la  pré- 
cédente Seftion,  la  femme  peut 
prendre  un  certain  nombre  de  té* 
moins  parmi  les  voifines  des  terres 
fur  le fqu elles  elle  reclame  fon 
Douaire  ,  &  en  leur  prefence  fe 
mettre  en  poflefîion  6qs  meilleurs 
fonds  ou  de  la  plus  belle  partie  des 
fonds  qu'elle  tient  comme  gar- 
dienne en  roture  ,  defquels  elle 
jouira  fa  vie  durante  fous  le  ti- 
tre de  Douaire  de  la  plus  belle. 


REMAR(IUES. 

fa)  Ses  vicines. 

Les  femmes  qui  tenolent  de  leur  chef  des  Fiefs  de  même  nature  que 
l'étolt  celui  du  valïal  qu'il  s'agiffoit  de  juger,  afliftoient  au  jugement  com- 
me pairs  de  ce  vaffai  (i>  Du  Hailian  en  cite  plufieurs  exemples  ,  L.  3. 
Etat  des  aff.  de  Fr.  p.  61  &  104.  Par  les  voifwes  ,  Littleton  entend  ici  les 
femmes  qui  avoient  des  tenures  dans  l'étendue  de  la  Seigneurie  où  étoient 
iituées  6l  d  où  relevoient  les  terres  fujettes  au  douaire. 


Section    50. 

Et  nota  que  tiel  dovvment 
ne  puit  ejle ,  mes  lou  le  jud ge- 
ment ejl  fait  e?i  le  court  le  Roi 
ou  en  auter  court ,  &c,  &  ceo 
eil  pur  falvation  (a)  del  efla^ 
te  del  gardein  m  chivalrie  (b  ) 
durant  le  nonage  le  enfant. 


Traduction* 

Ce  Douaire  de  la  plus  belle 
peut  être  accordé  à  la  femme  en 
la  Cour  du  Roi  ou  en  toute  autre 
Cour  ,  &:  il  a  été  établi  pour 
conferver  au  Seigneur  les  fervi- 
ces  qui  lui  font  dûs  pendant  la 
minorité  de  Ion  vafTal, 


(i)  BruiTel,  L.  i,  c.  14,  pag.  zéi. 


li 


a       ANCIENNES  LOïX  DES  FRANÇOIS; 
R    E    M   A    R     Q    U    E    S. 

(a)  Et  ceo  e(î  pur  falvation^ 

La  Garde  noble  étant  inftituée  afin  que  durant  la  minorité  le  fervicê 
du  par  le  Fief  ne  fût  point  interrompu  (ij  ,  le  douaire  n'étoit  point  dii 
tant  que  duroit  la  jouiffance  du  gardien.  Ce  douaire  auroit  détourné  une 
partie  du  revenu  à  un  ufage  auquel  il  n'étoit  pas  deftiné  par  l'inféoda- 
tion  ;  d'ailleurs  le  droit  de  la  femme  étant  poftérieur  à  celui  du  Seigneur  , 
pourquoi  lui  auroit- elle  été  préférée  ,  fur-tout  lorfqu'il  y  avoit  d'autres 
biens  fur  lefquels  elle  pouvoit  exercer  ce  droit ,  ou  en  obtenir  la  ré- 
compcnfe  } 

(b)  Gardein  en  chivalrie  ,  &  Gardein  en  focage^ 

Il  y  eut  chei  les  Francs^  félon  M.  de  Montefquieu  (i),  une  double  ad" 
njintjîration  :  l'une  qui  regardait  la  perjonne  du  %oi  pupille  ^  &  C autre  qui 
regardoit  le  Royaume  ;  &  de-là  ,  ajoute-t-il  ,  il  y  eut  aujfi  dans  les  Fiefs  une 
différence  entre  la  tutelle  &  la  batllie.  Mais  pour  prouver  que  les  Gardiens 
tuteurs,  ou  Baillis  mineurs  poffeffeurs  de  Fiefs,  avoient  des  fondions  dont 
la  Buillte  ni  la  Régence  royale  n'ont  pu  fournir  l'idée ,  il  fuffit  d'exami- 
ner quels  ont  été  les  carafteres  des  fondions  attachées  à  ces  deux  Offi- 
ces fous  \2l  première  race  de  nos  Rois, 

Le  Régent  gouvcrnoit  l'Etat  ;  il  créoit  ou  fiipprimoit  les  impôts  fjjj 
Son  autorité  n'étoit  bornée  que  par  celle  du  Maire  dans  les  feules  affai- 
res de  la  guerre.  L'éleftion  du  Maire  fe  faifoit  par  la  nation  ;  mais  il  ne 
pouvoit,  fans  l'approbation  de  celui  ou  de  celle  à  qui  la  Régence  étoit 
accordée,  exercer fon  emploi  (4). 

Le  Bail  du  Roi  mineur  étoit ,  au  contraire ,  refTerré  dans  les  bornes 
de  fon  éducation  domeftique;  il  n'étoit  confidéré  qu'à  la  Cour;  fubor- 
donné  au  Régent  &  au  Maire ,  qui  partageoient  tout  le  pouvoir  ,  il  n'a- 
voit  aucune  influence  fur  le  gouvernement  delà  Monarchie.  Les  finances 
étoient  en  la  difpofirion  du  Régent  >  les  Troupes  fous  le  commandement 
du  Maire.  Former  les  mœurs  du  Prince  ,  étoit  l'importante  fondion  du 
Buil ,  fondion  qui  n'avoit  d'étendue  que  celle  que  le  Régent  vouloit  bien 
lui  donner  (5). 

Le  Gardien  d'un  Fief,  auquel  des  fervices  honorables  étoient  affedés^ 


(i)  And  the  reafon  of  this  dower  de  la  plais  beal  tobe  ail  of  thc  focage  hand  JTas 
for  ûdvanccment  of  chivalry  for   the  defence  of  de  realm^  Cokc  ,    Sed.    50. 

(i)  Efpr.  des  Loix  ,  L.   18  ,  c.  17, 

(3)  M^zeray  ,  fous  l'an  659. 

(1)  Ibid  ,   année  741. 

(;)  Wandclinus  meurt  ,  &  la  Jnerc  de  CliiJdebert  réunira  la  Régence  les  fonifliony 
de  Gouverneur  de  ce  Prince  ,   que  '^andclinus  ayoic  exercées.   Gre^,    Turon,  L.  8   , 
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iréiiniffoit  en  fa  perfonne  les  difFérens  emplois  que  le  Régent  ,  le  Maire 
&  le  "Bail  àcs  Rois  partageoient  entr'eux.  Il  veilloit  à  l'éducation  de  fort 
jeune  vafTal ,  il  lui  lubftituoit  un  homme  pour  faire  le  fervice  ;  il  entre» 
tenoit  les  biens  ,  en  recueilloit  les  fruits  ,  &  jamais  on  ne  fupplcoit  par  un 
Bail  aux  fondions  du  Seigneur  durant  la  garde  (6). 

Si  un  Bail  ou  Baillive^  comme  l'appelle  Littleton,  étoit  donné  à  urj 
mineur ,  ce  n'étoit  qu'à  l'égard  des  Fiefs  dont  les  fervices  n'étoient  point 
militaires,  &  toujours  au  défaut  de  parens  (7)  en  état  de  régir  les  biens  , 
Ô£  de  veiller  à  la  fubfiftance  &  à  l'inftrudion  du  vaffal.  Ce  Bad^  à  l'égard 
de  ces  fortes  de  Fiefs ,  étoit  comptable  comme  l'auroit  été  le  parent  qui 
auroit  eu  la  garde  ou  la  tutelle  de  ces  Fiefs  ;  la  raifon  de  ceci  étoit  ^ 
comme  nous  le  dirons  plus  loin,  que  ces  Fiefs  provenoient  d'Aïeux,  &: 
que  la  tutelle  de  ces  Aïeux  affujettiffoit  à  ce  compte  fous  les  premiers 
François. 

Les  mineurs  ,  propriétaires  des  Aïeux  ,  ne  pouvoient  d'abord  être  pour- 
fuivis  en  jugement  qu'après  leur  majorité ,  même  pour  leurs  pcfleffions. 
Mais  on  s'apperçut  bientôt  que  cette  Loi  étoit  incompatible  avec  les 
règles  que  l'inflitution  des  Fiefs  avoit  introduites.  En  effet ,  les  percs  fai- 
foient  ériger  leurs  Aïeux  en  Fief,  &  enfuite  les  cédoient  à  leurs  fils  mi- 
neurs ;  &  lorfqu'on  les  pourfuivoit  pour  l'exécution  des  conditions  on 
des  redevances  de  l'inféodation ,  ils  alléguoient  le  privilège  de  la  mino- 
rité. Louis  le  Débonnaire,  par  fon  Capitulaire  de  829,  fît  cette  diflinc- 
tion  entre  les  biens  patrimoniaux  &  les  autres  biens,  fans  en  excepter 
aucuns  C8)  :  quant  à  la  tutelle  que  pour  ceux«ci ,  le  père  ouïe  plus  pro- 
che parent  feroit  tenu  de  répondre  aux  aftions  qui  feroient  intentées  à 
leur  fujet  contre  les  mineurs  ;  qu'à  l'égard  des  premiers  (9) ,  Us  avions 
demeureroient  fufpendues  jufques  à  la  majorité,  comme  on  1  avoit  de  tout 
temps   pratiqué    (10). 

Les  chofes  étoient  en  cet  état  en  877  à  l'égard  des  Fiefs  formés  d'Aïeux  qui 
étoient  tous  héréditaires,  lorfque  les  Bénéfices  acquirent  aufli  le  privilège 
de  cette  hérédité.  Les  Bénéfices  n'avoient  pas  eu  betoin  jufques- là  de  règles 
pour  leur  adminiftration  durant  la  minorité  des  enfans  de  ceux  qui  les  avoient 
poflédés,  puifqu'ils  n'avoientpas  encore  été  fucceffifs  (11).  Les  Seigneur? 


(6)  Sed.    114,   ci-après. 

(7)  Ibid,  &  Loifel ,  Inftitut.  Coût.  c.  de  Vourie. 

(8)  Excepta  fuâ  légitima  kereditate  ^  S<.c.  Capitul.   819.    Ealufe  i   i  vol.  pag.    6^70  | 
addit.   4.  ibid ,  c.    119. 

yj)  Les  fiefs  y  croient  compris  ,  puifqu'on  n'excepte  que  l'Aleu  échu  en  ligne  diredc.  Lc^ 
Tiers  ne  portoient  pas  encore  ce  nom  ,  ou  du  moins  ne  le  voit-on  employé  en  aucuns 
Aétes  avant  l'Edit  de  Charles  le  Gros  en  88  8. 

(10)  Cet  ufage  a  continué  en  Normandie  jufqu'au  13*.  fîccic.  Voye^  BruiTcl ,  L.  j  | 
je.   ij  j  pag.  5>3i  ,  aux  notes. 

\}^)  Et  pro  hoc  nullus  irafcaturjt  eumdem  comitatum  alteri  qui  nobis  placuerit  dcdc* 
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pour  ne  pas  s'expofer  ,  quant  aux  Fiefs  qu'ils  démembroient  de  leurs  Bé- 
néfices fous  la  condition  du  fervice  militaire  ,  à  la  fraude  qui  s'étoit 
commife  à  l'égard  des  Aïeux  devenus  Fiefs,  s'attribuèrent  ,  à  l'exemple 
du  Souverain  (12)  ,  la  tutelle  ou  garde  des  vafTaux  poffeffeurs  de  Fiefs  de  la 
première  efpece,  en  forte  que  tout  vaflal ,  obligé  par  l'inféodation  à 
luivre  fon  Seigneur  à  l'armée  ,  ceffa  d'être  fous  la  tutelle  de  fes  parens  , 
ou  fous  la  Balllie  d'un  étranger.  Le  Seigneur ,  non-feulement  comme  le 
tuteur  &c  le  Bail  des  Fiefs  provenus  d'Aïeux,  prit  foin  de  ces  Fiefs  mili- 
taires, mais  même  de  la  perfonne  (r  j)  du  mineur  auquel  ils  appartenoient. 
Il  n'y  eut  d'exception  qu'en  faveur  du  père  à  qui  les  Seigneurs  confioient 
quelquefois  la  portion  de  cette  éducation  qui  étoit  indépendante  de  l'exer- 
cice des  armes  (^14).  La  Tutelle  ou  Baillieà  l'égard  des  Fiefs  auxquels  iLn'y 
avoit  point  de  dignités,  d'honneurs,  d'emplois  militaires  attachés  ,  fub- 
filla  cependant  telle  qu'elle  avoit  toujours  été  à  l'égard  des  Aïeux  ou  des 
Fiefs  formés  d'Aïeux.  Un  tuteur  en  effet  pouvoit,  fans  inconvénient  pour 
le  Seigneur ,  recevoir  les  revenus  du  pupille ,  à  la  charge  de  fournir  au 
premier  quelques  armes ,  des  grains ,  des  voitures  ;  au  lieu  que  le  Sei- 
gneur auroit  pu  être  préjudicié  ,  û  le  choix  de  celui  qui  devoit  l'afTifler 
au  combat  en  la  place  du  mineur  n'eût  pas  dépendu  de  lui,  ainfi  que  la 
srégle  des  revenus  deftinés  à  fon  entretien.  La  garde  d'un  pofTefTeur  de 
Fief  militaire  n'a  donc  pas  pu  prendre  pour  modèle  la  Régence  &  la 
Baillie  d'un  Roi  mineur,  puifque  cette  garde  comprenoit  &C  le  foin  de 
la  perfonne  &  l'adminirtration  des  biens  i  &  cette  double  adminilira- 
tion,  à  1  égard  de  cette  forte  de  Fiefs,  n'a  jamais  été  divifée.  Elle  ne  l'a 
pas  plus  été  à  l'égard  des  mineurs  propriétaires  d'Aïeux  érigés  en  Fiefs  ^ 
puifque  ,  comme  le  démontre  la  Sediion  1 23  ,  la  Baillie  ne  concouroit  pas 
avec  la  Tutelle ,  mais  étoit  feulement  établie  pour  y  fuppléer. 

Section     yi.  Traduction. 

Et  ïfjlnt  poyes  veier  clnque  Ainfî   on  peut  admettre  cinq 

manncrs  de  dovver ^favoir  doV'  fortes  de  Douaires  ,  celui  de  la 

ver  per  le  commonley  ^dovver  commune  Loi  ,  le   Coutumier  , 

per  le  cujîome ,  dovver  ad  o(-  le  Douaire  ad  ojlium  Ecclejix  ou 

rimus  quam  illi   qui  eum  hacîenus  prAvidit,  CapituL  Carol.  Calv.  apud  Caiil.  art.  9  ,  col. 
z6^  ,   1^.  vol. 

(I2-)  Ibid  ,  col.  7.68-  Et  préLcipimus  ut  tara  Epifcopi  quam  Abbates  &c  Comités  Jeu. 
etiam   c&terl  fidèles   noftri  hoc  erga   homines  fuos  ftudeant  conjervare. 

(13)  Foitcfcuc  ,  c.  44.  Si  hereditas  non  in  focagio  fcdteneatur  pcr  fervitium  milita^ 
ve  ,  tune  per  Itges  terra,  illius  infans  ipfe  &  hereditas  ejus  per  dominum  feodi  illius 
£uftodientur. 

(14)  Se(a.  114,  ci-après. 
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tiiim  EccIe(Î£,  dovver  ex  af-  conventionnel  ,  celui  ex  affenfu 
fenfu  patris  ,  &  dovver  de  la  patris  ,  6c  le  Douaire  de  la  plus^ 
pluis  beale.  helle. 

Section    52.  Traduction, 

Et   mémorandum    que   en  En  tous  les  cas  où  un  hom- 

chefcun   café    lou  home  prent  me  époufe  une  veuve  jouifTante 

feme  jeife  de  tïel  cflate  de  tene-  de  l'un  de  ces  Douaires  ,  le  ma- 

ments^&cijjint  que  lijfuequeil  ri  continue   après    le   décès    de 

ad perfon  femepoit perpoJJib'L'  .cette  femme   d'en   jouir  dans  le 

litié  enhériter  mefmes  les  tene-  cas  ièulement  où  il  a  acquis  fur 

ments  de  tiel  eftate  que  la  feme  fes  biens  le  droit  de  viduité  ;  & 

ad  corne  heire  al  feme  ^  en  tiel  ainfî  il  peut  arriver  que  l'enfant 

café  après  le  mort    la  feme  il  que  cet    homme  aura  de   cette 

averamefmeles  tenementsT^Qïlo.  femme   douairière    fuccede   aux 

Curtefie  de  Angleterre  (a) ,  6»  fonds  qu'elle  pofîède  à  ce  titre, 
auterment  îhmy, 

REMARQ^UES. 

(a)  Ter  le  Curie  fie  de  Angleterre, 

Les  douaires  des  femmes  avoient  été  affujettis  au  droit  de  viduité  dan& 
le  temps  où  le  douaire  étant  la  dot ,  la  femme  en  étoit  propriétaire.  Maii 
dès  que  les  femmes ,  au  lieu  d'être  dotées  par  leurs  époux ,  fe  font  elles- 
mêmes  dotées,  le  douaire  ayant  été  reftreint  au  iimple  ufufruit^  le  droit 
de  viduité  n'a  pu  s'étendi'e  fur  le  douaire  qui  s'éteignoit  par  le  décès  de 
celle  à  qui  il  étoit  dii. 

Section    53;  Traduction; 

Et  auxy  en  chefcun  café  lou         Et  en  tous  les  cas  où  une  fem- 

le  feme  prent  baron  feife  de  tiel  me  époufe   un  homme  faifi   de 

eflate  des  tenements ,  &c,  îffint  tenures  de  cette  efpece  ,  comme 

que  fi  perpoffibilitie  il puiffoit  il  peut  arriver  qu'elle  ait  de  lui 

happer  que  fi  le  feme  avolt  aj-^  un  enfant  ,  fi  cet  enfant   hérite 

cun  ijfue  per  fa  baron ,  &  que  de   ces  tenures,  elle  peut  y  re- 

mefme  lijjue  puiffoit  pcr  poffi^  clamer  Ton  Douaire  ^  ce  qui  n'au.- 
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cilitle  enheriter  mefme  les  tene- 
m^nts  de  tiel  eflate  que  le  baron 
ad ,  corne  heire  a  Le  baron  ,  de 
tiels  tenements  el  avéra  ja  dov- 
yer  &  auterment  nemy,  {Jar 
fi  tenements  font  dones  a  un 
home  &  a  fes  lieïres  mie  il  in" 
gendra  de  corps  fa  jeme  ,  en 
îiel  café  la  feme  nad  riens  en 
les  tenements  ,  Ù  le  baron  ad 
ejlate  forfque  come  donee  en 
éfpecial  taile  ;  uncore  fi  le  baron 
devy  fans  iffue  ,  mefme  la  feme 
fera  endow  de  mefmes  les  tene- 
ments ,  pur  ceo  que  lijfue  que 
cl  per  poffibilitie  puiffoit  aver 
jyer  mejme  le  baron  ,  puiffoit 
enheriter  mefmes  les  tenements, 
M.esfi  la  feme  deviafl ,  vivant 
fa  baron  ,  Ù  puis  le  baron  prifl 
auter  feme  &  morufl  ,  fa  je- 
cond  feme  ne  ferra  my  endow 
f/z  cefi  café  ,  causa  quâ  fupra. 

Section   54. 

Nota  fi  un  home  foit  faifie 
'de  certain  terres ,  &  prifl  un 
feme  ,  &  puis  aliéna  mefme  la. 
terre  oue  garranty  ,  &  puis  le 
feoffor  &  le  feoffee  deviont ,  6* 
le  feme  de  le  feoffor  port  un 
action  de  dower  envers  le  iffuc 
le  feoffee  ,  ù  il  vouch  Inei- 
re  (a)  le  feoffor  ^  &  pendant  le 
voucher  &  nient  termine ,  la  fe- 
ms  le  feoffee  port  fon  ail  ion  d<i 
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roit  pas  lieu  dans  le  cas  où  le 
fief  auroit  été  donné  à  l'homme 
&  aux  enfans  qu'il  auroit  de  fa 
femme  ^  car  alors  cette  femme 
n'auroit  point  Douaire  fur  ce  fief, 
parce  que  le  mari  ne  tiendroit 
fon  fief  qu'à  tail  fpécial. 

La  femme  auroit  auffi  Douai- 
re j  dans  le  cas  de  l'article  pré- 
cédent ,  lors  même  qu'elle  ref- 
teroit  veuve  fans  enfans  ,  pour- 
vu qu'elle  en  eût  eu.  Ces  enfans 
en  effet  auroient  hérité  du  droit 
de  viduité  de  leur  père  après  fon 
décès,  &  le  Douaire  de  la  mère 
ell  antérieur  à  ce  droit  ;  mais  fî 
la  première  femme  décède  du  vi- 
vant de  fon  mari  ,  la  féconde 
femme  qu'il  prendra  n'aura  pas 
Douaire  fur  les  biens  dont  il 
mourra  faili  à  droit  de  viduité  t 
cette  décifion  réfulte  évidemmenl; 
des  règles  précédentes. 

TRADUCTIONm 

Si  un  homme  faifi  d'un  fief 
prend  une  femme  &  aliène  la  terre 
avec  garantie  :  s'il  arrive  que  fon 
mari  &  l'acquéreur  décèdent, cet- 
te femme  du  vendeur  peut  in- 
tenter aftion  pour  fon  Douaire 
contre  l'enfant  de  l'acquéreur  j 
mais  alors  fî  cet  acquéreur  agit 
en  recours  contre  l'enfant  du 
vendeur  ,  tant  que  Taétion  en 
recours  ou  en  garantie  refiera  in- 

décife , 
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éoiver  envers  k  hcire  lefeoffee , 
&  demaunda  la  tierce  pan  de 
teo  de  que  fa  baron  fuit  [ei(ie  ,  & 
ne  voile  demander  le  tierce  part  ' 
del  eux  deux  parts  de  que  fa 
baron  fuitfeifie ,  fuit  adjudge  , 
que  el  navera  judgement  tant- 
que  lauter  plee  fuit   détermine. 
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décife  ,  la  femme  ne  pourra  ob- 
tenir la  délivrance  de  (c  n  Douai- 
re du  fils  de  Tacqucrtur.  Il  en 
feroit  autrement ,  ii  elle  eût  for- 
mé fa  demande  tant  contre  le 
fils  de  l'acquéreur  que  contre 
fon  propre  fils  héritier  du  ven- 
deur. 


REMARilUES. 

(a)  'Et  il  vouch  Iheire. 

VoHchcr^  vocare  ^  appeller  en  garantie.  Voyez  le  Chapitre  de  ^yaran■i 

tie,  Seft.  (ji^-j  àc  fuivantes. 


Section    55. 

Et  nota  ^z^^Vavifour  dit, 

que  fi  un  home  foit  feifie   de 

terre    &  fait  félonie   (a)  ,  & 

puis  alien  ,  &  puis  efl  attaint , 

la  feme  avéra   bone  aclion  de 

dower  envers  le  feoffee  :  mes 

fi  fait  efchete    al  Roy  ^  ou  al 

Seignior ,  el  navera  Bref   de 

dower  ,  &  fie  vide   diverfi- 

tatem   &    qusere    inde    Le- 

gem. 


T  R  ADUCTION. 

Nota.  Que  Vavifour  dit  que 
fi  un  homme  de  fief  commet  un 
crime  capital  ,  &  qu'après  l'a- 
voir commis  il  aliène  le  fief,  la 
femme  aura  aftion  de  Douaire 
contre  l'acquéreur  ;  mais  que  fi 
le  Roi  ou  le  Seigneur  a  confif- 
qué  avant  l'aliénation  ,  elle  fera 
privée  de  fon  Douaire.  A  cet 
égard  il  eft  bon  de  rechercher 
quel  efi:  l'cfprit  de  la  Loi. 


REMARQUE 


S. 


(d)  Telonie,Crimen  felleo  animo  perpetratum  (jj.  , 

Selon  le  Jurifconfulte  cité  par  Littleton  ,  fi  un  coupable  d'un  crime  qui 

emportoit  la  confifcation  des  biens .  avoit  vendu  fa  terre   avant  d'être 

condamné,  fa  femme  pouvoit  revendiquer  fon  douaire  contre  l'acqucrcur; 

nais  cette  opinion  n'efl:  fondée  fur  aucune  difpofition  précife  de  la   Loi 


{l'S  Koyei  SzOi.  745. 
Tome  /, 


K 
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Angloife,  aiifTi  n'a-telle  jamais  été  fuivie  (i/.  Lesenfans,  comme  on  îe 
verra  dans  la  fuite,  étoient  privés  de  tous  droits  liir  les  biens  de  leurs 
pères  homicides  ;  pourquoi  la  femme  y  auroit-elle  pris  un  douaire  ?  Ce 
droit  de  douaire  étoitil  plus  favorable  que  la  légitime  ?  ou  plutôt  le  droit 
du  Seigneur  n'étoit-il  pas  le  premier  affeûé  fur  le  fonds  ?  La  yéverfton  ^  dans 
le  cas  oii  un  vafl'al  feroit  traître  au  Roi ,  ou  infidèle  à  fes  engagemens  , 
n'étoit  elle  pas  une  condition  fans  laquelle  le  Seigneur  n'auroit  point  in- 
féodé ?  C'efl  d'après  ces  principes  que  Britton  (3  j  décide  que  feme  de  félons 
ve  iienadra  nul  dovvcr  d(  lenemens  cjue  lotir  fuit  ajjigné  par  ceux  Barons*^ 
Et  Littleton ,  loin  de  condamner  cette  décifion,  fe  contente  d'indiquer 
celui  qui  Ta  contredite  ,  &  d'engager  à  fcruter  la  Loi  en  elle-même  ,  afin 
qu'on  n'adopte  que  le  fentiment  qui  fe  trouvera  le  plus  conforme  à  fes  dif- 
pofitions. 


(1)   This  is  alfo  of  the  new  addition  ^  &  explofa  eji  /i<ic  opinio,  CoKC  ,  Se(S.  jj^ 
0)  Biitton,  c.  ;.  de  l'Hoimcid.  foL  i^. 
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CHAPITRE      VI- 
TE N  U-  R  E    A    TERME    DE    FIE. 


Section     5(3. 

Tenant  pur  terme  de  vie  efl 
lou  home  lejpi  terres  ou  tene- 
ments  a  un  auter  pur  terme  de 
vie  le  lejfee  ,  ou  pur  terme  de 
vie  dun  auter  home  _,•  en  tiel 
café  le  lejfee  f/?  tenant  a  terme 
de  vie  (a).  Mes  per  common 
parlance  celuy  que  tiait  pur 
terme  de  fa  vie  demefne  ,  efl 
appel  tenant  pur  terme  de  fa  vie^ 
&  cejluy  que  tient  pur  terme  dau- 
ter  vie  efl  appel  tenant  pur 
terme  dautervlem 


Traductio    iV. 

Celui  qui  tient  pour  le  ter- 
me de  vie  peut  exercer  cette 
qualité  en  deux  manières  ,  en 
tenant  ou  pour  le  terme  de 
fa  propre  vie  ,  ou  pour  le  ter- 
me de  la  vie  d'un  autre. 


S   E    C  T  I 


O  N      57. 


Tr 


ADUCTION» 


Et  en  afcavoir  que  il  y  ad 
le  feoffor  &  le  feoffee ,  le  donor 
&  le  donée ,  le  lejfor  &  le  lef- 
fée.  Le  feoffor  efl  properment 
lou  home  en  feoffa  un  auier  en 
afcuns  terres  ou  tenements   en 
fée  (impie   ,  celuy   que  fifl  le 
feoffment  efl  appel  feoffour  ,  & 
celuy  a  que  le  feoffment  efl  fait  efl 
appel feoffee;&  le  donour  efl  pro- 
perment lou  un  home  done  certai- 
nes terresouuenements  a  un  auter 
en  le  taile.  Celuy  que  fit  le  done 
efl  appel  le  donor  y  &  celuy  a  que 


Il  efl:   efTentiel   de  diftinguef 
dans  la   Loi  le  fieff^eur  Sl  le  fief- 
fataire  ,  le   donateur  Sc  le  dona-^ 
taire ,  le  cédant  Sc  le  ceffionnaire» 
Le  fieffeur  eft  proprement  celui 
qui  donne  à  fief  (impie  un  fonds, 
&  \e  fîcffataire  celui  qui  accepte 
l'inféodation  ;  le  donateur  eft  ce- 
lui qui  donne  ,  &  le  donataire  ce- 
lui qui  reçoit  à  tail ,  c'cll-à-d:re , 
fous  condition  ;  le  cédant  ou  lef" 
feur  ell:  celui  qui  cède  ,  &  le  cef- 
fionnaire  celui  qui  accepte  la  cef- 
fion  d'un  tenement  ou  à  la  vo- 
K2 
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le  done  ejlj ait  ejl  appelle  douée i     lonté  du  cédant  ou  pour  le  ter- 
^  le  lefjor  ejl properment  louun     me  de  fa  vie  ,  ou  pour  plufieurs 
home  lejfa  aimanter  terres  ou  te-     années.    Tout  tenant    pour  ter- 
mcnts  purterme  dévie  ou  pur  ter'     me  de  fa  vie  ou  de  la  vie  d'un 
me  des  ans  ou  a  tener  a  volunt,     autre  ,  efl:  appelle  tenant  de  franc 
CeluyquefiJlleleaseflappeUef     tenement  j  cela  n'empêche   pas. 
for^  ù  celuy  a  que  le  leas  efl  fait     que    Jes    tenemens    en    tail    & 
eflappeLleJfee  Etchejcunquead     en  flefs  (impies  ne   foient   auili 
eflate  en  afcun  terres  ou  tene-    francs  tenemens  ,  mais  d'un  or- 
ments  pur  terme  de  Ça  vie  ou  pur     drefupérieur. 
terme  dauter  vie  efl  appel  tenant 
de  franktenement ,  Ù  nul  amer 
de  meindre  eflate poit  averfrank 
tenement^  mes  ceux  de  greinder 
eflate  ont  jrankienement  ;  car 
cefluy  enjéefmpLe  adjrank  te^ 
nement  ,  &  celuy  en  le  taile  ad/, 
franktenement ,  &c.. 

R    E    M    A    R    q^    U    E    S, 

(a)  Tenant  a  terme  de  vie. 

L'homme  qui  avolt  fournis  fon  Aleu  à  un  Seigneur  ,  pouvoit  en  dif- 
pofcrà  ion  gré  (i)  ;  il  n'étoit  tenu  d'en  conferver  en  fa  main  qu'une  ponion 
îuffifante  pour  affurer  le  fervice  dont  cet.  Aleu  ,  devenu  Fief,  avoit  été 
chargé  (z  .  II  n'en  étoit  pas  de  même  de  ceux  en  faveur  defquels  le  Sei- 
gneur avoit  démembré  une  partie  de  fon  domaine  ;  ils  ne  pouvoient  en 
aliéner  rien  fans  ion  consentement.  Mais  comme  les  Seigneurs  étoient 
forcés  de  luivre  le  Prince  k  la  guerre,  6i  que  les  arrieres-vaflaux  fe  trou- 
voient  dans  la  même  néceilité  à  l  égard  de  ceux  qui  leur  avoient  fous- 
inféodé,  les  poffefiîons  particulières  des  vafîaux  fe  trouvoieni  fansdéfen- 
fe  contre  les  incurfions  des  ennemis,  lorfqwe  ceux  ci  pcnétroient  dans 
l'intérieur  des  Provinces  :  c'efl  ce  qui  engagea  les  vaiTaux  à  donner  à  Fief 

(i)  Quod  liceat  unicuique  libcro  homini  terras  fuas  ^  feu  tenemeiita  fua  ,  feu  partem  in-' 
de  ad  voluntatem  fuam  venderc,  ita  quod  feoffatus  teiieat  de  capiculi  domino.  Mag, 
Chari.  c.  3  z. 

(2.)  Nullus  liber  homo  dei  de  c&tero  ampiius  alicui  de  terra  fuâ  quam  ut  de  rcfîdua 
terra  fus,  pojfet  fu^cienterjieri  domino  feodi  fervitium  &  debitum  quod  pertinct  ad  feodum 
iilud,  Ibid» 
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pendant  leur  vie,  ou  la  vie  du  donataire  ,  ou  feulement  tant  que  la  guer- 
re durcroit  -  la  portion  du  Fief  qu'ils  étoient  obligés  deconferver  en  leuf 
main  ;  par  là  ,  les  fuzerains  ne  pouvoient  prétendre  qu'ils  avoient  aliéné 
cette  portion  ,  &  les  vaffaux  trouvoient ,  indépendamment  du  (efvke  dont 
leurs  arriéres  vaffaux   s'acquittoient   envers  eux  ,  &  de  celui  dont  eux- 
mêmes  s'acquittoient  perlonnellement  envers  leurs   Seigneurs,  le  moyen, 
de  préferver  leurs  fonds  du  pillage  ,  &  des  autres  violences  que  l'ennemi 
pouvoit  y  commettre  pendant  leur  éloignement.  Cette  tenure ,  que  les 
vaffaux  accordoient  à  temps  dans  ces  fortes  de  circonftances  ,  ne  fut  pas 
établie  d'abord  lous  le  titre  de  Fief;  car  ce  nom  ne  défigna  plus ,  après  î'é- 
tabliflement  de  l'hérédité  des  Bénéfices ,  que  le  Fief  fimple  ,  c'eft  à-dire ,  ce- 
lui   qui   étoit   abfolu  ,     ou   auquel  ,    quoique   conditionnel,    on    fuc- 
cédoit  à  perpétuité.  Les  celîions  viagères  d'un  fonds  ne  prirent  même  en 
France  ce  nom  de  Fief  que  dans  le  douzième  ou  Treizième  fiecle.  Nos  Rois 
en  ce  temps  l'attribuèrent  à  de  fimples  rentes,  ou  àdes  penfio ;? s  qu'ils  af- 
fignerent  fur  leur  tréfor  à  des  étrangers  qui  fe  reconnurent  leurs  vaffaux,', 
&  les  afîifterent  dans  les  crifes  violentes  (3J  où  fe  trou  voit  alors  le  Royau- 
me. Aufîi  dans  le  Livre  des  Fiefs,  eft-il  parle  des  Fiefs  auxquels  les  en- 
fans  ne  fuccedent  point ,  comme  d'un  établiffement  peu  conforme  à  la 
raifon ,  mais  que  l'ufage  du  temps ,  auquel  ce  Livre  fut  écrit ,  autorifolt  ,*  ce 
qui  prouve  que  cet  ufage  étoit  encore  récent  (4)  dans  le  douzième  fiecle.' 
5i  l'on  confond  les  Bénéfices  avec  les  Fiefs  ,  comme  le  font  Bruffel  &  M, 
de  Montefquieu  ,  il  n'eft  pas  pofîible  de  comprendre  comment  les  Auteurs- 
du  Livre  des  Fiefs  auroiént  appelle  déraifonnable  une  condition  qui  n'au- 
roit  confiffé  qu'à  exclure  des  enfans  de  la  fucceffion  à  un  Fief  ou  Bénéfi- 
ce ,  qui ,  dans  leur  inflitution  primitive  ,  auroient  été  amovibles  :  au  lien 
qu'il  eff  évidemment  contraire  à  la  raifon,  rattone  iwprobatur ^    que   des 
Seigneurs  ayent  établi  des  Fiefs,  poftérieurement  au  temps  où  leurs  Béné- 
iîces  étoient   héréditaires ,  &  après  qu'ils  avoient  admis  l'hérédité  à  l'é- 
gard des  Fiefs  formés  des  Aïeux  de  leurs  vaffaux  ,  ôc  même  à  l'égard  de;. 
certains  Fiefs  démembrés  de  leurs  Bénéfices. 

(3)  BrulTel,  c.  i  ,  pag.  45.  premier  vol. 
<4)  liv.  4es  fiçfs,  tir,  16, 
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CHAPITRE      VIL 

TENANT    A    TERME    U  A  N  S. 


Section      58. 

Tenant  pur  terme  dans    efl 

lou  home  lejfa  terres   ou  tene- 

ments  a  un  auter  pur  terme  de 

certaine  ans  ,  folonque  le  num- 

her  des  ans  que  efl  accord  per 

enter  de  lejfor  &  le  lejfée  ;   & 

quant  le  lejjee  enter  pur  force 

del  Icas  ,  donque  il  efl  tenant 

pur  terme  des  ans.  Et  fi  le  lejjor 

en  tiel  café    referve  a  luy  un 

annuall  rent  fur  tiel  leas  il poit 

cfler  a  difi  rainer  pur  le  rent  en  les 

tenements  leffes  ,  ou  il  poit  aver 

un  aftion  de  debt  (a)  pur  les 

arrérages  envers  le  leffee.  Mes 

en  tiel  café  il  covient  que  le  Itf- 

four  foit  feifie   de   mefmes  les 

tenements  al  temps  del  leas  ,  car 

il  efl  bone  plee  pur  le  leffee  a 

dire  que  le  leffor  navoit  riens 

en  les  tenements  al  temps  de  le 

leas  ,  fi  non  que  le  leas  foit  fait 

per  fait  endent  (b)  ,    en  quel 

café  tiel  plie  donque  ne  gifi  en 

Lebouch  le  leffee  apleader. 


Traducti  O  Ni 

Celui  qui  tient  pour  terme  d'uiî 
certain  nombre  d'années  déter- 
miné entre  lui  &  le  cédant ,  n'a 
Ton  état  certain  qu'après  la  prife 
de  poffe/Iiono  Si  par  la  cefîion 
le  ceflionnaire  efl:  chargé  d'une 
rente  annuelle  ,  le  propriétaire 
peut  rentrer  dans  le  fonds  ou  in- 
tenter l'aftion  de  dette  pour  les 
arrérages  de  cette  rente  qui  ne 
lui  font  point  payés  ;  mais  en 
ce  cas  il  faut  que  le  ceflionnaire 
ne  puifle  pas  foutenir  que  le  cé- 
dant ,  lors  de  la  ceflion  ,  n'avoit 
point  la  propriété  du  fonds  :  car 
ce  feroit-là  un  moyen  fur  d'é- 
vincer le  cédant  de  l'envoi  en 
poffefîion  ,  à  moins  que  la  cei^ 
lion  n'eût  été  faite  par  un  a6le 
autentique  ,  cet  aae  pouvant 
feul  ôter  tout  prétexte  au  ceflion- 
naire de  fe  fouflraire  à  l'a^lion 
intentée  contre  lui. 


R    E    M    A    R     Q     U    E    S. 

[a)  AUion  de  deht.  Voyez  Seft.  182,  &  anc.  Coiit.  c.  88  &  89^ 
f^'^  Fait  endentn  A^ç  dentdc  ,  [celle  ^  çn  bonne  forme ,  exçcutorre ,  pfirêt 
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On  rentroit  en  poflTefrion  en  vertu  de  cet  a6le  Tans  être  obligé  d'obte- 
nir un  bref  de  faire  enquête  ,  ou  de  faire  d'autres  procédures  ;  on  con- 
ferve  encore  en  Normandie  des  traces  de  cet  uiage.  On  v  appelle  Fieffé 
les  Baux  à  rente  perpétuelle  ,  &  on  y  ftipule  prefque  tou|Ours  ,ue  le  Fiet- 
feur  fe  remettra  en  poffefTion  du  fonds  ,  fans  qu'il  (bit  beibin  de  le  fai- 
re juger,  quoique  cette  claufe  ne  foit  plus  que  comminafoire. 


Section     59. 

Et  ejî  afcavoir  que  en  leafe 
■pur  terme  de  ans  per  fait  ou 
Jans  fait  ^il  ne  l^efoyg  e  afcun 
liverie  de  feifin  dejîre  jait  al 
iejfee  ,  mes  il  poit  entrer  quant 
il  voit  per  force  de  mejme  le 
leaje,  JVles   des  jeoff?nents  faits 


en 


pais 


ou  dones  en  le  tôle  ou 


leafe  pur  terme  de  vie  ,  en  tiels 
cajes  ou  franktenement  paffera  , 
Ji  ceo  foit  per  fait  ou  fans  fait ,. 
il  vient  aver  un  liverie  de  fei- 
fin (a)» 

R    E    M    A 


T  R  A    D     U  C    T  J  O    N^ 

Lorfque  la  ceffion  n'eïl:  faite 
que  pour  quelques  années  ,  il 
n'eft  pas  befoin  qu'elle  foit  fui- 
vie  de  la  prife  de  pofTefîion ,  foit 
que  cette  cefTion  foit  verbalement 
faite  ou  portée  par  écrit.  La  prife 
de  polTefTion  n'eft  elTentielle  que 
pour  les  inféodations  faites  pour 
la  vie  ou  à  tail  ou  de  fonds  fçis- 
à  la  campagne. 


R    (l    U    E    S. 


(z)  Liverie  de  fetfin. 

Je  dirai.  Chapitre  lO  de  ce  Livre ,  Seftîon  78  ,  comment  fe  faifoît  la 
tradition  d'un  franc  tentry^eni  ,  ou  plutôt  la  prife  de  poffeffion.  Elle  de- 
voit  être  folemnelle  &  publique,  lors  même  que  la  ceiîion  en  avoit  été 
faite  pir  écrit. 


Section   6o. 

IVIes  fi  home  leffa  terres  ou 
tenements  per  fait  ^ou fans  fait,  a 
terme  des  ans  ^  le  remainder 
oujîer  a  un  au  ter  pur  terme  de 
vie,  ou  en  taile  ou  en  jee,  don- 
que  en  tiel  café  il  covient  que 
U  kffor  jait  un  liverie,  de  feifin 


Traduction. 

Si  quelqu'un  ayant  cédé  èie% 
terres  pour  plufieurs  années  ,  foit 
par  écrit,  foit  fans  écrit,  rétrocède 
après  le  terme  accompli ,  la  jouif^ 
fance  de  ces  terres  à  un  autre 
pour  terme  de  vie  à  tail ,  &c,- 
ou  la  propriété  à  fief  fimple  ,  il 
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.a  le  lejfee  pur  terme  de  ans^  ou 
xxuterment  riens  pajja  a  eux  en 
le  remainder  ,  cornent  que  le 
lejjee  enter  en  les  tenements,Etfi 
le  termor  en  tiel  cas  entra  de- 
vant afcun  liverie  de  feifinjah 
a  luy  ,  donque  efl  le  franktène- 
ment  &  auxy  le  rêver fion  en  le 
lejfor.  Mes  fi  il  fait  liverie 
de  Jeifin  a  le  lejfee  ,  donque  efl 
le  jranktenement  ove  le  fee  a. 
eux  en  le  remainder  ,  folonque 
le  forme  del  gra/u  &  le  volunt 
del  leffoT^ 


IX  DES  François; 

convient  que  la  prife  de  pofTef- 
fion  du  ceflionnaire  à  terme  £ans 
ou  à  taïl ,  ou  en  fîef  (impie  ,  foit 
autentique.  Sans  cela  ,  quand 
même  ce  ce/îîonnaire  entreroit 
de  fait  en  pofTefîion  ,  fa  proprié- 
té ou  Ta  jouifTance  pourroit  être 
troublée  par  celui  qui  ne  tient  la 
terre  que  pour  quelques  années, 
&le  propriétaire  ,  après  l'expi 
ration  des  termes  convenus  avec 
Je  dernier ,  feroit  en  droit  de  la 
reprendre  \  au  heu  que  la  tradi- 
tion ayant  été  faite  en  forme  , 
J'inféadation  fublille  avec  Ls  con- 
ditions auxquelles  elle  a  été  faite* 


S   E    C   T  I    O  N      61. 


T  R   A    D   U  C 


T   I    O    N, 


Et  fl  home  voile  faire  feoff 
per  fait  ou  fans  fait  ,  de  ter- 
res ou  tenements  que  il  ad 
en  plefors  villes  en  un  Countie  , 
le  liverie  de  feifin  fait  en  un 
parcel  de  les  tenements  en  un 
ville  en  le  nofme  de  touts  fufft 
pur  touts  les  auters  terres  & 
tenements  comprehendes  deins 
mefnje  le  feofment  en  touts 
Us  autres  villes  deins  mefme  le 
Countie.  Mesfl  home  fait  un  fait 
de  feoffment  des  terres'  ou  tene- 
ments en  divers  Counties ,  la  il 
covient  en  chefcun  Countie 
0vcr  un  liverie  de  feifin^ 


Si  cependant  la  ceflion  que 
l'on  fait  par  écrit  ou  fans  écrit 
concerne  des  fonds  fitués  en 
différentes  Villes  d'un  Comté  , 
la  tradition  faite  de  ces  fonds 
en  une  des  Villes  pour  toutes 
les  autres  du  même  Comté ,  fuf- 
fit  ;  mais  il  ces  fonds  font  fi- 
tués en  différens  Comtés ,  il  faut 
que  la  prife  de  pofTefîion  ou  la 
tradition  s'en  fafîè  dans  chacun 
defdi.ts  Comtés, 


•^ 


RE- 


ou  INSTITUTES  DE  LïTTLETON,  "     Si 
R    E    MA    R^Q    U    E. 

(a)  Il  covîent  en  chefcun  Countie, 

La  JurUprudence  aftuelle  de  Normandie  (i)  admet  encore  ,  comme  fufK- 
fante  à  l'égard  des  Fiefs,  la  lediire  ou  publication  du  contrat  d'acquifi- 
tion  au  lieu  où  le  principal  manoir  eil:  aflis.  LaSeftion  177  me  donnera 
occafion  de  faire  quelques  obfervations  fur  la  matière  des  Retraits  que 
M.  de  Montefquieu  n^a  pas  en  le  temps  de  développer  (2). 


Section    62. 

Et  en  afcun  cas  home  avéra 
per  Ic^rant  dun  auter  fee  (im- 
pie ,  fee  taile  ou  franktenement 
fans  liverle  de  feifin.  Si  come 
deux  homes  font  ,  &  chefcun 
deux  eji  feife  dun  quantitie  de 
terre  deins  un  countie&  Lungran- 
tafa  t£rre  a  lauter  en  ef change 
pur  la  terre  que  Lauter  ad  ^Ù  en 
mefme  le  manner  lauter  granta 
fa  terre  a  le  primer  grantor  en 
efchange  pur  la  terre  que  le  pri- 
mer grantor  ad  ^  en  ceo  cas  chef- 
cun poit  enter  en  lauter  terre  if" 
fint  mife  en  efchange  fans  afcun 
Jiverie  de  feifîn  (a)  ,  (S*  tiel  ef-- 
change  fait  per  parolx  de  tene- 
ments  deins  mejme  le  Countie& 
fains  efcript ,  ejl  affets  ho  ne. 

Section  6^, 

Et  files  terres  ou  tcnements 


Traduction, 

Il  y  a  un  cas  où ,  fans  prife 
de  poÔe/îion  autentique  ,  un  hom- 
me peut  irrévocablement  jouir 
d'un  fief  fîmple ,  d'un  fief  con- 
ditionnel ou  d'un  franc  téne- 
ment  :  c'eft  celui  où  deux  par- 
ticuliers pofTédant  des  terres  en 
un  même  Comté  ,  les  échan- 
gent les  unes  contre  les  autres  ; 
car  dans  cette  efpece  il  n'elt 
point  befoin  d'écrit  ni  de  tra- 
dition ,  la  ponTefTion  reîpe^live 
des  échanges  fuffir. 


Traduction. 
Si  les    terres  échangées  font 


(i)  Art.  459  Coût,  réform. 

(i)    Efpr.  des  Lou,  c.  34,  L.   31. 

Tome  /, 
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Jolejit  en  divers  Connues  ,  cejl     en  des  Comtés  difFérens  ;   alors, 


afcavoir  ceo  que  lun  ad  efl  un 
County ,  ù  ceo  qua  lauter  ad  e(i 
en  auter  countïe ,  la  ilcovient  de 
aver  un  fait  indent  dejire  fait 
enter  ceux  de  tieL  efchange. 


il   eft   indifpenfable   d'avoir    un 
a6le  autentique  de  l'échange. 


R    E    M    A    R    q     1/   E    S^i 

fa)  Safif  afcnn  liverie  de  feijîn. 

La  Coutume  réformée  de  Normandie  n'exige  point  de  publication  pour 
le  contrat  d'échange  ,  &  ce  contrat  n'eft  point  fu)ct^au  Retrait*,  quoiqu'il 
n'ait  point  été  publié  :  ceci  vient  de  ce  que  ceux  qui  échanp^eoient ,  dé- 
pendans  du  même  Seigneur^  ce  Seigneur  n  avoit  aucun  motif  pour  ren- 
trer dans  1e  fonds  échangé;  caria  réverfion  ne  lui  étoit  accordée  qu'au 
cas  où  ,  par  l'aliénation ,  on  le  priveroit  des  fervices  qu'il  avoit  jugé 
que  ion  vafîal  pouvoit  lui  rendre.  Or,  quand  deux  de  Tes  vaffaux  échan- 
geoient ,  il  ne  pouvoit  refufcr  avec  juflice  aucun  des  deux,  puifqu'il  les 
avoit  agréés  également  pour  fes  hommes. 

Au  refte  ,  il  elt  bon  de  confultcr  ma  remarque  fur  la  Sedion  177;  fî 
l'y  réunis  les  principes  les  plus  propres  à  faciliter  l'interprétation  de  tous 
les  Textes  qui  ont  rapport  aux  Retraits  ,  c'efî  pour  mettre  le  Icdeur  en 
état  d'apprécier  plus  fCirement  mes  idées  fur  ce  mjfiere  de  notre  ancienna 
Jurif prudence  (1). 


Section    64, 

Et  nota  que  en  ef change  II 
covient  que  les  iflates  Joient 
égales ,  que  amhideux  tielx  par- 
ties averont  en  les  terres  ijfint  ef 
changes  _,•  car  Ji  lun  voit&  grant 
que  lauter  averoit  la  terre  enfee 
tailepurle  terre  que  il  averoit  del 
grant  de  le  auter  en  feefîmple  , 
cornent  que  lauter foit  agrée  a  cel^ 
cefi  efchange  efl  voyde  ,  pur  ceo 
que  les  ejiates  nejont  my  egale^. 


Traduction, 

j  Obfervez  qu'en  fait  d'échange 
les  fonds  ou  ténemens  échangés 
doivent  être  de  pareille  nature. 
Ainfi  on  ne  peut  échanger  un 
fief  fimple  contre  un  fîef  à  tait 
ou  conditionnel  ,  &  fi  on  avoit 
fait  un  échange  de  cette  efpece^ 
il  feroit  nul. 


(ij  Montef.  Elpr.  des  Loix ,  L.  j  i  ,  c, 
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T  R    ADUCTION, 

Il  en   feroit  de  même  Ci  Voiy 
donnoit  un   fief  conditionnel  en 
échange  d'un  ténement  à  terme 
de  vie  ,  ou   d'un  fief  à  tait  ou 
condition  générale  pour  un  iîef 
à  mil  ou  condition   Spéciale.   En 
un  mot,  pour  l'égalité  fans  laquel- 
le l'échange  ne  peut  fubfiller  ,  il 
eft    efTentiel    que  le  fief  fimple 
foit  échangé  contre  un  fief  fim- 
ple    un   fief  à    tail    contre  un 
en  /un  terre  que  lauter  avéra  tiel     fief  à  tail ,  &c  ;   &  Jl  n^elt  d'au- 
eftate  en  lauter terre ^  & (i lun  ad     cune  confidération    qu'une    des 
jee  taile  en  lun  terre ,  ellcovient     terres    échangées    vaille    mieux 

que  l'autre  ,  dès  que  leur  état , 
leur  eiïence  eft  la  même.  L'é- 
change fe  fait  par  deux  A6î:es 
féparés  de  conceflion  ,  dans  cha- 
cun defquels  on  fait  mention  ce- 
pendant que  cette  concefTion  a 
été  faite  à  titre  d'échange. 


Section   65. 

En  mefme  le  manner  ejl  lou 
il  efl  grant  &  agr-ee  enter  eux 
que  lun  avéra  en  lun  terre  jee 
taile  &  lauter  en  lauter  terre  forf- 
que  a  terme  de  yie^oujilun  avéra 
en  lun  terre  jee  taile  gêner  al  &  lau- 
ter en  lauter  terre  en  fee  taile  efpe- 
cial^&c.IJJinttoutsjoitsilcovient 
que  enejchange  les  eilates  dam- 
bideux  parties  foient  égales  (a) 
cejl  ajcavoir  ji  lun  ad  jee  /impie 


que  lauter  avéra  jemblable  ejla  te 
en  lauter  terre ^  &c.  &  fie  de  aliis 
fîmilibus  ftatibus  y  mes  nefl  my 
riens  a  charger  del  égal  value  des 
terres.  Car  cornent  que  la  terre 
lun  vauït  mult  pluis  que  la  terre 
de  lauter  ceo  nejl  riens  apurpofe  : 
ijjint  que  les  ejlates  per  lejchan- 
gefaitjoient  égales  ;  &  ijjint  en 
lejchange  font  deux  grants  ,  car 
chefcun  partie  grant  fon  terre  a 
lauter  en  efchange,&c.  &  en  chef- 
cun de  lour  grants  mentionjerra 
fait  de  lefchange^ 

REMARQUES. 

(a)  Oue  les  ejlates  dambideux  [oient  égales. 

On  trouve  dans  le  Domefday  l'exemple  d'un  échange  où  le  contre- 
change  vaut  le  double  (i). 


e* 


(i)  Hanc  terram  cambiavit  Hugo  Briecunio  quoi  modo  tenet  Cornes  Menton  »&  ipfum 
fcambium  valet  duplum^  Coxe  ,  Secl,  6j. 


S4      ANCIENNES  LOIX  DES  FRANÇOIS, 

L*égalité  de  l'échange  (c  régloit  fur  la  dignité  de  la  terre  &c  non  fur 
fon  revenu  ;  parce  que  s'il  importoit  peu  au  Seigneur  que  Ton  vaflal  di- 
minuât Ton  revenu  pour  en  enrichir  un  avitre ,  il  ne  lui  étoit  pas  indiffé- 
rent que  le  choix  qu'il  avoit  tait  d'un  vaflal ,  à  caufc  de  fa  bravoure  ,  de 
fa  prudence,  ou  d'autres  qualités perfonnelles,  fût  invariable  :  autrement, 
à  un  homme  fur  le  courage  &  la  fidélité  duquel  il  auroit  compté  ,  or» 
aiiroit  pu  en  fubftituer  un  c^u'il  n^auroit  jugé  capable  que  de  lui  tenir 
t'ctrier.. 


Section    66. 

Item ,  fi  home  lejfa  terres  a 
un  auter  pur  terme  dans ,  co- 
ntent que  le  le  [for  morujl  de- 
vant que  le  lejjee  enter  en  les 
tejiements ,  uncore  ilpoit  enter 
en  mefmes  les  tenements  après 
le  mort  le  iejjor ,  pur  ceo  que 
le  lejjee  per  force  de  le  leafe  ad 
droit  maintenant  daver  les  te- 
nements folonque  le  forme  de  le 
leaje.  Mes  fi  home  fait  un  fait 
de  feoffment  a  un  auter  ^  &  un 
letter  dattorney  (a)  a  un  ho- 
me a  deliverer  a  luy  feifin  per 
jorce  de  mefme  le  fait ,  uncore  fi 
liverie  de  Jeifin  ne  fou  fait  en 
la  vie  celuy  que  jefoit  le  fait , 
ceo  ne  vault  riens  y  pur  ceo  que 
lauter  nad  pas  ajcun  droit  da- 
ver les  tenements  folonque  le 
purport  de  ledit  fait ,  devant  le 
liverie  de  feifin.  Et  fi  nul  live- 
rie de  feifin  foit  fait  ,  donques 
après  le  mort  celuy  que  fi (l  le 
Jait  ,  le  droit  de  tiels  tenements 
efi  maintenant  en  Jon  heirc 
QU  en  afcun  autcr^ 


Traduction, 

Si  un  homme  ayant  cédé  à 
un  antre  des  terres  pour  certain 
nombre  d'années  ,  le  cédant 
meurt  avant  que  le  cefîionnaire 
ait  pris  pofTefTion  ,  celui-ci  peut 
y  entrer  ;  mais  {i-  quelqu'un  a 
fait  un  A61e  d  inféodation  à  une 
perfonne  ,  &  s'il  a  fondé  de  pro- 
curation une  autre  perfonne  pour 
faire  la  tradition  du.  fonds  à  la 
première  ;  cette  tradition  ne  s'ef- 
fe61uant  pas  du  vivant  du  fief- 
feur,  le  fleffataire  ne  peut  jouir, 
parce  que  dans  les  Aaes  d'inféo- 
dation  c'eft  une  claufe  ordinaire 
que  Fon  ne  fera  vraiement  po(^ 
felTeur  que  par  l'enfaiiinement  ou 
la  tradition  du  fief.  Ainli  après 
le  décès  du  fieffeur ,  dont  le  pré- 
pofé  n'a  pas  exécuté  la  volonté  , 
l'exécution  de  cette  volonté  dé- 
pend de  l'héritier  du  défunt , 
qui  conféquemment  peut  la  ré- 
tra61er. 
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REMARQ^UE. 

(a)  ^ttorney. 

Il  ne  faut  pas  confondre-  cet  Attorney  avec  ceux  dont  je  parlerai  dans 
la  fuite  (ij.  Les  Aitonieys  ou  Procureurs  qui  agiffoient  pour  les  affaires 
litigieuies  dévoient  être  régnicoles  ,  de  condition  libre  ,  vaflaux  du  Roi, 
&  non  de  Sefgneurs  particuliers-,  &  quoiqu'on  ne  put  en  prendre  d'au- 
tres que  ceux  auxquels  la  Cour  ou  Jurildidion  à  laquelle  ifs  étoicnt  atta- 
chés avoit  conféré  le  titre  à'Attoumé ^  cependant    ils   ne  pouvoient   en 
certains  cas  exercer  leurs  Offices  fans  permiffion  du  Prince  ou  fans  Bref 
de  la  Chancellerie.  Cette  coutume  avoit  pris  naiffance  fous  nos  Rois  de 
la  première  race,  comme  le  prouve  la  vingt-unième  Formule  du  premier 
Livre  de  Marculphe  f  ij>.  Les  autres  Procureurs ,  qui  n'étoient  point  At" 
tournés  légaux  (^) ,  étoient  ceux  X[ue  l'on  ie  (ubftituoit  pour  faire  un  achat, 
une  vente  ou  tout  autre  afteextrajudiciaire.  Une  femme,  un  étranger,  un  pa- 
rent pouvoient  être  choifis  pour  Attournés  dans  toutes  les  affaires  de  cetre 
dernière  cfpece.  Il  y  avoit  peu  de  différence  entre  V^ttoumé^  IcCcmeur 
ou  Avocat  ;  mais  elle  étoit  confidérable  entre  VAt tourné  de  loi  &  le  fim-i 
pie  Attourné.  La  probité  requife  pour  le  premier  ne  l'étoit  pas  pour  le 
fécond;  un  banni ,  un  infâme  ,  un  excommunié  exécutoit  valablement  une 
procuration  pour  des  intérêts  particuliers  ;  au  lieu  que  le  Procureur,  pour 
être  admis  dans  les  Cours  ou  Jurifdiftions  ,  devoit  être  d'une  origine  & 
d'uoe  conduite  irréprochables  ;  en  un  mot ,  le  Conteur  étoit  ce  qu'ell:  ac- 
tuellement l'Avocat.   On  le  nomma  aufli  d'abord  iHaidcur ^  mais  ce  nom 
dans  la  fuite  défigna  ce  que  nous  appelions  maintenant  Procureurs  en  ti- 
tre (4)  ou  ad  lites.  Cependant  ces  Procureurs  porîoient  plus  ordinaire- 
ment le  nom  à.' Attoumés  qui  leur  étoit  commun  avec  les  Attoumés  ou 
Porteurs  de  procuration  volontaire,*  &  il  y  a  apparence  que  c'eft  par  C3 
qu-'on  a  confondu  ces  deux  fortes  ai  Attoumés  ou  de  Procureurs,  que  ceux 
qui  font  à  titre  maintenant  n'ont  pas  confervé  dans  l'eiprit  de  notre  Na^ 
tien  la  confidération  que  mérite  l'importance  de  leurs  fondions. 

(i)  Sedion    i<)6  ,  oii  je  fais  voir  la  différence  des  Conteurs  y  Plaideurs   ,  Attournési. 

(i)  Fidelis  propitio  Deo  ille  ad  nofi'ram  veniens  prAfendam  fuggejfic  nobis/quod  propter 

fimplicitatem  fuam  caufas  fuas  minime  pojftt  profequi pedit   ut  vïriue  caufas  faux 

in  vice  ipfius  defendat  ^  ôcc. 

(j)  As  attorneys   at  laws.    Cokc  ,   Seâ;.  66. 

(4)  De-Ià  on  a  cru  que  les  fondions  des  Procureurs  &  celles  des  Avocats  avoient  écc 
les  mêmes  en  certain  temps.  Dolivc  ,  Queft.  notables  ,  L.   i  ,  c.  }6,  Voyez  Secl.   ij6 
en  quoi  ces-  fondions  difï-croiçnc  &  ccavenoicat  cutr'elles» 
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Section    6j.  Traduction* 


Item  ^  fi  tenementsjolent  Uf- 
Jes  a  un  home  pur  terme  de 
dcmy  an^  ou  pur  le  quarter  de  un 
-an  ,  &c,  en  tiel  café  fî  le  lef- 
fee  fait  Waft  (  a  )  ,  le  leffor 
avéra  envers  luy  briefe  de 
JVafl ,  Ù  le  Briefe  dirra  ,  quod 
tenet  ad  terminum  annorum  ; 
mes  il  avéra  un  fpeciall  décla- 
ration fur  le  yeritie  de  fon 
matter^  (b)  (&  le  Count  nabatera 
le  briefe  ,  pur  ceo  que  il  puit 
aver  nui  autçr  Briefe  fur  le 
matter. 


Si  la  ceflion  d'une  terre  n'eft 
que  pour  fîx  mois  ,  pour  trois 
mois  ou  pour  moindre  temps ,  le 
celîionnaire  ayant  commis  des  dé- 
gradations, le  propriétaire  pourra 
obtenir  un  Bret  de  IVafl  ^  &  ce 
Bref  portera  que  la  terre  efl  tenue 
pour  terme  d'ans  ;  mais  on  fera 
tenu  de  déclarer,  en  préfentant  le 
Bref  au  Comte^,  le  véritable  terme 
de  la  cefîion,  &  le  Comte  ne  pour- 
ra taxer  le  Bref  de  faux  énoncé  , 
parce  qu'on  ne  peut  obtenir  d'au- 
tre Bref  de  JVafl  que  celui  drefle 
pour  les  tenures  à  termes  d'ans* 


R    E    M    A    R    (l     U    E    S. 

(2k)  Wdfl  ,  du  Latin  deva^are, 

(b)  //  avéra  un  fpeciall  déclaration  fur  le  veritie  de  fan  matter. 

Il  y  avoit  deux  fortes  de  Brefs,  les  uns  de  Chancellerie,  dont  la  for- 
me avoit  été  déterminée  par  TEchiqui^r  ,  &  cette  forme  ne  changeoit 
jamais.  Les  autres  s'accordoient  par  les  Juges  des  Seigneurs  ,  &  ils  va- 
rioient  félon  les  cas  pour  lefquels  on  les  requéroit  fi).  Ainfi  n'y  ayant 
point  en  la  Chancellerie  de  Bref  de  Waft  pour  un  terme  moindre  que  d'une 
année  ;  lorlque  la  ceffion  n'étoit  que  pour  quelques  mois ,  on  étoit  forcé 
de  lever  un  Bref  de  IVaJî  a  terme  d'ans  ;  &  pour  empêcher  que  le  Juge 
ne  fut  induit  par  renonciation  de  ce  terme  à  accorder  au  plaintif  des 
intérêts  plus  forts  que  ceux  qu'il  étoit  en  droit  d'exiger ,  celui-ci  décla- 
roit,  en  préfentant  le  Bref,  le  terme  précis  de  la  ceiîion  qu'il  avoit  faite, 
&c  fon  indemnité  étoit  proportionnée  à  ce  terme. 

(i)  Sunt  quidam  brevia  formata  in  fuis  cafihus  &  quidam  de  curfu  qu£  concilio  to< 
tius  regni  funt  approbata  ,  qu&  quidcm  mutari  nçn  poffunt.  Magijlralia  autem  f&pe  vU' 
■ciantur  fecundutn  varietatem  cafuum,  Bradon ,  L.  4,  fol.  Jij  &  fuiv. 


'J^. 
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CHAPITRE     VIII. 

DE      T  E  N  U  RE      A      VOLONTÉ. 


Section    68,         Traduction, 


Tenant  a  volant  efi  ou  ter" 
res  ou  tenements  font  lejjes  per 
un  home  a  un  auter  a  aver  & 
tener  a  luy  a  la  volunt  le  Lef- 
for  (d.) ^perforée  de  quelleafe  le 
'  le[fee  ejl  en poffejjion  ,  en  tiel  cas 
le  Lejfee  efl  appel  tenant  a  vo- 
lunt y  pur  ceo  que  il  nad  afcun 
certaine  ne  fure  eflate  ,  car  le 
lejjor  luy  poit  oujler  a  quel 
temps  que  il  luy  plcrroit  :  un- 
corejîle  lejfee  emblea  la  terre  &  le 
leffor  après  lemhleer  ^  &  devant 
que  les  blees  font  matures  luy 
ou/la  ,  uncore  le  lejfee  avéra  les 
blees  &  avéra  frank  entne^  egres 
&  regres  ajcier  &  de  carier  les 
blees  ^pur  ceo  que  ilnefcavoit  a 
quel  temps  le  lefforvoloit  entrejur 
luy,  Autermenteflji  tenant  pur 
terme  àansquiconufllefine  defon 
terme  emblea  fa  terre  ,&  le  terme 
ejl  finy devant  que  les  blees  font 
matures  ,  en  ceo  cas  le  leffor ,  ou 
celuy  en  la  reverfîon  avéra  les 
blees  ^  pur  ceo  que  le  termor  co^ 
nufl  le  certaintie  de  fon  term^ 
quant  fon  terme  f err oit jiny^ 


Le  tenant  à  volonté  ell:  celin 
auquel  on  a  cédé  des  terres  ou 
ténemens  pour  ne  les  tenir  qu'au- 
tant qu'il  plairoit  au  propriétaire 
de  lui  en  laifler  la  jouifTance.  On 
appelle  le  tenant ,  en  ce  cas ,  te- 
nant à  volonté  ,  parce  que  fon 
état  n'a  rien  d'affuré  ,  les  fonds 
pouvant  être  retirés  de  {ç.s  mains- 
toutes  fois  &  quantes.  Cepen- 
dant fi  ce  tenant  ayant  char- 
gé les  terres  ,  le  propriétaire 
avant  que  \ts  bleds  foient  en 
maturité  veut  que  la  jouiiTance 
cefTe,  ce  tenant  aura  la  liberté 
de  récolter.  Il  n'en  efl  pas  de. 
même  du  tenant  à  terme  fixe  &: 
fpécialement  convenu:carfi  avant 
ce  terme  les  terres  font  femées , 
la  récolte  appartiendra  au  pro- 
priétaire de  la  terre,  par  la  rai- 
fon  que  le  tenant  a  connu  le 
temps  où  fon  occupation  devoir 
finir. 


ANCIENNES  LOIX  DES  FRANÇOIS 


REMARQ^UE. 

(^)  A  U  voltint  le  Lejfor. 

Le  Livre  des  Fiefs  fait  mention  de  ceux  qui  étoient  amovibles  à  la 
volonté  du  Seigneur  (  0  ,  &  c'eft  fans  doute  à  ces  Fiefs  qui ,  une  fois  re- 
çus par  le  vaflal,  raflujettiiToient  pour  toujours  au  Seigneur,  que  l'on  a 
donné  le  nom  de  Jriefs  en  l'air  ,  non  pas  comme  quelques-uns  l'ont  dit, 
parce  qu'on  avoit  inféodé  jufqu'au  droit  de  refpirer  l'air  d'un  lieu  (ij  ; 
mais  parce  que  ces  Fiefs  n'avoient  afcun  eftate  certaine.  L'ufage  de  ces 
fortes  de  Fiefs  remonte  à  Charlemagne  :  le  vaflal  ne  pouvoit  plus  défavouer 
un  Seigneur  de  qui  il  avoir  reçu  la  valeur  d'un  fol  (i). 


Section    69. 

Item ,  fi  un  mefefolt  lejfe  a  un 
home  a  tener  avolunt  per jvrce  de 
quelle  leffee  enterenjemejc^deins 
quel  meje  il  porta  fes  utenjils  de 
meafon ,  &  puis  le  lejfor  luy  ouf- 
ta  ,  uncore  il  avéra  Jranke  entre 
egreffe  &  regrejje  en  mefme  le  me- 
je per  reafonable  temps  ^de  carrier 
fes  biens  &  utenjils.  Si  come  ho- 
me Jeijie  dun  meJe  enjeejîmple  , 
Jee  taile  ou  pur  terme  de  vie  y  le- 
quel ad  certaine  biens  deinsmej 
me  le  meje  ,&  J'aitjes  executors 
&  devy,  quecunque  après  Ja  mort 
nd  l'meje  ,  uncore  les  executors 
averont  frank  entry  egrejje  &  re- 
grès  de  carier  hors  de  mejme  le 
meJe  les  biens  lour  tejlator  per 
reajonable  temps. 


Traduction* 

Si  quelqu'un  tient  à  vo- 
lonté ,  dans  le  cas  ou  celui 
de  qui  il  tient  ,  reprend  la  te- 
nure  ,  ce  tenant  a  le  temps 
convenable  pour  le  tranfport 
de  Tes  meubles  &  grains.  Il  en 
eft  de  même  des  exécuteurs 
du  teflament  d'un  tenant  à  ti- 
tre de  fief  fimple  ou  de  fief 
tail  ,  l'héritier  doit  leur  don- 
ner un  délai  convenable  pour 
l'enieviement    des    meubles  lé* 


Sec- 


(i)  De  Feudis  impropriis  quA  aujferuntur  dantis  arbitrio.  Tit.  8i, 
<i)  BrulTcl  3  L.  1  ,   c.   51  ,  pag.  397  ,  i".  vol. 
i})  Arc.  16,  Capitul.  813  ,  pag  510,  I'^  vol.  Colled.  Baluf. 
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Traductio 


N. 


Section.    70. 

Item,  fi  un  home  fait  un  fait  de 
feoffment  a  un  auter  de  certaine 
terre  ,  6*  délirer  a  luy  le  fait  , 
mes  nemy  liverie  de  fei(in  ;  en 
ceo  café  celuy  a  que  le  fait  eflfait 
poit  enter  en  le  terre, &  tener  &  oc- 

cupierala  vdunt  celuy  quefift  le 
fait,purceoque  il eflprove perles 
parois  del  fait, que  il  efl  la  volunt 

que  le  auter  avéra  la  terre  ,  mes 

celuy  que  fit  le  fait  luy  poit 

oulle  (a)  quauru  luy  pleifl^ 

R    E    M    A     R    Q    U    E. 

(a)  MfS  celuy  <jue  fit  le  fait  luy  poit  oufle. 

La  tradition  étoit  aufTi  effentielle  qee  la  leflure  l'eft  encore  en  Nor- 
ïwandie  pour  affurer  Tétat  de  l'acquéreur  ;  la  levure  n'étant  point  faite  , 
le  Contrat  eft  clamable  dans  les  trente  ans. 


Si  quelqu'un  fait  un  a6le  d'in- 
féodarion  ,  &  délivre  au  cef- 
fionnaire  cet  a6le  fans  qu'il  y 
ait  eu  tradition  du  fonds  ou 
prife  de  polTeflion  ,  le  cefTion- 
naire  peut ,  en  vertu  de  l'afte ,  fe 
mettre  en  polTeffion  du  fonds  ^ 
mais  celui  qui  le  lui  a  cédé  peut, 
à  fa  volonté  ,  rentrer  en  ce 
fonds. 


Section   71. 

Item  ,  fi  un  mefe  fait  lejfe 
\i  tener  a  volunt  ,  le  lejfee 
neflpas  tenus  a  fufleiner  ou  re- 
pairer  le  meafon  fjî  corne  tenant 
a  terme  dans  efl  tenue.  Mes  fi 
le  leffee  a  volunt  fait  volunta- 
rie  waft  ,  fi  corne  en  abatt- 
ment  des  meafons  ,  ou  en  cou- 
per des  arbres  ,  il  efl  du  que  le 
leffor  avéra  de  ceo  envers  luy 
a&ion  detrefpaffe  (a).  Si  co- 
me  jeo  bayle  a  un  home  mes 
harbits  a   compefler  fes  terres 

Tome  L 


Traduction, 

Si  une  ferme  efl:  cédée  pour 
être  tenue  à  volonté  ,  le  ceflion- 
naire  n'eft  pas  obligé  de  réparer 
les  bârimens  ,  comme  le  feroit 
celui  qui  tiendroit  pour  une  ou 
pour  plufieurs  années  -,  cependant 
fi  le  ceffionnaire  dégrade  le  fonds 
en  abattant  les  bâtimens  ou  les 
arbres  ,  le  propriétaire  peut  in- 
tenter ûpntre  lui  aftion  de  trèpaf 
fe.  Si  le  propriétaire  ayant  loué 
à  quelqu'un  {es  moutons  pour  les 
faire  parquer  fur  fes  terres  ,  ou 

M 
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ou  mes  boefes  a  areer  la  terre ,  fes  bœufs  pour  les  labourer  ^  le 

&  il  occijl  mes  avers  yjeopinf-  locataire  tue  ces  beftiaux  ,  Tac- 

Joy  bien  aver  un  aclion  envers  tion  de  trépafTe  a  lieu  contre  le 

luj  nient  objîant  l'bailement,.  locataire. 

REMARQ^UE. 

.    (z)   /^Elio»  de   trepajfe» 

Irepaffe ,  du  mot  outre^paffer  ,  excéder ,  en  Latin  tranfgrejfio.  C'eft  en  fe- 
fens  que  l'ancien  Coutumier  appelle  trepajfement  Je  défaut  de  payer  une 
rente  aut  erme  ('i). 


Section    72; 

Nota  ifile  lejforfurtielleafe 
a  volunt  rejerve  a  luy  un 
annuall  rem  ,  //  poit  dijlrai- 
ner  pur  le  rent  arere  ,  ou 
aver  de  ceo  un  aftion  de 
debt  (a)  a  fon  eleclion. 


Traduction^ 

Si  le  propriétaire  donne  forr 
fonds  pour  être  tenu  tant  qu'il  lui 
plaira ,  a  la  charge  du  payement 
d'une  rente  annuelle,  il  peut,  (î  oa 
ne  le  paye  pas ,  rentrer  en  pofTef- 
fion  du  fonds  ou  intenter  l'aftiott 
dedebte. 


R    E    M    A    R    Q_    U   E. 

fa)  AElion  de  debt,  F'oyel^  Sedion    282. 


(i)  Ane.  Coût,  tic.  de  Jufticeraent ,  c.  6, 


M*^ 
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CHAPITRE      IX. 

DE    T  E  N  U  R  E    PAR    C  O  P  I  E  ,  &c. 


Section    73^ 

Tenant  per  copie  (a)  J^ 
tourt  roi'  ,  ejl  deins  quel  ma- 
nor  il  y  ad  un  cujlome  que  ad 
ejîe  ufe  de  temps  dont  mémo- 
rie  ne  court,que  certain  tenants 
deins  mefme  le  manor ,  ont  uje 
daver  terres  &  tenements  ,  a  te- 
ner  a  eux  &  La  tour  heires  en 
Jee  (impie  ,  ou  en  jee  taile  y  ou 
a  terme  de  vie  ,  (S'c.  a  volunt 
le  Seignior  folonque  le  cujlo' 
ezç  de  mefme  le  manor. 


Traduction. 

Le  tenant  par  copie  de  rôle  de 
Cour  eft  celui  qui  tient  un  fonds 
en  vertu  de  la  coutume  de  la  Sei- 
gneurie où  ce  fonds  eft  fitué  ;  car 
il  de  temps  immémorial  il  eft  éta- 
bli dans  l'étendue  de  cette  Sei- 
gneurie que  la  tenure  des  vaftaux 
fera  en  fieffimple  ou  à  tail  ou  à 
vie,  &c  ,  ce  qu'on  acquiert  dans 
l'étendue  du  fief  eft  de  droit  fou- 
rnis à  cet  ufage. 


R     E    M    A    R     (l     U    E, 

Çaj  Tenant  per  copie. 

Quelques  Seigneurs  avoient  fournis  les  conceflîons  qu'Us  faifoient  à  iinô 
règle  générale  6c  k  des  conditions  uniformes;  enforte  qu'eux-mêmes  s'é* 
tant  privés  de  fïefFer  à  d'autres  conditions  ,  leurs  vaflaux  ne  pouvoient 
aliéner  fans  leur  confentement  (i).  Il  étoit  donc  inutile  ,  dans  les  Seigneu- 
ries où  cet  ufage  avoit  lieu ,  d'avoir  un  a6le  de  la  conceflion  ;  le  Rôle  ou 
Regiftre  des  Coutumes  anciennes  qu'on  y  obfervoit  ,  &  que  l'on  confer- 
Voit  en  la  Cour  ou  Jurifdiftion  du  Seigneur ,  fuppléoit  au  titre  particulier 
qui  étoit  néceffaire  dans  le  reflbrt  des  Fiefs  cii  les  conditions  auxquelles 
on  les  cédoit  varioient.  Cependant  les  tenures  régies  par  ce  Rôle  n'étoient 
que  hs  hajfes  tenvires  ^  telles  que  celles  en  villenage  (i)  ,  dont  il  ell  quet 


(i)  L'ib.  de  Feudis  ,  L,    i  ,  tit.  i  ,  L,  4  ,   tit.    53. 

(i)  Terra  quA  fuit  ex  fcripto  ,  erat  libéra  acque  immunis  fundus  ;  fine  fcripto  cenfutn 
penfitabant  aanuum  y  priorem  viri  nobiles  atque  ingenui  ,  poflcriorem  rufiici  fere  6"  fû- 
gani  pojjtdebant.  Lamb.  verbo  ,  Terra  ex  fcripto% 

M    2 
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tîon  en  la  deuxième  Partie  de  cet  Ouvrage ,  &  c'eft  par  cette  raifon  qiie 
les  droits  que  les  Seigneurs  avoient  impofés  dans  l'étendue  de  leur  Fief 
lur  ces  fortes  de  tenures  ont  retenu  le  nom  de  Coutume  ;  car  les  Seigneurs 
n'avoient  d'autre  titre  que  la  pratique  conftante  &  ancienne  de  leur  Fief 
pour  affujettir  leurs  vaiïaux  au  payement  de  ces  droiis. 


Section    74. 

Et  tiel  tenant  ne  pult  al'ten 
fa  terre  perjait ,  car  donques  le 
Scigmor  poit  entre  corne  en 
chofe  forfeit  a  luy  (a)  y  772^^  s'il 
voit  adien  ja  terre  a  un  auter  ^ 
il  co vient  jolonque  ajcun  cuj- 
tome  de  furrender  les  tene- 
ments'  b  e/io/cwn  Cowrr,6'c.en 
le  main  le  Seignior_,  aluje  celuy 
que  avéra  le  flate  ,  en  tiel  feoff- 
ment  ou  a  tiel  ejffecl» 

Ad  hanc  Curiam  venit  A.  de 
B.  &lurfum  reddidit  in  eadem 
Curia,unum  meruagium,&c.  in 
manus  Domnii  ,,ad  uliim  C.  de 
D.  &  h3:redumruorum,veIhœ- 
redum  de  corpore  fuo  exeun- 
tium  vel  pro  termino  vitse  fuae, 
&c.  Et  fuper  hoc  venit  prsedic- 
tus  C.  de  D.  &  cœpit  de  Do 
mino  in  eâdem  Curiâ  ,  mefiia- 
gium  prœdi6lum ,  &c.  haben- 
dum  &  tenendum  fihi  &  hsere- 
dibus  fuis,  vel ribi&  hœredibus 
de  corpore  fuo  exeuntibus^  vel 
fibi  ad  terminum  vitœ  ,  &c.  ad 


T  R   A  D   U   c    TION, 

Un  tenant  de  cette  efpece  ne 
peut  aliéner  fon  fonds  fans  tom- 
ber en  forfaiture  j  mais  s'il  veut 
qu'un  autre  ait  ce  fonds  ,  il  eft 
tenu  du  moins  ,  félon  la  prati- 
ue  de  certaines  Seigneuries  , 
e  remettre  en  la  pofleffion  du 
Seigneur  fa  tenure  pour  être  en- 
fuite  accordée  par  ce  Seigneur 
à  celui  qu'il  lui  défîgnera  ,  & 
cette  remife  fe  fait  en  cette  for* 
me  L 

Un  tel . . .  s'étant  préfenté  en 
cette  Cour ,  &  ayant  déclaré  re- 
mettre es  mains  de  fon  Seigneur 
pour  tel  . .  .  &  fes  héritiers  ou 
pour  fa  vie  feulement  ,,  &c.  fa 
mafure  ou  fa  terre ,  &c.  tel 
autre  ^  eft  intervenu ,  lequel  a  re- 
çu dudit  Seigneur  en  cette  Cour 
ladite  terre  ou  mafure  qu'il  tien- 
dra à  terme  de  vie  ou  à  perpé- 
tuité ,  &c.  félon  la  volonté  dudit 
Seigneur  ,  promettant  d'acquit- 
ter les  redevances ,  coutumes  & 
fervices  d'ufage  ,  ce    que    ledit 


Ce  nome  tenant  per  copie  ,  eft  nuove  ^  car  d'ancUn  temps  ils  fuermt  appelles  tenants  in. 
villenage. 

OcKani,  c\i.  Quid  murderium ,  foU   iz. 
Coite ,  Scél,  75, 
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Voluntatem  Domini/ecundiim     Seigneur  a  agréé  ,  &  après  féaul- 
conruetuc]inemmaneni,facien-     té  prêtée  par  ledit  .  .  .  acqué- 
do  &  reddendoinde  redditus ,     reur  ,  il  a  fait  ferment  de  fidéli* 
fervitia,  &confuetLidines,inde     té,  dont  afte  ^  &c» 
prius  débita  6c  confueta ,  &c. 
êL  dat  Domino  pro  fine  ,  &c. 
&  fecit  Domino  fidelitatem, 

REMARQ^UES. 

^a)   Torfeit  a  luy, 

forfait ,  du  Latin  forts  facen,  La  forfaiture  efl  le  violement  d'une  coiî-? 
tume  ,  d'une  convention  (i). 

(b^  //  convient  de  ft^rrender  les  tenements  en  le  main  le  Seignior. 

Bruffel  (ij  pfnfe  que  le  Fief  de  reprife  procède  de  la  foumtjfion  faite  d*uft 
héritage  alodial  &  noble  à  un  Seigneur^  moyennant  quelque  fonds  de 
terre  que  ce  Seigneur  donnoit  au  Propriétaire  de  cet  Aleu ,  parce  qu'après 
avoir  acquis,  par  la  ceffion  de  fa  terre,  l'Aleu  en  propriété,  le  Sei- 
gneur la  reftituoit  à  celui  qui  le  lui  avoit  vendu  ,  à  la  charge  que  ce 
dernier  le  tiendroit  de  Im  en  ttef.  M.  de  Montefquieu  adopte  cette  idée  (3^5, 
cependant  elle  ne  paroît  avoir  aucune  folidité. 

Dans  la  fuppofition  de  Bruffel ,  ou  le  fonds  de  terre  que  le  Seigneur 
donnoit  à  celui  qui  lui  foumettoit  fon  Aleu  étoit  lui-même  un  Aleu  ,  ou 
c'étoit  une  portion  du  Fief  ou  du  Bénéfice  du  Seigneur.  Au  premier  cas, 
la  ceffion  mutuelle  d'un  yJleu,  cntro.  le  vafTal  &  le  Seigneur,  étoit  fu- 
perflue  ;  car  ce  Seigneur  ,  fans  rien  céder  au  vaffal  de  fes  fonds ,  pouvoit 
ériger  de  fuite  l'Aleu  dece  vaffal  en  Fief,  en  recevant  fon  hommage.  Au- 
fécond  cas  ,  la  ceffion  d'une  portion  de  Fief  à  un  vaffal  pour  le  repren- 
dre &  enfuite  lui  reftituer ,  fous  le  titre  de  Fief,  l'Aleu  que  ce  même 
vaffal  lui  avoit  auparavant  cédé,  auroit  été  une  formalité  ridicule,  puif- 
que  cette  ceffion  de  la  part  du  Seigneur  ne  pouvoit  influer  en  rien  fur 
le  privilège  que  le  vaffal  defiroit  qu'il  attachât  à  fa  terre.  D'ailleurs, /fx 
Alettx  érigés  en  Fiefs,  par  la  iéule  foumiffion  que  le  Propriétaire  en 
fâifoit  à  un  Seigneur,  étoient  des  ténemens  libres,  c'eft-à-dire,  qu'on 
pouvoit  en  diipofer  fans  le  confentement  des  Seigneurs  (4} ,  pourvu  qu'iî 


(i)    Voyei-tn  la  Remarque  ,  Sed.  74;  ,  fut  le  mot  félonie  ,  cç   cjue  l'Aflcien  Çou- 
cumier  entend  par  forfaiture. 
(i)-:hap.  14  ,  pag^  116  y  tora,  u 
(3)  L.  31,  c.  8. 
^4)  Sed.  57  ,  fuprh. 
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en  reftât  en  la  main  de  ce  Propriétaire  une  partie  fuffifante  pour  ga- 
rantir les  fervices  qui  y  avoient  été  affedés  lors  de  l'inféodation  ; 
à  la  différence  des  fonds  donnés  en  Fief  par  le  Roi,  &  démembrés, 
du  fîfc  ,  ou  de  ceux  provenans  des  domaines  des  Bénéfices  ,  qui 
ne  pouvoient  ,  lors  même  qu'ils  étoicnt  héréditaires ,  être  aliénés 
fans  leur  permiflîon(5).Le  recours  au  Seigneur  ,  pour  faire  paffer  Ton  Fief 
à  un  autre,  devenoit  donc  néceffaire  à  l'égard  des  Fiefs  de  cette  dernière 
efpece  feulement  ,*  &  comme  dans  le  cas  où  le  Seigneur  auroit  refufé  d'a- 
gréer le  nouveau  vaffal  ,  l'ancien  auroit  repris  fon  Fief,  il  eft  tout  na- 
turel de  croire  que  le  nom  de  Fief  derepnfe  n'a  été  donné  qu'aux  Fiefs  qui , 
après  avoir  éid  remis  à  un  Seigneur  pour  qu'il  les  tranfportât  à  une  per- 
fonne  qu'on  lui  défignoit,  étoient  rentrés  en  la  poffeffion  du  vafTal ,  par 
le  refus  que  ce  Seigneur  avoit  fait  d'approuver  {'a  réfignation. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  {oit  déplacé  d'obferver  ici  que  ces  fortes  de  ré- 
fignations  de  Fiefs  ont  fervi  de  modèle  à  celle  des  Bénéfices  Eccléfiaf* 
tiques  (6j.  Dans  les  premiers  fiecles  de  l'Eglife,  on  a  vu  des  Prélats  fe  dé- 
mettre de  leurs  Dignités  ,  &  défigner  leurs  (uccefleurs  ;  mais  cette  défi- 
gnation  n'empêchoit  point  de  procédera  l'éleftion,  &  de  recueillir  les  fuf- 
frages  du  peuple,  félon  les  règles  établies  par  les  canons.  Ce  n'a  été  que 
vers  le  dixième  fiecle  que  la  perfonne  indiquée  par  celui  qui  fe  démet- 
toit  ,  a  été  nécefïairement  fon  fucccffeur  (j)  ,  parce  que  cela  fe  pratiquoi{ 
déjà  ainfi  à  l'égard  des  Fiefs. 

Section    75.  Traduction. 

Ettlels  tenants  font  appelles  Et  cette  tenure  eft  appellée  te- 

tenants  per  copie  de  Court  rolle^  nure  de  copie  de  rôle  de  Covr ,  par- 

pur  ceo  que  ils  nont  auter  evi-  ce  que  la  feule  preuve  qu'ils  puii^ 

dence    concernant  lours    tene^  fent  donner  de  leur  pofleffion  fe 

ments  forfque   les    copies  des  fait  par  la  copie  des  Rôles  ou  Re- 

raies  de  Court  (a).  giilres  de  la  Jurifdiftion  de  leur 

Seigneur. 

(^)  Ne  Counte^  ,  ne  Barons  ,  ne  Chivaler ,  ne  Sergents  que  tiengniont  en  chiefe  de  nous 
ne  puriont  dimembrer  nous  fées  fauns  le  licence  3  que  nous  ne  puijjions  par  droit  en  gettre 
les  purchajfors.  Britcon  ,  fol.   i8  ,  88  ,  186  ,  &c,   Voye^  Scd.  78  ,  note    1  ,  fur  la  Rc- 

,marque. 

(b)  Cet  ufa^e  de  réfigner  les  Fiefs,  du  confcntemcnt  des  Seigneuis  ,  s'établit  à  l'imi- 
tation  de  ce  qui  fe  pratiquoit  fous  nos  premiers  Rois.  Quelquefois  ils  permcttoient  aux 
Lcudcs  de  délitraer  ceux  qu'ils  dcliroient  avoir  pour  fuccelîeurs  aux  fonds  du.  fîfc  qu'ils 
polfédoient  cn^Aleu  ,  en  s'en  retenant  l'ufufruit  ,  if.Fonnul.  de  Marculph.  L.  i  ;  Se 
cette  réfignation  fe  faifoit  en  la  Cour  du  Roi  ,  à  la  différence  de  la  donation  des  Aïeux 
qui  ne  provcnoient  pas  du  fifc  pour  laquelle  la  prélcnce  du  Comte  ou  des  autres  OlS* 
ciers   du   Roi  ruffifoit. 

ij)  ThomaiT.  tom.  z  ,  L.  i ,  c.  jj. 
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REMARQ^UE. 

(a)  Court,  .       1       1     .     « 

Les  Seigneurs  avoient  des  Officiers  pour  la  manutention  des  oroits  ÇC 
nfaaes  particuliers  de  leurs  Fiets.  Je  ferai  connoître  dans  la  fuite  quelle 
étoît  la  compétence  de  cette  Cour ,  ÔC  la  nature  des  fondions  des  divers 
Officiers  qui  la  compofoient  Çi). 


Section  7^. 

Et  tiels  tenants  ne  emplede" 
ront  ,  ne  jerront  empledes  de 
lour  tenements per  Briefe  (a)  le 
Roy,  Mes  fils  voilent  emplede r 
auters  pur  lour  tenements  ,  ils 
averont  un  plaint  fait  en  le 
Court  le  Seis^nior  en  tiel  forme , 
eu  a  tiel  effecl  :  A.  de  B.  que- 
ritur  verfus  C.  de  D.  de  pla- 
cito  terras  ,  videlicet ,  de  uno 
mefuagio  ,  quadraginta  acris 
îerrœ  ,  quatuor  acris  prati  ^ 
&c ,  cum  pertinentiis  &  facit 
proteftationem  fequi  qiiere- 
lam  iftam  in  naturâbrevis  Do- 
mini  Régis  affifae  mortis  ante- 
cefToris  ad  communem  Le- 
gem,  vel  brevis  Domini  Ré- 
gis afîifs  Novs  difleiiins  ad 
communem  Lcgem ,  aut  in  na- 
turâ  brevis  de  forma  donatio- 
nis  in  difcendere  ad  commu- 
nem Legem  ^  ou  en  nature  daf- 
cun  auter  briefe  ,  (S'c.  Plegii 
de  Profequendo ,  F.  G.  &:c. 


Traduction, 

Les  vaflaux  qui  ont  des  tenures 
par  copie  ,  &c  ,  ne  feront  point 
obligés  ,  pour  intenter  aftion  ou 
pour  fe  défendre  à  l'égard  de 
leurs  fiefs ,  d'obtenir  un  Bref  du 
Roi  ,  mais  ils  donneront  en  la 
cour  de  leur  Seigneur  leur  plain- 
te en  cette  forme  : 

A  . . .  revendiqué  contre  D .  .'• 
la  polTeffion  d'une  Métairie  ,  con- 
tenant quarante  acres  de  terre 
en  labour ,  &  quatre  acres  en  prai- 
rie ;  &  il  déclare  vouloir  pour- 
fuivre  la  querelle  ou  le  procès  en 
la  forme  du  Bref  du  Pcoi,  appel- 
lé  ^ïQ.i d' affife  de  mort  d'ancêtres  ,. 
félon  la  commune  Loi ,  ou  en  la 
forme  du  Bref  du  Roi  de  nou- 
y  elle  deffaifine  ,  ou  en  celle  du 
Bref  de  formedon  ,  ou  en  telle 
autre  forme  ,  &rc ,  offrant  gages- 
de  ladite  pourfuite. 


(i)  Sed.  78,  7i>,  &c,- 
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ANCIEN    COUTUMIER. 

11  y  a  un  Brief  de  nouvelle  deffaifine  ,  aultre  de  mort  d'an- 
ceffeur  ,  aultre  ,  &c  j  &  pource  que  ces  querelles  naifTent  de  di- 
vers commencements,  &  font  menées  en  diverfes  manières, di- 
verfes  Loix  font  établies  à  les  terminer. 

REMARCIUE, 

(a;  Briefe. 

Les  Ducs  s'étoient  réfervés  toute  jurifcliftion  en  Normandie.  Mais  Ie5 
conditions  différentes  auxquelles  les  Seigneurs  y  avoient  inféodé ,  ayant 
introduit  différentes  coutumes  en  chaque  Fief  ,  il  fut  permis  aux  Sei- 
gneurs d'avoir  des  Officiers  pour  veiller  à  la  confervation  des  aftes  ou 
rôles  qui  contenoient  ces  conditions;  &  lorfqu'il  s'élevoit  quelque  con- 
teftation  au  fujet  de  l'exécution  de  ces  aftes,  ces  Officiers  ne  pouvoient 
les  terminer  qu'en  vertu  d'un  bref  ou  lettre  du  Prince;  ainfi  ils  pronon- 
çoient  moins  comme  Juges  prépofés  par  les  Seigneurs  ,  qu'en  qualité  de 
Commifiaires  du  Duc.  La  forme  des  brefs  du  Prince  étolt  toujours  la 
ïnême  (i)  ,  comme  l'ell  encore  en  France  celles  des  Lettres  de  Chancel- 
lerie. Les  Ducs  n'ayant  d'abord  établi  des  brefs  que  pour  les  matières  les 
plus  importantes ,  il  en  réfulta  qu'infenfiblcment  on  plaida  dans  la  Cour 
des  Seigneurs  fans  recourir  au  Prince  pour  les  matières  à  l'égard  defquelles 
il  n'y  avoit  point  de  brefs  en  la  Chancellerie  :  les  Officiers  des  Seigneurs 
accordèrent  même  une  forte  de  bref  fur  ces  matières-  Quelques  Seigneurs 
portèrent  encore  plus  loin  leurs  entreprifes  :  ils  empêchèrent  leurs  vafJ 
îaux  d'avoir  recours,  en  quelque  cas  que  ce  fut,  aux  brefs  du  Prince  ; 
&  au  moyen  que  le  vaffal  déclaroit  en  la  Cour  du  Seigneur  qu'il  en- 
tendoit  fuivre  fon  adion  en  la  même  forme  que  s'il  avoit  obtenu 
tel  bref  de  la  Chancellerie,  les  Officiers  du  Seigneur  fatfoient  droit  fur. 
ia  prétention,  comme  s'il  eut  été  muni  de  ce  bref. 

Lorfque  la  Cour  d'un  Seigneur  avoit  réuffià  fe  maintenir  dans  cet  ufa- 
ge  abufif ,  fcs  jugemens  n'étoicnt  cependant  p&s  pour  cela  fouverains  , 
ni  en  dernier  reffort  ;  car  (i  le  vaffal  étoit  léfé  par  le  jugement  qui  étoit 
intervenu,  il  prenoit  en  la  Chancellerie  un  bref  de  faux  jugement  ,  où 
fes  fi)  griefs  étolent  fpécifîés.  On  étoit  donc  aflreint  en  la  Cour  d'un 
Fief,  dont  les  vaffaux  tenoient  par  copie  ,  &c.  aux  formalités  prcfcrites 
pour  les  autres  Tribunaux ,  c  eft-à-dire ,  d'y  faire  les  enquêtes ,  d'y  rece- 
voir 


(i)  Seca.  6-j  ,  fupra. 

(i)  For  he  cannot  kaye  tke  kings  writ  of  falfe  judgemçnt  and  there  in  ajfignc  errot, 
Coice,  Prcf,  Sea. 
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voir  les  fermens,  d'y  gager  ou  ordonner  les  duds  ou  batailles,  conformé- 
ment à  ce  qui  en  lera  dit  dans  la  fuite.  Conféquemment  on  peut  re- 
garder la  formule  de  demande  ou  de  plainte  que  la  Seftion  76  contient, 
comme  la  même  que  celles  des  brefs  de  Douai  e  ,  de  Wafi  6c  autres  , 
dont  les  Sedions  précédentes  font  mention ,  ou  de  ceux  qui  font  l'objet 
des  Serions  145,  134,  385,  384  6c  515,  &  par  lelquelles  le  Prince 
prefcrivoit  au  Comte,  ou  autres  Jufticiers  ,  la  procédure  qu'ils  dévoient 
tenir  ;  6c  c'étoit  parce  que  ces  brefs  fîxoient  la  méthode  d'inftruirc  les 
différens  procès,  que  la  forme  en  étoit  invariable. 

Pour  juger  de  la  parfaite  reiTemblance  des  brefs  ufités  en  Angleterre  avec 
ceux  de  Normandie  ,  je  rapprocherai  les  formules  des  brefs  confervés  dans 
l'ancien  Coutumier,  de  chacune  de  celles  indiquées  par  Littleton,  qui  y^ 
auront  rapport. 


Sec 


T   I    O  N     77. 


Et  cornent  que  afcuii  tids 
tenants  ont  inheritance  folonque 
le  cuflome  del  manor  ,  wiquc 
ils  nom  efiate  forfque  a  volunt 
le  Seignior  folonque  le  courje 
del  common  Ley.  Car  il  e(i 
dit  Ji  le  Seignior  eux  oujla  , 
ils  nont  auter  remedy  forfque 
de  fuer  a  lour  Seigniors  per 
pétition  (a)  ,  car  jils  averont 
auter  remedy  ,  ils  neferront  dits 
tenants  a  volunt  le  Seignior 
folonque  le  cujlome  del  manor  y 
mes  le  Seignior  ne  voile  en- 
Jriender  le  cujlome  qui  ejl  rea- 
fonable  en  tiels  cafés. 

Mes  Brian  chiefe  Juflice 
dit ,  que  fon  opinion  ad  touts 
foits  ejle  ,  &  unques  fera  ,  Ji 
ticl  tenant  per  le  cuftome 
payant  Tes  fer  vices  (b)  Joit 
ejecl  per  le  Seignior  ,  que  il 
avéra    action   de    trepajje   vers 


IRADUCTION, 

Quoique  les  tenures  par  copie , 
&c.  Ibient  héréditaires  ,  félon  la 
coutume  de  certaines  Seigneu- 
ries ,  cependant ,  félon  la  com- 
mune Loi ,  on  les  répute  tenu- 
res à  volonté  ;  parce  qu'il  eft  de 
principe  que  fi  un  Seigneur  s'em- 
pare du  fonds  de  fon  vafFal,  ce- 
lui-ci n'a  que  la  voie  de  requête 
pour  recouvrer  fa  tenure.  D'ail- 
lieurs  fi  le  valfal  pou  voit  obte- 
nir un  Bref  pour  dépofféder  fon 
Seigneur  ,  il  ne  feroit  ni  tenant  à 
volonté  ni  tenant  félon  la  cou- 
tume de  la  Seigneurie,  il  fau- 
droit  cependant  décider  diffé- 
remment ,  (î  un  Seigneur  enfrai- 
gnoit  fans  motif,  à  l'égard  d'un 
vafial  ,  la  coutume  établie  ôr  ob- 
fervée  pour  tous  fes  autres  vaf- 
faux  ;  car  ,  comme  l'a  fort  bien 
remarqué  Brian  ,  chef  de  Juflice , 
quaîid  un  tenant  ra/-cc/7/e,&c,  ac- 

N 
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^^X'  ^'.  }^'  ^^'  4*  Et  ijjint  Quitte exa61ement  Tes  redevances,, 
fuit  lopinion  de  Danby ,  chiefe  il  a  une  aftion  de  trépaffe  con- 
Jiiftke  ,  Af.  7.  Ed.  4.  C^r  //  tre  fon  Seigneur^  dans  le  cas  où 
dit  que  le  tenant  per  le  cuflome  celui-ci  voudroit  s'emparer  de  Ton 
efifi  bien  inkenter  de  averfon  fonds.  Danby  étoitauffi  de  cette 
terre  folonque  le  cujîome ,  corne  opinion  j  il  vouloir  même  que  la 
cefîuy  que  ad  frankienement  tenure  par  copie  ^&x.  ne  fiit  pas 
al  common  Ley^.  moins  fliccefTive  félon  l'ordre  de 

,  fuccéder  établi  dans  la  Seigneu- 

rie ,  que  la  tenure  en  franc  té- 
nement  l'eft  ^fuivant  la  commune 
Loi. 

ANCIEN    COUTUMIER. 

Se  le  Seigneur  fait  tort  à  fon  homme  par  la  raifon  de  fon 
fief,  la  Court  en  appartient  au  Duc.  C.  6. 

REMARCIUES. 

fa)  For/que  dejuer  a  lour  Seignîors  per  pétition. 

Les  Requêtes  que  les  Moines  prélentoient  anciennement  à  leurs  Ab- 
bés ,  pour  être  admis  à  faire  leurs  vœux,  s'appelloient  aulîi  pétitions^ 
Nova  colleEiio  Balu/ii  ^  col.  ^75  ,  2^.  vol. 

(b)  Si  titl  tenant  fer  le  cujlome  payant  /èf /èrvices. 

L'état  du  tenant  par  copie ,  ou  par  coutume  de  Fief,  quoique  tenant  à 
volonté  (  en  ce  que  ce  n'étoit  point  la  commune  Loi ,  mais  la  volonté 
du  Seigneur  qui  régloit  l'hérédité  ou  les  conditions  de  la  tenure)  n'étoit  pas 
aufli  incertain  que  l'état  du  vaffal  tenant  à  'volonté ,  dont  parle  le  Chapi- 
tre 8  de  ce  premier  Livre. 

Car  ce  dernier  ne  devoit  pas  des  droits  ni  des  fervices  qui  enflent  été 
déterminés  &  rendus  perpétuels  pour  tous  les  vaflaux  de  la  Seigneurie 
où  fon  Fief  étoit  enclavé  :  au  lieu  que  le  vaiTal  dont  il  s'agit  ici,  en  s'ac- 
quittant  desdevoirs  &  des  droits  impolésfur  tous  les  hommes  du  Fief,  fon 
Seigneur  ne  pouvoit ,  fans  injutlice ,  l'évincer  de  fa  tenure.  C'elî  ce 
que  JBritton  (i)  avoit  dit  avant  les  deux  Jurifconfultes  que  Liitleton  cite^ 


(i)  Britt.  fol,   16^  ,   c.  >j. 
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9? 


Et  ceux vajjaux /ont  priviledgiés  en  tiel  manner  que  nul  ne  les  doit  oujler  de 
tiels  tenements  tant  corne  ils  font  les  Jervices  que  lours  tenements  appendent  » 
ne  nul  ne  poet  lour  fervice  acrefire  ne  changer  %  a  faire  autres  Jervices 
ou  pluif» 


te 


Ni 
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mam 


CHAPITRE      X 

DE     T  E  N  U  R  E     PAR     LA     VERGE. 
Section    78.  Traduction. 


Les    tenans    par    la    Verge 
font  de  même  état  que  les  te- 
nans par  copie  ;  mais  on  les  ap- 
pelle tenans  par  la  Verge  ,  parce 
que ,  lorfqu'ils  veulent  remettre 
leurs  fiefs  en    la  main  de  leurs 
Seigneurs  pour  les  faire    pafTer 
à  un  autre  ,  ils  ont  une   petite 
verge  en  main  qu'ils  donnent  au 
Sénéchal   ou    au    Baillif ,  félon 
qu'il  ell  d'ufage  en  la  Seigneu- 
rie ;  &  la  remife  qu'ils  font  de 
cette  verge  &  de  la  terre  étant 
infcrite  fur  le  Regiftre  de  la  Ju- 
nfdi(5tion  ,  Je  SenéchaJ  ou  Bail- 
lif donne  la  verge  à  celui  que  le 
premier  tenant  a  défigné  ,  &  en 
même    temps    le    déclare    vrai 
pofTefTeur  de  la  terre. 

Ces  tenans  ,  par  la  verge  ^ 
n'ont  d'autres  preuves  de  leur 
propriété  que  les  Rôles  ou 
Regiftres  de  la  Court  du  ,  Sei- 
gneur, 


Tenants  per  le    Verge  font 
en  tiel  nature  corne  tenants  per 
le  copy  de  Court  rolL  Mes  la 
cauje  pour  que  ils  font  appel- 
les tenants  per  la  Verge  ,    ejl 
pur  ceo  que  quant  ils  voylent 
furrender  tour  tenements  en  le 
main  lour  Seignior  al  ufe  dun 
Guter  ,  ils  averont  un  petite 
Verge  (a)  {per  le  cuflome)  en 
lour  main ,  le   quel  ils  bailera 
clSenefchalyOu  alBailifefolon- 
que  le  cuflome  &  ufe  delman- 
nor  ^  &  celuy  que  avéra  la  ter'" 
re  prendra  mefme  la  terre  en  le 
Court    y    &    fon    prifel    ferra 
enter  en  le  roll  ,  &  le  Senef- 
chai  ou  le  Bailife  (b),  folon- 
que  le  cuflome  àelivera  a  ce- 
luy que  prifl  la  terre  ,  mefme 
la  verge  ou  un  auter  verge  en 
nofme  del  feifin  ,    &  pur  cel 
taufe   ils  font  appelles  tenants 
ver  le  verge  ,  mes  ils  nont  au- 
îcr  évidence  ,  Jinon  pur  copie 
de  Court  rolL 

REMARQUES. 

{a)  Ih  averont  une  petite  verge. 

On  mettoit  en  poffeflîon  un  acquéreur  de  Fief  en  lui  laifTant  toucheï 
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îa  porte  du  principal  manoir  (i)  ,  ou  en  lui  donnant  une  hache  ,  un 
anneau ,  un  bâton ,  on  une  petite  verge  ,  félon  que  la  vente  confiftoit 
en  terres ,  rentes  ou  redevances  ;  par  la  même  raifon,  quand  un  vafla! 
ie  démettoit  de  la  terre  qui  lui  avoit  été  inféodée,  afin  qu'un  autre  en 
fût  invefti ,  il  rendoit  au  Seigneur  ,  ou  à  fes  Officiers  .  la  verge  ou  le 
bâton,  &c.  qu'il  avoit  reçu  lors  de  l'inféodation  ,  &  le  nouveau  vaf- 
fal  les  recevoit  d'eux  (i).  Si  le  vaffal  étoit  ,  par  quelque  crime  ou  dé- 
lit, privé  de  (on  Fief,  on  rompoit  en  la  Cour  une  verge,  pour  marquer 
que  le  contrat  d'entre  lui  &  le  Seigneur  ne  fubliftoit  plus ,  ce  qui  s'ap- 
pelloit  exfejiucare  ,  ou  exfujiicare  ,  du  mot  ftfluca ,  qui  lignifie  une  pe- 
tite branche  d'un  jeune  rameau  (3)  ,  ou  de  fujîis  verge  ,  bâton;  d'où  eft 
venu  ce  proverbe  des  François,  en  parlant  de  deux  amis  qui  cefibient  de 
l'être  :  ils  ont  rompu  la  faille  ,  parce  que  éc  fejiuca ,  on  a  formé  le  mot 
fejîu  ,  que  l'on  a  approprié  aux  brins  de  paille. 

Je  ne  fçais  où  M.  de  Montefquieu  C4)  a  trouvé  que  la  tradition  des 
Fiefs  par  le  fceptre  conjïatoit  ces  Fiefs  ^  comme  fait  aujourd'hui  l'hommage» 
Il  eft  certain  que  dans  le  même-temps  où  la  tradition  par  le  Sceptre  avoit 
lieu  pour  les  biens  domaniaux,  l'hommage  étoit  ufité  pour  les  Bénéfi- 
ces. 

Lorfque  le  Roi  donnoit  une  portion  du  domaine  en  Aleu  à  un  Mo- 
înaftere  ou  à  des  laïcs ,  les  donataires  ne  pouvoient  en  rien  aliéner  à  ti- 
tre de  Fief,  ni  conféquemment  s'en  former  de  vafTaux  (^5).  L'hommage 
qui  n'avoit  été  introduit  que  pour  les  ceffions  des  Bénéfices,  comme  je 
le  prouverai  bientôt,  n'étoit  donc  point  néceffaire  en  ce  cas  ,  &  le  cef- 
fionnaire  n'ajoutant  point  à  la  qualité  de  fujet  celle  de  vaflal,  le  Souve- 
rain l'invertiffoit  feulement  delà  jouiffance  du  fonds  par  leSceptre  (6).  De 
même  quand  un  Seigneur  accordoit  un  Fief ,  à  condition  qu'on  ne  pour- 
voit en  difpofer  fans  fon  confentement  ;  comme  ce  Fief,  à  proprement 
parler  ,  n'en  étoit  point  un ,  puifque  ceux  qui  le  poffédoient  ne  pou- 
voient en  ériger  aucime  portion  en  Fief  (yj,  Tin veftiture  s'en faifoit  parla 
.verge  ,  &  il  n'en  étoit  du  aucun  hommage^ 

(b)  Senefchal  ou  Bailife. 

Le  Sénéchal  étoit  le  premier  officier  du  Seigneur  :  il  tenoit  fa  Cour  01» 


(i)  Per  ofiium  ,.  per  haflam  ,  per  annulum  j  per  fuflem  vel  baculam ,  per  glebam  ^  ver 
herbam.  FormuU  ïncert.  Author,  c.  i^  &'4}.  Not&  Bignoji,  Ad,  L.  i.  Formai.  Mar^ 
Kulpk.  pag.  173, 

(1)  Brad.  L.  4 ,  fol.    Z09 ,  L.   i  ,  c.  8  &:  14. 
(3)  rafcjuier  ,  L.  7  ,  c   54  ,  &  Lex  Salua  ,  c.    48  ,  6i    8c  ^3; 

(4)  Efprit  des  Loix ,  c.   zx  ,  L.   jo  ,  &  c   33 ,   L.  }i. 

(5)  f^oyei  SeA.  88. 

(6)  ThomafT.   tom.    i  ,  L.  i  ,  c.  zj ,  li  &  fuiv. 

(  7  )  Nul  ne  peut  démembrer  fie  ,  fe  le  fié  ne  içit  fervice  de  pluis  d'une  chevaleneà 
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fes  Pieds ,  connolffoit  des  refus  de  fervices ,  du  défaut  de  payement  des 
rentes ,  &  autres  droits  dus  par  les  vafTaux.  Les  Balllifs  lui  étoient  fu- 
bordonnés(8)  ;  ils  lui  dévoient  compte  de  leurs  fondions  ,  qui  confiftoient 
à  veillera  ce  que  les  vaffaux  cultivaflent  bien  leurs  terres  ,  confervaffent 
leurs  polTeffions  ,  ne  fiffent  aucunes  dégradations  ;  elles  confiftoient  aufîi  à 
faire  leur  rapport  aux  Pieds  des  contraventions  coramifes  aux  droits  des 


Seigneurs, 


S    E    C   T  I   O   N      79, 

Et  auxy  en  divers  Seignio- 
rles  &  Manors  ,  il  y  ad  tiel 
ciijîome  p  fi  tiel  tenant  que  tient 
per  cujlome  voloit  aliéner  Jes 
terres  ou  tenements  ,  il p oit  fur- 
render  fes  tenements  a  le  Baily 
ou  a  le  Reeve  (a) ,  ou  a  deux 
probes  homes-  del  Seigniorie  , 
al  ufe  cefluy  que  avéra  le  terre  , 
daver  en  jze  Jimple  ,  jee  taile 
ou  pur  terme  de  vie  ,  &c.  Et 
tout  ceo  ils  prefenteront  alpro- 
cheine  Court ,  6^  donque  celuy 
jqui  avéra  la  terre  per  copy  de 
Court  Roi  ,  avéra  mejme  la 
terre  folonque  lentent  del  fur- 
lender^ 


Traductio 


iV. 


En  diverfes  Seigneuries  il  eil 
aufli  d'ufage  de  remettre  au  Sei- 
gneur fa  tenure  pour  la  faire  paf- 
1èr  à  un  autre  ,  &  la  remife  s'en 
fait  ou  au  Bailli  ou  au  Réeve  ,  ou 
Prévôt ,  ou  à  deux  honnêtes  gens 
de  la  Seigneurie ,  afin  que  ce- 
lui qui  doit  la  polléder  la  tienne 
en  fief  fimple  ,  à  tail  ou  à  terme 
de  vie  ,  &c.  Et  quoique  dans  ces 
Seigneuries  la  tenure  ne  foit  conl^ 
tante  que  par  les  Rôles  de  la  Cour, 
&  que  conféquemment  les  tenans 
ne  le  foient  que  par  copie  ,  ce- 
pendant le  nouveau  pofîelTeur  du 
iiQÏ  le  tiendra  fous  le  titre  auquel 
la  ceffion  lui  en  aura  été  faite. 


R     E     M    A     R     (^     U    E. 

(aj  Ou  a  le  Reeve, 
'     Reeve  ,  jpoiir  préve  ou  prêfe  ,prsfe6iuf,  prApofttm,  en  François,  Pré- 
vôt (1). 

(8)  Senefcalll  officium  Jahballivos  eft  Domini  in  fuis  erroribus  &  ambiguis  injlruere. 
-&  docere  y  curias  tenere  manariorum  &  JubfiraBionibus  confuetudinum  ^  fervitiorum  , 
reddituum  ,  feitarum  ad  curiam  molendinorum  aliarumque  libertatum  Domino  peni- 
nencium  inquirere.  Flet.  L.  i  ,  c.  6  6. 

Ballivus  ejfe  débet  in  verbo  verax  y  ^c.  clericus  qui  de  communioribus  legibus  fuf- 
fcienter  fe  cognofcat  &  quod  fit  ita  jufius  quod  ob  vindictam  ceu  cupiditatem  non  qu&rat 
i>trfus   tenentes  ^   Sec.  Ibid  ,   c.  65». 

(ij  PréLpofitus  tun^uam  çultgr  optimus  Domino  \d  ScncfchallQ  dcba  pr&fctitari ,  vcl 
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Cet  Officier  étoit  choifi  entre  les  plus  confidérts  &  les  plus  intelli- 
gens  des  vaffaux.  Il  devoit  fe  bien  connoître  à  la  culture  des  terres,  être 
au  fait  des  droits  &  coutumes  de  la  Seigneurie,  pour  prévenir  plus  effica- 
cement les  moyens  que  les  vafTaux  employoient  pour  s'y  louftrairc  :  il 
recevoit  ces  droits  &C  dénonçoit  aux  Baillis  ceux  qui  les  fraudoient  & 
refuloient  de  les  payer  :  en  un  mot .  il  étoit  à  l'égard  des  Fiefs  ce  quç 
îes  Sergens  étoient  à  l'égard  des  Bénéfices  (i). 


Section   80. 

Et  ijjint  ejl  afcavo'ire ,  que 
en  divers  Se'ignlones^  Ù  divers 
Maiiors  ,fo7U  plu/ors  &  divers 
cujîomes  en  cielx  cafés  ,  quant  a 
prender  tenements  ,  &  quant 
apleader  a;  &  quant  as  amers 
chofes  &  cuflomes  a  faire  ,  & 
tout  ceo  que  nefl pas  encounter 
reafon  ,  poit  bien  eflre  adînittc 
&  allow* 


Traduction, 

Les  ufages  font  encore  diffé- 
rens  en  d'autres  Seigneuries ,  foit 
pour  remettre ,  foit  pour  repren- 
dre ,  foit  pour  aliéner  fes  tenu- 
res  ,  foit  pour  plaider  ,  &  on 
ne  peut  fe  fouftraire  à  un  ufage 
qui  n'a  en  foi  rien  d'injufte» 


Section    8i, 


T  R  A  nu  c  T  I  0  N* 


Et  tiels  tenants  que  telgnont 
folonque  le  cuflome  dun  Sei- 
gnorie  ou  d'un  manor ,  cornent 
que  ils  ont  eflate  denheritance 
folonque  le  cuflome  del  Seignio- 
rie  ou  manor  une  pur  ceo  quils 
nom  afcun  franktenement  (b) 
per  le  cours  del  common  Ley  , 
ils  font  appelles  tenants  per  bafc 
tenure^ 


Tous  tenans  ,  fuivant  la  cou* 
tume  ou  l'ufage  d'une  Seigneu- 
rie ,  n'ont  d'autre  état  que  celai 
que  cet  ufage  leur  donne  ,  & 
comme  ils  ne  font  point  franc- 
tenans  de  la  commune  Loi  ,  on 
les  appelle  tenans  de  bafle  te- 
nure. 


Tion  Jtt piger  aut  fumnolentus  ,  fid  efficaciter  6*  continue  commodum  Dominl   adipifci  nU 
tatur  exarare.   Flet.  L.  z  ,  c.  69, 

(x)   Voyei^  Remar*^.  Sed,   i  ,  pag.  41.. 
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REMARQ^UES. 

(a)    A   prender  tenements  é^  quant  a  pleader. 

Les  formes  différentes  pour  plaider  ou  pour  tranfporter  fa  tenure  ^ 
tin  autre  ,  admifes  dans  certains  Fiefs,  n'étoient  que  des  exceptions  aux 
règles  généralement  oblervées  dans  les  autres  Fiefs;  &  il  y  a  lieu  de  pen- 
fer  que  vu  que  ces  exceptions  ne  concernoient  que  des  tenures  en  ville- 
nage  ^  c'efl  à-dire  ,  celles  qui  étoient  les  moins  importantes  (i)  :  leur  eta- 
bliflement  n'étoit  point  un  privilège.  Le  but  des  Ducs  de  Normandie 
étoit  d'arrêter  les  progrès  de  1  autorité  des  Seigneurs  ,  en  empêchant 
leurs  Officiers  de  ne  rien  décider  que  ious  l'autorité  des  Jufticiers  ;  mais 
qu'un  Seigneur  de  vaiîaux ,  qui  ne  dévoient  que  des  fervices  totalement 
indifférens  à  Tordre  militaire  ,  &  qui  ne  coniiftoient  qu'en  redevances 
d'argent  ou  de  denrées  ,  connut  des  difficultés  que  l'exadion  ou  refus  des 
fervices  de  cette  efpece  failoient  naître ,  le  Souverain  n'en  devoit  pren^ 
dre  aucun  ombrage, 

(h)  Frankjenement ,  ^c» 

Il  n'y  avoit  que  le  Prince  &  la  Loi  qui  puffent  légitimer  une  poflef- 
fion.  Les  pofleflîons  fondées  feulement  lur  1  ufage  d'une  Seigneurie  n'é- 
toient donc  que  tolérées  :  elles  n'étoient  point  comprifes  au  nombre  de 
celles  que  la  commune  Loi  autoriioit ,  &  elles  n'avoient  acquis  de  fta^ 
bilité  forfc^ue  par  longe  continuance  de  temps.  Britton  ,  chap,  47, 


Section    82. 

En  divers  dlverfitles  y  font 
perenter  tenant  a  volunt  ,  que 
£fl   eins    per    leaje  jon    lejfor 
per  le  courfe  deL  common  ley  , 
&  tenant  folonque  Le   cuflome 
•del  manor  en  le  forme  avant- 
dit.  Car  tenant  a  volunt  folon- 
que le  cuflome  puit  aver  efiate 
denheritance   (  come  efl  avant- 
dit)  al  volunt  le  Seigniorfolon- 
que  le  cuflome  &  ujage  d^l  ma- 
nor. Mes  fi  home  ad  terre  ou 


Traduction", 

U  y  a  encore  cette  difFérence 
entre  la  tenure  à  la  volonté  du 
Seigneur  dans  la  Seigneurie  du- 
quel la  commune  Loi  a  cours,  & 
la  tenure  à  volonté  ,  félon  lufage 
particulier  d'une  Seigneurie. 
La  tenure  félon  l' ufage  ou  cou- 
tume d'une  Seigneurie  eft  hé- 
réditaire ,  fuivant  que  cet  ufage 
a  réglé  l'ordre  de  iuccéder^  mais 
la  tenure  ,  qui  n'efl  point  dépen- 
dante d'une  Seigneurie   où  il  y 

«lie 


(i)  C,  1,  fécond  L.  ci-après» 
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avoit  une  coutume  particulière , 
peut  être  cédée  à  un  autre  tant 
pour  lui  que  pour  fes  héritiers  ; 
parce  que  cependant  fï  dans  l'ac- 
te de  cefîion  le  propriétaire  a 
employé  que  la  ceffion  ne  dure- 
roit  qu'à  fa  volonté  ,  en  ce  cas 
quoique  l'aile  porte  (  pour  le 
ceflionnaire  ou  les  héritiers  )  ce 
propriétaire  peut  ,  après  la  mort 
de  l'acquéreur  ,  empêcher  lesea- 
fans  d'y  fuccéder,  &  rentrer  dans 
le  fonds.  Ceci  n'a  pas  géné- 
ralement lieu  à  l'égard  des  te- 
nures  ibumiles  à  la  coutume  par- 
ticulière d'une  Seigneurie  i  car  ces 
coutumes  en  certain  cas  autorifent 
l'ancien  propriétaire  après  la  mort 
de  celui  à  qui  il  a  cédé  Tes  fonds  , 
du  confentement  de  fon  Sei- 
gneur ,  d'ufer  de  l'aftion  en  ex- 
cès ou  trépas  contre  le  Seigneur^ 
i\  celui-ci  s'en  empare. 


R    E    M    A    R    q^    U    E. 

(a)   "Le  Cujîome  luy  finit  aide  de  barrer  fou  Seignior. 

Les  uCages  varioient  à  l'infini  à  l'égard  des  baffes  tenures  :  ou  la  cou- 
tume de  la  Seigneurie  étoit  que  les  terres  du  vaffal  fuflent  héréditaires,  à 
la  condifion  que  ni  lui  ni  (es  héritiers  ne  pufTent  les  céder  à  un  au- 
tre fans  le  confentement  du  Seigneur,  &  qu'après  le  décès  de  ce  ce/îlon- 
naire  fans  poftérité  ,  le  Seigneur  rentreroit  dans  le  fonds  ;  ou  c'étoit  le 
va(Tal  qui,  après  la  mort  du  ceffionnaire  ,  reprenoit  la  jouiffance  de  ce 
fonds.  Dans  ce  dernier  cas  ,  û  le  Seigneur  prétendoit  préférer  le 
vaiTal ,  celui  ci  devoit  recourir  au  Bref  de  trépaffe  ou  excès.  J/ove^  Sedt. 
77  &  193,  , 
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tenements ,  queux  m  font  dSins 
tiel  manor  ou  Seigniorie  ,  on 
tid  cujîome  ad  efle  ufe  en  le 
forme  avantdlt ,  &  voile  lejjer 
ticls  terres  ou  tenements  a  un 
amer ,  a  aver  &  tener  a  luy  & 
a  fes  heires  a  le  volunt  le  Lef- 
for y  ceux  parois  (  a  les  heires 
de  le  Lejjee")  font  voides.  Car 
en  cejl  café  fi  le  leffec  dévie  ù 
Jon  heire  enter  le  d^ejfor  avéra 
bon  aclion  de  trefpaffe  envers 
luy  ,  mes  nemy  ifjint.  Envers 
le  heire  le  terre  per  le  cuJlome 
en  afcun  cas ,  &c.  pur  cco  que 
le  cuftome  de  le  manor  en 
afcun  cas  luy  puit  aide  de  bar- 
rer fon  Seignior  en  action  de 
trefpafre ,  &c.  (a). 


Tome  I, 


o 
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5  E    C  T  10  N      83. 

Item  ,  lun  tenant  per  le  cuf- 
tome  en  afcuns  lieux  doit  re^ 
pairer  &  Juftemer  fes  meafons  , 
&  lauter  tenant  a  yolunt  nemy. 

Section    84. 

Item,  lun  tenant  per  le  cuf- 
tome  ferra  fealtie  (a)  ,  (S*  lau- 
ter nemy.  Et  plufors  amers  de- 
yerjities  y  font  perenter  eux. 


T  R   A  D    U   C   T  I   O   N. 

En  quelques  lieux  y  le  tenant 
par  la  Coutume  doit  réparer  les 
bâtimens ,  en  d^autres  il  n'y  eft 
point  obligé. 

T  R    A  D  U   C    T  I  O   N, 

Certains  tenans  de  cette  efpece 
font  ferment  de  fidélité,  d'autres 
ne  le  font  pas.  Il  y  a  encore  d'au- 
tres différences  entre  les  ufages 
fuivis  à  l'égard  de  cette  forte  de 
tenure. 


REM      ARQUE. 

fa)  Ferra  fealtie  ,  &c. 

On  regardoit  tellement  comme  fief  de  nom  feulement  celiri  pour  le» 
quel  rinveniture  fe  faifoit  par  la  verge  ou  bâton  fans  hommage ,  que  non- 
feulement  on  étoit  quelquefois  dlfpenfé  de  cet  hommage  pour  ces  fortes 
de  fiefs  ,  mais  même  de  s'avouer  fujct  du  Seigneur,  6i  de  lui  faire,  à  ce. 
titre  ferment  de  fidélité,. 


I^ln  du  premier  Llvre^^ 
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CHAPITRE       L 

D'    H    O    M    A     G     E, 


Section     85. 

Omage  (a)  e/i  le 
pluis  honorable 
iervice  (h),  &  pluis 
humble fervLce  de  ré- 
vérence quefrankte- 
nant  puit  faire  à  [on  Seignior, 
Car  quant  le  tenant  ferra  homage 
a  fon  Seignior ,  il J erra  difcin^  , 
&  fon  tefl  difcover^  ù  (on  S  ci- 


Traductiott, 

'Hommage  efl  le  fèr- 
vice  le  plus  honora- 
ble &  la  plus  grande 
marque  de  refpeftque 
l'on  puiiïe  devoir  à  un 
Seigneur  pour  une  franche  te- 
nure.  Lorfque  le  valTal  fait  hom- 
mage ,  il  doit  ôter  fa  ceinture  , 
avoir  la  x.^i^  découverte   &  fe 

O  2 
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gnior  feera  ,  &  le  tenant  genu- 
lera  devant  luy  fur  amhideux 
genues  ,  &  tiendra  fes  maines 
ex  tendes  ,  &  joyntes  enfemble 
enter  les  mains  le  Seignior ,  & 
ijfint  dirra  :  Jeo  deveigne  vof- 
tre  home  de  cefliour  en  avant, 
de  vie  :  &  de  member  ,  &  de 
terrenc  honour  y  &  a  vous  ferra 
joyall  &  loyall ,  &  foy  a  vous 
fartera  des  tenements  que  jeo 
claime  de  tener  de  vous  ,  falve 
la  foy  (c)  que  jeo  dvy  a  nojlre 
Seignior  le  B~oy  ^  &  donques  le 
Seignior  ijjue  Jeyant  luy  ha- 
jera, 

ANCIEN    C 


mettre  à  genoux  devant  Ton  Sei- 
gneur. Après  que  celui-ci  s'efl:  a{^ 
fis  &  a  reçu  les  mains  du  vafTal 
jointes  &  étendues  dans  les  Tien- 
nes ,  le  vaffal  doit  lui  dire  :  Je 
me  rends  votre  homme  de  ce 
jour  ,  &  à  l'avenir  3  je  vous  con- 
facre  ma  vie  ,  mon  corps ,  &  je 
ne  veux  fur  la  terre  acquérir 
d'honneur  qu'en  vous  étant  fi- 
dèle pour  les  terres  que  je  tiens 
de  vous,  fauf  néanmoins  la  fidé- 
lité que  je  dois  au  Roi  ;  après- 
quoi  le  Seigneur  fe  levé  &  era* 
brafle  le  valTaL 

O  U  T  U  M  I  E  R. 


Aulcun  ne  doit  recevoir  d'alcun  homage  fors  falue  la  féaulté 
au  Prince  ,  &  doit  être  dit  quand  l'on  reçoit  les  homages  & 
féaultés  ,  Chap.   14. 

Homage  ell  promefie  de  garder  foy  des  chofes  droiturieres 
&  nécelTaires ,  &  de  donner  confeil  &  aide ,  ôc  cil  qui  fait  ho- 
mage doit  eftendre  les  mains  entre  celles  à  celuy  qui  le  reçoit 
&  dire  ces  paroles  :  je  deviens  votre  home  à  vous  porter  foy 
contre  tous ,  fauf  la  féaulté  au  Duc  de  Normandie  ,  Chap.  1 8^ 

REMAR<IUES^ 

(a^  Homage. 

Ùinveftitnre  ,  rhommage  ,  le  ferment  de  fidélité  font  des  cérémonies 
aufîl  anciennes  que  la  Monarchie.  On  peut  même  donner  à  la  dernière 
une  origine  plus  reculée. 

Les  jeunes  guerriers  Germains ,  qui  agréoient  pour  chef  celui  dont  la 
Nation  avoit  fait  choix  pour  commander  l'armée  >  s'obligeoient  par  fer- 
ment à  facrifier  leur  vie  pour  le  fuccès  de  l'expédition  qu'il  méditoit^  i)  ^ 


\T-)  Principem  Juum   dejfendxre  ,    tueri  ,.fua   quoque  fortia  fafla  gloriA  ejus  ajfignare,, 
^rAcipuum  facramentum  e^,  Tacit,  de  Mor.   Gcrniaiu   Quand  on  violoit  ce-  fament  on 
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'&  de-îà  nos  premiers  Rois  eurent  auprès  d'eux  des  Fidèles  ,  Leudes  ou 
Antruftions  (i)  qui,  après  avoir  concerté  avec  eux  dans  les  afTemblées 
générales  de  la  Nation  les  opérations  de  la  campagne  prochaine  ,  leur 
prêtoient  ferment  de  fidélité  ,  &  les  afTiftoient  durant  le  combat.  Tout 
Leude,  tenu  par  état  à  ces  deux  devoirs  de  confeiller  le  Prince  &  de  le 
fuivre  à  la  guerre,  faifoit  ce  ferment.  Il  exprimoit  l'affujettifTement  (3) 
au  Souverain  ;  mais  comme  indépendamment  de  la  qualité  de  fujct  que 
les  Leudés  méritoient  fmgulierement  par  la  nécefTité  où  Icsmettoitln  no- 
bleffe  de  leur  extradion  de  fatrifier  leur  vie  pout  conferver  la  pcrlonne 
des  Rois  (4)  ,  ils  étoient  encore ,  à  raifon  de  cette  extradion  ,  les  feuls 
capables  de  pofféder  les  grands  offices  de  la  Couronne.  Quand  le  Sou- 
verain les  ^ratifioit  de  ces  places  éminentes  ,  ils  en  étoient  invertis  avec 
des  formalités  qui  caradériibient  l'efpcce  &  la  nature  de  l'autorité  qui 
leur  étoit  confiée. 

Ainfi  on  inveftifToit  les  Chanceliers  ou  Référendaires  par  l'Anneau  ('5),' 
pour  marquer  l'attachement  particulier  dont  le  Roi  les  honoroit  en  les 
rendant  les  dépofitaires  &  les  interprètes  de  fes  volontés. 

Les  Evêques  recevoient  auiîl  après  leur  lacre  un  Anneau  ;  il  étoit  I2 
fymbole  de  CQitQ  union  ,  de  cette  concorde  fans  lefquelles  l'Empire  &c 
îe  Sacerdoce  ,  qui  doivent  réciproquement  fe  foutenir ,  s'entredétruifent. 
Mais  on  joignoit  à  l'Anneau  pour  les  Evêques  une  Croffe  ou  Verge  ;  au 
lieu  que  \qs  Bénéficiers  laïcs  ,  autres  que  les  Référendaires  ,  recevoient 
cette  Crofle  fans  Anneau.  Cette  Verge  étoit  le  gage  de  la  poflcfîion  qui 
étoit  accordée  aux  Bénéficiers  laïcs  des  droits  dépendans  de  leurs  Béné- 
fices ,  ou  le  figne  de  la  jouilTarice  que  les  Prélats  acquéroieat  des  biens 
profanes  aumônes  à  leurs  Sièges. 

Le  Bâton,  la  Verge  ou  la  CrofTe  (  car  ces  exprefllons  font  employées 
indifféremment  dans  nos  anciens  Auteurs)  étoient  abandonnés  à  l'Evêque 
ou  aux  Leudes  qui  obtenoient  du  Roi  quelque  Ville  ou  Province  à  per- 
pétuité C6j  ,  à  la  différence  de  ce  qui  fe  pratiquoit  à  l'égard  des  Eglifes 


etoit  regardé  comme  infâme  *  ;  Qiais  comme  ce  ferment  étoit  volontaire  ,  &  concernoit        rr      ^ji^ 
moins  le  fervice  de  la  Nation  que  celui  du  Général,  ceux  qui  le  tranfgrellbient  n'éioient  (le/TusReniv 
pas  expofés  à  perdre  la  vie  :  ce  châtiment  étoit  réfervé  à  ceux  qui  ^  en  retardant  de  fe  ^^'^'   ^a   ■ 
rendre  aux  a/Iemblées  générales  ,  péchoient  contre  une  Loi  de  l'Etat, 

(2)  Trew  ,  nom  qui  ,  chez  les  Allemands  ,  fîgnilioic  proteélion ,  Antruftïo  Reais     dé- 
(îgne   donc  un   fujet  plus  particulièrement   protégé  par  le   Prince  ,  vir  in  trufte  Re<y.is.. 
(3)   Leudis  ou  Leodes  veut   dire  fujet.    Varoch  prête  ferment  de  fidélité  a  Chilpéric 
en   580  comme  Leude  ou  Sujet.  Il  n'avoit  ni  Office  ni  Bénéfice,  puifqu'il  ne  le  révolta 
que  parce  qu'il  n'avoit  pu  obtenir  le  Gouvernement  de  Vannes.  Greg.  Juron..  L.  y  ,  c.  17, 
(4)  Clotaire  fut  maintenu  fur  le  Trône  par  fes  Leudes.   Greg.   Tun^ht  3  ,  c.  13. 
(j)  Cujas  de  Feudis ,  L.  5  ,   aux  notes   fur  le  lir.    3. 

(é)  Nos  premiers  Rois  en  montant  fur  le  Trône  recevoient  des  Grands  de  l'Etat  une 
hache  ou  un  javelot  ;  c'étoit  le  iîgnc  du  pouvoir  qu'ils  avoient  de  conferver  ou  d'éten- 
die  par  Jes  nxmQS  kw  doiîiiiwtio».  R^x  Gumtrannus  data  in  manu  Régis  Chilitbmi  haf.- 
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ou  des  Leiides  laïcs  ,  auxquels  les  dons  n'ëtoient  fciits  que  pour  un  temps 
ou  à  vie  ;  car  en  ces  deux  cas  la  tradition  fe  faifoit  par  le  Sceptre  dont 
les  donataires  avoient  reulcment  l'honneur  d  être  touchés. 

Outre  le  ferment  de  fidélité  &  l'in  vefîiture,  quand  un  Antruftion  recevoit 
du  Souverain  héréditairement  un  Duché  ,  un  Comté  ou  tout  autre  Bénéfice 
de  dignité  ,  il  en  faifoit  hommage  ;  &C  comme  le  ferment  de  fidélité 
n'exemptoit  point  de  l'invefliture ,  de  même  l'hommage  ne  difpenfoit  ni.de 
rinveftiture  ni  du  ferment  de  fidélité. 

Chacune  de  ces  chofes  avoit  un  motif  qui  lui  étoit  propre. 

h'inve/liture  ,  dans  un  temps  où  l'ufage  d'écrire  étoit  rare  ,  fixoit  l'ef- 
pece  du  droit  qu'on  devoit  exercer  fur  le  fonds  dont  la  propriété  ou  la 
pofTeffion  étoit  cédée. 

La  freftation  de  foi ,  quoique  de  droit  étroit  pour  tous  les  fujets  ,  fe 
faifoit  plus  folemnellement  par  ceux  que  leur  état  appelloit  auprès  du 
Roi  plus  fréquemment,  que  les  fujets  d'un  ordre  inférieur. 

'L'hommage  étoit  un  a£le  de  reconnoiflance  du  don  fait  par  le  Prince 
d'une  portion  du  fîfc  ou  d'une  partie  de  fon  autorité  ,  à  la  condition 
de  n'ufer  jamais  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  contre  l'intérêt  des  Peuples 
qui  reflbrtiffoient  du  domaine  cédé. 

Alnfi  Vwvefliture  conflatoit  la  cefîion  du  domaine  ;  Vhommage  préve- 
noit  l'abus  qu'on  auroit  pu  faire,  au  préjudice  de  l'Etat,  de  l'efpece  de 
Souveraineté  inhérente  à  la  cefîion;  6c  le  /erment  de  fidélité  exprimoit 
îa  dépendance  particulière  oii  dévoient  être  à  l'égard  du  Prince  ceux: 
d'entre  fes  fujets  qu'il  jugeoit  dignes  de  folliciter  &  d'obtenir  par  préfet 
lence  des  bienfaits  d'un  ordre  li  relevé. 

En  parcourant  1  Hifloire  des  temps  qui  ont  précédé  rétabliffement  des 


»  Quelques  ta  ,  ait  :  hoc  ejl  indicium  *  quod  tibi  omne  Regnum  meum  tradidi  ,  ex  hoc  nunc  vade 
exemplaires  ^  omncs  civitates  meas  tamquam  tuas  proprias  fub  lui  juris  dominationem  fubjice.  Greg. 
dicium.  ''"'  T'^ron.  L.  7  ,  c.  33.  Cec  ufage  duroit  encore  au  temps  de  Cliailemagne  :  Ludovicus 
C'e(t  une  CaroUmagni  filius  benediciione  regnaturo  c'ongruâ  infignitus  3  occurrit  ad  patris  prsjcn- 
fautedecu-  tiam  ,  miJftU  manu  ferens .  Aimoin.  L.  5  ,  ci,  pag.  167.  Mais  dans  la  fuite  on  joignit  à 
^  la   lance  ou  hache   le  bâton  pour  marque  de  i'adminiftration  que   nos    Rois  avoient  du 

domaine.  Richi/dis  attulit  Ludovico  (  Carolicalui  filio  )  fpatham  .  .7.  coronam  ac  fuf- 
tem  ex  auro  &  gcmmis.  Id.  Aimoin.  C.  3  é  ,  L.  y  ,  pag.  337.  Ce  n'a  été  que  dans 
le  1 4^  fiecle  qu'on  a  fubftitué  à  la  lance  la  Main  de  Juftice.  Louis  Hutin  la  porta  le  pre- 
mier. Nos  Rois  de  la  féconde  race  n'ayant  plus  à  redouter  ces  troubles  qui  avoient  agité 
i'intérieur  de  l'Etat  ,  fous  les  Rois  des  deux  premières  ,  crurent  que  cette  Main  à  demi- 
fermée  &  d'yvoire  feroit  un  fymbole  propre  à  faire  connoître  à  leurs  Peupks  &  aux 
Monarques  leurs  voiiins  qu'Us  comptoient  moins  établir  la  profpérité  &  la  durée  de 
ieur  règne  par  les  armes  que  par  la  iincérité  ,  le  fecrct  ,  la  perfévérance  avec  Icfquels 
ils  fe  conduiroient  envers  leurs  Alliés.  Chez  les  Romains  ,  ceux  qui  facrifioient  à  la  Foi 
avoient  la  main  enveloppée  jufqu'aux  doigts ,  &  le  voile  de  leur  main  &  celui  de  la  ftatue 
.^rpieut  blancs.  Yalcr.  pag.  361.  Horace  ,  Od.   3;  ,  L,  i. 


ou  INSTITUTES  DE  LITTLETON.     lii 

liefs  rcxaâitiide  des  caraderes  que  j'attribue  à  ces  diverfcs  formalités 
devient  fenfible  (7). 

Dans  le  fixieme  fiecle,  Défidérius  ,  Evoque  de  Cahors,  Ce  dit  fnccef- 
fivement  le  fidèle  &  le  lu  jet  de  deux  de  nos  Rois  (8).  Un  liccle  après 
Saint  Léger,  Evêque  d'Autun ,  refuie  de  rétrader  le  lerment  qu'il  avoit 
prêté  à  ces  deux  titres  au  Roi  Théoderic  (9).  En  ce  môme-temps  un 
€oncile  frape  d'anathême  les  Prélats  tranfgreffeurs  de  ce  ferment  (  10)  ^ 
&  plufieurs  Evêques  en  680  &  693  fubiffcnt  la  peine  fulminée  par  ce 
Concile.  Marculphe,  qui  vivoit  dans  ce  même  fiecle ,  donne  la  Formule 
du  ferment  de  fidélité  des  Antruflions  (iij;  &:  on  en  voit  l'exécution 
dans  le  récit  que  fait  Aimoin  de  la  manière  dont  TalTillon  fît  ce  fer- 
ment au  Roi  Pépin  vers  le  milieu  du  huitième  fiecle.  Ce  Duc  joignit  au 
ferment  de  fidélité  l'hommage  à  cauie  de  la  Bavière  :  ce  qui  étoit  uiité 
avant  lui ,  à  en  juger  par  ces  expreffions  de  l'HiUorien  :  More  Francien 
in  manut  Régis  in  vajjaticum  manibus  fuis  femetiffum  commendavit  ,  fîdeli-^ 
tatemque  jurejurando  promifit   (12). 

C'étoit  toujours  le  Roi  qui  recevoit  les  fermens  de  fidélité  des  Leu- 
des  (13}.  On  réfervoit  ordinairement  les  prédations  d'hommage  aux  af» 
femblées  générales  de  l'Etat  ('14J. 

Les  Evêques  ont  ,  il  eft  vrai  ,  quelquefois  fait  le  ferment  aux  Com- 
miffaires  du  Roi  (15)  ;  mais  cela  n'a  eu  lieu  que  lorfqu'il  y  a  eu  con- 
teflation  au  fujet  de  leur  éleûion.  Il  auroit  été  fouvent  dangereux  dans 
cette  circonflance  que  le  Prélat  élu  fe  fut  abfenté  pour  fe  rendre  à  la 
Cour;  au  lieu  que  les  MJJJt  Dominici  venant ,  au  nom  du  Souverain ,  dans 


(7)  Par  exemple ,  on  conçoit  que  l'on  n  étoit  touché  du  Sceptre  lorfqu'on  obtenoit  à 
vie  ou  à  temps  la  ceflion  d'une  partie  du  fîfc  ,  que  parce  que  la  propriété  en  reftoit  au 
Roi  ou  à  l'Etat  ,  &  parce  qu'on  n'étoit  admis  qu'a  participer  a  la  jouilVance.  Au  contraire  , 
le  Cefllonnaire  à  perpétuité  recevoit  du  Roi  une  verge  ou  bâton ,  garce  qu'en  ce  cas  lé 
Roi  ne  fe  réfervoit  rien  fur  le  fonds  cédé. 

(8)  Bibl.  Patr.  Ep.  5  ,  4,  j,  tom.   3  ,  pag  411  &  413» 

(9)  ^i^i'  5  ■>  Leodeg.  Duchefne,  tom.  i  ,  pag.  607. 

(10)  ConciL  Tolet.  Can.   6,  Dup.  tom.  6,  pag.  81. 

(11)  Rectum  eft  ut  qui  nobis  fidem  pollicitentur  ilUfam  ,  nofiro  tueantUr  auxilio  ,  &Cv- 
JEt  quia  illt  fidelis  nofter  veniens  ibi  in  palatio  noftro  una  cum  Arimaniâ  fuâ  in  manie.. 
nofirâ  trujlem  &  fidelitatem  nobir  vifus  efi  conjurajft  ,  per  pr&fens  pr&ceptum  decerni-- 
mus ,  8cc.  Marculphe ,  Formul.  18  ,L.  i. 

(11)  Aimoiii  ,  de.  Geft,  Franc.  L.  4  ,  c.  ^4. 

(13)  Les  CommiiTaircs  du  Roi  recevoient  cependant  les  fermens  de  fidélité  des  Villes 
conquifcs  ou  qui  rentroient  fous  fon  obéiffance.  Greg.  de  Tours  en  fournit  différentes 
preuves.  Capit.  88,  L.  3  ,  &  le  Si^  du  même  Liv. 

(14)  Le  Roi  envoyoit  auffi  des  CommilTaires  pour  faire  rendre  hommaf^e  &  prêtée 
ferment  de  fidélité  à  fes  Enfans  lorfqu'il  leur  donnoit  un  Etat  à  gouverner.  Kover  Mar- 
culphe ,  L.   I ,  FormuL  40, 

(15)  Ob  quam  caufam  h.  MiJJÎs  Dominicis  non  efi  plenâ  benevolentiâ  fufccptus ,,  ^^ 
Epifi>  Senan.  Ecclef»  Libext.  de  l'Egl.  Gailic.  tom.  i  ,  Ct  15  ,  pag.';4^^ 
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le  lieu  oîi  l'éledlon  s'étolt  faite ,  recevoir  le  ferment  de  l'Evêque  ,  dî/ïï- 
poient  facilement  les  cabales.  Les  ordres  dont  ils  étoient  porteurs  fai- 
foient  perdre  au  Clergé  &c  au  Peuple  Tefpoir  de  faire  agréer  au  Roi  tout 
autre  fujet  que  celui  défigné  dans  leur  commiffion  (i6  . 

On  voit  peu  d'hommages  faits  par  les  Eceléfiaftiques  fous  la  première 
race,  parce  qu'il  n'y  a  eu  de  Bénéfices  ou  Honneurs  du  domaine  Royal 
attachés  avec  leurs  dignités  aux  Eglifes  que  vers  la  fin  du  huitième  fie- 
cle  fiy). 

Jufques-là  le  Clergé  n'avoir  eu  que  la  jouifTance  d'Aïeux  aumônes  par 
des  Princes  ou  par  des  hommes  libres  ,  ou  la  propriété  de  biens  ou  de 
droits  fîfcaux  ,  qui  ,  n'ayant  de  jurifdidion  que  par  privilège  >  &  non 
par  leur  eflence ,  n'obligeoient  à  l'hommage  qu'autant  que  le  Prince,  en 
les  donnant,  accordoit  au  donataire  le  rangde  Noble  ou  d'Antruftion  fiSjî 
tirre  que  les  Eccléfiaftiques  ambitionnoient  d'autant  moins ,  fous  la  pre- 
mière race ,  que  les  Evêques  étoient  tous  tirés  <lu  corps  de  la  noblef- 
ic  (19,). 

Mais  les  Leudes  laïcs  qui ,  à  cette  qualité ,  joignolent  celle  des  Béné- 
ficiers  ,  faifoient  tellement  l'hommage  &  le  ferment  de  fidélité  pour  les 
Bénéfices  héréditaires  ,  même  avant  que  l'hérédité  des  Bénéfices  fut  gé- 
néralement établie  ,  que  lorfqu'en  877  ,  année  en  laquelle  cet  établifie- 
ment  eut  Ucu  ,  les  Evêques  promirent  à  Charles  le  Chauve  de  lui  être 
/îdeles  &  de  l'aider  de  leurs  con/tils  ;  les  vaffaux  du  Roi ,  f^njji  Regii,  après 
lui  avoir  fait  le  même  ferment,,  fe  recommandèrent  à  kii  (10)  :  crie  ter- 
ine  de  recommandation  eu  le  feul  qui  dans  les  plus  anciens  Auteurs  foit 
ipécialement  confacré  pour  défigner  l'hommage  (21), 

D'ail- 


(16)  On  voit  dans  Gicg.  de  Tours  nombre  d'exemples  de  la  ncceflité  de  J'approba- 
tien  du  Roi  pour  le  choix  des  Evêcjucs  ,  L.  7  ,  c.  3 1  ,  L.    6  ,  c.  i;  ,  L.  8  ,  c.  39. 

(17)  Greg.  de  Tours  parle  ,  il  eft  vrai,  d'une  Ville  qui  étoic  fous  la  protection  d'une 
Eglife  j  mais  ce  pafTage  doit  être  entendu  du  privilège  d'exemption  de  jurifdidion  qui 
s'accordoit  à  quelques  Eglifes  non  comme  une  dépendance  des  fonds  qui  leur  étoient  don- 
nés ,  mais  comme  une  exception  à  la  règle  fuivie  dans  les  donations  d'Aïeux  faites  par 
le  Roi.  Urbs  fub  tuitione  matris  EccUfu  habebatur.  Greg.  Turon-  de  Mirac.  San£li  Mar- 
tini. Voyez  ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard  dans  ma  Préface ,  aux  Notes  5  &.  l'interprétatioa 
que  Tliomallin  donne  à  la  troifieme  Se  quatrième  formule  du  Liv.  i  de  Marculphe  , 
Difcipl.  Ecclef  part.  3  ,  L.  i  ,  c.  48. 

(18)   Voyei^    Marc.   L.    i  ,    Ponij,   18, 
(iji)  Greg.  Fur.   L.   4  ,  c,    15. 

(10)  Aimoin  ,  L.  5  ,   c^    36  ,  ann.  877. 

(11)  Greg.  Turon.  L.  4,0.  41  ,  pag.  1^3. 

Nuta.  Tiiomaifin,  L.  t  ,  part,  z,  n''.  1 1  ,  c  48  ,  pag.  473  ,  paroît  n'avoir  pas  exa- 
miné avec  alfez  d'attention  l'ufage  différent  que  l'on  failbit  avant  le  neuvième  iiccle  de 
CCS  expreiTions ,  profejfio  fidei  &  commendatio.  Elles  ne  caradérifent  ,  félon  cet  Auteur  , 
tii  ferment  \\\  hommage.  Cependant  dès  le  règne  de  Charlemagne  la  fidélité  ne  pouvoic 
,fctre  proniife   fans   ferment  ,  ]^er  fucramentum  fideiitas  promit tacur ,  c'cft  une  maxime  du 

liui- 


ou  INSTITUTES  DE  LITTLETON.      123 

D'ailleurs  dès  que  les  Evêques  pofTéderent  des  Bénéfices  ,  des  hon- 
neurs,  non.  feulement  ils  fe  Ibumirent  à  l'inveltiture,  au  ferment  de  fi- 
délité ,  mais  encore  à  l'hommage  ;  &  ils  n'ont  jamais  ccffé  depuis  de 
remplir  ces  trois  formalités  immédiatement  après  leur  confécration  (ii). 
Si  elles  n'avoient  point  été  ufitées  auparavant  à  l'égard  des  Leudes  ou 
des  Seigneurs  laïcs,  le  Clergé  auroit  il  négligé  de  fe  récrier  contre  leur 
nouveauté  ,  &.  de  rappeller  les  temps  oii  les  Laies  en  auroient  été  exempts  , 
pour  s'y  fouftraire  lui-même?  Néanmoins  lorfque  les  Evêques  tentèrent 
de  fecouer  le  joug  de  ces  formalités  ,  &  qu'ils  faifoicnt  les  plus  grands 
efforts  pour  les  faire  envifager  comme  une  iervitude  tyrannique  &  facri- 
lége  ,  ils  n'eurent  point  recours  à  ce  moyen.  Ils  parurent  toujours  au  con- 
traire moins  révoltés  contre  l'hommage  &C  le  ferment  de  fidélité  que  con- 
tre l'invediture  ;  &  aufîi  tôt  qu'elle  ne  fe  fit  plus  que  par  le  Sceptre,  &C 
qu"'ils  ne  reçurent  plus  du  Prince  ni  la  Crofie  ni  l'Anneau ,  leurs  plaintes 
cefTerent.  Au  relie  on  eut  raifon  de  faire  droit  fur  ces  plaintes;  car  c'é- 
toit  par  le  Sceptre  feulement  que  les  Laïcs  avoient  de  tout  temps  été  in- 
vertis des  Bénéfices  que  les  Princes  leur  avoient  cédés  à  vie.  Les  Béné- 
fices de  cette  efpece  convenoient  en  ce  point  effentiel  avec  ceux  polIé- 
dés  par  les  Eglifes ,  en  ce  qu'en  aliénant  les  uns  &  les  autres  pour  un  temps  , 
on  ne  pouvoit  s'en  former  ni  fiefs  ni  vaffaux  nobles,  il  n'y  auroit  donc 
eu  aucun  prétexte  fondé  pour  refufer  de  réduire  à  la  même  forme  les 
cérémonies  qui  accompagnoient  la  concefiîon  de  ces  deux  différentes 
fortes  de  biens. 

Je  crois  en  avoir  dit  affez  pour  difiîper  les  doutes  que  forme  M.  de 
Montefquieu  (23)  fur  l'époque  de  la  naifiance  de  l'hommage  ,  qu'il  fup- 
pofe  être  poflérieure  à  l'hérédité  des  Bénéfices.  Je  n'ajouterai  à  cet  ar- 
ticle cju'une  réflexion ,  que  je  prie  le  Ledeur  de  fe  rappeller  toutes  les  fois 
que  je  lui  paroîtrai  oppofé  au  fentiment  de  l'Auteur  de  lEfprit  des 
Loix. 

^UnJEcrivain  habitué,  comme  M.  de  Montefquieu,  à  ne  fuivre  que  fori 
génie  ,  à  créer  ,  eft  fouvent  expofé  à  s'égarer  dans  la  difcuffion  des  faits  ; 
la  facilité  avec  laquelle  il  croit  trouver  dans  fon  propre  fonds  des  moyens 
de  les  concilier  ou  de  leséclaircir,Iui  fait  fouvent  négliger  de  puifer  dans  les 
fources  où  réfide  le  vrai.  Un  efprit  médiocre,  au  contraire  ,  ne  man- 
que jamais  de  recourir  à  toutes  les  fources  ,  tant  la  crainte  de  fe  tronv 
per  lui  eit  naturelle  ;   &   s'il  manque  de  difcernement   au  point  de   ne 


Ivuitisme  Capitulaire  de  cet  Empereur,  L.  3  j  &  avant  Ton  règne  on  dillinguoic  celle- 
inent  la  profelTion  de  foi  de  la  recommandation ,  qu'en  tous  les  endroits  où  cette  der- 
xiicre  cft  mentionnée  ,  ou  elle  cft  diHinguée  de  la  première  ,  ou  cette  première  cil  pallce 
fous  filence. 

(11)  Suger  invita  Lui.  Grojf.  pag.  i8p.   Cujas  de  Feud.  tit.  7  ,  col.  1840  &  i84<î  , 
^larca.  de  Concord.  L.    8  ,  c.  i^ ,  n.  i."^ 

(m)  Efpr.   des  Loix,  L.  31  ,  c.  38.  Chop.  L.  1 ,  (fe  Feud.  Andeg.  pag.   18. 

Tome  I,  p 
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pouvoir  faire  un  bon  choix  entre  des  autorités  qui  femblent  fe  contrei 
dire ,  diimoins  en  développant  fa  marche  il  met  le  Lefteur  en  état  d'ap- 
percevoir  &  d'éviter  les  écueils  dont  il  n'a  fçu  fe  garantir  lui-même. 

(h)  Le  pluii  honorable  fi^rvi ce. 

Comme  l'hommage  n'étoit  dCi  au  Roi  que  par  les  Seigneurs  en  faveur 
defquels  il  avoit  dilpofé  d'une  portion  de  fon  autorité  ;  de  même  lorf- 
que  ces  Seigneurs  eurent  obtenu  la  faculté  de  fous-inféoder  leurs  hon- 
neurs ,  le  vaffal  qui  participoit  aux  fervices  honorables  que  leur  rang 
leur  impofoit  ou  qui  s'acquittoit  en  leur  nom  de  ces  fervices ,  leur  fai- 
foit  hommage.  Les  valTaux  qui ,  au  contraire,  ne  tenoient  d'eux  qu  à  vie 
ou  qui  n'avoient  point  obtenu  la  concefîîon  de  leurs  Fiefs  par  le  ferf 
vice  militaire,  ne  faifoient  que  le  ferment  de  fidélité. 

C'eft  ainfi  que  les  Seigneurs  copioient  en  tout  le  Souverain  ;  les  de- 
voirs auxquels  ils  étoient  obligés  envers  le  Roi  étoient  le  modèle  de  ceux 
qu'ils  impofoient  à  leurs  fous-teudataires. 

(q)    Salve  la  foy  ,  (yc. 

Cette  réferve  a  toujours  été  d'ufage  en  Normandie  ;  il  n'^en  a  pas  été 
de  même  dans  les  autres  Provinces  de  France.  Les  Bénéfîciers  .>  dès  la 
fin  du  règne  de  Charles  le  Simple  ,  commencèrent  â  regarder  leursvaflaux 
comme  leurs  propres  fujcts;  étrangers  (  14  )  à  la  perfonne  du  Roi  ,  ils  les 
obligeoient  fouvent  à  porter  les  armes  contre  les  Princes  qui  ie  difpu- 
toient  la  Couronne.  Cet  abus  monflrueux  fubfifloit  encore  fous  Saint 
Louis  ,  &  il  l'approuve  dans  le  49"^  Chapitre  de  {qs  Etabliffemens  ,  Cil 
poit/emondre  Ion  ho >v d' aller  ç^erroyer  Jon  chhf  Seigneur  (25).  Aufii  le  Sire  de- 
Joinville  quelque  dévoué  qv\'il  fût  à  ce  Prince  ,  ayant  été  convoqué  par  les 
Barons  du  Royaume,  avant  la  première  Croifade  ,  pour  prêter  ferment  de 
fidélité  au  Roi,  s'y  refufa,  par  la  raifon  que  ne  tenant  aucune  terre  de 
la  Couronne,  il  ne  devoit  ce  ferment  qu'au  Baron  qui  étoit  fon  Sufe- 
rain.  Si  me  manda  le  Roi  ,  dit-il  ,  mais  pour  autant  que  je  n'étais  pas  de 
/es  Jiijets  ,  je  ne  voulus  pas  faire  le  ferment  (26). 

Section    8(5.  Traduction. 

Mes  ji  un  Abbe    ou    un  Si   un  Abbé  ^    Prieur  ou  aiï- 

Pryor  (  a  )   ou   auter  home  de     tre  chef  de  Communauté  Reli- 


ri4)  Bi-uiT.  L.    1  ,  c.  j  ,  pag.   161  ,  M.  le  Préfid.   Hefn.   fous  l'an.  5)Z3  ,   h   vajfal  M 
Jioi  avoit  fcs  droits  pour  lui  refuj'er  l'obéiffance, 

(ij)  Quelques  Manufcrits  portent  le  Roi ,  Laur.  Rel.  des  Ord.  i^"^  vol. 
.    (t6)  M^im.  de  Joinville  ,   par  Ducange. 

Joinville  rclevoit  du  Comte  de  Champagne ,  lequel  relevoit  du  Roi  3  mais  l'arriere-valV 
ial  ne  devoit  le  ferment  de  fidélité  qu'a  fon  fufcrain  immédiat. 
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'Religion  ferra  homage  a  fon  gieule  fait  hommage  à  Ion  Sei 

Sàgnior,  il  ne  dlrra  :  Jto  de-  gneur  ,  il  ne  dira  pas,  je  deviens 

veigne  voftrc   home  ,  ùc.  pur  votre  homme  :  fa  profefîion   efl 

ceo  que  il  ad  luy  projejfc  pur  d'être  tout  entier  à  Dieu  j  maisii 

eftre  tant  folcmau  le  home  de  dira  lèulement  je  vous  fais  hom- 

Dieu  ;  mes  il  dirra  iffint^jeo  mage  ,    je    vous   ferai  fidèle  6c 

vous  face  homage   &   a  vous  loyal,  ô:  je  rcconnoîtrai  toujours 

ferra  foyal  &  loyal ,  Ù  foy  a  tenir  de  vous  feul  les  fonds  dont 

vous  portera  des  tenements  que  vous  êtes  Seigneur  ,  fauf  la  foi 

jeo  teigne  de  vous  ,  falve  la  que  je  dois  au  Roi, 
foy  que  jeo  doy  a  noflre  Sei- 
gnior  le  Roy. 

REMARQUE. 

(a)  Un  y^bbe  ou  un  Pryor ,  (yc. 

Sous  Pépin  &  Charlemagne  les  Eglifes  jouiffoient  des  droits  &  des 
fonds  du  fifc  à  perpétuité,  mais  elles  ne  pou  voient  les  aliéner  (i).  Les 
Laïcs  les  obtenoient  feulement  à  titre  précaire  ,  &  les  faifoient  valoir 
pour  eux-mêmes  au  moyen  d'une  rétribution  annuelle  en  argent  ou  en 
grains  qu'ils  payoient  aux  Eglifes  (i).  Un  Capirulaire  de  793  ,  c.  25  , 
prouve  que  les  dons  faits  par  Charlemagne  ou  fes  PrédécefTeurs  aux  Eglifes 
étoient  exempts  du  fervice  militaire  perfonnel  (3^  ,  puifqu'il  fait  menlioa 
d'hommes  libres  qui  donnoient  leurs  Aïeux  aux  Eglifes,  defquelles  ils  les  re- 
prenoient  enfuite  pour  en  jouir  ,  à  charge  de  cens  (4)  précairement  ,  6c 

(i)  Formul.  Marculph.  L.  % ,  z.   5  ,  Î9  &  40. 

Un  Concile  de  Soifl'ons  ,  en  8  j  3  ,  défend  même  d'échanger  les  efclaves  des  Eglifes  fans 
permilHon  du  Roi. 

(2.)  Conc.  de  Leptines  ,  en  743  ,  Dup.  pag.  150  ,  6=  vol. 

(3)  Les  Eglifes  n'étoient  difpenfécs  que  du  fervice  perfonnel  &  non  d'impôt.  Tliéode- 
bert  ,  fils  de  Thierry,  dans  le  6'  iîecle,  affranchit  les  Eglifes  d'Aavergne  des  impôts 
cju'elles  payoient  au  iifc.  Greg.  Turon.  L.  y  ,  c.  zy,  Conc.  d'Allcm.  en  741  ,  z*^  CanJ 
Et  Chilpénc,  en  exigeant  [des  amendes  des  doniefticjucs  des  Eglifes  ,  parce  qi'ils  n'au- 
roient  pas  été  à  la  guerre  ,  fît  une  chofe  inouïe  jufqu'a  lui  ,  non  erat  confuetudo  ,  dit 
Greg.  de  Tours  ,  L.    5  ,  c.  2.6. 

(4)  En  combinant  les  exprellîons  de  Cens  ,  de  Tributs  employées  dans  les  Capitu" 
laires  quatre  de  819  &:  dix  de  81  z  ,  avec  le  vingt  -  huitième  de  l'an  864  , 
on  eft  convaincu  ,  d'un  côté  ,  que  les  Aïeux  ne  payoient  point  le  cens  au  Roi  î 
&  d'un  autre  côté  que  le  cens  difFéroit  des  tributs  ,  en  ce  que  le  cens  n'étoit 
dû  que  par  les  ferfs  ,  &  qu'il  écoit  perpétuel  ;  &  qu'au  contraire  les  tributs  ou  impôts 
étoient  payés  par  les  Eccléliaftiques  ,  les  hommes  libres  ,  les  ferfs  indiftindement  &  feu- 
lement pour  un  temps.  Il  eft  vrai  que  quelquefois  le  nom  de  uibut  fe  donne  au  cens 
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pour  fe  fouftraire  par-là  aux  fervices  militaires  perfonnels  auxquels  feuîs' 
ces  Aïeux  étoient  affujettis  lorl'que  des  Laïcs  les  poffédoient.  Mais  fi  les- 
Eccléfiaftiques  &  leurs  tenans  etoient  difpenfés  de  fe  trouver  en  perfon» 
ne  à  l'armée  ,  ils  n'en  étoient  pas  moins  obligés  de  fournir  au  Roi  des< 
foldats. 

Ils  s'acquittoient  fans  fcrupulé  de  cette  charge,  parce  qvi'elle  étoit  une 
condition  que  les  donateurs  leur  avoient  impolée.  Ils  ne  dévoient  donc 
en  éprouver  aucun  pour  rendre  hommage  aux  Seigneurs  des  fonds  qui: 
leur  avoient  été  donnés  ,  puifqu'il  n'avoit  pas  été  au  pouvoir  de  leurs 
bienfaiteurs  de  les  affranchir  de  cette  formalité  à  laquelle  eux  -  mêmes 
avoient  toujours,  été  affujettis.  D'ailleurs  il  étoit  moins  contraire,  ce  me 
femble,  à  la  dignité  ôc  à  la  liberté  Eccléfiaftique  de  rendre  hommage  aa 
Roi  dk  aux  .Seigneurs ,  que  de  iîipendier  des  hommes  pour  faire  la  guerre. 
Auffi  le  Clergé,  dans  le  8=,  fiecle  ,  &  dans  la  plus  grande  partie  du  neu- 
vième ,  s'acquitta  exaûement  de  1  hommage.  Il  fît  plus  ,  il  donna' le  dé- 
nombrement (^j  de  lés  biens  pour  indiquer  les  diiïérens  fervices  qui  dé- 
voient lui  être  impofés. 

Les  Parlemens  rangèrent  en  plufieurs  clafTes  leurs  redevances.  Quel- 
ques Eglifés  n  étoient  obligées  qu'à  des  prières ,  parce  qu'elles  ne  jouif- 
foient  qu3  de  penfions  en  grams  (6)  ;  d'autres failoient  chaque  année  des 
préfens  au  Roi  pour  le  défrayer  de  la  dépenfe  qu'exigeoit  l'afTemblée 
(à*is  Etats  (j).  Plufieurs  étoient  tenus  de  fournir  des  gens  dé  guerre  (8) 
à  caufe  des  Aïeux ,  des  Fiefs  ou  des  Bénéfices  qui  leur  avoient  été  au- 
mônes par  des  Laïcs  ;  enfin  il   y  en   avoit  ,  mais   en  petit    nombre  ,  qui 

dans  fes  Capiculaires  j  mais  alors  on  reconnoit  le  cens  à  la  perpétuité  qui  lui  eft  attri- 
buée., comme  o»  dircerne  aifément  le  cens  dû  aux  Egiifes  par  des  hommes  libres  diL 
cens  dû  par  les  ferfs  du  Roi ,  au  moyeu  des  bornes  de  iajouiiTance  durant  laquelle  feule 
le  premier  cens  fùbfîfloit. 

(j)    Ut  non  folum  Bénéficia  Epifcoporum  vel  Abbatum  ,  Abbatijfarum  atque  Comitum  , 
^ve  vajforam  nofiroram  j  fed  etiam  fifci  noftri   defcribatur  in  brève  :  ut  fcirc  pojjimus 
quantum  etiam  de  nofiro  in  unius  cuj^fque  Legatione  habeamus.    Capitul,  8i,  L.  J  ,  ann,. 
Siz.   Concil.  de  Thionv.  pag.    590.    Colledt.    Baluf.   îlodoard ,  Hiit.  Ecclef.    Rem,  L. 
j  ,  c.  z8  ,  pag.  304. 

(6)  Lupicinus,  à  qui  le  Roi  Chilpéric  offrit  des  fonds  de  terres  ,  préféra  une  rente- 
annuelle  en  grains  ,  en  vin  &  en  argent  ,  à  prendre  fur  le  file  ,  parce  que  fans  doute, 
outre  que  la  culture  des  terres  aurou  détourné  de  l'oiaifon  les  Moines  qui  lui  étoient 
fournis  ,  la  poiTefllon  de  ces  terres  auroit  allujetii  fon  Monallere  a  des  impôts  dont  une 
rente  fui  le  domaine  ne  pouvoit  naturellemeiit  devenir  fufceptible.  Greg.  Turon.  vit^ 
Patr.  pag.  848. 

(7)  Les  préfens  ne  fé  faifoient  que  lorfqu'on  tenoit  ces  afiemblées.  Conc.  de  Ver— 
neuil  en  755,  Can.  6  ,  Capit.  tom.  i,not.  Sirm.  pag.  8io  &  ibid  ,  ann.  833.  Annal,^ 
Béncdiét.  L.   18  ,   tom.   1  ,  pag.  407  ,  n".   64,   ann.   817. 

(8)  Conc.  Galbe,  tom.  1  ,  pag.  685.  Voye\^  auffi  dans  les  Capitul.  tom.  1  ,  P^g- 
590,  ann.  817.  Le  Rôle  dreilé  au  Parlement  d'Aix-la-Chapelle,  Notitia  de  Monafieriis^ 
j««  Regi  militiam  ,  vd  dona  vel  fplas  orationes.  debera^&c-. 


ou  INSriTUTES  DE  LITTLETON.      n? 

jouiffoient  ,  du  confcntement  de  nos  Rois  ,  de  l'exemption  de  toute  dO' 
mination  temporelle.  C9).  Mais  les  troubles  qui  agitèrent  le  Royaume- 
vers  la  fin  du  9"^  fiecle  ayant  facilité  aux  Nobles  Tufiirpation  des  biens 
Eccléiiaftiques  ,  les  charges  &  les  privilèges  de  ces  biens  k  trouvèrent 
dans  une  confufion  dont  le  Clergé  ie  prévalut  pour  fe  difpenler  de  l'ho- 
mage.  Charles  le  Simple  ,  en  écrivant  aux  Évoques  en  911  ,  ne  leur 
parle  en  conféquence  que  du  ferment  de  fidélité  (10). 

Le  Duc  Raoul,  qui  étoit  redevable  de  i"a  Souveraineté  aux  Evêques 
de  Normandie  (i  i)  ,  ne  leur  impoia  point  de  nouveaux  devoirs,  Ôi  de- 
là le  Clergé  de  cette  Province  (e  crut  en  droit  de  décider  dans  un  Con-i- 
cile  «(Temblé  à  Rouen  en  1096  ,  que  les  Prêtres  ne  dévoient  pas  faire 
hommage  aux  Seigneurs  laïcs  ,  mais  feulement  prêter  ferment  de  fidélité 
pour  les  Fiefs  qui  appartiendroient  à  ces  Prêtres  héréditairement.  D'où 
on  peut  conclure  que  quoique  les  premiers  Ducs  Normands  n'euffent 
pas  exigé  des  Evêques  l'hommat^e  ,  les  Seigneurs  n'avoient  pas  eu  pour 
eux  les  mêmes  ménagemens.  Il  y  a  apparence  que  ces  Ducs  avoient 
approuvé  tacitement  la  conduite  des  Seigneurs  fur  ce  point  »  &  qu'ils 
avoient  attendu  une  occafion  favorable  pour  l'autorifer  ouvertement 
par  la  leur.  A  peine  Guillaume  eut- il  affuré  fa  domination  en  Angle- 
terre ,  que  les  Evêques  furent  obligés  de  lui  rendre  hommage  ,  &  Henry 
ibn  petit-fils  l'exigea  de  Saint  Anfelme(ii) ,  comme  un  droit  ancien  ,  éc 
qui  n'avoit  éprouvé  fous  fes  PrédécefTeurs  aucune  contradidion  ^13).  Ce 
Prélat  ,  malgré  fes  répugnances  ,  fe  fournit ,  de  l'avis  du  Pape  même  ,  aux 
ordres  de  fon  Prince  :  ce  qui  fut  imité  par  tout  le  Clergé  d'Angleterre 
lors  de  l  avènement  de  Guillaume,  fils  de  Henry  ,  au  Trône  (14), 

Le  motif  de  la  diff^érence  qui  fe  rencontre  dans  Littleton  entre  les  ter- 
mes employés  pour  exprimer  l'hommage  des  Laies  &  ceux  de  la  formule 
d'hommage  des  Eccléfiaftiques ,  fetire  donc  de  ce  qu'au  temps  de  Raoul  les 


(9)  Guillaume  ,  Comte  d'Auvergne  ,  avoir  accordé  une  femblable  exemption  à  l'Ab- 
baye de  Cluny.  L'Abbé  Pierre ,  fous  Innocent  II  ,  eut  recours  à  ce  Pape  pour  l'abolir  , 
parce  qu'aucuns  Princes  ne  vouloient  défendre  les  terres  de  l'Abbaye.  Orig.  des  rev. 
JEccléfialt.  par  Jérôme  Acofta ,  pag.  66. 

(10)  Thomalf.  pag.    z  ,   L.  z  ,   c  48  ,  n°.    il  ,  pâg.   1019. 

(11^  Polidore  Virgile  dit  ^  pag.  99  de  fon  Hill.  que  Francon ,  Arch.  de  Rouen,  qui 
fit  le  traité    avec  Charles  le  Simple ,   étoit  homo  Rolloni  notas  acque  acceptas. 

Dudon  de  Saint  Quentin  s'exprime  plus  fortement  encore  :  Karolus  autém  Rex  au- 
diens  quoi  Rollo  in  opportunis  bellis  attritum  fubjugajfet  Régi  &  fibi  tranfmarinum  re- 
gnum  ,  confdio  Francorum  rogat  ad  fe  ventre  Franconem  Rothomagenfcm  Epijcopum  jarn 
Rolloni  attributum,  Dud.  de  Moribus  &  aciis  Norman.  L.  z  ,  pag.  7^  ,  Colled.  Du- 
ctefn. 

(11)   Bru/Tel  ,  tom.  z ,  L.   3  ,  c.  7  ,  pag.  8zj.  ThomalT.  L.   z  ,   c,  49 ,  pag.   1. 

(13)  Eadmer  ,  Hifi.  novor.L.  i  ,  col.  1,  pag.  40 ,  &  L.  4  ,  col.  z,  pag.  y  6  ,  Se 
i.  3  ,  col.  z  ,pag.   3-7. 

(14)  Eadmer,  Hifior.  novor,  L.  ; ,  1^  col.  pag.  ^0,, 
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Eglifes  ,  dépouillées  par  les  Grands  de  la  plupart  des  Fiefs  qu'elles  te- 
noient  de  la  Couronne  ,  fe  prétendoient  exemptes  de  l'hommage  dû  à 
caule  de  ces  Fiefs.  Mais  comme  elles  tentèrent  d'étendre  cette  exemp- 
tion aux  Fiefs  que  les  Seigneurs  leur  avoient  aumônes,  &  dans  la  pof- 
feffion  defquels  elles  n'avoient  point  été  troublées  ,  &  que  ces  Seigneurs 
réfîfterent  toujours  à  cette  prétention  du  Clergé;  Guillaume  le  Conqué- 
rant ,  pour  concilier  les  droits  anciens  de  ces  Seigneurs  avec  les  répu- 
gnances des  Eccléfiaftiques  ,  permit  d'autant  pius  volontiers  ,  ainfi  que 
iés  Succefleurs ,  à  ceux-ci  de  ne  point  fe  reconnoîrre  iujets  à  l'hommage 
pour  leurs  perfonnes  ,  que  depuis  Charlemagne  ils  n'avoient  du  en  Fran- 
ce ,  à  caufe  de  leurs  inféodations,  qu'une  contribution  en  hommes  pro- 
pres à  faire  le  fervice  militaire  (15). 


Section   87. 

Item  ,  fi  feme  foie  ferra  ho' 
'mage  a  fou  Seignior^  elnedïr- 
ra  :  Jeo  deveigne  voftre  fe- 
me  {a) ,  pur  ceo  que  nef  con- 
cernent que  feme  dirra  que  el 
deviendra  feme  a  afcun  home 
forfque  a  fa  baron  quant  el  ef 
efpoufe  i  mes  il  dirra  ,  jeo  face 
a  vous  homage  ,  à  a  vous  fer- 
ra foyall  ù  loyall  ,  à  foy  a 
vous  portera  des  tenements  que 
jeo  teigne  de  vous  ,  falve  la 
foy  que  jeo  doy  a  nojîre  Sei^ 
gnior  le    Roy, 


Tr 


ADUCTIQN» 


Si  une  femme  fait  hommage^,  elle 
ne  dit  pas  au  Seigneur  :  Je  deviens 
votre  femme,  il  y  auroit  de  l'indé- 
cence à  fe  dire  la  femme  d'un  autre 
que  de  Ion  époux  j  mais  elle  dit 
feulement,  je  vous  fais  hommage, 
je  vous  ferai  fidèle  &  loyale  ,  6c 
&■  je  vous  reconnoîtrai  toujours 
comme  Seigneur  des  tenemens 
qui  relèvent  de  vous  ,  fauf  la 
foi  que  je  dois  au  Roi  notre  Sei-» 
gneur. 


REMARQUE. 

(a)  El  ne  dirra  :  jeo  deveigne  vofirefeme  ,  ^c, 

La  femme  ne  s'obligeoit  point,  par  l'hommage,  de  s'acquitter  en  pef- 
fonne  des  fervices  militaires  attachés  au  Fief  auquel  elle  avoit  fuccédéj 
Elle  ne  pouvoit  donc  pas  fe  dire  la  femme  du  Seigneur  au  même  fens  que 
le  vaffal  en  devenoit  l'homme  ;  il  fuffifoit  qu  elle  fe  fubflituât  quelqu'un 


(i;)  y^oyei  Rcmaicjue  fur  la  SQ<2t.^6, 
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pour  remplir  les  devoirs  dont  elle  ne  pouvoit  décemment  s'acquitter 
elle-même.  Il  y  avoit  cependant  des  Fiefs  créés  Ipccialcment  pour  des 
femmes  (i).  Tels  étoient  entr'autres  ceux  dont  parle  Cujas  (i)  ,  qui  obli- 
geoient  les  femmes  qui  les  obtenoient,  ou  de  veiller  furies  domeftiques 
de  l'époufe  d'un  Seigneur,  ou  de  l'accompagner,  comme  amie,  en  tous 
{es  voyages  ,  &c.  Ces  fondions  n'étoient  pas  ordinairement  attachées  à 
des  terres ,  mais  à  des  droits  fur  les  denrées  que  l'on  expofoit  en  vente 
dans  les  marchés  reflbrtifTans  de  la  Seigneurie;  au  privilège  exclufif  de 
faire  cueillir  le  miel  de  tout  ou  de  partie  d'une  forêt,  6i.c.  C3)  Cette 
efpece  de  Fiefs  éioii  tenue  par  hommage  ,  ô<  prefque  toujours  par  hom- 
mage-lige (4}  ,  parce  qu'on  étoit  obligé  de  s'acquitter  en  perfonne  du 
fervice  en  confidération  duquel  le  Fief  avoit  été  érigé.  C'eft  ce  qui  s'in- 
duit des  exemples  que  Bruffel  en  fournit  ,  exemples  qui  me  font  apper- 
cevoir ,  en  même-temps ,  que  cet  Auteur  (<))  s'ed  non-feulement  trompé  lorf- 
qu'il  a  cru  que  l'hommage-lige  n' avoit  été  établi  que  par  rapport  aufirvice 
de  guerre  ,  mais  encore  plus  ,  en  avançant  qu'on  ne  Ta  connu  que 
dans  le  douzième  fiecle  ;  car  on  trouve  ce  terme  employé  dans  une 
Chartre  du  Roi  Philippe  de  1076,  &  dans  une  Lettre  de  Henri,  Evêque 
de  Soiffons ,  en  1088  (6j. 
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Item  ,   home  puït  vêler  un  Dans  le  Recueil  des  A61cs  Ja 

lone  note  ïn  M.  ib  6  j.  lou  règne  d'Edouard  III,  on  trouve 

un  home  ù  fa  feme  firent  ho-  cette  note  au  fujet  d'un  homme 

mage  ù  fealtie  en   le  common  &  de  fa  femme  qui  firent  homage 

Bank  ,   qu'il  efl  efcrie  en  tiel  &  féaulté  en  la  Cour  du  commun 

forme.  Nota  que  J»  Leukncr  Banc. 

(i)    Feudum  muliebre  ,  id  efl  de  quo  fuerit  a  primo  mulier  inveflita.  Cujas  ,  de  Feudm 
1.   I  ,  tit.  I  ,  coi.  i86i. 

(-)  ■^^  feudum  datumjit  ut  fœmina  iter  uxoris  Domini  officiosè  comitetur  ,  vel  ut  domî 
focique  Domin&  miniftret  &  rem   ejus  familiarem  accuret  ,  ibid  ,  col.   i8iS. 

(3  )  Domicella  Eramburgis  de  Cheruy  ligia  de  medietate  examinum  apum  qu&  inveniuh-' 
tur  in   nemoribus  ,  6v. 

Ifabeliis  de  Caftrovillani  ligia  de  quatuor  fiallis  pifcium  &  carnium  apud  Barrum.  Re- 
giftr.  de  Champagne  en  1256  ,  f".   13  &  44. 

(4)  On  l'appelle  lige  ,  du  mot  ligare..  Les  vaflaux  qui  dévoient  cet  hommage  étoiçaC 
par  la  nature  de  leurs  fcrvices   plus   intimement  liés  au  Seigneur  cj^ue  les   autres. 

is)  BrulT.  Exam.  des  Fiefs  ^  L.   i  ,  c.  11. 

(é)  AfTif.  de  Jéruf.  aux  Notes  de  la  TaumafT.  pag.  155.  C'efl:  auiTi  parce  que  les 
droits  d'avoir  Garertnej  en  Forêts  „  (Quittances  en  Foire  ,  emportoient  la  ligence ,  que  l'An- 
cien Coutumier  de  Normandie,  c.  i8  ,  appelle  les  taiures  de  ces  droits  tenures  de  di- 
gnité. 
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&  Ell:çcib:'tkfa  fane  ^fièrent  ho- 
mage  a  TV,  Thorpe  en  cefl  ma- 
ner  y  lun  ù  lauter  tiendront 
jointment  lour  jîiains  enter  les 
mains  TV^,  T,  &  le  baron  dit 
en  cefl  forme  :  Nous  vous  fer- 
romus  honiage ,  ù  foy  a  vous 
porterons  ,  pur  les  tenemcnts 
que  nous  teignomus  de  A.  vof- 
tre  conufor  que  a  vous  ad 
graunter  nojlre  fervices  en  B , 
&  C.  ù  auters  villes ,  &c,  en- 
counter  touts  gents  ,  falve  la 
foy  que  nous  devons  a  noC- 
tre  Seignior  le  Roy  ,  à  a  fes 
heires  ,  ù  a  noflre  auters  Sei- 
gniors  ,  &  lun  &  lauter  luy  bafe- 
ront.  Et  puis  ils  fcrentfealtie^ù 
lun  &  lauter  tiendront  lour 
mains  fur  un  lieux  ^  ù  le  ba- 
ron dit  les  parolx  ,  0  ambi" 
deux  baferont  le  lieux^ 


Section    8p. 

Nota  ^  f  un  home  ad  feve^ 
rail  tenancies  queux  il  tient  de 
fève  rais  Seigniors  ^f  chefcun 
lenanfie  perhomage  ^  donques 
quant  il  fait  homage  a  un  des 
Seigniors  ,  ildirra  en  le  fie  de 
fon  homage  fait ,  falue  la  foy 
que  jeo  doy  a  noflre  Seignior 
le  Roy  ,  &  a  mes  outers  Sei- 
gniors (a). 
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Jean  Leukner  &  Elizabeth  foiv 
époufe  ont  fait  hommage  à  Guil- 
laume Thorpe  de  cette  manière: 
L'un  &  l'autre  ont  mis  leurs 
mains  jointes  dans  celles  de  Guil- 
laume Thorpe ,  6c  le  mari  lui  a 
dit  :  Nous  vous  faifons  homma- 
ge ,  &  nous  vous  promettons  fi- 
délité pour  les  ténemens  relevans 
de  vous ,  que  A.  nous  a  cédés ,  à 
charge  de  fervices  en  laVdle  de  B. 
en  celle  de  C.  8:  en  d'autres  Vil- 
les ,  fauf  la  fidélité  que  nous  de- 
vons au  Roi  &  à  (es  hoirs ,  &  à 
nos  autres  Seigneurs  ,  après  quoi 
le  mari  &  la  femme  ont  embrafle 
Thorpe  ;  enfuite  ils  ont  îànféaulté 
en  pofant  tous  deux  leurs  mains 
fur  un  lieu  qui  leur  a  étédéfigné, 
&  le  mari  ayant  prononcé  la  for- 
mule d'ufage  ,  fa  femme  &  lui  ont 
baifé  le  lieu  où  leurs  mains 
avoient  été  pofées. 

Traduction, 

Lorfqu'un  vafTal  a  différens 
fonds  relevans  de  divers  Sei- 
gneurs par  hommage ,  il  doit  tou- 
jours terminer  fa  prellation  d'hom- 
mage par  ces  mots  ,  fàuf  la  foi 
que  je  dois  au  Roi&  à  mes  au- 
tres Seigneurs, 


RE- 
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(a)  Et  a  mes ouflers  Sei^niors. 

J'ai  déjà  dit  que  lors  même  qu'un  vaffalne  tenoit  rien  du  Roi ,  il  ne  fal- 
foit,  en  Normandie,  l'hommage  qu'en  réfervant  la  toi  qu'il  devoir  au 
Souverain  ;  mais  cette  réferve  celTa  d'être  ufitée  en  piufieurs  Provinces 
de  France  dès  le  règne  du  Roi  Raoul,  tucceÛTeur  de  Charles  le  Simple. 

Quand  ce  Prince  parvint  au  Trône  ,  l'aucorité  royale  étoit  dans  la 
plus  extrême  foiblefTe  (i)  ;  les  Seigneurs  êtoientfanr  cejfe  en  guerre  les  uns 
contre  les  autres  ^  pour  des  arrieres-vajfaux  quils  Jt  d'tfputoient  réciproque» 
ment  ;  &  ils  tbrçoient  les  f  rinces  ,  qui  avoient  des  prétentions  à  la  Cou- 
ronne ,  &  qui  étoient  toujours  prêts  d  en  venir  aux  mains,  de  leur  faire 
des  concelTions,  au  moyen  delquelles  ils  puflcnt  les  aider  d'un  plus  grand 
nombre  de  Ibldats.  Ces  Seigneurs  cmbratToient  le  parti  de  celui  qui  fe 
prêioit  plus  volonti-ers  à  leurs  inftances,  &  le  Sous-Feudataire,  forcé  de 
combattre  pour  le  Prince  dont  fon  Seigneur  avoir  époufé  la  querelle,  ne 
reconnoiffoit  plus  que  1  autorité  de  ce  Seigneur. 

Cependant  comme  le  vaffal  relevoit  quelquefois  de  piufieurs  Seigneurs 
dont  les  engagemens  étoient  oppofés ,  &  que  chacun  d'eux  exigeoit  en 
même  temps  les  différens  fervices  qu'il  leur  devoit ,  la  fituation  du  vaf- 
fal  étoit  d'autant  plus  critique  ,  qu'il  étoit  également  dangereux  pour  lui 
de  refufer  ou  d'accorder  les  fervices  qui  lui  étoient  demandés  ;  tout  ce 
^u'il  pouvoit  faire  de  plus  prudent,  étoit  de  temporifer  jufqu'à  ce  que 
la  force  eût  décidé  celui  auquel  de  (qs  Seigneurs  il  devoit  obéir. 

La  France  étoit  plongée  dans  ce  défordre  (2)  ,  lorfque  le  Duc  Raoul 
devint  maître  de  la  Normandie. 

La  Souveraineté  ne  pouvant  alors  lui  être  conteftée  par  aucuns  des 
Grands  de  fon  Duché,  ils  n'eurent  aucun  prétexte  d'étendre  leur  puilTan- 
ce  aux  dépens  de  la  fienne,  ou  de  celle  de  leurs  égaux. 

Le  VafTelage,  avant  ce  Duc  ,  avoit  prefcrit  des  diftinftions  entre  les 
devoirs  dûs  aux  Rois  par  les  Suzerains,  &  les  fervices  auxquels  les  ar- 
rieres-vaffaux  étoient  tenus  envers  leurs  Seigneurs  ;  ëc  fous  fa  domina- 
tion ,  cet  ancien  ordre  fe  rétablit  comme  de  lui-même. 

Les  fervices  des  arrieres-vaffaux  n'étant  plus  dirigés  par  l'intérêt  per- 
fonnel  des  Seigneurs,  mais  (qïot).  \qs  vues  du  Souverain  ,  on  ne  vit  plus, 
en  la  perfonne  des  Seigneurs  &  des  vaffaux,  que  des  fujets  foumis  <Sc 
fidèles.  Tandis  qu'en  France,  où  les  Loix  féodales  étoient  violées  dans 
ieurs  maximes  fondamentales  ,  tout  fe  réuniffoit  à  dépouiller  le  Souveraia 
du  pouvoir  qu'exerçoit  le  Seigneurie  moins  accrédité  de  ion  Royaume; 


(:)  Mézeray,  ann.   950. 
(i)  Abrcgé  chiojiol,  de  M.  le  Préf.   Hefn.  ann.   <?2.p,  530,  91,1. 

Tome  /,  Q 


Ï22 


ANCIENNES  LOÏX  DES  FRANÇOIS, 

En  Normandie ,  au  contraire ,  ces  Loix  reprenant  cette  vigueur  qu'elfes 
avoient  eue  fous  Chnrlemagne  ,  concentroient  toute  elpece  d'autorité  ea 
celle  du  Duc  ,  6c  le  mettoient  en  état  de  fe  faire  redouter  des  plus  puif^ 
fans  Monarques. 


Section     90. 

Nota  ,  ^ue  nul  ferra  homa- 
ge  ,  mes  tiel  que  ad  eflate  en 
fce  (impie  ou  enjee  taile  en  Jon 
droit  de  mejne ,  ou  en  droit  dung 
auter.  Car  il  ejî  un  maxime  en 
le  ley  que  il  qui  ad  eflate  forj- 
que  pur  terme  de  vie  ne  ferra 
homage  ,  ne  prendra  homage  : 
car  fl  Jeme  ad  terres  ou  te- 
nements  en  fee  flmple  ou  en 
fee  taile  queulx  ell  tient  de 
fon  Se  gnior  per  homage  ,  ù 
prent  baron  &  ont  ijfue  ,  don- 
que  le  baron  en  la  vie  la  feme 
ferra  homage  ^pur  ceo  que  il  ad 
title  daver  les  tenements  per  le 
Curtefie  de  Angleterre flljurv ef- 
quifl  la  feme  ,  &  auxy  il  tient 
en  droit  de  fa  feme.  Mes  fl  la 
feme  duy  devant  homage  fait 
per  le  baron  en  la  vie  fa  feme , 
6*  le  baron  foy  tient  tins  come 
tenant  per  le  Cunefle  ,  donques 
m  ne  ferra  homage  a  fon  Sei- 
gnior  ^  pur  ceo  que  il  adonque 
nad  eflate  forfque  pur  terme  de 
vie. 

Plus  ferra  dit  de.  homage  en 
h  tcnure  per  homage  anceflreU 
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Nul  ne  fait  hommage  ,  à  moins 
qu'il  ne  poffede  à  perpétuité  ou 
héréditairement ,  ou  par  acquifi- 
tion,  des  Fiefs  fimpies  ou  des  Fiefs 
conditionnels  ;  car  il  eu  de  ma- 
xime que  l'hommage  neû  point 
dû  pour  les  tenures  à  vie  ,  ni  aux 
Seigneurs  qui  ne  font  qu'ullafrui* 
tiers. 

Ainfî  lorfqu'one  femme  ayant 
des  terres  en  Fief  fimple  ou  con- 
ditionnel, fujettes  à  l'hommage, 
fe  marie ,  de  a.  dans  la  fuite  des  en- 
fans  ,  le  mari  peut  faire  hommage 
pour  fa  femme,  tant  qu'elle  efl  vi- 
vante ,  parce  qu'il  la  repréfente, 
&  qu'il  efl:  réputé  la  repréfenter 
encore  en  vertu  du  droit  de  la 
Courtoifie  d'Angleterre.  Mais  fi 
la  femme  décède  avant  que  foa 
mari  ait  fait  hommage  ,  quoiqull 
jouiiTe  au  droit  de  la  Courtoifie  j. 
il  ne  fera  point  admis  à  le  faire, 
parce  que  ce  n'eft  plus  au  nom 
de  fa  femme  qu'il  pourroit  le  fai- 
re en  ce  cas  ,  &  que  comme  fim- 
ple ufufruitier  il  n'a  pas  la  faculté 
de  s'acquitter  de  ce  devoir. 

Au  relie ,  il  fera  traité  de  rHom« 
mage  avec  plus  d'étendue  fous  le 
titre  de  Tenure  par  hommage 
d'AncêtreSt 
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DE      F    É    A    U  T  Ê. 
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Section    91. 

Fealty  ^  idem  eft  quod  Fi- 
delitas  (a)  en  Latin,  Et  quant 
jranktenant  ferra  fealty  a  fon 
Seignior  ,  il  tiendra  fa  maint 
dexter  fur  un  lieux  ,  &  durra 
ijjint  :  Ceo  oyes  vous  mon  Sei- 
gnior ,  quejeo  a  vous  ferra  fo- 
yal  0  loyal ,  ùfoy  a  vous  por- 
tera des  tenements  quejeo  claime 
a  tenerdevousfi  que  loy aiment 
a  vous  ferra  les  cuflomes  &fer- 
vices  queux  fair  a  vous  doy  as 
termes  affignes  ^f  corne  moy  aide 
Dieu  ù  fes  Saints  ,  &  bafera 
le  lieux.  Mes  il  ne  genulera 
quant  il  fait  fealty  ,  ne  ferra 
tiel  humble  révérence  corne 
avant  efl  dit  en  homage. 

ANCIEN     COUTUMIER. 

^  Et  doit  élire  di6l  qirand  l'en  reçoit  les  homages  &  les  féaul- 
tés  :  Entre  les  Seigneurs  &  leurs  hommes  doit  eltre  foy  gardée 
£n  telle  manière  que  l'un  ne  doit  faire  force  à  l'autre.  Ch.  14. 

REMARQUE. 

(z)  Fealty. 

Tant  que  les  Bénéfices  ne  furent  point  héréditaires,  le  ferment  de  fi- 
délité ne  fut  prêté  qu'au  Roi  ;  mais  les  Bénéficiers ,  devenus  propriétai- 
res de  leurs  Gouvernemens ,  s'étant  procurés ,  en  les  démembrant  ,  des 

Q  1 
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Féauté  ou  fidélité  c'eft  la  mê- 
me chofe.  Lorfque  le  vaffal  rend 
ce  devoir  à  fon  Seigneur  il  pofe  , 
en  fe  tenant  debout  ,  la  main 
droite  fiir  un  lieu  qu'on  lui  in- 
dique ^&  il  dit  :  Mon  Seigneur, 
je  vous  ferai  fidèle  &  loyal  ,  je 
vous  payerai  toujours ,  pour  les 
ténemens  que  j'avoue  relever  de 
vous, les  coutumes  &  fervices  aux- 
quels je  fuis  obligé ,  &  dans  les 
termes  prefcrits.  Que  Dieu  & 
fes  Saints  me  foient  en  aide  en 
l'exécution  de  cette  promede  ; 
enfuite  il  baife  le  lieu  où  il  a  pofé 
fa  main. 
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vaffaux  ,  leur  autorité  fur  ces  hommes  de  Fief  s'accrut  par  les  troubles 
qui  agitèrent  la  Monarchie  (ous  les  derniers  Rois  de  la  féconde  Race ,  au 
point  qu'ils  obligèrent  ces  hommes  ,  indépendamment  de  l'hommage  du 
à  caufe  du  Fief  dont  ils  les  avoient  gratifiés  ,  à  leur  promettre  la  foi  qu'ils 
ne  dévoient  qu'au  Souverain.  Ces  vaiTaux  devinrent  donc  ,  à  propre- 
ment dire,  les  fujets  des  Seigneurs,  puifqu'ils  n'étoient  fidèles  au  Sou- 
verain, comme  je  l'ai  déjà  remarqué,  qu'autant  que  ces  Seigneurs  lui, 
demeuroient  fournis. 

Mais  non-feulement  tout  valfal  qui  poffédoit  un  Fief  fujet  à  l'homma- 
ge devoit  à  fon  Seigneur  le  ferment  de  fidélité,  celui  même  qui  n'avoit 
pas   de  Fief  faifoit  ce  ferment. 

La  foi  ou  féauté  n'éioit  donc  pas  de  VeJJence  du  F/V/fi^;  c'étoit  un  fim- 
ple  aveu  de  la  Jurifditlion  (2)  de  laquelle  on  dépendoit,  dès  qu'on  avoit 
fixé  fon  domicile  dans  retendue  d'une  Seigneurie. 

Aufîi  ce  n'étoit  pas  tnUQ  les  mains  du  Seigneur  que  la  foi  le  juroit;. 
mais  fur  un  lieu  défigné  ,  pour  marquer,  fans  doute,  que  le  vaflal  ne 
s'engageoit  pas  au  Seigneur  lui-même^  &  que  fa  foumiffion  n'étoit  rela-, 
tive  qu'à  l'autorité  confiée  à  ce  Seigneur   par  le  Prince. 

En  prêtant  le  ferment  de  fidélité  on  fe  tenoit  debout  ;  on  ne  donnoit 
point  au  Seigneur  le  baifer  ;  le  Sénéchal  ou  le  Bailli  pouvoient  même 
recevoir  la  foi  en  l'abfence  du  Seigneur  ,  comme  les  MJJi  Dominici 
avoient  tou;ours  reçu  ,  au  nom  des  Rois  des  deux  premières  Races,  le 
ferment  des  nouveaux  fujets ,  ou  celui  des  anciens  fujets  dont  la  fidélité  étoifc 
flifpefte.  La  fidélité  n'étoit  jurée  aux  Seigneurs  ,  que  parce  qu'ils  s'étoient 
fubditués,  à  l'égard  de  leurs  vafîaux  ,  aux  délégués  de  nos  Rois  ,  fous 
le  prétexte  qu'ils  conferveroient  ou  reflitueroient ,  pour  ainfi  dire  .  au 
Prince  ,  la  foi  des  fujets  de  leur  refTort  ,  foit  en  lui  prêtant  eux-mêmes 
ferment  ,  foit  en  rappellant  à  ces  fujets  leurs  vafTaux,  dans  les  ades  de 
preflation  de  foi ,  que  la  promefTe  qu'ils  en  faifolent  devoit  toujours  être 
reflrainte  par  la   volonté  &  les  intérêts  du  Souverain. 

Il  n'efl:  donc  pas  étonnant  de  trouver  plus  d'attention  de  la  part  des 
Seigneurs -à  exiger  des- hommes  domiciliés- en  l'étendue  de.  leur  Fief,, 
qui  en  étoient  tenants ^  le  ferment  de  fidélité  en  certaines  circonfîanceSj» 
qu'ils  n'en  ont  eu  en  d'jutres;  ni  de  voir  ces  derniers,  tantôt  dilpenfés 
de  ce  devoir,  tantôt  obligés  à  l'hommage  &  à  la  féauté  indiflindement 
ou  divifément  Ces  ufages  ont  dCi  fuivre  le  progrès  ou  le  déchet  qu'ont 
fuccefTivement  éprouvé  en  France  ,  dans  les  dixième  ,  oniieme  ôc  dou- 
zième fiecies  ,  l'autorité  Royale  &   le  pouvoir  des  Seigneurs. 

Quand  un  Seigneur  réufïifroit  àfé  foire  redouter  du  Souverain  ,  &  qu'il 

(i)  Guyot,   Inftit.  Fcod.  c.  i  ,  foiitient  l'affirmative. 

(i)  A'ort  quod  habeat  feudum ,  fed  quia  de  jurifdiçiione  Jtt  ejus,  Cuj,  L.  z  ,  tit  5,  <d~ 
Jeudis  ^   ç.  184;, 
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voiiloit  s*en  choifir  un  entre  deux  Princes  rivaux  ,  il  faifoit  prêter  le  fer- 
ment de  fidélité ,  fans  réferver  celle  due  au  Roi.  Sous  des  règnes  paifi- 
bles,  cil  les  droits  du  Monarque  éfoient  relpeftés,  les  traces  de  l'ufur- 
pation  qu'en  avoient  faite  les  Seigneurs,  Ôé  qui  fe  manifedoient  dans  les 
a£les  d'intéodation  ,  dirparoiffoient  bieniôt  ;  ou  on  omertoit  ,  dans  les 
nouveaux  a£les,  la  prcflation  de  foi,  ou  elle  n'y  étoit  prcfentée  que  com- 
me identique  avec  les  promcffes  indilpenlables  pour  alTurer  les  droits  du 
Vailelage  Ts)»  C'eft  ce  dont  on  demeure  convaincu,  en  confultant  les 
Chartres  poftérieures  au  règne  de  Charles  le  Simple.  Les  formules  d'hom- 
mage ôt  de  féauté  qu'on  y  emploie,  font  toujours  analogues  à  la  fitua- 
tion  où  étoient  les  affaires  de  l'Etat  lors  de  leur  date  ;  &:  en  les  com- 
parant avec  les  aftes  par  lefquels  le  Clergé  a  refufé  aux  Seigneurs, 
en  diverfes  occafions  ,  le  ferment  de  fidélité  ,  on  eft  naturellement 
porté  à  croire  que  fon  refus  étoit  moins  fondé  fur  des  vues  d'indé- 
pendance ^  que  fur  1  appréhenfion  de  participer  à  Vahus  que  Iqs  Sei- 
gneurs faifoient  des  fermens  qu'on  leur  prêtoit  ,  au  préjudice  de  l'au-- 
torité  Royale. 


Section    92, 

Et  graund  dive/Jity  y  ad 
jper  enter  ftajans  de  fealtie 
&  de  homage  ;  car  homage  ne 
poit  eflre  fait  forfque  al  Sei- 
gnior  mjfme  :  mes  le  Senefckal 
de  court  le  Seignior  ou  Balife  , 
puit  prznder  jealtvc  pur  Le 
Seignior, 


IRADUCTIOK^ 

Il  y  a  une  grande  différence^ 
entre    l'hommage  &   la  féautéo- 

L'hommage  ne  fe  rend  qu'au 
Seigneur  lui-même  ,  &  on  prête 
ferment  de  fidélité  au  Sénéchal 
ou  au  Bailli  en  l'abfence  du 
Seigneur, 


Section 


95 


T  R 


ADUCTION, 


Item,  tenant  a  terme  de  vie         D'ailleurs  un  ufufruitier  prê- 
ferra  fialtie ,   &  uncore  il  ne     te   ferment    de    fidélité       &   il 
ferra  homage.  Et  divers  auters     ne  fait  point  hommage/ 
diverfities  y  font  perenter  ho- 
mage and  fealtie^. 


{^)  Capitul, -anni  86 j  ,  apud  Tu/lacum,  Baluf,  çol.  1^7, 
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Section    94» 

Item  ,  home  poit  veir  i3. 
Ed,  3,  cornent  home  ù  fr  fi- 
me  fieront  homage  &  jealtie 
en  common  banKC  ,  que.  lefl 
efcript  devant  en  Tenurc  de  ho- 
mage^ 


Traduction^ 

On  a  ci-devant  vu  comment  , 
dans  le  15*^  Record  tenu  fous 
Edouard  III  ,  un  homme  &  fa 
femme  firent  féauté  &  hommage 
en  la  Cour  du  commun  Banc. 
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CHAPITRE      III- 

D'   E    S    C    U    A    G    E. 


Section      95. 

Efcuage  efl  appell  en  La- 
tine Scuiagium,ce/?  afcavoir^ 
Servihum  Scuti.  Et  tiel  tenant 
que  tient  fa  terre  per  efcua- 
ge (a)   y    tient  per  fervice   de 
Ckivaler,  Et  auxy  il  e(i  com- 
mun j  ment  dit ,  que  afcun  tient 
per  un  fee  de  fervice  de  Chi- 
yaler  ,  0  afcun  per  le  moitié 
dunfee  de  fervice  de  Chivaler , 
&c.  Et  il  ej}  dit ,  que  quant  le 
Roy  face  voyage  royal  en  Ef- 
cocepurfubdudrles  Scotes^don- 
ques  il  que  tient  per  un  fee  de 
fervice  de  Chivaler,  CQw\çm  ef- 
tre  ove  le  Roy  per  40  jours  (6), 
bien    à   convenablement  array 
pur  le  guerre.  Et  cduy  que  tient 
fa  terre  per  le  moitié  dun  fee 
de  Chivaler  covient  eflre  ove  le 
Roy  per   20  jours.  Et  il  que 
iiem  fon  terre  per  le  quart  pan 
dun  fee  de  Chivaler  covient  ef 
tre  ove  le  Roy  per  i  o  jours  ,  (^ 
iffint  que  pluis  ,  pluis  ;  ^  que 
meins  ^  meins. 


ANCIEN    COUTUMIER, 

II  y  a  alcuns  Fiefs  de  Hautbert  qui  doivent  à  leur  Seigneur 


Traduction. 

Efcuage ,  en  Latin  Scmaglum 
ou  Servitium  Scuti  ,  s'entend  du 
fervice  de  Chevalier  dû  par  un 
Fief.  Or  certains  tiennent  par 
un  fervice  de  Chevalier,  d'autres 
par  demi-fèrvice. 

Tout  iQwdint  par  fervice  en- 
tier de  Chevalier  doit  fuivre  , 
bien  armé ,  le  Roi  pendant  qua- 
rante jours  lorfqu'il  va  faire  la 
guerre  en  EcoiTe  j  &  celui  qui 
ne  tient  que  par  demi-fervice 
ne  doit  être  à  l'armée  que  pen- 
dant vingt  jours.  W  en  eil  ainfi 
à  proportion  de  ceux  dont  la 
tenure  eft  fujette  à  un  plus 
grand  ou  un  moindre  fervice  de 
Chevalier- 


W' 
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le  fervice  de  l'Ofl:  qui  doit  eftre  fait  au  Prince  y  les  aultres  doi- 
vent l'aide  de  rOft.Ch.  44. 

Les  Fiefs  en  chef  font  comme  les  Comtés  ,  les  Baronnies  j 
les  Fiefs  de  Hautbert  ,  les  franches  Sergenteries  6(  les  aultres  qui 
ne  font  fubmis  à  alcun  Fief  de  Hautben.  Ch.  34. 

L'en  appelle  membre  de  Hautbert  la  huitième  partie  d'un  Fief 
de  Hautbert ,  &  toutes  les  aultres  parties  qui  font  contenues  fous 
moindre  nombre ,  (i  come  la  feptieme  ,  la  fixieme  &  aultres. 
Ch.  33. 

REMARQ^UES. 

(?()  Et  tiel  tenant  per  efcuage  ,  ô'c 

Il  y  avoit  (i)  des  Chevaliers  chez  les  Gaulois  :  divers  animaux  étoïent 
fepréfentés  en  broderie  d'or  fur  leurs  habits  de  pourpre.  Tandis  qu'ils 
^toient  à  table  ,  des  Ecuyers  ie  tenoient  debout  auprès  d'eux  ,  &  gar- 
doient  leurs  armes.  Paulanias  (z)  diftingue  ainfi  les  fondions  des  Cheva- 
liers &  de  leurs  Ecuyers,  Chaque  Chevalier  ,  dit-il ,  étoit  luividedeux 
autres  qui  lui  étoient  iubordonnés  ;  ceux-ci  le  fecouroient  ou  le  rempla- 
çoient  dans  la  mêlée,  félon  le  danger  qu'il  couroit,  ou  la  fupériorité  de 
l'ennemi  qu'il  avoit  à  combattre  ;  fi  (on  cheval  étoit  tué  ils  lui  donnoient 
îe  leur.  Procope  ('3^  entre  encore  dans  un  plus  grand  détail  ;  il  divife 
les  Chevaliers  en  trois  clafTes  :  les  uns  étoient  armés  de  haches;  d'au- 
tres, couverts  de  boucliers,  lançoient  des  javelots  ;  certains  portoient  les 
bannières  ou  étendarts  Ibus  lelquels  les  Chevaliers  de  chaque  ordre  dé- 
voient fe  rallier. 

La  difpofition  de  leur  marche  dépendoit  du  général ,  qui  étoit  tiré  de 
l'un  des  trois  corps. 

D'après  ces  témoignages  on  ne  peut  douter  que  les  ufages  Gaulois 
n'ayent  été  le  germe  des  diftidtions  que  l'on  a  depuis  faites  en  France 

entre 


(i)  Atken.  L.  5,  pag.  ^7  ,  n°  50,  édition  de  Balle  en  i$l$  ,  Se  Annotât.  Leonicm 
In  eund.  Auth. 

(1)  Ita  Gallos  equefirem  pugnam  infiituijfe  ut  Jlngulos  équités  feleBos  equis  fcquerentur  ^ 
alii  duo  équités  qui  Domino  occifo  fuum  fubmitterent  j  quique  Domino  &  Jîi^i  invicem  au-, 
.xilio  velfuppUmento  ejfent. 

Les  Ecuyers  remplaçoient  le  Chevalier ,  Equitem  Dominum ,  dans  un  combat  générai  ^ 
ce  cjiii  ne  leur  étoit  pas  permis  dans  les  duels  ou  combats  particuliers. 

(3)  TaLibus  Beiifdrias  adhortatus  équités  omnes  pr&ter  quingenarios  eo  die  prAmiJitm 
Scutigeros  S)èr6  ac  fignurh  quôd  bandum  vacant  Joanni  Armenio  committens  ,  ac  fi  fue- 
rit  occafio  jacuLari  mandavit.  Procop.  de  Bell.   Wandal.   pag.  1 1 1 . 

,      Ai^anus  6f  Kufinus  ,  ille  inter  équités  hafiatos.  ,  alter  inter  ordines  Ducis  ferre  fignum 
confucvit  ,  quem  Bandophorum  Rom&  vacant  j  ki  quum  equitibus  pratjfent  j   ^c,  lUd , 
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entre  les  Chevaliers  d'armes ,  les  Bannercts,  les  Bacheliers  ,lesEcuyers, 
6c  entre  les  fervices  fpécialement  attachés  à  ces  divers  titres. 

Autrefois,  en  France,  on  ne  poiivoit  s'afîeoir  à  la  table  des  Barons,' 
fil'on  n'avoit  été  reconnu  Chevalier  (4},  Ces  Barons  étoient  des  Cheva- 
liers quiavoient  été  choifis  par  le  Roi  pour  commander  ^5  ).  Ceux  qui  n'a- 
voient  point  encore  mérité  ce  même  honneur ,  avoient  chacun  leur  ban- 
nière ,  &  ils  étoient ,  ainfi  que  le  Général  ,  accompagnés  d'im  certain 
nombre  de  militaires  spécialement  dévoués  à  les  foutenir  dans  le  com- 
bat ,  ou  à  leur  procurer  des  armes  &  des  chevaux  au  befoin. 

Les  rangs  &  les  fervices  n'avoient  d'abord  été  réglés,  entreles Chevaliers 
Gaulois  ou  François ,  que  lur  la  bravoure  &  la  naiflance  ;  mais  lorfque  quel- 
ques Seigneurs  turent  devenus  propriétaires  des  Bénéfices  que  leurs  ex- 
ploits ou  la  nobleffe  de  leur  extradlion  leur  avoient  fait  accorder  par  le 
Souverain,  le  titre  de  Chevalier  fut  attaché  à  ces  Bénéfices,  en  affura 
irrévocablement  la  dignité  ,  fixa  l'efpece  des  devoirs  dont  ceux  qui  les  poffé- 
doient  étoient  perfonnellement  tenus.  De-là  ces  Seigneurs  ,  au  lieu  de  s^en 
acquitter  avec  ce  zèle  qu'ils  avoient  toujours  témoigné  ,  tant  que  la  récom- 
penfeavoit  été  amovible  ,  &  tant  que  leurs  defcendans  n'avoient  été  admis 
à  y  fuccéder  qu'en  la  méritant  eux-mêmes  ,  ils  ne  négligèrent  rien  pour  fe 
décharger  fur  d'autres  de  ces  devoirs. 

Ils  cédèrent  aux  Leudes ,  qui  n'avoient  point  de  Bénéfices,  une  por- 
tion des  leurs,  à  la  condition  qu'ils  en  acquitteroient  en  partie  les  fer- 
vices.  Le  Duc  ou  Comte  permit  à  fes  vaffaux  ,  en  faveur  defquels  il 
^voit  démembré  fon  domaine,  de  lever  bannière  &  de  fe  former  des 
arrieres-vaffaux  ;  &  ces  Bannerets  impoferent  à  ceux-ci  le  foin  de  four- 
nir des  foldats  ,  des  armes.  Les  Ducs  ou  Comtes,  par  la  diftribution  qu'ils 
faiioient  de  leurs  honneurs,  s'acquéroient  beaucoup  d'autorité  furies  au- 
tres militaires  ,  qui  n'avoient  ni  Titres,  ni  Olîîces ,  ni  Bénéfices.  On  vit 
donc  un  nouvel  ordre  fuccéder  à  celui  qui  avoit  été  jufqu'alors  obfer- 
vé  entr'eux. 

Les  Généraux  avoient  toujours  été  tirés  des  corps  des  Chevaliers,^ 
connus  fous  les  dénominations  de  Loricati  ^  à^HaJiati^  de  Bandophori  ,  de 
Scutiferi  ,  (^c;  mais  on  ne  les  choifit  plus  dans  la  fuite  que  parmi  les 
Ducs  ou  Comtes.  Delà  le  titre  de  Princes  ou  de  Bwons  (6)  du  Royau- 


(4)  Loifel,   Inftiruc.  Coutum.  L.  i  ,  Rogl.    14  ,  tit.  i  ,  pag.   15. 

(5)  Ce  choix  éroit  marqué  par  Je  baifer  ,  le  baudrier  &  lepce.  Aimoin ,  L.  3  ,  c.  4  , 
fag.  81.  Id.  L.  3  ,  c,  61,   pag.    114,   L.   ;,  c.   17,  pag.    301. 

De-là  les  Rois  ceignoient  l'épée  à  leurs  fils  lorfqu'ils  leur  confioicnt  le  coim-nandcment 
des  Troupes  :  Charles  reçut ,  de  Louis  le  Débonnaire  ion  perc  ,  l'épée  Scie  coinmandemenc 
en   838.  Ann.  Eernn.   Duch.  tom.   3  ,  pag.  15)3. 

(é)  Baron  ou  Ber  vient  du  Latin  V'ir,  Huut-Ber  ou  Haut-Baron  défigne  un  homme 
élevé  à  la  plus  grande  dignité.  C'elt  par  cette  raifon  que  les  Barons  ,  en  Allemagni:  font 
idem  ^a  vajft  RegU  ,  quo  nçmine  etiam  duces  continentur.  Chop.  de  Doman.  Franc.  L.  3. 

Tome  L  R 
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me  qu'ils  s'attribuèrent  exclufivement ,  en  figne  de  la  prééminence  qu'ilis 
avoient  fur  les  autres  Chevaliers  non  Bénéfîciers  ,  auxquels  ils  impo- 
ioient  ,  en  leur  fous-inféodant ,  telles  fondions  qu'il  leur  plaifoit;  &  ces 
derniers,  oblip^és  de  marcher  fous  la  conduite  de  ces  Princes  ou  Barons 
en  perfonne  ,  retinrent  les  noms  de  Chevaliers  &  d'Ecuyers. 

Quoique  ces  Ecuyers  ne  fuiïent  point  appelles  Chevaliers ,  leurs  fer  vi- 
ces éîoient  cependant  des  fervices  de  Chevalier  ,  parce  qu'originaire- 
ment ils  avoient  formé  une  claflfede  Chevaliers ,  ou  parce  qu^  ces  lervices 
n'étoient  dûs  que  par  les  Chevaliers  ;  &  par  cette  raifon  ,  en  Norman- 
die &  en  Angleterre  ,  tenure  far  efcuage  ,  ou  Fief  d'Ecuyer ,  fut  aulîi  nom- 
mée tenurt  ou  Fief  à  la  charge  du/èrvice  de  Chevalerie.  Ainli  la  différen- 
ce que  l'on  admettoit  en  France  dans  les  neuvième  &  dixième  fiecles  ,  entre 
les  pofTeffeurs  de  Bénéfices  relevans  du  Roi,  &  les  Fiefs  de  leurs  vaf- 
faux  >  s'eft  toujours  conlervée  la  même  entre  les  divers  grades  que  la  No- 
bleffe  Normande  ou  Angloife  tenoit  de  fes  Bénéfices  ou  de  fes  Fiefs  7). 
Le  Fief  de  Normandie  ,  appelle  F/>/^?  Chevalier^  y  a  toujours  défigné 
un  Fief  qui  ne  relevoit  que  du  Souverain  ;  fous  ce  Fief  a  toujours  été 
placé  le  Fief  p^rjervice  de  Chevalier  ^  c'eft-à-dire  ,  un  membre  de  Fief  de 
Chevalier  ,  dontle  Chevalier  ,  qui  en  avoit  été  le  premier  pofleffeur  ,  avoit , 
en  l'inféodant  ,  retenu  la  mouvance,  &  auquel  il  avoit  impofé  des  fonc- 
tions relatives  aux  fervices  militaires  qu'il  devoit  lui-même,  ppur  la  to- 
talité du  Bénéfice  dont  il  s'étoit  réfervé  une  partie. 

Sous  les  règnes  de  Charlemagne  Louis  le  Débonnaire  ,  Charles  le  Chau- 
ve ,  on  nevoit  point  de  Chevaliers  fans  une  portion  de  Fief  ou  de  Bénéfice 
(^S).  Mais  au  temps  de  Louis  le  Bègue,  les  Bénéfices  de  dignité  ayant  été 


Greg.  Turon.  Append.  c.  41  Se  55.  Et  que  Loifeau  dit  que  ia  Baronnie  efi  toute. 
Seigneurie  après  la  Souveraine  ,  mouvante  directement  de  la  Couronne.  Trait,  des  Sei- 
gneur, c  6  ,  n"'  5  &  6. 

L'Edit  de  888  de  Charles  le  Gros  dorme  aux  Ducs  ,  Comtes  ou  Barons  le  titre  de 
Princes  :  Cafu  contigit  Principes  cum  militibus  acerbe  contendere  ,  &c.  Ce  titre  y  eft  con- 
fîdaé  comme  fupérieur  à  celui  de  Chevalier ,  puifque  ceux  que  ce  Capitulaire  appelle 
de  ce  nom  Milices  ,  étoient  obligés  de  fournir  aiix  Princes  un  certain  nombre  de  cui- 
raffcs  ,  &  que  ces  Princes  ufoient  de  contraintes  à  le'.ir  égard  pour  les  obliger  à  faire  ces 
fournitures ,  multos  plures  halfpcrgus  conftringentes  de  Bei^èficiis  fuis  ducere  ,.é^c.  M.  Je  Prélî- 
dcnt  Hefnault,  pag.  117  ,  Abrégé  Chronol.  i^^  vol.  Remarq.  part,  fur  la  z'Race,  paroît 
donc  s'être  trompé  ,  lorfqu'il  a  fixé  fous  cette  Race  le  commencement  de  la  Chevalerie 
d^ armes  ,  fi"  qu'il  accorde  aux  Chevaliers  de  ce  temps  un  rang  dans  la  milice  indépen- 
dant de  celui  que  donnaient  les  charges  militaires. 

(7)  Dans  le  Rôle  de  l'Oft  de  Foix  en  1171  ,  à  l'exception  des  Chevaliers  de  Nor- 
mandie ,  dont  le  fcrvice  cil:  déterminé  &  toujours  proportionné  à  la  dignité  de  leurs  Fiefs  , 
les  Chevaliers  des  autres  Provinces  ignorent  le  fervice  qu'ils  doivent  &  le  titre  auquel 
ils  le  doivent. 

(s)  Aimouîj  L.  5  ,  c.  17  ,  pag.  301  :  Domnus  Imperator  filium  fuum  armis  virilibus. 
id  eft  cnfe  cinxit  &  Neuftriam  ci  attribuit. 
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prefqiie  tous  aliénés  à  perpétuité,  l'état  de  décadence  où  fe  rrouvoit  le 
Royaume  força  de  multiplier  les  récompenses  ,  fans  faire  éprouver  au 
fîfc  de  nouveaux  démembremens.  La  conceffion  des  titres  purement  ho- 
norables prévint  le  danger  qu'il  y  auroit  eu  à  aliéner  quelque  j)ortion  du  foi- 
ble  domaine  auquel  le  fi(c  étoit  alors  réduit.  On  vit  renaître  des  Che- 
valiers d'armes  (9J  ,  &  leur  ordre  s'accrut  au  point  que  les  Chevaliers 
glébés  eurent  honte  de  ne  tenir  ce  titre  que  de  leurs  poflefTions;  ils  vou- 
lurent, &  ne  crurent  le  mériter  ,  qu'en  fe  foumettant  aux  formalités  qu'on 
prelcrivit  alors  pour  VadmiJJton  à  la  Chevalerie. 

Ce  préjugé  ne  fit  pas  daufli  grands  progrès  en  Normandie  que  dans 
les  autres  parties  de  la  France.  Le  Duc  Raoul,  &  lés  defcendans,  n'ac« 
cordèrent  jamais  le  titre  de  Chevalier  qu'à  ceux  qui  avoicnt  des  poffef- 
fions  fuffifantes  pour  en  foutenir  Téclat  (10)  ;  ôclorlque  les  Croifades  eu- 
rent rendu  cette  qualité  fi  commune  ,  qu'il  y  eut  lieu  de  craindre  que  ceux 
qui  l'avoient  obtenue  ne  la  prétendiifent  affedée  aux  fonds  qu'ils  pofTé- 
doient ,  les  Seigneurs,  de  qui  ces  fonds  étoient  mouvans  ,  cédèrent  d'ap- 
peller leurs  Fiefs,  liefs  de  Chevalier ^  ils  leur  donnèrent  le  nom  de  Hautm 
bert. 

Les  Chevaliers  fans  Fiefs  firent  dès  lors  un  ordre  à  part  ;  ordre  de  pii- 
de  diftindion  ,  qui  n'attribuoit,  à  ceux  qui  y  étoient  admis,  aucune 
exemption  de  fervices  (iij,  ni  aucune  autorité  relative  à  l'économie  mi- 
'Jitaire  ou  féodale  ;  ordre  perfonnel ,  à  la  dignité  duquel  les  enfans  ne  fuc- 
cédoient  pas  ,*  ordre  enfin  qui  fe  communiquoit  au  iupérieur  &  à  l'infé- 
rieur ,  fans  les  rendre  égaux. 

Le  Fief  d'un  Ecuyer,  décoré  de  la  Chevalerie  ,  ne  devenoit  pas  en  effet 
pour  cela  un  Fief  de  Chevalier;  mais  fans  que  le  podeffeur  d'un  Fief  par 
efcuage  fût  Chevalier,  fon  Fief  étoit  tenu  par  fcrvice  de  Chevalerie. 

Ces  notions  font  très-importantes;  fans  elles  il  ne  feroit  pas  pofiible 
d'entendre  la  fuite  de  mes  Remarques,  où  je  fuis  rarement  d'accord  avec 
les  Auteurs  des  Traités  de  Chevalerie  qui  ont  été  publiés  jufqu'à  préfent. 
Tous  donnent  à  la  Chevalerie  d'Armes  &  à  la  Chevalerie  de  Fief  la  mê- 
me origine  ;  ils  confondent  tous,  les  droits  &  les  révolutions  de  l'une  5c 
de  l'autre  ,  &  par-là ,  ils  jettent  fur  les  ufages  les  plus  curieux  de  l'an- 
cienne Hiftoire  de  France ,  une  obfcurité  impénétrable. 


(9)  Abrégé   Cliionolog,   de  M.  le  Préiî.   Hefn.  fous  l'an  877,  ôc  les  deux  années 

fuivanres. 

(loj  Voyei;^  le  Commentaire  de  CoKe  fur  la  Seâ:.  r  1 1  ,  il  y  prouve  qu'avant  la  grande 
Charcre  ou  ne  connoiiFoic  de  Fiefs  que  les  Comtés ,  les  fiaronnics  6:  les  Fiefs  de  Cheva- 
lier relTortiffans  de  ces  Comtés.  Car  à  l'égard  des  autres  Fiefs  de  pur  honneur  qui  , 
félon  Coke  ,  ont  été  créés  depuis  la  grande  Chartre  avec  une  penlion  du  Roi  ou  fans 
penfion ,  ils  étoient  fi  peu  confidérés  comme  Fiefs,  qu'ils  ne  payoient  aucun  relief. 

(11)  Un  Chevalier  mineur  n'écoit  pas  même  exempt  de  la  garde  de  fon  Seigneur  qui 
n'étoit  point  Chevalier.  Quoique  le  Laboureur,  cité  par  M.  de  Ste  Palaye  ,  Mém.  fur- 

R  2 
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(b  )  Covient  efire  ove  le  Roy  per  40  jours. 

L'Ofi  dû  par  les  Ecuyers  aux  Chevaliers  glébés,  tels  que  Barons  &  au*^ 
très  Seigneurs  du  premier  ordre  ,  ne  fut  pas  d'abord  le  môme  lervice  que 
celui  du  Ban. 

Les  Seigneurs  pouvoient  exiger  POft  de  leurs  vaflaux  ,  même  pour  leuf 
querelles  particulières  ;  au  lieu  que  les  Seigneurs  de  tous  les  ordres  de* 
voient  le  Bàn   au  Prince,  &  feulement  pour  la  défenfe   de  TEtat  fii^'. 

VOf}  doit  la  naifïance  aux  Fiefs,  mais  le  Ban  a  précédé  l'établi ffement 
de  la  Monarchie Ti 3). 

Les  nobles,  les  roturiers,  les  efclaves  ,  étoient  fujets  au  Ban;  VOfl  n'é- 
toitdCi  aux  Seigneurs  que  par  ceux  en  faveur  defquels  ils  avoient  démem* 
bré  leurs  Bénéfices.  Le  temps  du  fervice  de  l'Ofi  varioit  fuivant  les  ftipiî- 
lations  faites  lors  de  l'inféodation  ;  le  fervice  du  f^^^2  n'excédoit  pas  qua- 
rante jours,  ex  eo  die Jù fer  ^onoBes  (14)  fit  Bannus  refci/ùs.  Ce  n'a  été 
qu'après  que  tous  les  Seigneurs  fe  font  accordés  à  impofer  à  leurs  Sous- 
Feudataires  l'obligation  de  les  fervir  durant  le  même  nombre  de  jours 
auxquels  i's  étoient  obligés  envers  le  Roi ,  que  l'on  a  cefTé  de  diftinguer 
l'Ofl  du  Ban  ,    &  que  l'Ojî  a  pris  le  nom  d'arrière- Ban. 

Ofi  fîgnifïoit  montre  ,  ojlenjio  (\^)  ^  parce  que  tout  vafTal  convoqué  par 
fon  Seigneur  ,  fe  préfentoit  en  un  endroit  indiqué  &  choifi  par  chaque 
Banneret  pour  faire  la  revue  de  la  milice  qu'il  devoit  conduire. 

Quand  on  ne  proclamoit  que  le  Ban  ,  les  vafTaux  des  Seigneurs  ne 
les  fuivoient  pas;  \rva\s  lorfque  le  Prince  demandoit  \q  Ban  &  V Arrière' 
Ban  ,  les  Seigneurs  faifoient  publier  /'O/?  ou  l'aide  du  Ban  ;  Si  leurs  vaf^ 
faux  ou  s'en  acquittoient  en  marchant  en  perfonne ,  ou  ils  fe  lubfti- 
îoient  quelqu'un  ,  ou  ils  payoient  aux  Seigneurs  une  fomme  fuivant  le 
taux  auquel  chaque  aide  de  i'Oit  ou  du  Ban  étoit  fixé  par  les  Parlement 
ou  par  les  titres  d'inféodation. 

S  E  c  T  I  o  N    9^.  Traduction. 

Mes  il  appiert  per  les  plees  On  trouve  dans  le  Recueil  desRe«^ 
&  arguments  faits  en  un  bon     cords  du  règne  d'Edouard  llI,tom« 

i'anc.  Cheval,    i"   vol.    &    17'  note  fur  la  z'    part.pag.  300   ait    avancé  le  contraire, 

il  fuffit ,  pour  démontrer  fon  erreur  ,  de  confulter  la  Cliartre  d'Henry  II  ,  Roi  d'Angl. 

en  II  55,  &  celle  du  Roi  Jean  en  izoo,   art.  4  :  Si  dum  infra  &tatem  fuerit ,  fiât  mi' 

les  j  nikilominus  terra  remaneat  in  cufiodiâ  Dominorum. 
(11)  Traité  de  Merfen  en   847.   Capital.  Baluf.  tit.  5»,  art.    5  ,  col.  44. 
(ij)  Le  Ban  étoit  connu  des  Gaulois,    y'oye:^  Abreg.   Chronol.  de  M.  le  Préfi.  Hefn. 

pag.   48. 

{14)  Capitul.  add.  4,  c.  81,  on  ne  comptoit  alors  que  par  nuits.  duTillet,  pag.  1, 
(ij)   La   Scdlion  fuivantc  fait    courir  le  droit  d'Efcuage  du  jour  d'cl  mujler  de  lO^^^ 

Mufter ,  du  Latin  monfirare,. 
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fiée  fur  Briefe  de  Detinue  (a) , 
de   un   efcript  obligatone  port 
per  un   H.  Gray.  T„  7.  E.  3. 
que  ne    befoigne    a    celuy  qui 
dent  per  efcuage  de  aler  ove  le 
Roy  luy  ni^jme   ,  fit  voile  tro- 
ver  un  auter  peribn  able   (b) 
pur  luy  convenablement  array 
pur  le  guerre  ,  de  aler  ove  le 
Roy,  Et   ceo  femble  ejlre  bon 
reafon  ,  car  poit  eflre  que  celuy 
que  tient  per   tiels  fervices  ejî. 
languishant  (c)  ,  ij/int  que  il  ne 
poit  aler  ne  chivaucher»  Et  au- 
xy  un  Abbe  ou  auter  home  de 
Religion  (d) ,  ou  femefolen  que 
tient  per  tiels  fervices  ,  ne  doit 
en  tiels  cas  aler  enproperperfon. 
Et   Sir  "W.  Herle  ,    adonque 
chiefe  de   Juflice  du  common 
Bank  (  e  ) ,  difoit  en  tiel  plee , 
que  efcuage  ne  ferra  graunt , 
mes  ton  le  Roy  alafl  luy  mef- 
me  en  fon  proper  perfon.   Et 
fuifl  demeurre  enjudgement  en 
mefme  le  plee  ^  le  quel  les   40 
jours  ferront    accompts    de   le 
primer  jour  del  mufler  de  hofl 
Le  Roy  ,  fait  per  les  Gommons  y 
&  per  commandement  le  Roy  , 
ou  de  la  jour  que  le  Roy  pri- 
mes  entra   en   Efcoce    :.  Ideo 
<juœre  de  hoc. 


DELITTLETON.      13! 

7  ,  un  Jugement  obtenu  par  Hen- 
ry Gray  ,  en  vertu  d'un  Bref  de 
détenue  ou  de  confirmaiion  d'un 
Contrat  dont  il  étoit  porteur  ^ 
par  lequel  il  demeure  conllant 
que  le  tenant  par  Efcuage  n'efl 
point  obligé  de  fuivre  en  perfon- 
ne  le  Roi  à  l'armée,  pourvu  qu'il 
fournilTe  en  fa  place  une  perfon- 
ne  de  qualité  convenable  ,  bien 
&  duernent  armée.  Cela  paroît 
équitable  5  car  le  vaflal  peut  être 
malade  ou  Religieux ,  ou  bien  le 
fervice  peut  être  dû  par  une  fem- 
me. Guillaume  Herle  ,  chef  de 
Juftice  du  commun  Banc  ,  efl:  de 
fentiment  qu*on  ne  doit  l'Efcuage 
que  lorfque  le  Roi  marche  en 
perfonne  contre  l'ennemi;  &  dans 
\qs  Plaids  où  il  fit  prononcer  con- 
formément à  fon  opinion ,  on  mit 
en  queftion  fi  les  quarante  jours 
deTOfi:  du  Roi  dévoient  courir 
du  jour  de  la  revue  des  Milices 
de  chaque  Seigneur  ou  du  prcr- 
mier  jour  de  l'entrée  du  Roi  en 
Ecofle  j  mais  n'y  ayant  point  ea 
de  décifions  fur  ce  point  ,  il  efl: 
permis  de  prendre  le  parti  qui 
paroît  le  mieux  appuyé  en  rai-- 
fons  ou  en  droit. 


ANCIEN    COUTUMIER, 

Mais  s'aulcun  efl:  fx  malade  qu'il  ne  puifTe  accomplir  le  fervice 
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de  rOft,  il  doit  envoyer  homme  fufEfant  en  fon  bien  qui  bien 
fafle  le  fèrvice.  Ceux  qui  doivent  le  fervice  font  tenus  le  faire 
en  rOfl  ou  envoyer  perfonne  pour  eux  qui  le  falTent  avénam- 
ment.  Ch.  44 

REM      A      R      q    U-     E     S, 

(a)  Briefe  de  detinue.  Voyez  Seftion   498. 

(bj  Sil  voile  trover  un  auttr  ftrjan  able. 

Ce  que  j'ai  obfervé  fur  la  Sedion  précédente  ,  a  du  faire  comprendre 
que  l'ordre  de  la  Chevalerie  d'honneur,  d'armes,  ou  non  glébée  (car 
ces  dénominations  font  les  mêmes)  a  été  la  feule  connue  jufqu'à  Tétablil^ 
fement  de  Thérédité  des  Bénéfices  (0  ,  &  qu'aufli-tôt  que  le  Domaine  royal 
îie  put  plus  fournir  autant  de  Bénéfices  qu  on  étoit  forcé  de  créer  de 
Chevaliers  ,  l'ordre  des  Chevaliers  d'armes  fans  glèbe  fe  rétablit  ;  d'où 
il  arriva  que  ceux  qui  y  furent  admis  fuppléerent  aux  fervices  des  pof- 
feffeurs  de  Bénéfices  ,  ou  de  Fiefs  de  Haut-bert ,  par  préférence  aux  autres 
Nobles,  qui ,  pofTeiTeurs  des  démembremens  de  ces  Bénéfices  ou  Fiefs  n'a- 
Voient  point  encore  été  décorés  de  la  Chevalerie  d'armes. 

Les  Hauts  Seigneurs  pôuvoient  bien  alors  fous-inféoder  partie  de  leurs 
Bénéfices  ,  &  charger  leurs  Sous-Feudataires  de  quelques-uns  de  leurs  de- 
voirs ;  mais  à  raiion  de  ce  qui  reftoit  de  ces  Eènéir^CQS  en  leurs  mains, 
ils  fe  réfervoient  auiîi  les  fondions  les  plus  honorables.  Or,  il  auroit  été 
dangereux  pour  eux  de  confier  ces  fondions  à  quelques-uns  de  leurs  vaf- 
faux. 

Comme  elles  confiftoient  principalement  dans  le  commandement  de 
tous  les  hommes  nobles  de  leur  Seigneurie,  ceux  qu'ils  auroient  préfé- 
rés pour  les  repréfenter ,  auroient  pu  s'exempter  de  leurs  propres  fervi- 
ces, au  préjudice  des  autres.  Cet  inconvénient  ne  fe  rencontroit  pas 
dans  le  choix  que  les  Chevaliers  glébés  ,  ou  les  Hauts  Seigneurs  faifoient 
d'un  Chevalier  d'armes  qui  ne  polfédoit  point  de  Fiefs  ;  &c  c'eft  ce  qui 
fit  que  ces  Chevaliers  d'armes  parvinrent  infenfiblcment  à  être  les  feuls 
chargés  de  fuppléer  aux  Barons  ,   &c.  L'ordre  de  ces  Chevaliers  d'armes 


(i)  Grég.  de  Tours,  L.  7,  c.  ly,  parle  d'un  Léonard  à  qui  Frédegonde  fit  ôter  le 
baudrier  dont  Chilpéric  l'avoit  gratifié.  Ce  Léonard  étoit  conféquemment  Chevalier,  ce- 
pendant il  nc,-polfédoit  pas  de-Bénéfice,  car  l'Auteur  ne  le  délîg*-ie  que. par  fon  emploi  dans 
la  maifon  de  la  Reine.  La  dégradation  d'un  Chevalier  fe  faifoit  par  de  grands  Sei- 
gneurs ,  comme  Ducs  ,  &c.  Ibid.  L.  5  ,  c.  59  ,  parce  que  c'étoit  à  ces  Ducs  ou  au- 
nes Seigneurs  élevés  eu  dignité  que  les  Lcudcs  fans  titre  fe  reconomandoient  pour  avoir 
de  l'emploi.  L.  4,  c.    40.  Ibid, 
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ji'acquéroit  cependant  parla  aucune  efpece  de  rupériorité  fur  celui  des 
Ecuyers;  car  on  voit  plulieurs  de  ces  Chevaliers  faire  le  fervicedefimples 
Ecuyers  (i).  11  n  y  a  pas  d'ailleurs  d'exemple  qu'un  Ecuyer  ait  fait , 
comme  Chevalier  d'armes  ,  le  lervice  pour  un  Chevalier  glébé  ;  mais  il 
n'etoit  point  rare  de  voir  un  defcendant  d'Ecuyer  obtenir  la  Chevalerie 
d'armes,  6i.  devenir,  par  ce  moyen  ,  quant  à  l'exercice  des  fondions 
militaires ,  égal  aux  Seigneurs  des  Fiefs  de  la  plus  haute  dignité.  Ainfi , 
on  peut  dire  que  le  Chevalier  d'armes  n'avoit  aucun  rang  militaire  dé- 
terminé, mais  feulement  la  faculté  d'occuper  tous  les  rangs,  à  la  diffé- 
rence de  TEciiyer,  dont  le  titre fuppofoit  toujours  qu'il devoit  desfervices 
au  Seioneur  de  qui  il  tenoit  fon  Fief,  ou  qu'il  étoit  fubordonné  à  ceux 
que  lel^rince  avoit  gratifié  d'un  Fief  plus  honorable.  Les  grands  Seigneurs , 
en  ne  fe  faifant  jamais  remplacer  par  un  Ecuyer  ,  confervoient  donc  ^ 
d*un  côté,  la  dignité  de  leurs  Pairs  :  l'Ecuyer  auroit  ,  en  effet  ,  pu  réuf- 
fir  à  s'attribuer  la  Pairie  avec  eux  ,  en  fe  perpétuant  dans  les  tondions 
d'un  Baron  ,  &  en  les  fuppofant  annexées  à  fon  Fief  ;  &  d'un  autre 
côté  ,  ces  Seigneurs  empêchoient  par-là  l'Ecuyer  d'ufurper  fur  fcs  covaf- 
faux  des  privilèges  qui  auroient  infenfiblement  altéré  la  nature  &  les 
conditions  de  l'inféodation  de  ces  derniers. 

Conféquemment  quand  les  Loix  Angloifes  enjoignent  de  fe  fubffituer 
fer/du  able  pour  faire  les  fervices  de  Chevalier,  elles  entendent  que  cette 
perfonne  foit  ou  décorée  de  la  Chevalerie  d'armes  ,  ou  de  condition  éga- 
le à  celle  de  l'Ecuyer  qu'il  eit  chargé  de  repréfenter, 

(c)  tanguishant. 

Voyez  le  Chapitre  44  de  l'ancien  Coutumier  ,  intitulé  ^ê-  Langueur.  La 
maladie  étoit,  pour  les  affaires  civiles  comme  pour  les  militaires^  une 
excufe  valable. 

(à.)  Ahbe  ou  auter  home  de  Religion  ne  doit  aler  en  guerre  en  proper  perjon. 

Les  Lccléiiaftiques  furent  d'abord  exempts  d'aller  à  la  guerre.  Un  des 
principaux  crimes  que  Grégoire  de  Tours  f3J  reproche  à  Salonius,  Evo- 
que d'Ambrun ,  &  à  Sagittaire  ,  Evêque  de  Gap,  qui  vivoient  au  temps 
du  Roi  Contran ,  eft  qu'ils  alloient  au  combat  comme  des  laïcs.  Cepen- 
dant comme  les  principaux  emplois  de  l'armée  étoient  confiés  aux  Leii- 
des ,  &  que  les  Rois  leur  accordèrent  au  commencement  ,  par  préféren- 
ce ,  \qs  Dignités  &  les  Bénéfices  Eccléfiaffiques  ,  on  vit  infenfiblement 
les  Evêques,  qui  avoient  exercé  quelqu'office  militaire, le  conferver  en- 
core après  leur  nouvel  état.  Cet  ufage  fut  prefque  général  fous  Charles 
Martel ,  les  Evêchés  ,  les  Abbayes  étoient  la  paye  ordinaire  defts  Ca^ 
fit  aines  ('4^. 

(1)  Rôle   de  l'Oft  de  Foix  en   izyi. 

(3)  Liv.  j,   c.  io  :  Tamquam  unus  ex  laids  açàn^iarmaplurimos  propriis  manihusi 
interfecerunt. 

(4)  Mézeray,  année  755, 
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Carloman  &  Charlemagne  ,  frappés  de  ce  défordre,  défendirent  à 
tous  EccléUafliques  d'en  venir  aux  mains  avec  l'ennemi,  &  de  paroître 
môme  armés  dans  le  Camp  (^).  Ils  ne  leur  laiiTcrent  la  liberté  que  de 
leur  amener  ,  ou  aux  Officiers  qu'ils  leur  dcfigncroient  C6j  ,  les  milices  qu'ils 
étoient  obligés  de  fournir  à  caufe   de  leurs   Bénéfices. 

Charles  le  Chauve  fuivit  les  mêmes  principes.  Un  Canon  du  Conci-- 
le  de  Verneuil,  tenu  en  845  ,  n'exempte  les  Evêques  de  conduire  leurs 
troupes  en  perfonne,  qu'à  condition  qu'ils  les  confieront  à  celui  d'entre 
les  fidèles  du  Roi  qu'ils  voudront  choifir  (y) 

Il  eft  vrai  que  l'on  peut  citer  quelques  exemples  d'Evêques  &  d'Abbés 
qui  ont  lervi  depuis  en  perfonne  dans  l'armée  ;  mais  cela  n'eft  arrivé  que 
dans  des  cas  extrêmes  (^8^  ou  par  contrainte  (9J ,  ou  au  mépris  des 
règles   canoniques   &  civiles  généralement  fuivies  dans  le  Royaume. 

Si  le  Duc  Raoul  eût  exigé  du  Clergé  de  Normandie  le  fervice  mili- 
taire perlonnel ,  il  auroit  conféquemment  violé  une  Loi  qui  avoit  été  ref- 
peftée  avant  lui  dans  cette  Province  comme  dans  toutes  les  autres  Pro- 
vinces de  France  ;  &  l'on  conçoit  quel  intérêt  il  avoit  à  maintenir,  fur- 
îout  (es  Sujets  Eccléfiaftiques  ,  dans  leurs  anciens  privilèges.  Ces  privi- 
lèges leur  furent  donc  confervés  par  ce  Duc,&  ils  fubfilloient  encore, 
au  temps  de  Guillaume  le  Conquérant  ,  les  mêmes  qu'ils  avoienréié  fous 
îes  Rois  de  la  féconde  race.  L'Evêque  de  Bayeux  Ion  frère  &  l'Evêque 
de  Coutance  fuivirent  l'armée  lorfqu'il  fe  rendit  maître  de  l'Angleter- 
re (10)  ;  mais  ces  deux  Evêques  ne  l'aidèrent  que  de  leurs  confeils  &  de 
leurs  prières  ,  fugnahant  prectbus  &  confiliis.  Les  Eglifes  continuèrent  auiîi 
curant  le  règne  de  Guillaume,  d'avoir,  comme  elles  l'avoient  eu  fous 
Charles  le  Chauve ,  le  choix  des  Commandans  de  leurs  troupes  ,  &  ce 
choix  ,  tant  en  Normandie  qu'en  Angleterre,  tomboit  toujours  fur  les 
"Seigneurs  les  plus  puiffans. 

La 


(j)  Capital.  L.  y.  Synod.  Carlom.  11  3  Calend.  Maïas  ,  ann.  742  ,  &  Capitul.  $i  , 
X.   7  j  ann.    863    &  865). 

(6)  Nec  arma  ferant  ,  nec  ad  pugnam  pergant  ....  fuos  homines  bene  armatos  nobif- 
jcum  aut  cum  quibus  jujferimus  dirigant.  Baluf.  L.  7  ,  Cap.  103  ,  Mifcell.  tom.  5  vP^S' 
125»  &  174.  Nos  Rois  ne  croyoicnt  donc  point  déroger  à  leur  magnanimité  ni  dégrader 
leur  courage  en  marchant  à  la  tête  de  la  milice  du.  Clergé ,  comme  le  prétend  l'Auteur 
de  .l'Efpr. -des  Loix  ,    tom.  4  ,  L.  30,  c.   17,    pag.   <jiC- 

(7)  Cuilibet  fidelium  veflrorum  ,  difent  les  Evéqucs  du  Concile  de  Verneuil  ,  quem  fibi 
vtilem  judicaverint  Epifiopi   committant  ,  &  le   Roi  préfent  odroye  leur  demande. 

(s)  Comme  lorfquc  Bernard  ,  fils  de  Pépin  ,  fe  révolta.  Aimoin  ,  L.  4,  c.  106, 
pag.  Z45. 

(p)  Ceci  cfl:  prouvé  par  les  Canons  du  Concile  de  Reims  en  1045»  ,  &  par  le  Capu. 
iSt  ,  L.  6  ,  &  le  SI    du  L.   7. 

(lo)  Thomair.  part.  3  ,  L.  i  ,  c.  45» 
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la  Chevalerie  d'armes  devenue  en  vogue,  ces  Seigneurs,  pourgrol- 
fir  leur  Cour,  &  le  procurer  des  perfonnes  capables  de  les  remplacer, 
ou  de  les  foutenir  dans  leurs  guerres  privées  ,  ufurperent  le  droit  de  créer , 
comme  les  Souverains  ,  des  Chevaliers;  &  après  avoir  conféré  cette  qua- 
lité à  des  vaffaux  des  Eglifes  ,  ils  leur  confièrent  la  conduite  des  mihces 
qu'elles  étoient  obligées  de  fournir.  Ces  vaffaux  élevés  par-lA  au-deffus 
de  leurs  co-vaffaux,  ou  chargeoicnt  ceux-ci  de  les  défrayer  de  leurs  pro- 
pres fervices,  ou  bien  les  excédoient  par  des  amendes  qu'ils  n'avoient  point 
encourues.  Comme  ces  procédés  tendoient  à  dégoûter  du  Vaffelage  des  Egli- 
fes,  les  Evêques,  les  Abbés  crurent  ne  devoir  rien  négliger  pour  pré- 
venir cet  événement,  Pofleffeurs  de  grands  Fiefs,  foit  de  Baronnie,  foit 
de  Haut.bert ,  ils  conférèrent  à  ce  titre  ,  comme  les^eigneurs  laïcs  ,  le  grade 
de  Chevaliers  aux  Nobles  qu'ils  préfumerent  leur  être  le  plus  afFeûion- 
nés,  ils  leur  permirent  même  de  lever  leur  bannière.  Mais  cet  abus  fut 
réprimé  dès  fa  naiffance  (ii;  ;  &  depuis  le  commencement  du  douzième 
iiecle,  \qs  hommes  de  guerre,  fournis  par  les  Eccléfiaftiques  ,  n'ont  plus 
eu,  comme  cela  s'étoit  pratiqué  en  France  dès  le  neuvième  fiecle,  d'au- 
tres Commandans  que  ceux  que  les  Ducs  de  Normandie  nommoient  en 
cette  Province  &  en  Angleterre  pour  la  conduite  de  leurs  propres  vaffaux. 

{t)  Common  Bank» 

La  compétence  que  l'Echiquier  de  Normandie  réuniffoit,  fut  dlvifée 
par  le  Conquérant,  en  Angleterre  ,  entre  trois  Tribunaux  fouverains  6c 
en  dernier  reffort.  Le  premier  étoit  le  Banc  royal  ^  ou  commun  Banc  ,  où 
on  jugeoit  les  caufes  civiles  &  criminelles  dans  lefquelles  le  Roi  étoit  in- 
téreffé.  Dans  le  fécond,  qui  s'appelloit  Cour  des  communs  Plaids  ,  on  ne 
traitoit  que  des  procès  entre  particuliers  ;  &  la  Cour  du  Fifc  ,  à  laquelle 
fut  confervé  le  nom  d'Echiquier,  prononçoit  fur  les  amendes,  les  alié-^ 
nations  des  Fiefs,  les  revenus  du  Roi,  les  tailles  &  autres  matières  qui 
concernoient  le  Domaine.  La  Cour  du  vommun  Banc  étoit  feule  ambu- 
latoire fil)  ,  &  du  nombre  des  Juges  de  cette  Cour,  on  tiroit  ceux  qui 
dévoient  préûder  aux  autres.  C'eft  par  cette  raifon  que  les  Jurilconfultes 
Anglois  donnent  indifféremment  aux  Juges  de  l'Echiquier  ou  des  com- 
muns Plaids,  le  nom  de  Juges  du  commun  Banc  (13).  Les  Commiffai- 
res  du  Roi  ,  délégués  dans  les  Provinces ,  faifoient  leurs  rapports  à  ces 
trois  (ortQS  de  Cours  ,  6c  l'on  y  réformoit  ou  approuvoit  les  décidons 
des  Plaids  particuliers  dont  les  Seigneurs  ou  leurs  vaffaux  prétendoient 
avoir  droit  de  fe  plaindre  (^14),  On  y  faifoit  aulîi  les  Loix.  Voyez  Sec- 
lion  1&4. 


(11)  Concil.  de  Londres  en   iioz  ,  17   Canon,     Sciden.  Nor.  in  Eadmer.  pag,   151^ 

(12)  Magn.  Ck.  art.   13. 

(15)    CoKC  ,  Scd.  5>6  de  Licdet. 
(14)  Mj.gn.  Ck,  arc.  14. 

Tome  /.  s 
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Après  que  le  Roi  eO:  de  re- 
tour d'EcofTe  y  le  Parlement  fi- 
xe (frdinairement  YEfcuage  ,  en 
l'évaluant  à  une  certaine  fôm- 
me  que  chaque  valî'al  ,  lorfqu'il 
n'a  point  été  en  perfonne  à  l'ar- 
mée ou  qu'il  ne  s'efl  point  fait 
fuppléer  ,  eft  tenu  de  payer  à 
fon  Seigneur. 

La  valeur  de  VEfcuage  a  été 
fixée  par  divers  Parlemens  ; 
fçavoir  ,  pour  un  plein  Fief  de 
Chevalier  ,  à  40  f.  pour  un 
demi-Fief,  à  20  f.  pour  le  quart 
de  Fief  ,  à  10  f.  &  pour  les 
parts  inférieures  ,  à  propor- 
tion. 


Et  après  tiel  voyage  royall 
tn  Efcoce  ,  il  ejl  communément 
dît ,  que  per  authoritie  de  Par- 
liament  î'Elcuage  ferra  alTef- 
fe  (a)  6*  mis  en  certeine  ,  fum- 
me  dargent  ,  cjuant  chefcun 
que  tient  per  entire  jet  de  fer- 
vice  de  Chivaler  ,  quïl  ne  fuit 
per  luy  mefme  ,  ne  per  un  auter 
pur  luy  ove  le  Roy ,  payera  a  fon 
Seignior  de  que  il  tient  la  terre 
per  efcuage.  Sicome  mittomus  , 
que  il  fuit  ordaine  per  authori- 
tie de  la  Parliamcnt  ,  que  chef- 
cun que  tient  per  entire  fee  de 
fervice  de  Chivaler ,  que  ne  fuit 
ove  le  Roy  ^  payera  a  fon  Sei^ 
gnior  40  f. ,  don  que  celuy  que 
tient  per  moitié  dunfee  de  Chl~ 
valer  ne  payera  a  fon  Seignior 
forjque  10  L  &  celuy  que  tient 
perle  quart  part  de  fee  de  Chiva- 
ler ne  payera forfque  10  {.&  fc 
que  pluis  ^pluis  j  &  que  meins  , 
meins. 

ANCIEN     COUTUMIER. 

Aulcun  ne  fe  peut  excufèr  par  exoine  de  l'aide  de  l'Ofl  à  quoi 
îl  eft  tenu  du  Fief  qu'il  tient;  car  il  n^y  peut  avoir  aulcun  de- 
layement  :  mais  s'aulcun  eft  fi  malade  qu'il  ne  puifTe  accomplir 
le  fervice  de  l'Oft  qui  doit  eftre  fait  au  Prince ,  il  doit  envoyer 
homme  fufîifant  en  fon  lieu. 

Ceux  qui  doivent  l'aide,  n'en  doivent  point  rendre  ne  la  lever 
devant  que  le  Prince  leur  avoit  ottroyé  la  quantité  de  l'aide  de 
Fief  5  mais  quand  l'aide  fera  déterminé  &:  ottroyé  par  le  Prince , 
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chacun  fera  tenu  fe  rendre  à  la  femonce  de  1 5  jours ,  fi  corne  il 
tient  du  Fief  fans  aulcun  délay.  Et  s'il  fait  gré  de  l'aide  de  fon  Fief, 
ainfi  comme  il  fit  à  la  dernière  fois ,  quand  l'aide  de  l'Oft  fut  paye 
félon  la  quantité  que  le  Prince  détermina  &  ottroya,  il  doit  par  ce 
remaindre  en  paix.  Ch.  44. 

REMARQ^UE. 

Ver  authoriîie  de  Tarit ament  lefcuage  ferra  njjeffe» 

Tant  que  le  fervice  militaire  avoit  été  du  pcrfonnellement  en  France, 
c'eft-à-dire ,  avant  linftitution  de  l  hérédité  des  Bénéfices,  tout  homme 
libre  qui  ne  Ce  prélentoit  pas  au  Ban ,  payoit  une  amende  de  foixante 
fols  (1)  ,  &  à  faute  de  payement  il  perdoit  fa  liberté.  Un  Officier  com- 
menfal  du  Roi ,  pour  la  même  faute  ,  étoit  privé  de  vin  &  de  viande  (x)  ; 
&  les  grands  Bcnéficiers,  qui  ne  fe  rendoient  point  au  Camp  à  la  tête 
de  leurs  hommes,  ou  avec  leurs  Pairs,  étoient  dépouillés  de  leurs  Hon- 
neurs  ou  Bénéfices.  Mais  les  Bénéfices  étant  devenus  perpétuels  &  héré- 
ditaires  ,  ainfi  que  les  Fiefs  qui  en  avoient  été  démembrés ,  &  les  Sei- 
gneurs ayant  inféodé  à  quelques-uns  de  leurs  vaflfaux  en  exemption  de 
fervice  perfonnel,  au  moyen  de  rentes  ou  autres  redevances  ;  l'indem- 
nité due  par  les  Seigneurs  au  Roi,  pour  le  défaut  de  fervices  de  leurs 
Sous-Feudataires  ,  ne  dut  pas  être  à  la  difcrétion  de  ces  Seigneurs.  Il  fut 
donc  néceffaire  que  le  Prince  feul  déterminât  cette  indemnité  ,  feloa 
refpece  du  fervice  dont  il  avoit  été  privé.  Cependant  le  Roi  ne  déci- 
doit  rien  à  cet  égard  que  de  l'avis  des  Princes  du  Sang,  des  Barons  ôc 
autres  Grands  du  Royaume  ('3) ,  c'eft-à-dire,  du  Parlement,  Voyez  Sec- 
tion 164. 

Section  98.  T  r  aductiônt. 

Et  afcun  teignoju  per  le  cuf-  En  certaines   Seigneuries  les 

tome  que  fi  lejcuage  courge  per  vaffaux  font   dans  Tufage  de  ne 

authoritie  de  Parliament  a  af-  payer   que    moitié   ou   le  quart 

cun  fumme   de  moncy  ,    que  du  taux  de  l'Efcuage  fixé  par  le 

ils  ne  paieront  forf que  la  moi'  Parlement.    Mais    parce    que  le 

fie  de  ceo ,  &  afcuns  teignont  taux  que  le  Parlement  doit  dé- 


(i)  Capitul.  L.    3  ,  c.    6-j,   L.  Ripuair,  tit.   68. 

(i)    Capkul.  L.    5  ,  c.   69. 

(3)  Ordoiiii.  du  7  Août  IJ3;.  Bruif.  L.   2. ,  c.   é ,  pag.    168  ,  la  rapporte» 
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que  ils  fie  paieront  forfqiie  le 
quart  part  de  ceo.  Mes  pur  ceo 
que  lefcuage  que  ils  paieront 
ejl  non  certain  ,  pur  ceo  que 
nefl  certain  cornent  le  Parlia- 
ment  ajfejjera  lefcuage  eux 
teingnont  per  fervice  de  Ckiva- 
1er.  Mes  auterment  eft  de  lef^ 
cuage  certaine  (a),  de  que 
ferra  parle  en  le  tenure  de 
Socage, 


X  DES  FRANÇOIS, 

terminer  efl:  incertain  ,  &  que 
par  conféquent  les  droits  dûs  par 
ces  vafTiiux  n'ont  rien  de  fixe  ^  ils 
font  réputés  tenir  par  fervice  de 
Chevalier  j  au  lieu  que  ceux  qui 
doivent  pour  droit  d'Efcuageune 
fomme  ou  redevance  invariable , 
ne  font  réputés  tenir  qu^en  So- 
cage  ,  comme  nous  le  dirons 
au  Chapitre  de  Tenure  en  Sa-j 
cage^ 


R    E    M    A  R     (l    U    E. 

(a)  yiei  autermem  ejl  de  lefcuage  certaine ,  (:rc. 

Ceux  qui  dévoient  une  fomme  tous  les  ans  ,  fous  le  titre  de  drort 
d'efcuat^e  ,  n'étoient  point  affujettis,  par  leur  inféodaîion  ,  au  fervice  per- 
fonnel  de  Chevalier.  Leurs  Seigneurs ,  au  contraire  ,  s'étoient  rélervés 
ce  fervice  ,  ou  avoient  inféodé  à  d'autres  ,  à  la  condition  de  le  faire  ou 
de  prépofer  quelqu'un  pour  s'en  acquitter.  Ceux-ci  participoient  donc 
feuls  aux  honneurs  ^  à  la  dignité  ,  à  la  nobleiïe  que  le  Fief  avoit  origi- 
nairement reçu  des  fervices  militaires  qui  y  avoient  été  fpécialement  at- 
tachés. Ils  étoient  donc  feuls  ,  à  proprement  parler ,  tenans  par  fervice 
de  Chevalerie  ;  &  enfin,  ils  étoient  îeuls  affujettis  à  indemnifer  les  Sei-; 
gneurs  du  défaut  de  ce  fervice. 

En  effet ,  cette  indemnité  à  leur  égard  étoit  eflentiellement  repréfenta* 
tive  de  leur  propre  fervice;  au  lieu  que  le  droit  que  les  autres  payolent, 
fous  la  dénomination  ^Efcuage ,  n'étoit  qu'une  redevance  honorée  de  ce 
nom  ,  à  caufe  de  l'ufage  auquel  il  avoit  plu  au  Seigneur  de  la  deftiner^ 
Voyez  Seft.  izOé 


Se  c  t  I  o  n    99<, 

Et  fi  home  parle  générale- 
ment def cuage  ,  il  ferra  enten- 
due per  le  common  parlance 
defcuage  noncertaine  ,  que  ejl 
fervice  de  Chivaler  ,  &  tel  ef 
€uage  trait  a  luy   Jiomage  ^  & 


IRADUCTION, 

En  général  par  le  terme  d'EA 
cuage  on  entend  le  fervice  de 
Chevalier  ,  dont  la  valeur  n'a 
rien  de  certain.  Or  le  tenant  par 
ce  fervice  àdit  hommage  S^  féau- 

3  car  la  féaute  a  lieu  dans  tous 


te 
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homage  trait  a  luy  fealtie  ,  car 
fealtie  ejl  incident  a  chcfcun 
manner  defirvicd  forfque  a  le 
tenure  en  Frankalmoigne  ,  co- 
rne fi^^^  'iit  après  en  le  tenure 
de  Frankalmoigne,  Et  ijjint  il 
que  tient  per  efcuage  ,  tient per 
homage  ,  fealtie  &  efcuage. 


Section 


100. 


Et  ejî  afcavoir  y  que  quant 
'tfcuage  efl  tielment  affdfje  per 
authoritie  de  P arliament  chef- 
cun  Seignior  de  que  la  terre  efl 
tenus  per  efcuage  ,  avzra   lef- 
cuage  ijfnt  ^Jfejfe  per  P  arlia- 
ment ,  pur  ceo  que  il  efl  inten- 
dus  per  le  Ley  ^  que  al  corn- 
mencement  tiels  tenements  fu- 
rent dones  per  les  Seigniors  a 
les  tenants  de  tener  per  tielx 
fervices  a   defender  lour  Sei- 
gniors ,  auxy  bien  corne  le  Roy  , 
&   mitter  en  quiet   lour   Sei- 
gniors &  le  Roy  y  de  les  Sco^ 
l€s  avamdits,. 

Section    lor. 

Et  pur  ceo  que  tiels  tenC' 
ments  deviendront  primes  des 
Seigniors ,  il  efl  reafon  que  ils 
CLveront  lefcuage  de  lour  tenants. 
Et  les  Seigniors  en  tiel  café 
purront  difireiner  pur  lefcuage 
iffint  affejje ,  ou  ils  en  afcuns 


les  cas  où  on  doit  quelque  fer- 
vice.  La  Tenure  en  franche  Au- 
mône eft  feule  exceptée  de  cette 
règle.  Voye:^  Ch.  6  ci-après.  Ainfî 
il  eft  de  principe  que  la  Tenure 
par  Efcuage  eft  en  même  temps 
Tenure  par  Hommage  &  Tenure 
par  Féauté. 

T  R  A  D    U   C  T  T   O   N, 

Quand  TEfcuage  eft  fixé  par 
Je  Parlement ,  chaque  Seigneur 
peut  l'exiger  à^s  vaftaux  qu'il  y 
avoir  affujettis  y  parce  que  le  but 
des  Seigneurs  en  inféodant  a 
été  que  les  vaffaux  fujets  à  l'Ef- 
cuage  combattiftent  les  Ecof- 
fois  ,  autant  pour  eux  que  pour 
le  Souverain,. 


Traduction, 

Comme  les  tenans  ^dit  Efcuagt 
ne  doivent  leur  origine  qu'aux* 
Seigneurs  , il  eft  jufte  que  ceux-ci 
puiflent  rentrer  en  pofteffion  du 
Fief  quand  leurs  tenans  leur  refu- 
fent  le  fervice,ou  le  payement  de  la 
ibmme  à  laquelle  le  Parlement  l'a. 
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cafcs  purront  avoir  Briefe  le. 
Roy  ,  direci  as  Vlcomts  de  mef- 
mc  les  Countics ,  Ùc,  de  levier 
tiel  efcuage  pur  eux  ,  Jicome 
(ippien  per  le  Regifter.  Mes 
de  tiels  tenants  queux  teignant 
per  efcuage  de  Roy  ,  queux  ne 
fueront  ove  le  Roy  en  Efco- 
ce  ,  le  Roy  mcfmc  avéra  lef- 


cuao^e. 


Section    loi* 

Item,  en  tiel  café  avantdit, 
lou  le  Roy  face  un  voyage  ro- 
yal l  en  Efcoce  .,  &  le  feu  âge  efl 
ciff^fc  per  P arliament  ,  fi  le 
Seignior  diflreine  fon  tenant 
que  tient  de  luy  per  fervice  den- 
tire  fee  de  Chivaler  pur  lefcua^ 
ge  ijfint  ajjejfe  y  &c,  &  le  te- 
nant plede  ,  ù  voit  averrer  que 
il  fuit  ove  le  Roy  en  Efcoce , 
&c.  per  40  jours  y  &  le  Sei- 
gneur voit  averrer  le  contrarie  , 
il  efl  dit ,  que  il  ferra  trie  per 
le  certificat  fa)  (^^/Marshall  (b) 
^q\  Hofl:  le  Roy  en  efcriptfoutk 
Jon  féale  que  Jerra  mis  a  les 
Juflices, 

R    E     M    A 


X  DES  François; 

évalué  Les  Seigneurs^dans  ces  cas 
peuvent  donc  obtenir  un  Bref  du 
Roi  adreffé  aux  Vicomtes  en  là 
forme  prefcrite  aux  Regiflres  de 
Chancellerie. 

Nota.  Que  lorfqu'on  a  dit  que 
les  ténemens  par  Efcuage  ont  été 
établis  par  les  Seigneurs  ,  ceci  ne 
s'entend  pas  des  Fiefs  tenus  du 
Roi  par  Efcuage  ,  &  pour  leC- 
quels  le  droit  d'Efcuage  lui  efl 
ou  par  fes  vaflaux  qui  ont  man- 
qué à  le  fuivre  à  l'armée. 


Tr 


ADUCTION^ 


Si  le  Roi  ayant  fait  la  guerre 
aux  Ecoffois  y  le  Parlement  règle 
la  valeur  de  l'Efcuage  ,  un  Sei- 
gneur peut  pourfuivre  fon  vafTal 
tenant  par  le  fervice  entier  de 
Chevalier  pour  être  payé  de  ce 
droit.  Mais  fi  le  vafTal  offre  prou- 
ver qu'il  a  fuivi  l'armée  durant 
40  jours ,  il  ne  peut  faire  cette 
preuve  que  par  le  certificat  du 
Maréchal  de  l'Ofl  du  Roi ,  & 
la  Juflice  dont  le  vafTal  refTortic 
ne  peut  prononcer  rien  de  con- 
traire à  ce  certificat. 


/?     Q     U    E    S. 


(a)  Serra  trie  per  le  Certificat ,  ô'i". 

LesJiiftices  fubalternes  ,  le  Parlement  même,  ne  pouvoient admettre  de 
preuve  contraire  à  l'énoncé  de  ce  certificat,  parce  que  le  Maréchal  5c 
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le  Connétable  étoicnt  les  feuls  Juges  de  ce  qui  (c  pailbit  hors  le  Royan- 
me ,  même  pour  crimes  ou  contrats  qui  ne  partoient  point  du  fait  de 
la  guerre.  Le  tribunal  du  Connétable  &  du  Maréchal  confcrvc  enco- 
re  en  Angleterre  la  même  compétence  (i).  Si  m  Anf^lou  blijjt-  mot  tel- 
lement un  autre  Anglols  en  France,  ce  dernier  mourant  de  cette  bleffure 
après  Ton  retour  en  (on  pays  ,  il  appartient  à  la  Chambre  militaire  de  punir 
le  coupable.  Elle  connoît  encore  exclufivement  des  contrats  civils  faits 
entre  deux  Anglois  en  un  Royaume  étranger,  ce  qui  tire  évidemment 
fa  fource  de  l'ufage  où  le  Connétable  &  le  Maréchal  ont  toujours  été 
en  France,  de  prononcer  en  dernier  refîort  (2)  fur  tous  les  délits  com- 
mis non-feulement  par  tous  les  gens  de  guerre  ,  mais  encore  par  toutes 
perfonnes  non  domiciliées.  Aufli  trouve-t'on  ,  dans  les  Rcgiftres  de  la 
Tour  de  Londres,  nombre  de  Jugements  rendus  en  pareilles  circonflanccs, 
fous  les  règnes  des  Ducs  Normands  en  Angleterre. 

(h)  Marshall  del  Hojh 

Marshall  ,  en  Saxon  Mari/cbûlli^  ,  equitum  magifler.  Ce  nom  fut  iiT- 
connu  aux  Anglois  jufqu'à  la  conquête  du  Duc  Guillaume  C?)-  L'Offi- 
cier qui  exerçoit  auparavant ,  parmi  eux ,  les  fondions  de  Maréchal  , 
s  appelloit  hérétoches  (4), 

M.  le  Préfident  Hefnault  penfe  qu'AlUric  Clément  a  commencé  de  ren- 
dre l'Office  de  Maréchal  de  France  militaire  en  1191.  Mézeray  ne  s'ex- 
prime pas  tout-à-fait  de  même  :  Le  père  d'Albéric  avoit ^  félon  lui,  exercé 
Vemploi  de  Maréchal  avant  Jon  fils  y  ôi  étendu  déjà  fon  autorité  fur  les 
gens  de  guerre. 

Or,  en  s'en  tenant  à  ce  que  dit  cet  Auteur  ,  rétabliflement  de  la  Ju- 
rifdi£l^ion  militaire  du  Maréchal  remonteroit  au  commencement  du  dou- 
zième fiecle;  mais  le  texte  de  Littleton  donne  à  cet  établiffement  une 
époque  antérieure,  &  elle  paroît  parfaitement  d'accord  avec  les  accroif- 
femens  du  pouvoir  des  offices  de  Maréchal  Se  de  Connétable  ,  tant  en 
France  qu'en  Angleterre. 

En  effet ,  fous  Charles  le  Simple,  les  Comtes  de  Paris  avoient  enco- 
re la  Juflice  ,  Police ,  Finance  ^  &  le  commandement  des  u4rmées  (  5  j  :  le 
Connétable  étoit  reftraint  au  commandement  de  C écurie  (6).  Hugues  Capet 
ayant  fupprimé  la  première  de  ces  charges ,  la  compétence  qui  y  étoit 
attachée,  relativement  à  la  difcipline  des  troupes,  fut  dévolue  au  Con- 


(i)  Anur  DucK,  L.    x,   j*  Part,  n"  17  &  j2. 
(1)  Foyei  les   anc.  Ordonn.  recueillies  par  Gucnois. 

(3)  Ce  nom  étoit  en  ufage  en  France  dès  le  7^  ficcle.  Capitul.   Dagobcnl  II,  tit.  7^^ 
n°  4.  Voyei  auffi  le  Capitiilaire  de  813  ,  art.   10. 


^4)  CoKe  fur  la  prcf.  Seâ:. 
(5     '    ■'        - 


î)  Préf.  Hefn.   rcmarq.   fur   les  éven.  fous  Hugues  Capet,  i  ,  vol.  pag.  131. 
(^)  Ibid,  ami.    1060  ,   on  voit  Eurchard  avoir   le  commandement  d'une  Flotte  fous 
Çhaxlemagne  3  mais  c'ctoit  une  exception  à  la  règle,  Aimoin  ,  L.  4  ,  c.  *?;, 
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nétable.  Cet  Officier  ,  dès  ce  moment  ,  donna  les  ordres  nécefTaires 
pour  aflembler  &  pour  faire  conduire  l'Ofl;  du  Roi  ;  &  le  Maréchal  , 
cjui  étoit  comme  le  Lieutenant  du  Connétable,  fe  trouvant  chargé  de 
faire  exécuter  ces  ordres  ,  (e  rendit  infenfiblement  ,  par  l'adivité  de  Tes 
fondions ,  plus  néceffaire  au  Prince  ôi  plus  redoutable  aux  troupes  que  le 
Connétable. 

Au  temps  de  Guillaume  le  Conquérant ,  le  Maréchal  étoit  déjà  l'Offi- 
cier le  plus  important  de  l'OJi  le  Roi ,  &  le  Connétable  n'étoit  point  en- 
core parvenu,  en  France,  à  être  compté  parmi /e/ ^r^w^j-  Officiers  delà 
Couronne  [y),  ni  à  être  placé  ,  en  Normandie  ,  au  nombre  des  Officiers 
militaires.  Littleton  ne  compte  en  conféquence  (S),  parmi  les  grands 
Officiers  du  Roi,  que  le  Porte- Etendard ,  le  Porte-Lance,  celui  qui  con- 
duit l'OJi  ,  le  Maréchal  ;  ce  qui  fait  bien  voir  que  la  conduite  de  i'Oft 
n'étoit  point,  lors  de  l'introduftion  des  Loix  Normandes  en  Angleterre, 
fpécialemcnt  afFeftée  à  un  Office  particulier.  En  effet  ,  les  fucceffeurs 
du  Conquérant  chargeoient  ordinairement  le  Maréchal  de  cette  fonftion. 
Guillaume,  Duc  de  Gloceftre  en  m 6,  en  qualité  de  Maréchal  ,  eut  la 
garde  de  Henri  lil ,  la  Lieutenance  du  Royaume  ,  la  Surintendance  de 
l'armée  {9J.  Ce  n'a  été  qu'après  la  révolte  du  Comte  Richard  ,  fucceffeur 
du  Duc  de  Gloceilre ,  que  l'office  de  Connétable  a  repris  ,  parmi  les 
Anglois  ,  la  môme  fupériorité  dans  les  opérations  militaires  qu'il  avoit  eue 
en  France  depuis  Hugues  Capct.  D'après  ces  obfervations  on  apperçoit, 
au  premier  coup-d'œil,  ce  qui  a  induit  à  croire  jufqu'ici  que  le  Maré- 
chal n'a  voit  obtenu  ,  en  France  >  d'autorité  fur  Iqs  gens  de  guerre  qu'à 
la  fin  du  douzième  fiecle. 

-Les  fondions  du  Maréchal  fe  font  étendues  à  proportion  du  pouvoir 
du  Connétable.  Celui-ci  n'ayant  obtenu  la  qualité  d'Officier  de  la  Cou- 
ronne qu'après  l'an  jo6o  ,  &  fon  autorité  ayant  ceffé  alors  d'être 
bornée  à  POfi  du  Roi ,  c'efl-à-dire  ,  aux  gens  de  guerre  relevans  direc- 
tement du  Roi;  le  Maréchal,  comme  Lieutenant  de  cet  Officier,  n'acquit 
auffi  que  dans  ce  temps,  fur  toute  l'armée  ,  le  même  pouvoir  qu'il  avoit 
jufques-là  feulement  exercé  fur  les  vaffaux  du  Roi.  Or  ,  nos  Hiftoriens 
antérieurs  à  l'an  1060,  ne  fe  font  attachés  qu'à  tranfmettre  h.  la  poftéri- 
té  les  exploits  de  ceux  qui  avoient  eu  le  commandement  en  chef  de  tou- 
tes les  troupes;  d'où  ceux  qui  les  ont  fuivis  ont  tiré  cette  fauffe  conféquen- 
ce ,  que  puisqu'ils  n'avoient  rien  dit  du  Maréchal  en  particulier  .  il  n'avoit 
encore  acquis  ,  dans  le  onzième  fiecle  ,  aucun  rang  de  diflinûion  par- 
mi les  Officiers  militaires. 

CHA^ 


(7)  Prcf  Hefn.  remarq.  fur  les  éven.  fous  Hug.  Cap« 
<B)  Sea.    153. 
(i)}  Duchefne,  Hift.  d'Irl.  &  d'Angl, 
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CHAPITRE     IV. 

DE    SERVICE   DE     CHEVALIER. 


Section 


103 


Tenure  par  Homage  ,  Feal- 
tle  ,  Efcuage  ,  ejl  a  tener  per 
fervlce  de  Chivaler ,  &  trait  a 
luy  (a)  Garde  ,  Mariage  (b)  & 
Reliefe  (c).  Car  quant  tiel  te- 
nant  mourujl ,  &  fon  heire  mâ- 
le eft  deins  las^e  de  21  ans  fd). 
Le  oeignior  avéra  la  terre  tenus 
de  luy  tan  que  al  âge  del  heire 
de  21  ans  ,  le  quel  efl  appel 
pleine  âge  ,  pur  ceo  que  tiel 
home  per  entendement  del  Ley 
nefi  pas  able^  de  faire  tiel  fer- 
vice  de  Chivaler  ^  devant  lage 
de  21  ans  :  Et  auxy  Jî  tiel 
heire  ne  foit  marie  al  temps  de 
mort  de  tiel  Auncefîer  ^  don- 
que  le  Seignior  avéra  le  garde 
&  le  mariage  de  luy.  Mes  (i 
tiel  tenant  dévie  ,  fon  heire  fe- 
male  ejleant  dage  de  j  4  ans  , 
out  de  plus  donque  le  Sei- 
gnior navera  my  le  garde  del 
terre  ne  de  corps ,  pur  ceo  que 
feme  de  tiel  âge  poit  aver  ba- 
ron ahle  de  Jaire  fervice  de 
Chivaler,  Mes  fi  tiel  heire  /é- 
male  foit  deins  lage  de  1 4  ans 
&  nient  marie  al  temps  de  la 

Tome  /. 


Traduction, 

Tenir  par  Hommage ,  Féauté 
&  Efcuage  ,  c'eft  tenir  par  fer- 
vice  de  Chevalier  ;  &  cette  te- 
nure donne  ouverture  aux  droits 
de  Garde  ,  de  Mariage  &  de  Re- 
lief De-Ià  lorfque  le  polî'elTeui: 
d'une  tenure  de  cette  efpece  en 
décédant  laifle  un  enfant  mâle  qui 
n'a  point  encore  atteint  fa  zi'^ 
année  ,  le  Seigneur  jouit  de  la 
terre  jufqu'à  ce  que  le  mineur 
ait  atteint  cet  âge  qui  efl:  celui 
de  la  majorité  parfaite  ,  parce 
qu'avant  cet  âge  un  homme  n'eft 
pas  capable  de  faire  le  fervice 
de  Chevalier. 

Si  ce  mineur  n'eft  pas  marié 
au  temps  de  la  mort  de  fon  père, 
le  Seigneur  en  a  la  garde  &  le 
mariage.  11  en  eft  autrement  d'une 
fîlle  ;  car  dès  qu'elle  a  1 4  ans  ,  le 
Seigneur  n'a  la  garde  ni  de  fa  ter- 
re ni  de  fa  perionne  ;  une  fille  à 
cet  âge  peut,  en  effet ,  avoir  un 
époux  capable  de  s'acquitter  du 
fervice  de  Chevalier.  Quand  la 
fille  a  moins  de  14  ans  ,  lors  du 
décès  de  fon  père  ,  le  Seigneur 
a  la  garde  de  la  terre  qui  relevé 
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mon  fon  Auncefler  ^  donque  le 
Seîgnior  avéra  le  garde  de  la 
terre  tenue  de  luy  ,  tanque  al 
âge  de  tïel  heïre  female  de  i6 
ans  ,  pur  ceo  que  il  eft  done 
per  le  Statute  de  Weftmlnjler^ 
I.  Cap.  2  2.  Qiie  per  i  ans 
procheine  ejifuant  les  dits  14 
ans  ,  le  Seignior  poit  tender 
convenable  mariage  fauns  dif- 
paragement  (e)  a  tielheire  fe- 
male. Et  (i  le  Seimior  deins 
es  dus  2  ans  ne  luy  tend  tiel 
mariage  ,  Ùc.  donque  el  al  fine 
des  dits  1  ans  ,  poit  enter  & 
oufle  fon  Seignior,  Mes  Jî  tiel 
heire female  joy  marie  deins  la- 
ge  de  14  ans  en  la  vie  fon  A  un- 
ce  fier  ,  &  fon  Auncefler  devy 
e  ejleant  deins  lage  de  14  ans  y. 
le  Seignior  navera  forfque  la 
garde  de  la  terre  ^jefques  a  fi- 
ne de  1 4  ans  ,  dage  de  tiel  heire 
female  ,  6*  donque  fon  baron  & 
luy  poient  enter  en  la  terre  & 
oufle  le  Seignior  ;  car  ceo  efl 
hors  de  cas  de  h  dit  eflatute , 
entant  que  le  Seignior  ne  poit 
tender  mariage  a  luy  que  efl 
marie  ,  &c.  Car  devant  le  dit 
Statute  JVeflminfler  i  ,  tiel 
iffiie  female  que  fuit  deins  âge 
de  1 4  ans  y  al  temps  de  mort 
fon  Auncefler  ,  &  puis  que  el 
avoit  accomplish  lage  de  1 4 
ans  ,  fans  afcun  tender  de  ma- 
riage per  le  Seignior  a  luy  y  tiel 
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de  lui  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  16 
ans  ;  en  coniequence  le  Statut 
du  premier  Parlement  ,  tenu  à 
"Weilminlkr,  chap.  22,  porte  que 
le  Seigneur  peut ,  fans  déparager 
la  fille  de  fon  vaffal  ,  lui  pro- 
curer un  manage  convenable  dans 
les  deux  ans  qui  fuivent  fa  14*^  an^' 
née  j  &  que  (i  le  Seigneur  né- 
glige de  la  marier  pendant  ces 
Jeux  ans ,  cette  fiile  peut  Te  met- 
tre en  poireflion  de  fon  Fief.  Ce- 
pendant au  cas  où  elle  auroit  été 
mariée  par  fon  père  avant  1 4  ans; 
après  la  mort  de  fon  père  le  Sei- 
gneur n'auroit  la  garde  de  la  ter- 
re que  jufqu'à  fa  14^  année,  & 
alors  l'époux  de  cette  fille  pour- 
roit  prendre  pofTeflion  de  fon 
Fief.  La  difpofition  du  Statut  ne 
peut  s'entendre  ,  en  effet,  de  ce 
cas  ,  puifque  la  fille  étant  mariée  , 
les  deux  ans  accordés  au  Seigneur 
pour  la  pourvoir  lui  feroient 
inutiles.  D'ailleurs  avant  le  Sta- 
tut toute  fille  qui  avoit  moiiiS  de 
14  ans  lors  du  décès  de  fon  pè- 
re,  &  à  laquelle  le  Seigneur  ne 
procuroit  aucun  établiffement 
avant  cet  âge  accompli ,  pouvoit 
auiïi-tôt  qu'elle  avoit  atteint  fa 
14S  année  ,  jouir  de  fon  Fief, 
comme  k  porte  le  difpofitif  du 
Statut  cité  ci -devant  ;  ce  qui 
prouve  bien  que  le  Statut  n  a  eu 
pour  but  que  le  profit  des  Sei- 
gneurs. 
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Il  eft  d'obfervation  cependant 
que  le  Seigneur  n'a  la  garde  pen- 
dant deux  ans  après  la  14^  an- 
née ,  que  lorfque  la  fille  qui  efl: 
mineure  de  14  ans  n'a  point 
été  mariée  du  vivant  de  ion  pè- 
re. 


he'ire  female  donquepidjfolt  en^ 
ter  en  le  terre  ,  ù  oufle  le  Sei- 
gniorficome  appiertper  le  reher- 
jall  &  parolx  de  le  dit  Statute  , 
ijjint  que  le  dit  Statute  fuit  fait 
en  tUl  cas  ,  tout  pur  ladvantage 
de  Seigniors  corne  il  jemblc. 
Mes  uncore  touts  fois  ejl  en" 
tendue  per  les  parolx  de  mef 
me  le  Statute  que  le  Seignior 

navera  les  deux  ans  après  les 

1 4  aîis   ,    corne  ejl  avantdit  , 

mes  lou    tiel  heire  jemale  foit 

deins    lage  de    14  ans  ,  nient 

marie   al   temps    de   mort  fon 

A  une  e fier, 

ANCIEN     COUTUMIER. 
Chapitre     xxxiii. 

Nous  debvons  favoir  que  le  Prince  de  Normandie  doit  avoir 
la  garde  de  tous  les  orphelins  qui  font  de  petit  aage  qui  tien- 
nent de  luy  par  homage  alcun  Fief  ou  membre  de  Hautbert.  L'en 
doit  favoir  que  ceulx  font  dedens  aage  qui  n'ont  pas  accomplis 
20  ans ,  &  pour  ce  qu'ils  doibvent  élire  tenues  en  garde  tant 
que  les  20  ans  foient  accomplis  ,  on  leur  donne  un  an  par  l'u- 
fage  de  Normandie  ,  en  quoy  ilz  peuvent  faire  en  court  clameur, 
&  rappeller  les  faifines  de  leurs  ancefleurs  par  enqucftes. 

Quand  les  hoirs  font  ifTus  de  Garde  ,  leurs  Seigneurs  n'au- 
ront aulcun  Relief  d'eux  de  ce  même  Fief,  car  \qs  iifues  de  la 
Garde  feront  comptées  en  lieu  de  relief,  non  pourtant  ils  pren- 
dront relief  de  leurs  homes.  Car  pour  ce  s'ilz  &  leurs  terres  fu- 
rent en  garde,  ilz  ne  doibvent  pas  perdre  le  relief  de  leurs  ho- 
mes quand  ilz  leur  auront  fait  homage. 

Se  femme  eft  en  garde ,  quand  elle  fera  en  aage  de  marier , 
elle  doit  eftre  mariée  par  le  confeil  &  licence  de  fon  Seigneur ,  &: 
par  le  confeil  &  alTentement  de  fes  parents  &  amis ,  félon  ce  que  la 

T  2 
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noblefTe  de  Ton  lignage  &  la  valeur  de  Ton  Fief  le  requerra  y  &  au 
mariage  luy  doit  eftre  rendu  le  Fief  qui  a  été  en  garde. 

Femme  n'y  efl  pas  de  garde  fors  par  mariage  ,  &  ne  difl:  l'en 
pas  qu'elle  ait  aage  ,  s'elle  n'a  accompli  vingt  ans.  Mais  s'elle  eft 
mariée  à  temps  &  à  aage  qui  eft  établi  à  femme  marier  ,  le  temps 
de  mariage  luy  donne  aage  &  délivre  fon  Fief  de  garde. 

Les  Fiefs  de  ceux  qui  font  en  garde  doibvent  eftre  gardés  en- 
tièrement par  les  Seigneurs  qui  reçoivent  les  fruits  &  les  ifTues  ; 
6c  pour  ce  doibt  l'en  favoir  que  le  Seigneur  doibt  tenir  en  droit 
eftat  ancien  les  Edifices  ,  les  Manoirs  ,  Bois ,  Prairies  ,  Jardms  , 
Ellangs-,  Moulins  ,  Pefcheries ,  &  les  autres  chofes  dont  ils  doib- 
vent avoir  les  ilTues ,  ôc  fi  ne  peuvent  vendre  ,  arracher  ne  re- 
muer les  bois ,  les  maifons  ne  les  arbres. 

S'aulcun  Seigneur  vend  les  maifons  ou  les  bois  qui  font  en  fà 
garde  ,  ou  s'il  les  fait  arracher  ou  mettre  malicieufement  hors 
du  Fief  qu'il  a  en  garde ,  il  le  doit  griefvement  amender  &  ren- 
dre pleinement  ou  perdre  la  garde  du  tout ,  &:c. 

Chapitre      xxxiy. 

L'en  doibt  favoir  que  les  Seigneurs  du  Fief  doibvent  avoir  reîîef 
des  terres  qui  font  tenues  d'eulx  par  homage  ,  quand  ceulx  meu- 
rent de  qu'ils  avoient  homage.  En  deux  manières  laiffent  les  ho- 
mes leurs  héritages  en  Normandie  -,  une  manière  eft  quand  ils 
entrent  en  religion  ,  &  ils  laifTent  toute  pofTefîion  terrienne  , 
&  ainfî  defcendent  leurs  héritages  à  leurs  hoirs,  &  relief  en  doit 
eftre  payé  &:  nouvel  homage  prins. 

L'autre  manière  eft  quand  ils  baillent  à  aultrele  Fief ,  &  n'y  re- 
tiennent rien  ,  fi  come  par  vente  ,  &  d'illec  vient  relief  &  nouvel 
homage  ,  par  ce  appert-il  que  relief  &  homage  font  aufti  come 
conjoints  enfemble  j  car  partout  où  il  y  a  relief  il  convient 
que  homage  y  foit ,  combien  que  partout  où  il  y  a  homage  ,  il 
ne  convienne  pas  avoir  relief;  car  il  y  a  en  diverfes  parties  de 
Normandie  moult  de  Fiefs  qui  ne  font  pas  tenus  à  payer  rehef, 
fi  come  quittances ,  franchifès  &  aultres  dignités  ja  foit  ce  qu'ils 
doibvent  homage  ,  &  fî  doibt  on  favoir  que  par  toute  Norman- 
éi\.Q  relief  eft  déterminé  généraleiîKnt  en  Fief  de  Hautben  par,- 
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15  lîv.  en  Baronie ,  par  100  liv.  es  terres  gaennables  efl  fait  re- 
lief par  X2  den.  l'acre. 

REMARClUES, 

(a)  Garde. 

Par  ce  qui  a  été  dit  dans  les  Remarques  fur  la  Seftion  50,  on  a  dû 
facilement  comprendre  la  diftin£lion  qu'on  doit  faire  entre  la  Baillie  du 
Roi  mineur,  la  Tutelle  des  Aïeux  &  la  Garde  des  Bénéfices  ou  des  Fiefs. 
La  première  ne  concernoit  que  la  perfonne  ;  la  féconde  comprenoit  le 
foin  de  la  perfonne  &  la  régie  de  tous  les  biens ,  mais  le  tuteur  en  ren- 
doit  compte;  &  la  Garde  avoit  pour  objet  l'éducation  du  mineur  6c  l'ad- 
miniftration  de  fes  biens ,  fans  que  le  Gardien  fût  tenu  de  rendre  raifon 
du  revenu.  Cette  dernière  prérogative  étant  la  plus  caraélériftique  de  la 
Garde  féodale  ,  elle  conduit  naturellement  à  rechercher  quelle  en  a  pii- 
être  la  fource.  Et  après  une  légère  attention,  il  me  femble  qu'on  la  trouve 
dans  le  droit  de  Garde  ou  de  Régale  fur  les  biens  Eccléfiaftiques. 

En  effet,  la  Garde  des  Eglifes  a  conftamment  précédé  de  plufieiirsfie- 
des  celle  des  Bénéfices  laïcs.  Sous  la  première  Race  ,  les  Bénéfices  étoient  ou 
amovibles  ou  viagers,  &  après  être  rentrés,  par  le  décès  des  titulaires, 
dans  le  domaine  duquel  ilsavoient  été  démembrés,  ou  le  Roi  ne  les  con* 
féroit  plus,  ou  bien  il  leur  affignoit  des  revenus  &  des  fonds  différens,foit' 
pour  la  quotité,  foit  pour  la  fituation  de  ceux  dont  ils  avoient  été  pré- 
cédemment compofés.  Cela  ne  peut  fe  concilier, en  aucune  façon  ,  avec 
l'idée  que  le  droit  de  Garde  fait  naturellement  naître  ;  car  ce  droit  fuppo- 
fe ,  en  celui  qui  l'exerce ,  l'obligation  de  conferver  l'objet  de  la  Garde  ; 
au  lieu  que  nos  Rois  de  la  première  Race  n'avoient  pu  s'impofer  cette 
obligation  à  l'égard  de  bienfaits  ,  qui  n'ayant  effentiellement  aucune  exif-- 
tence  légale  ni  de  convention  ,  ne  fubfilloient  qu'autant  qu'il  plaifoit  au 
Souverain. 

Il  n'en  étoit  pas  ainfi  des  Bénéfices  Eccléfiaftîques  :  les  dons    que   les 
Rois  &  les  Sujets  avoient  faits  aux   Eglifes ,  ne  pouvoient  être  anéantis 
fans  injuftice.    Ces  dons    avoient  une  application  fpéciale  :  en  changer 
l'emploi  ,  c'eût  été  priver  la  Religion  de  Ïqs  Minières,  &  ceux-ci  de  l'hon- 
neur que  le  Souverain  leur  avoit  accordé  de  pouvoir  fculs  diftribuer  fes 
libéralités  aux  Fidèles  fes  fujets ,  félon  leurs  befoins.  Aufii  dès  le  premier 
m^ant  oii  nos  Rois  ont  cédé  aux  Eglifes  des  fonds,  &  aux  Evêques  des^ 
revenus,  ils  n'ont  cefle  de  veillera  ce  que  ni  les  uns  ni  les  autres  n'en 
fiiffent  dépouillés,  foit  par  la  négligence  des  Evêques  eux-mêmes  ,  foit 
par  celle  de  leur  Clergé  après  leur  décès  ,foit  enfin  par  la  violence  ou  la  cu- 
pidité des  Grands  du  Royaume.  La  preuve  d'une  affertion  aufii  impor- 
tante pourroit,  fans  doute,  faire  l'objet  d'un  ouvrage  particulier  ;  mais- 
borné  par  le  plan  que  je  me  fuis  fçriîié  à  de  fimples  Remarques ,  je  tâçhe^ 
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rai ,  dans  le  grand  nombre  d'autorités  que  m'offrent  les  différens  fiecles  que 
je  dois  parcourir ,  d'en  choifir  de  li  décifives  ,  que  malgré  leur  petit  nombre  , 
elles  fuffiront  ,  je  m'en  flattQ  ,  à  toutes  perlonnes  exemptes  de  préjugé. 
Bien  avant  Clovis  ,  on  regardoit ,  comme  une  maxime  inconteftable  , 
que  l'Etat  n'étoit  pas  dans  l'Eglife,   mais  l'Eglife    dans  l'Etat.   Non  enim 

*  Optams  Refpublica  ejl  in  Ecclejîd  ,  /td  Ecclejta  in  Republica  eji*.  Les  Empereurs 
Miieviti-  avoient  en  conféquence  ,  dans  tous  les  temps  ,  veillé  au  maintien  de  la 
ai  Parme-  discipline  du   Clergé,    &    à   l'adminiflration    de  les  biens.   Clovis   mar- 

\m.  Il  vi-  ç\^.^  (\,j.  leurs  traces  ;  &  dans  la  pofition  oii  il  étoit  ,  lors  de  fon  avéne- 
ment  au  Trône ,  il  dut  mieux  comprendre  qu'eux  le  danger  qu'il  auroit 
couru  en  s'en  écartant.  En  effet,  Ibit  qu'il  ait  conquis  les  Etats  par  la 
force  ou  par  l'adreffe,  ou  que  les  peuples  fe  foie nt  rangés  d'eux-mcmes 
fous  fa  domination,  il  a  été  de  fa  prudence  de  ne  placer,  à  la  tête  des 
Diocèfes,  que  des  (uiets  incapables  de  tramer  quelque  chofe  contre  fou 
autorité ,  à  l'ombre  du  crédit  que  leur  dignité  leur  donnoit  fur  l'efprit 
des  peuples.  D'ailleurs ,  borné  dans  les  relîources  que  les  guerres  qu'il 
avoit  a  foutenir  lui  rendoient  néceffaires ,  Tes  générolités  envers  les  Egli- 
fesauroient  été  moins  abondantes,  s'il  avoit  cru  ■  en  les  faifant,  fe  priver 
du  droit  de  dilcerner,  quand  il  lui  plairoit  ,  entre  fes  fujets  ,  ceux  au 
foulagement  defquels  elles  étoient  deftinées.  Auffi  en  Icrutant  les  diver- 
fes  Loix  émanées  de  ce  grand  Prince,  on  y  voit  de  toutes  parts  fon 
droit  d'adminiftration  fur  les  biens,  &  fon  autorité  fur  les  perfonnes  Ec- 
cléfiaftiques  également  confervés.  Dans  le  Concile  d'Orléans  ,  tenu  par 
fon  ordre  en  ')ii  >  Canon  6,  il  fut  défendu  aux  Prélats  d  ordonner  aucun 
njaffal  d^un  Seigneur /ans  fon  con/èntement.  L'emploi  des  revenus  des  Egllies 
fut  fixé,  Canon  yfï)  ,  à  leur  réparation  t  à  l'entretien  des  Mini/if  es,  à  la 
nourriture  des  pauvres,  an  rachapt  des  captifs;  &  fi  les  Prélats  furent 
chargés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ces  lages  réglemens  ,  ce  fut  de 
manière  que,  fous  le  prétexte  de  cette  manutention  ,  ils  ne  puffent  dif- 
pofer  de  la  propriété  des  biens  dépendans  de  leur  Siège  (ij.  Perfonne  ne 
pouvoit  affurément  mieux  fçavoir  que  Clovis  de  quelle  étendue  les  con- 
ditions ,  appoiées  à  fes  dons ,  étoient  fufceptibles  :  Or  ,  on  le  voit  ac- 
corder à  des  laies  la  jouijjance  de  certaines  portions  du  temporel  des  Egli" 
Jes ,  fans  doute  durant  la  vacance ,  puifqu'elle  appartenoit  aux  Evêques 
pendant  leur  vie  ,  fuivant  le  feptieme  Canon  du  Concile  que  je  viens 
de  citer  (3).  Plufieurs  de  ces  laïcs  ,  à  la  vérité,  qui  avoient  obtenu  de  ce 
Prince  rufufruit  de  différens  fonds  appartenans  aux  Eglifes,  leslaiflerent , 

(i)  Rex   efi  deffenfor  &  cuflos  rerum  Ecclcfiafticarum  divinitus  datas,  ConciL  Mogunt» 
ann.   8^y. 

{ i)  Quidquid  Dtus  in  fruElihus  dare  dignatus  fuerit  expendatur  ,  &c.  Caru   7. 
(3)  L'Abbé  Vcly  ,  Hift.  de  Franc,  i"^'  vol.  pag.   6^  ,  ne  voie  aucunes  traces  de  la.  Ré- 
gale dans  le  i^'  Concile  d'Orléans,  M.  le  Prcf,  Hçfnaulc  voie  dans  ce  Coutile  les  vrais 
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contre  (es  intentions ,  à  leurs  héritiers  :  mais  le  troifieme  Concile  de 
Paris ,  qui  nous  tranlmet  ce  fait ,  Canon  premier  ("4)  ,  en  gémiffant  de 
l'abus,  loin  de  blâmer  le  Prince  qui  avoit  fait  les  conccfTions  ,  dit  au 
contraire  que  fa  mémoire  eft  précieufe  ;  il  excufe  même  du  défaut  de 
reftitution  ceux  qui  les  avoient  obtenus  du  Prince ,  fur  ce  qu'ils  avoient 
été  fur  pris  par  une  mort  imprévue. 

Pour  ufer  du  droit  de  dWpofer  des  revenus  des  biens  Eccléfiafliques . 
Clovis  n'avoir  pas  cru  être  obligé  de  fe  le  réferver  expreflement  ,  lorf- 
qu'il  les  avoit  donnés.  Ses  Succeireurs  furent  contraints  cependant  de 
prendre  cette  précaution;  plufieurs  Prélats  (5;  commençoient  à  regarder 
les  biens  de  leurs  Eglifes  comme  indépendans  du  Souverain,  &  tes  Econo- 
mes ,  Diacres  ,  Archidiacres  ,  (r  autres  qui  avaient  eu  ju/qii  alors  l'adminiflra- 
tion  du  temporel  des  Egli/ès  du,  vivant  des  Evêques  ,  tutoient  fi  enfles  de 
v.'ine  gloire  ,  quils  rédui/oient  ces  Eve  que  s  (r  les  Prêtres  qui  leur  ré' 
fifloient  en  une  extrême  nécejjtté  (6J.  L'argent,  dont  ces  Economes  aboient 
le  maniement,  leur  fervoit  non-feulement  à  acheter  les  fuffrages  du  Cler- 
gé après  le  décès  des  Evêques ,  mais  même  pour  fe  faire  ordonner  en 
leur  place  pendant  leur  vie  (7J.  U  étoit  donc  eiîentiel  ,  pour  prévenir 
rufurjDation  de  la  dignité  Epilcopale ,  raviliffement  &  la  féduftion  du 
Peuple  &  du  Clergé ,  d'écarter  les  Eccléfiafllques  de  la  régie  des  biens- 
attachés  aux  Evêchés  ,  &  d'exclure  de  l'Epifcopat  ceux  qui  s'y  étoient 
introduits  par  brigue  &  par  argent  :  &  la  plus  faine  partie  du  Clergé  ne' 
trouva  rien  que  de  louable  dans  ce  Règlement.  Par  les  deuxième  &  cin- 
quième Conciles  d'Orléans  ,  en  réitérant  la  défenfe  de  confacrer  aucuns 
Evêques  fans  Tagrèment  du  Roi  (8),  on  enjoignit  de  ne  laifler  le  -pé- 
cule des  Evêques  di'ctdés  en  garde  qu  à  des  ferfonnes  à  qui  l'on  pût  Je  fier  (g)  t 
termes  qui  font  affez  clairement  entendre  que  les  Eglifes  n'avoient  plus 
dès  lors  d'Economes  Eccléfiaftiques  à  titres ,  ni  pour  le  mobilier  que  les 
Evêques  laiffoient  après  leur  mort ,  ni  pour  le  revenu  des  fonds  des  Egli- 
fes durant  la  vacance.  Il  eft  vrai  que  depuis  ces  deux  Conciles  ,  à  l'é- 
gard du  mobilier  refté  en  la  maifon  du  Prélat  décédé  ,  les  Evêques  voi- 
fins  choifirent  ,  conjointement  avec  les  Officiers  du  Roi  ,  les  perfonnes 

principes  de  ce  droit  j  l'extrait  que  je  donne  du  Concile  peut  fuffire  pour  confirmer  Te- 
xadtitude  du  célèbre  &  profond  Magiftrat. 

(4)  En  j;7  :  Accidit  ut  fapra  promijfionem  bon&  memoris.  Domini  Clodovii  Régis  , 
res  Ecclefiarum  aliqui  competijfent  j  ipfafque  res  improvifâ  morte  coUapfi ,  propriis  lisj-f 
dibiis  reliquijfent ....  placet  j   bc. 

(;)  Tejiam.  i"'  Remigii.  Flodoard  ^  L.  i  ,  c.  i8. 

(6)  Servin  ,  Plaid,  fur  les  Dép.  %'  vol.  pag.    6-J6.   Greg.   Tur.  vit.  Patr.  c.  4. 

(7)  i^'  Conc.  de  Lyon,  Can.  y,  en  517.  Concile  j  d'Orléans  ,  Canon  10.  %^  Con- 
cile d'Orl.  Can.  6.  Greg.   Tur.  L.   i  ,  c.  13.  L.  4,  c.  7  3  id.  Vit,  Patr.c.  4, 

(8)  j^Conc.  d'Orl.Can.  8. 
(,9)  1^  Conc.  Idem,  Can.  6, 
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qui  en  dévoient  être  dépofitaires  ;  mais  le  Roi  feul  prépofoit  des  Adminif- 
trateurs  aux  fonds  qui  ctoient  propres  aux  Egliles  ,  &  ces  AdminlUrateurs, 
par  forme  de  récompenfe,  jouiffoient,  comme  en  avoient  anciennement 
joui  les  Economes  Eccléfiaftiques  (lo)  ,  d'une  partie  du  patrimoine  de 
ces  Eglifes  ,  tant  que  duroit  leur  régie.  Les  plus  fages  établifl'emens 
ne  font  pas  à  l'abri  d'être  enfreints  par  ceux -mêmes,  qui  ,  par  état, 
devroient  les  refpeûer  davantage  ;  les  Adminiftrateurs  laïcs  ne  crurent  pas 
trouver,  dans  le  peu  de  durée  des  jouiffances  que  les  Rois  leur  accordoient, 
une  indemnité  fuffifante  de  leurs  peines,  iU.  ils  parvinrent,  àforced'im- 
portunités,  à  le  les  faire  oftrover  ,  à  i'mfçu  des  Evêques  ,  à  perpétuité. 
(il).  Les  Prélats,  affemblés  à  Orléans  en  541  {12)  ,  profcrivirent  cet  abus, 
&  les  anathêmes  fulminés  par  ce  Concile  n'ayant  pu  arrêter  le  progrès 
du  mal,  le  Concile  de  Rheims,  dont  Flodoard  (^13)  nous  a  confervé  l'ex- 
trait,  établit,  vers  l'an  625,  des  règles  pour  empêcher  que  les  perfon- 
nes  auxquelles  les  Rois  avoient  concédé  ,  à  titre  précaire,  des  biens  Ec- 
çléfiaftiques  ,  ne  les  rendi/Tent  héréditaires  fous  le  prétexte  de  la  durée 
de  la  poffeffion  qu'ils  en  avoient  eue  :  ces  règles  furent  renouvellées  vi- 
ron  cent  ans  après  dans  le  Parlement  tenu  à  Lepiines  (i^).  Il  eft  d'obfer- 
vation  qu'environ  foixante  ans  avajrt  la  tenue  du  Concile  de  Rheims v 
le  troifieme  Concile  (15)  de  Paris,  Canon  8  ,  avoit  défendu  aux  Evêques 
de  fe  faire  confacrer  en  vertu  des  ordres  du  Roi  ^  &  que  par  le  Canon  7  du 
cinquième  Concile  ,  tenu  en  la  même  Ville  en  615  ,  on  avoit  regardé 
comme  un  attentat  à  la  liberté  du  Sacerdoce,  &  à  l'immunité  Eccléfiaf- 
lique  ,  les  dons  de  biens  Eccléfiaftiques  faits  par  les  Princes  aux  Laïcs.  Mais 
Clotaire  W,  par  l'Edit  coniîrmatif  de  ce  Concile  ,  rendit  fans  effet  la  dou- 
ble atteinte  que  ces  décifions  pouvoient  porter  aux  droits  de  fa  Cou- 
ronne ('  16)  ,*  &  le  Concile  de  Rheims  *  que  je  viens  de  citer  ,  approuva  , 
jfans  reftridion ,  par  le  Canon  24  (17J,  cet  Edit ,  qui  n'a  plus  éprouvé 
de  contradidion  jufqu'à  ces  derniers  temps.  En  effet ,  les  formules  de 
Marcplphe  ,  comme  l'a  obfervé  Thomaiïin ,  Difc,  Eccle/l  tom  ÎIL  p.  979, 

ne 


(10)  Div.  Greg.  L.  3  ,  Epi/l.   ii.  Dupin  ,  tom.  5  ,  pag.  lotf. 

(11)  j"  Condle  de  Paris,  Cauon    i   ,  déjà  ciqé. 

(li)  Canon  Z5  du  4"^  Coiic.  d'Orléans  :  Si  quis  laicus  fub  potentum  Nomine  atqut 
Patrocinio  tes  ad  jus  EçclefisL  pertinentes  petere  feu  pojftdere  prajampferit  ,  contempto 
pontifice  ;  ab  EcclefÎA  liminibus  arceatur. 

(13)  Hiil:.  Eccléf.  Rem.  L.  1  ,  c.  j  ;  De  Sonnatio  Eprfc.  pag.  lo^.  Si  diuturnitatc 
temporis  &b  aliquibus  in  jus  proprium  ufarpentur. 

(14)  Capital,  de  Leptines  de  743  ,  tom,  i  .  pag.  149  ,  n.  1  :  Propter  imminentia 
bclla  fub  cenfu  &  precario,  aliquam  partem  Ecclefialis  pecunis,  in  adjutorium  exercitus 
aiiquanto  tempore  retinemus  ,    &c. 

(15)  3*^  Conc.  de  Paris  en    557 Dupin,  tom.  5  ,  pag.  48. 

(16)  Thomaflin  cft  forcé  d'en  convenir,  tom.   3  ,  part.   3  ,  L.   z  ,   pag.  980. 

(17)  Communione  priventur  Judiccs  qui  Edicium  illud  Dominicum  ,  quod  Parijîis  fac-. 
ium  eft  ,  violaverint,  Flod.  L.  z,  Hifi,  Ecclef  Rem,  c.  ;. 
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ne  contiennent  aucun  modèle  de  concefTions  faites  de  biens  Eccléfiaftiques 
de  la  part  du  Roi  durant  la  vacance;  mais  on  ne  peut  nier  que  malgré 
le  penchant  que  ce  Moine  avoit  pour  l'augmentation  des  richeffes  des 
EcrliCes,  penchant  qui  le  manitelle  à  chaque  page  de  la  deuxième  partie 
de  fon  Recueil  ,  les  maximes  fur  lefquelles  les  formules  de  la  première 
partie  font  fondées  fi8),  ne  partent  nécetîairement  du  droit  de  nos  Rois 
fur  le  patrimoine  des  Eglifes  en  toutes  circonilances.  C'étoit  de  la  main  du 
Roi  que  les  Evêques  en  rece voient  l'invertiture;  ils  ne  pouvoient  en  difpofer 
de  leur  vivant  fans  fa  permilîîon. 

La  Communauté  d'une  Ville  s'adreffe  au  Roi  par  la  formule  7  du  pre- 
mier Livre ,  pour  le  fupplier  d'agréer  pour  Evêque  un  lujet  qu'elle  a 
élu  ,  Sien  la  formule  4  ,  le  Prince  enjomt  au  Métropolitain  de  le  con- 
facrer.  Dans  la  cinquième  formule  ,  le  Roi ,  après  avoir  expofé  qu'il  a 
i'adminiftration  de  tous  les  biens  du  Royaume  ,  déclare  que  s'il  confie  au 
fujet  élu  la  dignité  hpi/copale  ,  c'eft  parce  qu'il  connoît  fes  talens  &  fes 
vertus  pour  régir  dignement  TEglife,  au  gouvernement  de  laquelle  la  di- 
vine Providence  l'a  appelle.  Or ,  cette  régie  n'efl:  évidemment  relative 
qu'au  temporel  de  l'Eglife ,  puifque  le  Prince,  dans  la  formule,  dit  ne 
tirer  le  droit  qu'il  a  de  confier  la  dignité  &  la  faculté  de  régir  &  gouver- 
ner ^  que  du  pouvoir  que  lui  donne  fa  fouveraineté  fur  tout  ce  qui  eil 
fournis  à  fa  domination.  Qit.vnvis  nos  ad  adminifirandum  gtihernandunique 
rerum  fiatum  pràicelfis  occupationibusregiA  Jôlïicitudinis  causÂ  conflringat ,  de^ 
crevimus  m  ipfa  urhe  illuflrijjtmo  illi pontifie ciU m  commntert  di'^nitatem  ,  qua- 
tenus  dum  Ecciefiam  fibi  à  difpenfUttone  divnd  comnnJ]7im  Jîrenuè  regere  at" 
que  gubemare  videtur  ,  pro  peccatorum  nojlïorum  mole  inde/tnenter  deheat  de- 
f  recari  ,  (yc. 

Amfi  comme  l'Eveque  élu ,  cefTant  le  confentement  du  Roi  ,  n'auroit 
pu  simmifcer  dans  l'adminillration  du  temporel  de  fon  EgliTe,  ni  exer- 
cer aucune  forte  d'autorité  fur  les  Fidèles,  il  s'enfuit  que  ni  ceux-ci, 
quant  à  leur  perlonne  ,  ni  les  biens  de  l'Eglife  ,  quant  à  leur  adminif- 
tration  ,  n'étoient  au  pouvoir  du  Clergé  que  fubordonnément  à  la  vo- 
lonté du  Prince.  C'eil:  ce  que  confirme  la  formule  [6  du  même  Au- 
teur ,  où  l'on  voit  qu'un  Evêque  ne  pou  voit  faire  aucun  afte  de  jurifdic- 
tion  relatif  au  temporel ,  ni  aliéner  la  moindre  partie  des  fonds  dépen- 
dans  de  l'Eglife  Ikns  l'attache  du  Souverain.  PrAcipientes  ut  pr&fatam  viU 
lam  rnemorats.  hcclefia.  pojjtdeant  6"  /ùccejforibus  relinjuant  ,  vel  quidquid 
exinde  pro  opportunitate  ip/ius  Jancîi  loci  factendum  deereverint ,  ex  nojlru  per* 


{18)  Marculphe,daiis  la  1^'''=  Partie,  a  railcmblc  les  Formules  des  Lettres  ou  Brefs  du 
Prince  ;  leur  forme  étoit  trop  autentique  pour  qu'il  pût  l'altérer.  Mais  la  féconde  Par- 
tie ne  contenant  que  des  modèles  d'Actes  entre  des  Particuliers,  il  y  a  inféré  tout  ce 
qui  lai  a  paru  de  plus  propre  a  rendre  irrévocables  les  dons  faits  aux  Eglifes ,  de  à  ac-^ 
^rédir^r  fes    opinions  particulières.   Voyei   Préface,  &   Sed;.   187  ,   ci-après. 

Tome  /,  V 


Î54     ANCIENNES  LOIX  DES  FRANÇOIS,, 

mijju  liheram  haheant  potefiatem.   Mais  en  fiippofant  que  ces  confèquences 
ne  fiiûcnt  pas  régulièrement  tirées  des  expre/fions  des  formules  de  Mar- 
ciilphe,  le  iîlence  de  cet  Ecrivain  pourroit-il  fournir  le  moindre  argument 
contre  l'antiquité  de  la  Régale  ?  Quoique  Marculphc  n'exprime  pas,  dans 
les  préceptions  données  pour  l'invediture  d'un  Comte  ou   d'un  Duché, 
qu'il  efl  «imovible  ou  viager  ,  on  n'a  jamais  douté  cependant  que  de  foa 
temps  ces  Bénéfices  laïcs  neretournaiîent  au  Roi  après  la  mort  des  Titu- 
laires. Pourquoi  donc  concluroit-on  de  fon  filence  à  l'égard  du  droit  de 
nos  Rois  fur  les  biens  desEglifes,  l'illégitimité  de  ce  droit ,  fur-tout  quand 
on  voit  les  Capitulaires  ,  les  Conciles,  faire  tous  ,  de  concert,   mention 
de  l'exercice  de  ce  droit  fur  toutes  les  Eglifes  du  Royaume,  fans  excep- 
tion ,  dans  les  fiecles  qui  ont  immédiatement  fuivi  celui  auquel  Marcul- 
phe  vivoit  ?  Dans  le  Concile  tenu  à  Leptines  (19J  fous  Carloman  ,  tou- 
tes les  Eglifes  approuvent  la  diftribulion  que  le  Prince  faifoit   de  leurs 
tréfors  pour   le  ioudoyement   de  fes  troupes.  Comment  le  Clergé  au- 
roit-il  trouvé  en  cela  matière  à  fe  récrier?  Il  étoit  alors  pénétré  de  cette  maxi- 
me ,  que  les  bienfaiteurs  des  Eglifes  dévoient  trouver  dans  leurs  propres 
bienfaits ,  des  fecours  lorfqu'ils  étoient  dans  la  nècejjtté  (10)    Il   penfoit 
encore  que  le  Roi  pouvoit  recommander  les  Eglifes  à  des  Laïcs ,  &  il  ne 
fe  plaignoit  que  des  vexations  que  ces  Laïcs  exerçoient  fous  le  voile  de 
l'adminiflration  qui  leur    étoit  confiée  (11).   Ces   fentimens  des   Prélats 
qui  vivoient  fous  Charlemagne  ,  fe  retrouvent  dans    les  Conciles  tenus 
fous  Louis  le  Débonnaire.  Le  Concile  de  Paris  de  l'an  829,  L.  i  Canon 
15  &   18,  décide  expreifément  que  les  Eccléfiaftiques  ne  font  point  pro- 
priétaires   des    biens  de  leurs  Eglifes;  &  il  déclare  L.  1,  Canon   2  & 
3  ,  qu'il   eft  fpécialement  du  miniftere  royal  de  gouverner  le  Peuple  de 
Dieu  ,  parce  que  le  Rai  eft  le  défenfeur  des  EgUfes  ,  des  ferviteurs  de 
Dieu  ,  des  veuves,   des  orphelins  &  de  tous  les  indigens,  &  qu'il  doit 
récompenfer  ceux  qui  fe  conduifent  bien  ,  &  réprimer  la  mauvaife  con- 
duite des  autres. 

Le  Concile  de  Mayence  en  847  ,  fous  l'Empereur  Lothaire  ,  emploie 
des  exprelTions  plus  fortes  encore  :  il  reconnoît  que  le  Souverain  tuntde 
Dieu  la  garde  des  Eglifes  ,  &  que  les  Laies  ,  prépofés  pour  l'adminiflra- 
tion des  biens  qui  en  dépendent  ,  ne  doivent  obéir  aux  Evoques  qu'en 
ce  qui  touche  les  dépenfes  relatives  aux  Eglifes  &  au  foulagement  des 
veuves  &;  des  orphelins.  Jufques  là  nos  Roisn'avoient  donc  ceflé  d'exercer 
fur  les  Eglifes  le  droit  de  Garde  ,  &  Charles  le  Chauve  eft  le  premier  qui 
en  ait  exempté  quelques  unes.  Flodoard  parle  ,  en  effet  ,  d'une  fembla- 
ble  exemption  accordée  à  l'Eghfe  de  Reims,  &  Hincmar  fiij  ,  de  celle 


(19)  En  74J. 

(lo)  Canon  51  du  j''  Coiic.  de  Tours  en  813. 
(il)   Canon   5  du  Concile  d'Arles  ca  idtnit 
(il)  Hincmar,  tom.  i ,  pag.  817» 
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obtenue  par  l'Eglife  de  Bcauvais,  laquelle  fut  foufcrite  par  quatre  Evêquer. 
Mais  outre  que  ces  Ordonnances  font  voir  clairement  qu'elles  étoient  par- 
ticulières à  ces  Egliles ,  6c  qu'en  recommandant  les  Eglifcs  vacantes  à  Tes 
Leudes  (15)  ,  ce  Monarque  n'avoit  fait  que  leur  accorder  des  rciTources 
nécelTaires  pour  les  exciter  à  mieux  fervir  l'Etat  ,  comme  il  en  avoit  le 
pouvoir  ,  félon  les  Conciles  précédemment  cités  ;  on  ne  peut  difconvc- 
nir  qu'il  n'eût  de  ']uftes  motifs  pour  ne  pas  multiplier  les  exemptions. 
La  plupart  des  Evêques  avoient  établi  des  monopoles  odieufcs  dans  leurs 
Diocèfes  f  24)  ;  ils  vendoient  jufqu'aux  Prébendes  de  leurs  Egliles  ,  en 
partageoient  le  prix  avec  leurs  Chanoines;  ils  achetoient  des  Cures  ,  les 
donnoient  à  leurs  fœurs(z5).  Comment,  étant  coupables  de  ces  excès  ,  ces 
Evêques  ou  leur  Clergé  auroient-ils  ofé  foUiciter  le  Souverain  de  iaif- 
fer  le  patrimoine  des  Hdèles  à  leur  difcrétion  ?  AulTi  les  Auteurs  qui  ont 
cru  voir  fous  ce  Prince  l'adminiliration  des  biens  de  l'Eglife  confiée  au 
Clergé,  fe  font  ils  grolîierement  trompés  ,  &  voici  d'où  eft  venue  leur 
erreur. 

En^  parcourant  les  Conciles ,  lis  ont  trouvé  (^16)  dans  le  Canon  6  du 
2«  Concile  d  Orléans  une  injon£lion  aux  Evêques  voiuns  de  fe  rendre 
fans  délai  aux  obfeques  de  leurs  confrères  ,  d'y  inventorier  tout  ce  qui 
fe  trouvoit  appartenir  aux  Eglifes,  &:  d'y  prépofer  des  gardiens  ;  &  dans 
le  7^  Canon  du  5=  Concile  de  Paris  ,  fous  Clotaire  II  ,  ils  ont  lu  des 
reproches  faits  avec  vchérnence  aux  Princes  &c  aux  Juges  au  fujet  des 
çonccîiîons  qu'ils taifoient  aux  Laies  de chojes  appartenantes  aux  Eglifes,  6c 
de  là  ils  ont  conclu  que  le  Clergé  feul  avoit  eu,  au  commencement  de 
la  Monarchie,  la  régie  de  tous  les  biens  des  Eglifes  vacantes  ,  &  que  le 
Roi  ou  (es  Officiers  ne  s'y  étoient  immifcés  depuis  que  par  ufurpation. 
Ils  n'ont  pas  hk  attention  que  dans  le  z=  Concile  d'Orléans  il  n'ed 
queltion  que  du  mobilier  : /^owj^m  Eeclejis,  de/cripîa;n  idoneis  perfonii  cuflo* 
diendam  dertltnquai  ;  &  que  le  5^  Concile  de  Paris  fuppofeque  le  Prince  &C 
fes  Juges  n'étoient  condamnables  quedansle  cas  où  ils  dirpoloient  du  revenu 
des  Egliles  ou  de  ceux  provenans  du  patrimoine  des  Prélats  décédés  avant 
d'avoir  confulté  leurs  teftamens  &  connu  leurs  intentions  fur  l'ulage  que  l'on 
devoir  en  faire.  Or  ,  c'eft  auiTi  à  ce  feul  fens  que  l'on  doit  ramener  les 
termes  du  Canon  14  du  Concile  de  Pontyon  ,  tenu  fous  Charles  le  Chau- 
ve en  ^j6  :  les  biens  dont  ce  Canon  condamne  l'ufurpation  doivent, 
en  effet ,  être  ou  remis  au  fuccefTeur  ou  diflribués  en  œuvres   pieufes , 


^15)  Flodoard  :  Noverit  ormium  fidelium  Dd  ac  noflrorum  foUrtia  quia  res  ex  Epif- 
copatu  Remenfi  quas  dum  a  paftore  fed.es  vacaret  fidelibus  twjiris  ad ^  tempus  commanda.' 
i^imus  3  S>cc. 

(z4)  Conc.  Roth.  en  878,  Can.  7. 

(ij)   Analedl.  Mabillon  ,  tom.    3  ,  pag.   300. 

{i6)  ThomafT.    L.  z,   parc.   3  ,c.  51,, 
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lliivant  l'intention  du  défunt  ,  ce  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  fruits 
échus  avant  le  décès  ('27J.  C'eft  auffi  contre  cet  u(age  ,  où  étoient  les 
Officiers  royaux  ou  les  Seigneurs  de  s'emparer  de  ces  fruits,  que  Hine- 
mar  ,  Archevêque  de  Reims  ,  s'élève  fi  louvent  dans  fes  Lettres.  Mais 
en  même-temps  qu'il  délire  que  ces  fruits  échus  avant  le  décès  foient  con- 
fiés à  des  économes  ,  &confervés  au  fuccefleur  ou  employés  à  l'acquit  des 
charges  exprimées  dans  le  teftament  du  décédé  fiS) ,  il  reconnoît  que 
le  fucceffeur  ne  peut  obtenir  que  du  Roi  la  jouifîance  des  fonds  attachés 
à  Ton  Siège  (^19 '.  Cette  jouiflance  appartenoit  donc  au  Roi  durant  la  va- 
cance ;  &  dc-là  on  ne  voit  nulle  part  qu'aucune  perfonne  conftituée  en 
dignité  Eccléliaftiquc  s'y  foit  jamais  immilcée  en  France  ,  (i  ce  n'eft  en 
vertu  d'un  ordre  exprès  du  Souverain.  Hincmar  ,  il  eft  vrai ,  ayant  tout 
pouvoir  fur  l'efprit  de  Charles  le  Chauve  ,  tâche  ,  en  divers  endroits 
de  fes  Lettres  ,  d'infpirer  à  ce  Roi  des  fcrupules  fur  l'exercice  du  droit 
de  Régale  ;  cependant  toutes  fes  intentions  n'aboutirent ,  après  qu'il  en  eut 
obtenu  l'Archevêché  de  Reims ,  qu  à  porter  le  Roi  à  révoquer  ou  à  fou- 
mettre  à  la  dixme  les  concevions  que  les  Roisjprécédens  avoient  faites  à 
des  Laïcs  des  fonds  de  cette  Eglile  à  titre  d'échange  ou  de  bénéfice  ,  & 
à  faire  reconnoître  par  ce  Prince  que  fes  prédécefîeurs  avoient  tenu  un  peu 
plus  long  temps  qu'il  ne  convenoit  l'Evêché  en  vacance  ,  6c  en  avoient 
employé  les  revenus  à  leur  propre  ufage  ,  tandis  qu'ils  n'avoient  pas  four- 
ni aux  Eglifès  qui  en  dépendoient  les  lecours  dont  elles  avoient  be- 
ibin  f  jo)  :  Vt^o  remedw  aniniA  genttoris  nojîrt  atque  fr&dtctjjorum  nofisQ" 
rum  qui  Ept/coputum  aliquandià  tenuerant -,  (r  in  Jvos.  ujus  res  EccU/Îa  ex^ 
fenderant  y  ^  ob  hoc  minus  quam  debutrat  uttlitatis  fuctis  locts  in  eodtm 
Efiifcofatu  confittutis  extnde  frovenerat  ,   ç^r. 

Aufîj  quoique  les  SuccefTeurs  de  Charles  le  Chauve  n'ayent  pas  ceSe 
de  difpoler  des  biens  des  tgliles  vacantes  ,  on  ne  trouve  aucun  monu- 
ment de  la  réfiflance  du  Clergé  à  cette  pratique.  Au  contraire,  au  lieu 
qu'originairement  ce  droit  ne  s'étendoit  que  fur  les  fonds  &  les  revenus 
des  Eglifes  ,  le  mobiUer  des  Evêques  y  étoit  devenu  fujet  dès  le  commen- 
cement an   10^  fiecle.  < 

Le  Concile  de  Trofley  ,  tenu  en  909  par  ordre  de  Charles  le  Simple  ^ 

attelle  qu'on  regnrdoit  les  revenus  des  fonds  des  Eglifes  comme  fail'ant  partie 

du  mobilier  des   Evêques  décédés;  &  Louis  le  Jeune  en   1147,   par  fa 

Chdrrre  à  Barthélémy,  Evêque  de  Châlons  ,  en  accordant  à  l'Eglife  de 

t 

(17)  Ut  quoties  diviaumjudicium  Ecclefis.prefuiem  à  feculovocaverit  ^  nuUus  adfuimet per- 
duionem  facuUates  ejus  invadut  ^  Elecmofyaariis  Ecclefiafticis  cum  ifjius  hcclefis,  eco^ 
nomo  liberum  fit'difiribuen.  Caii.  i  j.  Foye^  l'art.  ^  du  Capital,  4e  l'an  877,  col,  163^ 
Colka.  Balaf.  i«=  vol. 

(lû)  Hincmar.  op.  tom.  1  ,  pag.    178» 

{^9)   Ibid ,  pag.    1851  ,  1^0  Se  i^I» 

(50)  flodoard,  L,  2-,  c  15.. 
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cette  Ville  l'exemption  du  droit  de  dépouille  de  ce  mobilier,  déclare  que 
ce  droit  étoit  fondé  fur  une  Coutume  ancienne ,  juxia  vcjiutam  cotifuaw 

dinem  (31J.  .  ,     „  • 

Voilà  donc  une  tradition  confiante  &  non  mter^ompue  de  1  exercice 
du  droit  de  Régale  fur  les  Eglifes  de  France  depuis  Clovis  jufqu'au  temps 
de  la  cefTion  taire  de  la  Normandie  au  Duc  Raoul  ,  &  ce  droit  étoit 
fondé  fur  un  titre  trop  légitime  pour  que  ce  Prince  permît  de  l'enfrein. 
dre.  Dès  989  Richard  l  fon  petit-fils  nomme  Robert  Archevêque  de 
Rouen  ,  &  l'invertît  du  temporel  de  cette  Prélature.  Guillaume  le  Con- 
quérant fubftitue  Maurile  à  Manger  (32)  ,  &  jouit  de  l'Abbaye  de  Saint 
Albain  durant  la  vacance  ,  &  Henry  II ,  Roi  d'Angleterre  ,  perçoit  fans 
contradiftion  les  Régales  lors  de  la  promotion  de  Rotrou  &  de  Gau- 
tier :  Rex  Hinncus  ceptt  in  manu  fùa  Andtliacum  cum  peitinenriis  fuiî  6* 
omnia  Regalia  tam  apud  Rothomagum  cjuam  alibi ,  &  Sene/calcus  Norwa- 
ni  A  tyadidit  illa  cuflodenda  ex  farte  Régis  qui  bus  voluit  fine  contradiclio' 
fie  (33}. 

Henry  fjit  plus  ,  dans  fes  Lettres-Patentes  de  1 155  ,  art.  V  ,  il  rap- 
pelle les  gardes  des  Evêchés  vacans  au  véritable  efprit  de  leur  inftitu- 
tion  primitive  ,  en  enjoignant  dobferver  à  l'égard  de  cette  garde  les  mê- 
mes règles  que  l'on  fui  voit  pour  celle  des  Fiefs  (34)  :  di(pofition  d'au- 
tant pluslenlée  que  ,  quoique l'adminiftration  royale  des  Lglifes  durant  la 
vacance  eût  précédé  la  garde  royale  &  feigneuriale  des  fonds  'inféodés  , 
&  lui  eût  fervi  de  modèle  ,  les  Feudaîaires  n'avoient  point  effayé,  com- 
me le  Clergé  l'avoit  tenté  en  quelques  circonrtances  à  l'égard  de  la  Ré- 
gale ,  d'obfcurcir  les  droits  que  le  Roi  ou  leurs  Seigneurs  avoien'  fur 
leurs  Fiefs  durant  la  minorité  ;•&  que  d'ailleurs  ,  malgré  les  eiforts  des  Ecclé- 
(iaftiques ,  au  premier  coup-d'œil,  il  y  avoit  toujours  eu  entre  la  garde 
féodale  &  celle  des  Eglifes  les  rapports  les  plus  frapans. 

Les  poiicfTeurs  d'Aïeux  n'étoient  tenus  originairement  envers  l'Etat 
&  le  Souverain  qu'à  des  devoirs  généraux  qui  confiftoient  plus  en  fen- 
timens  qu'en  effets  ;  leurs  biens  n'ayant  point  de  dertination  particulière, 
ks  befoins  du  polîeffeur  étoient  la  principale  règle  que  l'on  confultoit 
pour  la  difpofition  de  ces  biens.  Les  biens  des  Eglifes,  au  contraire  ,  for- 
moient  autant  de  dépôts  confacrés  par  le  Souverain  à  la  décence  du 
culte  religieux  &  au  foulagement  des  fidèles  ,  ces  biens  dévoient  donc 
être  en  tous  temps  confiés  à  des  perfonncs  également  capables  de  con- 

(31)  BrufTcl  j  L.  1,  c.   2i,pag.  3 1  <î. 

(31)   Cœnobiam  Sancii  Albani  vacans  in   manu  fuâ  GuiUllmus   tenuit.    Seld.  Not.    In 
'£admer.  pag,   126. 

(35)  Amplijf.  Collecî.  Du  P.  Marténe  ,  tom.    i  ,   pag.  1081.  Ceci  (établit  contre  M.  de 
Voltaire  ,  Hiftoire  univerfelle  ,   que   Henry  i^' ,  Roi  d'Angleterre  ^  n'avoit  pas  exempté 
les  Eglifes  de  la  Régale  5  &  d'ailleurs  ce  Prince  avoit  eu  la  garde  de  l'Abbaye  de  Troarn^. 
'  Ch)  Capitul,  en  877  ,  apud  Carif.  éd.  Baluf.  pag,  z6y. 
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ferver  au  fervice  des  Autels  fa  dignité,  &  de  pourvoir  avec  exactitude 
aux  nécefTités  des  Peuples.  De  -  là  s'il  étoir  indifférent  au  Prince  de 
s'alFurer  des  qualités  perlbnnelles  de  l'adminirtrateur  des  Aïeux  ,  rien 
ne  l'intéreffoit  tant  que  de  bien  choifir  ceux  auxquels  il  confioit  la  ré- 
gie des  Eglil'es.  Or  après  l'inftitution  de  l'hérédité  des  Bénéfices  laïcs, 
l'Etat  n'eut  pas  un  intérêt  moins  fenfible  à  ce  que  chaque  Feudataire  s'ac- 
quittât fidèlement  des  lervices  qui  étoicnt  affeûés  aux  tonds  dont  il  jouif- 
foit  i  cette  fidélité  dépendoit  non  feulement  de  l'expérience  que  celui  qui 
les  devoit  avoit  acquife  dans  I  art  militaire,  mais  encore  de  l'économie 
avec  laquelle  les  biens  qui  lui  avoient  été  inféodés  pour  fe  perfeftionner 
dans  cet  art ,  étoient  adminiftrés. 

L'homme  de  Fief  devint  donc  alors  ,  comme  l'homme  d'Eglife  ,  plus 
fpécialement  comptable  au  Souverain  de  fes  avions  que  l'homme  libre. 
Ses  fondions,  comme  celles  des  Evêques,  avoient  pour  but  un  avanta- 
ge public,  &  comme  l'Etat  auroit  infailliblement  fouffert  de  leur  négli- 
gence à  concourir  chacun  en  droit  foi  au  bien  général,  il  étoit  de  toute 
néceffité  que  le  Souverain  fe  réfervât  le  pouvoir  de  nommer  ceux  qui 
dévoient  régir  les  biens  attachés  aux  fondions  importantes  dont  1  Etat 
auroit  pu  fe  trouver  privé  par  leur  décès  ou  par  leur  minorité. 

Auflj  ne  trouve  t'on  nulle  différence  entre  les  effets  de  la  garde  des 
Fiefs  &  ceux  de  la  garde  des  Eglifes.  Si  cette  garde  comprenoit  tous 
les  biens  des  Evêques  indiflindlement  ,  tous  les  biens  des  vaffaux 
étoient  affujettis  à  l  autre  (})].  On  ne  rcndoit  aucun  compte  de  ces  deux 
adminifîratjons  ;  nul  Evêché  ,  comme  nul  Fief,  n'en  étoit  excepté  :  il  fal- 
loit  un  privilège  particulier  pour  être  exempt  du  droit  de  Régale ,  com- 
me pour  fe  foufîraire  à  la  garde  royale  &  feigneuriale  des  Bénéfices 
laïcs  ou  des  Fiefs.  Ces  deux  gardes  finiffoient  dès  que  l'Evêque  ou  le 
vaffal  étoit  en  état,  l'un  par  le  ferment  de  fidélité,  l'autre  par  l'hom- 
mage ,  de  remplir  les  fondions  importantes  attachées  à  leurs  dignités 
refpedives.  Au  refîe ,  on  trouve  les  rapports  qu'il  y  a  entre  la  Régale 
&  la  Garde  féodale  plus  détaillés  dans  toos  les  Auteurs  qui  ont  traité 
du  premier  de  ces  droits.  Tout  mon  deffein  ,  en  cette  Remarque  ,  a  été 
d'établir  ,  contre  leur  opinion  ,  que  la  Régale  a  précédé  l'hérédité  des 
Fiefs  ,  &c  que  l'infiitution  de  leur  garde  n'a  pu  conféquemment  être 
la  fource  de  celle  des  Bénéfices  Ecclefiafliques  ,  &  je  crois  y  avoir 
réufii. 

(b)  A/arrage. 

Les  Princefies,  filles  de  nos  premiers  Rois,  n'avoient  aucun  droit  fur 
les  biens  du  fifc  ;  leurs  époux  les  dotoient.  Si  le  Roi  ou  les  Etats  leur 
faifoient  quelques  dons,  ce  n'étoit  qu'en  mobilier,  &  plutôt  par  affec- 


.0;)   Cdpuul.  ann,  8^7 1  f^pra  citât.  Ed.  Baluf.  z*  vol. 
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tion  qu'à  titre  d'ctabliiïement.  Cepcnclantces  Prlnceffesnc  pouvoient  fe  ma- 
rier lans  le  conientement  du  Souverain  ,  lors  même  qu  elles  n'avoient 
que  des  frères.  Nos  premiers  Hiftoriens  nous  en  fourniflent  divers 
exemples. 

Dans  le  Traité  d'Andely  entre  Contran  &  Childebert  II  ,  ce  dernier 
Prince  exige  le  conicntcment  de  Contran  pour  le  mariage  de  Clodofvinde 
fa    fœur   ('36)  ,  &    Contran  s'en  rapporte  à  la  volonté  de  fon   neveu 
fur  l'alliance  projeîtée  par  cette  Princefle.  Charlcmagne ,  en  fon  Tcrta- 
jnent  rapporté  par  l'Auteur  de  fa  vie  ,  page  89 ,  ordonne  que  (es  filles 
feront  fous  la  tutelle  6c  la  garde  des  Princes  leurs  frères  qui  auront  foia 
de  les  marier  convenablement  ;  enfin  dans   l'annonciation  de  Charles  le 
Chauve  à  Louis  ion  frère,  Charles  fe  plaint  de  ce  que  Baudouin,  Comte 
de  Flandres  ,   avoit  époufé  fa  fille  qui  ,  quoique   veuve ,  étoit  fous  fa 
garde  royale  ,  Jub  regio  Mundeburde  confîituram.  Rien  de  fi  naturel ,  fans 
doute  ,  que  de  rapporter  à  cqs  anciens  ufages  l'établifTement  du  droit  des 
Seigneurs  fur  le  mariage  des  filles  de  leurs  Feudataires.  S'il  eût  été  contre  la 
bienféance  que  des  Princeffes  du  fang  euffent  contradé  mariage  avec  des 
ennemis  de  l'Etat  qui ,  fous  le  prétexte  de  cette  alliance  ,   auroient  pu 
y  exciter  des  troubles,  les  Seigneurs  de  Fiefs  avoient  un  intérêt  fembla- 
ble  à  empêcher  que  les  filles  de  leurs  vafiaux  ne  fiflent  pafler  en  une  fa- 
mille opporée  aux  intérêts  de  la  leur  des  fonds  qui  leur  dévoient  le  fer- 
vice  militaire  (37;  ;  mais  ious  ce  prétexte  ,  qui  étoit  équitable  ^  les  Sei- 
gneurs écartoient  fouvent  [qs  alliances  les  plus  avantageufes  aux  filles  qui 
étoient  fous  leur  garde  ;  &  pour  fe  rédimer  de  ces  vexations,  quelques 
vaffaux  affujettirent  leurs  Fiefs  à  payer  certains  droits  Jorfque  les  Sei- 
gneurs conlentiroient  au   mariage  des  filles  qui  pourroient  y  fuccéder, 

C'efl  de -là  que  font  nées  tant  de  Coutumes  bizarres  que  nous  trou- 
vons établies  dans  les  différentes  Seigneuries  des  11  &  ii«  fiecles.  Ser-' 
vin  ,  2^  vol.  pag.  166,  fait  mention  d'une  de  ces  Coutumes  qui  s'étoit 
confervée  dans  le  Fief  de  Soloire  ,  &  qu'il  fit  abolir  comme  contraire  à 
la  liberté  publique  &  aux  bonnes  moeurs.  Le  Seigneur  prétendoit  qu'à 
chaque  noce  fon  Sergent  devoit  y  être  convié  huit  jours  avant  ,  qu'il 
pouvoit  fe  préfenter  au  feftin  avec  deux  chiens  courans  &c  un  lévrier 
avoir  féance  auprès  de  la  mariée  ,  être  fervi  avant  elle  ,  dire  la  première 
chanfon  ,  &  que  \qs  mariés  donnaflent  eux-mêmes  à  boire  &  à  manger 
à  (qs  chiens.  Bouvot  &  Papon  nous  parlent  d'ufages  aufiî  finguliers  ;  on 
en  trouve  encore  dans  Boérius  &C  autres  qui  ,  à  la  fingularité ,  joignent 
rindécence  ou  plutôt  l'infamie  ;  mais  je  m'écarterois  de  mon  but  en  les 


(^6)  CapkuL   ann.  587  ,  Ed.  Baluf,  tom.  T,  col.   11. 

(37)  P"''  <^^o  que  Us  keires  fsmales  de  noftre  terre  ne  fe  marieront  a  nous  Enemies 
b  dount  il  ne  nous  coviendroit  lour  homage  prendre  fi  eux  fi  puijfent  marier  a  tour  vo» 
iunt,  Bra<^.  L.  2 ,  c^  J  7» 
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rapportant.  Mes  recherches  doivent  fe  borner  à  faire  connoître  les  iifa- 
ges  François  antérieurs  au  dixième  fiecle;  on  ne  manque  pas  d'Ouvra- 
ges qui  traitent  des  Coutumes  ridicules  ôc  abufives  fuivies  dans  les  ficelés 
poftérieurs  f^SJ* 

(c)  Relief, 

Il  eu.  confiant  qu'avant  le  règne  de  Guillaume  le  Conquérant ,  il  n'y 
avoit  pomt  de  Fiefs  en  Angleterre  (39).  L'ufage  du  Relief,  c'ell-à  dire  , 
d'une  redevance  envers  le  Roi  ou  les  Seigneurs  ,  de  la  part  des  héritiers 
d'un  vafl'al ,  pour  fe  conferver  ,  après  fa  mort ,  les  fonds  qui  lui  avoient 
été  inféodés,  ne  pouvoit  donc  y  être  établi.  H  y  avoit  cependant  eu, 
fous  Edouard  le  Confefleur  ,  un  impôt  fur  tous  les  fujets ,  proportion- 
né à  leur  condition.  Si  les  Communautés  Eccléfiaftiques  ne  rachetoient 
plus  ,  du  temps  de  ce  Prince  religieux  ,  le  mobilier  de  leurs  Abbés  ou 
Abbeffes,  comme  cela  s'étoit  pratiqué  avant  le  Roi  Edgar  (40J  ,  les  Mi- 
litaires avoient  continué  de  lui  reflituer  ,  en  mourant ,  leurs  armes  ,  & 
les  Colons  n'obtenoient  de  lui  certains  privilèges  relatifs  au  labourage  , 
qu'en  devenant  affez  riches  pour  pouvoir  lui  offrir  le  meilleur  de  leurs 
beftiaux  (41).  Mais  ces  différens  droits  n'affeftoient  en  rien  les  propriétés  ; 
ils  n'impofoient  à  la  glèbe  aucune  fervitude  :  ils  étoient  purement  per- 
fonncls.  Le  Conquérant ,  en  approuvant,  au-  commencement  de  fon  rè- 
gne, les  rtatuts  d  Edouard,  avoit  confervé  ces  diverfes  redevances;  mais 
le  changement  qu'il  fit  de  leur  nom  en  celui  de  Reliefs  lui  donna  lieuj 
dès  qu'il  eut  réuifi  a  afTujettir  l'Angleterre  aux  Loix  féodales  fuivies  en 
Normandie  ,  de  confondre  les  effets  de  ces  redevances  avec  ceux  du  Re~ 
//>/ Normand;  de  manière  que  comme  ce  relief  avoit  pour  motif  ,  en 
Normandie ,  de  conferver  toujours  aux  Seigneurs  le  domaine  d'red  des 
fonds  qu'ils  avoient  inféodés  ;  au  moyen  de  la  taxe  que  les  fonds  lui  dé- 
voient, en  vertu  des  Loix  d'Edouard  ,  il  fe  fît  conlidérer  comme  feul 
propriétaire  de  tous  ceux  de  l'Etat  (41).  A  ce  titre  il  ne  voulut  recon- 
noître  de  terres  libres  &  franches,  que  celles  dont  il  n'avoit  pas  )ugé  à 
propos  de  difpofèr  en  faveur  de  (es  troupes  (43)  ;  toutes  les  autres  pof- 
fe fiions  furent  amovibles  ,  &  au  lieu  qu'en  Normandie  le  Relief  avoit 
toujours  été  fixé  &  déterminé  pour  chaque  efpece  de  Fief,  &  que  du 
temps  d'Edouard,  Ihergate  au  impôt  qu'il  levoit  fur  fes  fujets, avoit  été 

ou 


(38)  Boeriur.  Decr.  197,  n"    17.    Brodeau,  Coiit.  Par.  pag.  273. 

(39)  Math.    Parif.  année    1067.  Polydor.  Virg.  L.    9   ,  pag.    151.  Ducange  ,   yerS» 
çharta.  Voyez  Difc.  Prélim. 

(40)  Prœmium  regular.  Concord.  Monach.  in  not.  Sclden.  in  Eadm.  pag.  105, 

(41)  Art.   19.  Leg.  Edwardi. 
(■42.)    Pulyd.   Virg.  loco  fuprà  citât. 

(4 5 )   Coinm'ditonibus   Normannis  terras  Anglorum  &  p'ojfejponcs  ,  ipjis  expuljîs  ,  mami 
dij'-ribuebat  affluenti  j    WilUlmus  ,  6"  modicum  illud  quod  eis  remaneret  fub  jugo  poncrtt 
^çrpi;tuA  fervitutis ,  Math.  Panf.   aiin,  1067  ^  pag.   4, 
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eu  volontaire,  ou  reftraint  à  une  légère  portion  de  leur  mobilier.  La 
quotité  du  Relief,  ibus  Guillaume  ,  dépendit  uniquement  de  fa  volonté, 
&  ce  droit  fut  tellement  une  condition  foncière ,  que  le  Souverain  dé- 
poiiilloit  de  la  totalité  de  leurs  terres  ceux  qui  non-leulement  refnfoient, 
mais  ceux-mêmes  qui  négligeoientderexécuter(44  .  Les  Seigneurs  qui  obtin- 
rent de  lui  des  Fiefs, &  conféquemment  la  faculté  de  les  démembrer,  fuivirent 
fon  exemple.  Toute  la  nation  fiipportoitavec  impatience  le  )Oug  d'une  Loi 
auiîi  rigoureufe,  qui  étoit  la  lource  de  vexations  fans  nombre,  lorlque 
Henri,  iils  du  Conquérant,  fuccéda  à  fon  frère.  Pour  regagner  le  cœur 
de  fes  Cujets  ,  il  rétablit  la  plupart  des  Loix  d'Edouard  ,  &  défendit  aux 
héritiers  de  fes  Barons  de  racheter  leurs  terres ,  comme  cela  s'étoit  pra- 
tiqué du  vivant  du  Roi  fon  père  (45).  U  fit  plus,  il  réduifit  le  Relief  à 
en  taux  jujle  &C  légitime^  ou ,  comme  s'exprime  la  grande  Chartre,  au 
RW/>/tel  qu'il  étoit  établi  par  la  Coutume  des  Ftefs  (46J.  Les  Seigneurs 
eurent  ordre  d'en  ufer  de  même  envers  leurs  vaffaux.  Dès-îors  les  Aïeux 
fiirent  exempts  de  toute  fervitude  ,1a  propriété  des  fonds  inféodés  demeu- 
ra irrévocable,  le  taux  de  leurs  redevances,  même  en  cas  de  mutation, 
ne  varia  plus  ,  les  taxes  perfonnelles  furent  diftinguées  des  réelles  dues 
au  fifc  ;  en  un  mot,  le  Relief  ne  fubfifta  qu'à  1  égard  des  inféodations. 
Les  biens  patrimoniaux  qu'on  ne  tenoit  ni  de  la  libéralité  du  Prince  ,  ni 
de  celle  des  Seigneurs,  en  furent  exempts  r47)  ,  &■  les  poireflTeurs  des 
terres  anciennement  libres,  n'eurent  plus  à  s'acquitter  que  des  impots 
indifpenfables  pour  le  foutien  de  l'Etat  &  de  la  majefté  du  Trône. 

(d)  21  ans. 

Les  enfansmâles  denos  Roisétoient,au  commencement  delà  Monarchie, 
réputés  majeurs  dès  le  berceau-  Nous  voyons  Childebert  II  &  Clotaire  III  , 
âgés  de  cinq  ans  ,  monter  fur  le  Trône.  Clotaire  11 ,  fils  de  Chilpéric  » 
régner  à  quatre  mois ,  Chilpéric ,  fils  de  Caribert ,  ôî  Louis  le  Débon- 
naire ,  Rois  d  Aquitaine,  dès  l'âge  le  plus  tendre  (^'6).  C'eft  donc  con- 
tredire l'évidence  que  d'attribuer  l'exclufion  des  enfans  de  Clodomir, 
Roi  d'Orléans  ,  à  l'incapacité  où  ils   étoient  ,  vu  leur   enfance  ,  de  yê 


(44)  Unie  fit  ut  nihil  hodie  pêne  incertius  fit  ipsâ  agrorum  pojfejfione  j  ncc  aliunde  plus 
itium  exifidt  ,  &c.  Polydor.  Virg.  L.  9  ,    pag,  i;r. 

(4;)  Si  quis  Baronum  ....  qui  de  me  tenent  mortuus  fucrit ,  h&res  fuus  non  redïmet 
terram  fuam  ficut  facere  confueverat  tcmpore  patris  mei  ,  ^c  Chart.  Henric.  / ,  Matk 
Par.  Hifi.  Angl.  ann.  iioo. 

(46)  Habeat  héireditatcm  fuam  per  relevium  antiquum  &  alils  fimiliter  per  antiquam 
confuetudinem  feudorum.  Chart.  Henric   II ,  anno  uj). 

(47)  Et  fi  quis  aliquid  pro  hareditate  fud  pepigerat  ,  illud  condono,&  omnes  relevatio- 
nés  qui  pro  réélis  h&reditatibus  pacis,  erant.  I6id ,  pag.    j8, 

(48)  Ceci  prouve  que  la  Couronne  n'ccoit  point  élcdive  ;  car  auroit-on  préféré  des  ca- 
fans  aux  autres  Princes  du  faug  û  la  Loi  n'y  eu:  pas  comraint  ; 
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fréftnter  aux  ajjèmblées  de  la  Nation  ('49).  Grégoire  de  Tours  (50J  don- 
ne une  autre  caufe  au  malheur  de  ces  Princes.  »  Childebert  ,  dit  ces 
Hiflorien  ,  «  jaloux  de  ce  que  Clotildc  fa  mère  n'avoit  d'affeûion  que: 
»  pour  les  enfans  de  Clodomir  ,  &  craignant  que  cette  Princefle;  qui 
"  avoit  fixé  fon  (ejour  à  Paris  ,  ne  réuiïît  à  les  faire  mettre  en  polTefTion 
»  du  Royaume  de  leur  père  .  écrivit  à  Clotaire  pour  concerter  avec  lui 
"  les  moyens  de  s'emparer  de  cet  Etat  ,  &  de  le  partager  entr'eux.  Ce 
texte  eft  trop  clair  ,  fans  doute  ,  pour  exiger  un  long  Commentaire. ,,  ChiU 
debert  n'auroit  pas  craint  de  voir  la  Couronne  fur  la  tête  de  fes  neveux,, 
j'/'/j-  n'eujjtiit  pas  été  Rois  de  droit ,  &  fi  ce  titre  eût  été  alors  regardé  com- 
me efTentiellement  dépendant  de  leur  capacité  à  porter   les  armes  ? 

D'ailleurs  le  droit  des  enfans  de  Clodomir  au  Trône  de  leur  père  pa- 
roifToit  fi  certain  à  leur  oncle  ,  qu'il  crut  ne  pouvoir  réuffir  à  empêcher 
le  Peuple  de  les  reconnoître  pour  Rois,  qu'en  lui  faiiant  accroire  que 
l'alliance  qu'il  ne  contradoit ,  en  effet,  avec  Clotaire  que  pour  \qs  dé- 
pouiller de  leurs  Etats  ,  avoit  pour  but  de  les  établir  malgré  le  Roi  de 
Bourgogne  qui,  félon  toute  apparence,  devoit  s'y  oppoler  :  Ja5îaverac 
Ch'.ldebertus  'verbum  in  populo  ob  hoc  conjiingi  Reges  quaji parvulos  illos  ele- 
vaturos  in  regno  ■,  &c, 

La  majorité ,  à  l'égard  des  Fiefs ,  n*a  donc  point  eu  pour  modèle  celle 
des  Succelfeurs  à  la  Couronne  ;  mais  on  en  découvre  la  fource  dans  les 
Loix  Romaines,  qui  à  quatorze  ans,  réputoient  les  enfans  capables  de 
fc  marier.  Comme  il  eut  été  contradidoire  de  permettre  le  mariage  à 
quatorze  ans,  &  de  ne  pas  procurer  au  marié  tous  les  fecours  néceffaires  pour 
défendre  fon  honneur,  fon  bien,  fa  famille,  la  Loi  des  Ripuaires  (51) 
confidérant  que  û  à  cet  âge  quelques-uns  pouvoient  porter  les  armes  , 
&  fe  défendre  par  elles  en  jugement  fuivant  la  coutume  que  Ton  fuivoit 
alors  ,  d'autres  n'auroient  pas  peut-être  acquis  la  même  vigueur;  elle 
laiffa  au  choix  du  jeune  homme  âgé  de  15  ans  de  répondre  lui-même  en 
Juftice  »  ou  de  fe  choiftr  un  champion.  Cette  Loi  ne  regardoit  cependant 
que  les  hommes  libres  qui  pouvoient  fe  faire  fuppléer  (52J  à  l'armée 
lorfqu'ils  étoient  obligés  de  marcher  ;  car  à  l'égard  des  Leudes  choifis 
par  le  Prince  pour  fa  défenfe  ,  &  qui  dévoient  le  fervice  en  perfonne  , 
le  Roi  ne  \qs  admettoit  auprès  de  lui  qu'après  s'être  affuré  de  leur  va- 
leur f^  3). 

(49)  M.  de  Montefq.  Efpr.  des  Loix,  L.  18  ,  c.  zj. 

(50)  Efp.  desLoix,  L.  j  ,  c.   18. 

(51)  Leg.  Rip.  th.  83  :  Aut  ipfe  refpondeat  ,auf  defenforem  eligat JïmiLiter  ^ filia^ 
(51)  S'ils  ne  fourniflbienc  pas  un  honime ,  ils  en  étoient  quittes  pour  une  amende. 
(53)  La  Loi  des  Lombards  fixe  l'âge  de  majorité  à  i  8   ans  ,  tit.   1  s  -,  de  &tate  légiti- 
ma ,  art,   I .  Addit.   Lutprandi.  Reg.  j  ce  qui  revient  à  l'ufage  des    Romains  de  ne  per- 
mettre le  port  des  armes  qu'a  17  ans.  Vegec.  L.  i.  de  re   Milit.  &  à  ceLi][ue  dit  Aimoia 
des  Leudes  de  Charles  Martel ,  L.  4 ,  c.  j } ,  U  les  appelle  Viros  probatiffimos.. 


ou  INSTITUTES  DE  LITTLETON.     1(^3 

Lorfqiie  les  Fiefs  furent  inftitués  ,  il  ne  dut  donc  pas  y  avoir  de  changement 
ans  la  majorité  de  l'homme  libre  ,  ou  dans  celle  duipofleiïeur  d'Aïeux, 
il  ne  perdit  point  par  le  nouvel  établiflement  la  faculté  de  fournir  un 
homme  pour  aller  à  la  guerre  à  fa  place;  mais  l'homme  de  fief,  à  l'info 
tar  des  Leudes ,  étant  obligé  perfonnellement  de  faire  le  fervice  ,  &  les  Sei- 
gneurs ayant  intérêt  qu'il  ne  fe  fît  remplacer  que  par  des  gens  expéri- 
mentés, rhomme  de  fief,  dis-je  ,  ne  dut  être  majeur  qu'à  un  âge  où  l'on 
put  compter  fur  fa  bravoure  &  fon  intelligence.  La  Loi  ancienne  fub- 
îifta  donc  à  l'égard  des  hommes  libres  ;  mais  il  n'en  fallut  point  de  par- 
ticulières pour  les  feudataires.  Chaque  Seigneur  fixa  dans  fon  refTort 
la  majorité  à  l'âge  qui  lui  parut  le  plus  convenable  à  la  rareté  ou  à  l'a- 
bondance des  hommes  dépendans  de  fon  Bénéfice,  propres  au  fervice  mi- 
litaire ;  &  de  là  dans  nos  Coutumes  la  majorité  ,  quant  aux  Fiefs  char- 
gés de  ce  fervice,  eil:  fixée  tantôt  à  i8  ,  tantôt  à  20,  tantôt  à  21  ans. 
La  Normandie  ,  dépeuplée  par  des  guerres  fréquentes ,  a  nécefTairement 
du  donner  à  la  majorité  des  bornes  moins  étroites  que  les  autres  Pro- 
vinces. Comme  les  hommes  libres  ne  furent  pas  moins  fréquemment 
obligés  en  Normandie  de  porter  [qs  armes  (54)  fous  leurs  premiers  Ducs 
que  les  feudataires  ,  parce  que  les  guerres  entreprifes  par  ces  Princes 
avoient  pour  objet ,  non  l'intérêt  particulier  de  quelques  Seigneurs  ,  mais 
la  défenfe  générale  de  la  Province  ;  la  majorité  de  cqs  hommes  libres 
fut  aufïï  ûxée  à  21  ans,  quant  au  fervice  militaire  ,  ce  qui  anéantit  dans 
la  fuite  des  temps  la  majorité  de  14  ans  à  l'égard  de  i'adminilîration 
des  biens  roturiers  en  cette  Province  &  en  Angleterre. 

(ej  Difparagement,  Ce  terme  efî:  expliqué  Sed.  107  ôc  108. 


S   E 


C  T  I   O    N     104. 


T  R 


ADUCTION, 


Nota  ,  que  le  pleine  âge  de 
maie  &  female  folonque  le  com- 
mon  partance  ,  cfl  dit  lage  de 
21  ans.  Et  lage  de  difcretion 
ejl  dit  lage  de  1 4  ans  ,  car  a 
tielage  le  enfant  que  efl  marie 
deins  tiel  âge  a  un  feme  ,  puit 
agréer  a  iiel  mariage  ,  ou  dif- 


agréer» 


Obfervez  que  l'âge  parfait 
pour  les  mâles  &:  les  femelles  , 
fuivant  Tufage  ordinaire  de  par- 
ler, eft  21  ans  ,  &  Tâge  de  dif- 
cretion eft  celui  de  14  ans, 
parce  qu'à  cet  âge  on  peut  con- 
fentir  ou  refufer  avec  réflexion 
le  mariage. 


(54)  Statuimus  ut  omnes  Comités,  Barones  ,  Milites,  Servi  entes  &  univer^ /iieri  ho- 
mmes totius    regni  nofid  tentant  fe  fcmper  in   armis  &  in  equis  ut  decet     %c    Cokc 
Sect.   105,  v.wft.v  , 

X2 
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Sec 


T  I  o  N    105, 


Et  fi  la  gardein  en  CJiivaU 
rie  marie  un  foits  le  garde  deins 
lage  de  i  4  ans  ^  a  un  feme , 
&  puis  fil  al  âge  de  14  ans 
dlfagree  a  œ  mariage ,  il  efl 
dit  per  afcuns  ,  que  lenjant  nefi 
pas  tenus  per  le  Ley  defire  au- 
terfoits  marie  per  fon  garde ine , 
pur  ceo  que  le  gardeine  avoit 
un  joits  le  mariage  de  luy  ,  6* 
pur  ceo  que  il  fuit  hors  de 
fon  garde  ,  quant  al  garde  de 
fon  corps.  Et  quant  il  avoit  un 
joits  le  mariage  de  luy  ,  &  un 
foits  fuit  hors  de  Jon  garde  ^ 
il  navera  plus  avant  le  maria.*- 
ge  de  luy. 

Section    io(î. 

Et  mefme  le  maner  ejl  ,  [i 
le  gardein  luy  marie  ^  &  la 
feme  dévie  efleant  lenfant  deins 
lage  de  14  ans  ou  21, 


Section  107. 

Et  que  tiel  enfant  poit  difa- 
gréer  a  tiel  marnage  ,  quant  il 
vient  al  âge  de  14  ans ,  il  tfi 
prove  par  les  parolx  dd  Sta- 
lute  de  Merton  ^  cap»  6,  que 
iffint  dit  ;. 


T  R   A   D    U   C   T  I  O   N<y 

Si  le  gardien  en  Chevalerie 
marie  fon  vafTal  avant  14  ans, 
&  Il  celui-ci  ayant  atteint  fa  14P 
année  fait  caffer  ce  mariage  , 
plufieurs  penfent  que  le  vaflal 
n'eit  plus  tenu  de  fuivre  l'avis  de 
fon  Seigneur,  ni  de  rien  payer 
pour  fe  marier  de  nouveau  ,  at^ 
tendu  que  le  gardien  ayant  une 
fois  reçu  de  lui  le  droit  de  ma- 
riage ,  efl  réputé  l'avoir  mis  hors 
de  fa  garde  quant  à  fon  corp&, 
feulement... 


1    R   A  D   U   C    T  1    0   N. 

Le  Seigneur  ne  peut  encore 
exiger  un  2^  droit  de  mariage, 
lorsqu'il  a  marié  fon  valTal  à  une 
femme  qui  décède  avant  qu'il  ait 
atteint  ou  l'âge  de  14  ans  ou 
celui  de  21  ans. 

T  R   A  D   U    C    T  I    o   Nt 

Quant  à  ce  qui  a  été  ci-devant 
dit  que  le  mineur  ayant  14  ans 
peut  rompre  le  mariage  que  fon 
gardien  lui  a  fait  contrarier  avant 
cet  âge  ,  on  le  trouve  décidé  dans 
le  Statut  de  Merton ,  ch.  6  ^  qui. 
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s'explique  ainfi  : 

Les  Seigneurs  qui  font  époufcr 
à  ceux  qui  font  îous  leur  garde 
des  vilains  ,  des  Bourgeois  ou 
autres  dont  l'alliance  les  déparage 
avant  qu'ils  ayent  atteint  Tâge 
de  14  ans ,  temps  auquel  feul  ils 
peuvent  confentir  valablement  au 
mariage ,  pourront  être  pourfui- 
vis  par  les  parens  du  mineur  ;  & 
en  ce  cas  ils  feront  privés  de  la 
garde  qu'ils  auroient  eue  de  ce 
mineur  jufqu'à  fa  majorité  ;  tous 
les  fruisqui  leur  auroient  appar- 
tenus vertiront  au  profit  du  jeu- 
ne vaiTal  fous  la  direftion  de  fes 
parens ,  &  ce  en  haine  du  des- 
honneur que  leur  attire  l'inéga- 
lité de  l'alliance.  Mais  û  lorfque 
le  vafTal  a  été  marié  parfon  Sei- 
gneur, il  avoir  plus  de  14  ans, 
quoiqu'il  foit  déparage  ,  le  Sei- 
gneur ne  fera  fujet  à  aucune  pei- 
ne y  parce  que  ce  jeune  homme 
à  cet  âge  a  la  connoiiïance  re- 
quife  pour  refufer  une  alliance. 

Ce  Statut   prouve  auflî    qu'il 
n'y  a  point  de  déparagement  de 
la  ^part  du    Seigneur  ,  à  moins  ^ 
qu'il  ne  marie  celui  qui  eu  fous 
fa  garde  avant  14  ans, 

R    E    M    Â    R     Q    U    E.. 

(a)  D'tjparagement. 

Ce  mot  eft  compofé  de  ces  deux  mots  Latins ,  difparitatis  aSlio.  Si  le  marj 
'donné  par  le  Seigneur  à  la  fille  mineure  de  fon  vafTal  avoit  l'entende* 
ment  troublé,  étoit  frénétique ,  imbécile  ,  ou  que  fa  naiffance  fût  vile 


OU  INSTITUTES 

De  Dominis  qui  maritave- 
rint  illos  quos  habent  in  cuf- 
rodia  lua  ,  villanis  ,  vel  aliis , 
fîcut  burgenfibus  ubi  difpara- 
gentur ,  fi  talis  hasres  fuerit  in- 
fra  14  annos  ôc  talis  aetatis 
quod  matrimonio  confentire 
non  poiïit  ,  tune  û  parentes 
illi  conquerantur  ,  Dominus 
amittat  cuilodiam  illam  ufque 
ad  setatem  hœredis  ,  &c  omne 
commodum  quod  inde  re- 
ceptum  fuerit  convertatur  ad 
commodum  haeredis  infra  ae- 
tatem  exiftentis  ,  fëcundum 
difpofitionem  parenium  prop- 
ter  dedecus  ei  impofitum.  Si 
autem  fuerit  1 4  ans  &  ultra  , 
quod  confentire  poffit,  &  ta- 
li  matrimonio  confenferir  nul- 
la  fequatur  pœna. 

Et  iffint  efl  prove  per  mef- 
me  le  ejlatute  que  /zz// difpara- 
gement  (aj  eft  mes  lou  celuy 
que  efi  en  garde  efl  marie  deins 
lage  de  14  ans ^. 
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ou  déshonorante  ,  les  parens  de  cette  fîUe  étoient  également  inrerrefles 
à  ce  que  le  mariage  ne  fubfiftât  point.  Les  enfans  perdoient ,  en  effet , 
leurs  privilèges  (i  j  quand  leur  mère  noble  époufoit  un  roturier  :.  &  le  Sei- 
gneur rentroit  en  podcfTion  du  Fief  lorfque  l'époux  de  fa  vaffalle  ne 
pouvoit  en  acquitter  les  fervices. 


Section.    108. 

Nota  ,  que  il  fololt  ejîre 
quejlion  ,  cornent  ceux  parolx 
ferront  entendes  :  Si  parentes 
conquerantur  ,  &c.  Et  ilfem- 
bk  a  ajcuns  que  conjideront  le 
Statute  de  Magna  Char  ta  que 
y  oit  :  Quod  hceredes  mariten- 
tur  abfque  difparagationej&c. 
Sur  quel  cel  Statute  de  Mer- 
ton  jur  tiel  point  ejl  foundue  , 
que  nul  aclion  pou  ejîre  pris 
jur  cel  Statute ,  entant  que  il 
ne  fuit  unques  viewne  oye  , 
que  ajcun  aclion  juit  port  jur 
cel  Statute  de  Merton  pur  cel 
difparagement  envers  le  gar- 
deine  pur  ejl  matter  avandit  , 
<S'c.  Et  ji  ajcun  aciton  puijfoît 
ejîre  prife  fur  tiel  matter  ,  il 
ferra  entendue  afcun  faits  ef 
tre  mife  en  vre,  ^  Et  nota  , 
que  ceux  parolx  ferront  enten- 
des :  Si  parentes  conqueran- 
tur ,  id  eft ,  fî  parentes  inter 
eos  lamententur  ,  que  ejl  ta» 
unt ,  adiré  ,  que  f  les  coufns 
de  tiel  enfant  ont  caufe  de  fai- 


Traduction. 

Indépendamment  de  ce  qui 
efl  dit  en  la  Seftion  précédente  , 
il  y  a  eu  bien  des  difficultés  fur 
le  fens  de  ces  paroles  :  Si  paren- 
tes conquerantur  ,  &c.  Mais  en 
confultant  la  grande  Chartre,  qui 
veut  que  les  enfans  mineurs  foient 
mariés  fans  déparagement  ,  dif- 
pofition  que  le  Statut  de  Mer- 
ton  en  a  emprunté ,  il  femble  que 
la  Loi  ne  donne  point  d'aftion 
aux  parens  pour  déparagement 
d'un  mariage  contrafté  après  14 
ans  ;  car  on  n'a  encore  jamais 
vu  ni  entendu  aucune  pourfuite 
judiciaire  pour  pareille  caufe  de- 
puis ledit  Statut  ;  &  s'il  s'en  of- 
froit  quelqu'une  de  cette  efpece  , 
elle  feroit  la  première.  Lorfque 
le  Statut  permet  aux  parens  de 
fe  plaindre  du  deshonneur  que 
leuroccaiionne  le  déparagement, 
il  faut  remarquer  que  iur  cette 
plainte  le  plus  proche  parent ,  au- 
quel le  Fief  ne  peut  écheoir  par 
fucceflion  ,  a  le  droit  de  faire  pri- 
ver le  Seigneur  de  la  garde ,  & 


(  I  )  Ceux  cjui  tcnoient  par  fervice  de  Chevalier  ne  payoient  point  de  Taille.  Charta 
Henr.    I. 

*  Du  mot  videri ,  être  propofé  pour  exemple.  Etre  mis  en  voir  ou  vue^ 


ou  INSTITUTE 

re  lamentation  on  cpmplçànt  en- 
ter eux  pur  le  hont  jaït  a  leur 
coufin  ijjint  difparage  ,  quel  ejl 
en  maner  un  hont  a  eux  ,  don- 
ques  puit  le  prochein  coujine  a 
que  lenheritage  ne  puit  dijcen- 
der ,  enter  &  ou  fier  le  gardeine 
en  Ckivalrie.  Et  fil  ne  voile  , 
un  auter  coufin  del  enfant  p oit 
ceo  faire  ,  à  les  ijfues  &  pa- 
rents prender  al  ufedel  enfant , 
&  de  ceo  render  accompt  al  en- 
fant ,  quant  il  vient  afon  plein 
âge  ,  ou  auterment  lenfant  deins 
âge  poit  enter  luy  mefme  &  ouf 
ter  le  gardein  ,  &c.  Sed  qu^re 
de  hoc. 
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d'en  exercer  les  fon£lions  ;  &  (î 
ce  plus  proche  parent  ne  veut 
point  de  la  garde  ,  un  autre  pa- 
rent peut  l'obtenir ,  &  en  rece- 
voir les  fruits  pour  le  mineur  , 
à  la  charge  de  lui  en  rendre  comp- 
te lors  de  fa  majorité  ;,  ou  à  dé- 
faut de  parens  ,  le  vaffal  régira 
lui-même  fes  biens.  Il  eft  bon 
cependant  de  ne  fuivre  cette 
opinion  qu'après  examen. 


Section 


109. 


Item  3  mults  auters   divers 

difparagements  y  Cont ,  que  ne 

font  fpecifies  en  mefme  le  Sta- 

tute.  Corne  fi  iheire  que  efl  en 

gard   efi   mary   a  unque    nad 

forfque  un  pee ,  ou  forjque  un 

maine    ,   ou  que  efi  dejorme  , 

décrépite  ,  ou  ayant  horrible  di- 

feafe ,  ou  graund  6  continuai 

infirmitie  :  Et  Ç  fi  foit  heire 

maie  )  fi  foit  marry  a  feme  que 

ejl  pafje   large  denfanter.    Et 

mults   auters   caufes  de  difpa-' 

ragement  font   :  Sed   de  illis 

qusre  ,   car  il  efi  bon  matter 

dapprender. 


T  R    A   D  \r   C    T   I  0   N, 

Il  y  a  bien  d'autres  déparage- 
mens  détaillés  dans  le  Statut  de 
Merton  ,  comme  :  Si  la  mineure 
étant  mariée  par  le  Seigneur  à 
un  homme  qui  n'a  qu'un  pied  on 
une  main ,  à  un  vieillard  décré- 
pit ,  à  un  homme  difforme  ou 
qui  eft  fujet  à  des  infirmités  con» 
tagieufes  ou  habituelles  5  quand 
c'efl  un  mâle  ,  il  efi  déparagé  fr 
la  femme  qu'on  lui  donne  eft 
phyfiquement  incapable  d'avoir 
des  enfans.  Au  relie  on  peut  ju- 
ger d'après  ces  exemples  des  au- 
tres infirmités  qui  donnent  lieu 
àra6lion  en  déparagement» 
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Section    ho. 

Et  des  heires  maies  que  font 
deins  lage  de  21  ans  après  le 
mon  lour  ancefier  nient  mar- 
ries ,  en  tiel  cas  le  Seignior 
avéra  le  mariage  de  tiel  heire., 
&  avdra  temps  &  fpace  de  ten- 
der  a  luy  convenable  mariage 
fans  dijparagement  deins  mef 
me  le  temps  de  21  ans.  Et  efl 
afcavoir  que  Iheire  en  tiel  café 
poit  eflier  fil  voit  efire  marry 


ou  non  ,  mes  fi  le  Sei 


gnior  que 


efl  appel  gardein  en  Chivalry 
a  tiel  heire  tender  convenable 
mariage  deins  lage  de  2  i  ans 
fauns  difparagement ,  6'  Iheire 
ceo  refufe  ,  &  ne  foy  marie 
deyns  le  dit  âge  ,  don  que  s  le 
gardeine  avéra  le  value  del  ma- 
riage del  tiel  heire  maie  ,  mes 
fi  tiel  heire  luy  mefme  marie 
deins  lage  de  2.1  ans  encouîi" 
ter  la  volunt  U  gardeine  en 
Ckivalrie ,  donques  le  gardein 
avéra  le  double  value  del  ma^ 
riage  per  force  de  le  Statute  de 
Merton  avantdit  come  en  mef- 
me  le  Statute  efl  comprijepluis 
Cl  pleine. 

Section    ïii* 


Item  ,  divei 


Tra-ductiom. 

.  Le  Seigneur  a  droit   de  ma- 
TÎage  lur  Jes   mâles  mineurs  de 
2 1  ans  ,  &  qui  ne  font  point  ma- 
riés iorsdudé<:és  de  leurs  pères, 
&  il  peut  prendre  tel  temps  qu'il 
lui  plaît  durant  la  garde  jufqu'à 
21  ans  pour  leur  trouver  un  parti 
convenable.  Le  mineur  a  cepen- 
dant le  droit  d'agréer  ou  de  re- 
fufer  le  parti   qui  lui  efl:  offert; 
mais  s'il  refufe  un    mariage  qui 
ne  le  déparage  point ,  &  fi  après 
ce  refus  julqu'à  la  fin  de  la  gar- 
de il  ne  fe  marie  pas  ,  le  Seigneur 
ne  fera  point  privé  pour  cela  du 
droit  de  mariage  ;  &  même  dans 
le  cas  où  après  le  refus  le  mi- 
neur de  2  »  ansfe  marieroit  contre 
le  gré  de  fon  gardien  ,  celui-ci 
auroit  un  double  droit  ,  amfi  qu'il 
efl:  expliqué  plus  au  long  par  le 
-Statut  de  Merton, 


T  R    A    D  V   C 


T  I   O    Ni 


zrs  tenants  tei-  II  y  en  a   qui   tiennent  par 

gnont   de  lour  Seigniors  per    fervice   de  Chevalier  ,    &    qui 

cependant 
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ferv'ice  de  Chivaler ,  &  uncore 
ils  ne  teignant  per  ejcuage  ,  ne 
paieront  ejcuage  ,  corne  ceux 
que  tei^nont  de  lour  Seigniors 
per  caflLe  garde  ,  cefi  ajcavoir^ 
a  garder  un  tower  del  cajile  lour 
Seignior  y  ou  un  huis  ou  un  au- 
ter  lieu  dd  caflU  per  reafonahle 
gamif/iment  quant  lour  Sei- 
gniors oyont  que  enmies  voylent 
yener  ou  [ont  venus  en  Angle- 
terre, Et  en  plu  fors  amers  ca- 
fés home  pou  tetier  per  fervice 
de  Chivaler  ,  &  uncore  il  ne 
tient  per  Efcuagd  ,  ne  payera 
Efcuage  ,  ficome  ferra  dit  en 
le  Tenure  perGraundSerjean- 
tie.  Mes  en  tout  s  cafés  ou 
home  tient  per  fervice  de  Chi- 
valer ,  tiel  fervice  trait  al  Sei- 
gnior  Gard  &  Mariage, 


Section 


I  12. 


Et  fi  un  tenant  que  tient 
'de  fon  Seignior  per  fervice  de 
entire  fee^de  Chivaler  morufl ^ 
fon  heire  àonques  efleant  de 
plein  âge  ,  fcavoir ,  de  ii  ans  , 
doncjue  le  Seignior  avéra  cent 
fols  [di)  pur  relief e ,  &  dd  heire 
celuy  que  tient  per  Le  moitié 
dun  fee  de  Chivaler ^  '^o  f,  & 
de  celuy  que  tient  per  /'  quart 
part  de  fee  dun  Chivaler  ,25 
f^  &  fie  que  pluis  ,  pluis  ,  6* 
que  meins ,  meins. 

Tome  /• 
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cependant  ne  tiennent  point  par 
Efcuage  ni  ne  payent  point  le 
droit  d'Efcuage.  Tels  font  ceux 
qui  tiennent  par  la  garde  d'un 
Château  ,  d'une  Tour  ou  d'une 
Porte  &  autre  dépendance  du 
Château  de  leur  Seigneur  ,  & 
qui  font  obligés  de  placer  à  ces 
Pofles  des  troupes  quand  les  en- 
nemis menacent  de  les  attaquer. 
Il  y  a  bien  d'autres  cas  où  l'on 
tient  par  fervice  de  Chevalier 
fans  tenir  par  Efcuage  ni  payer 
r Efcuage ,  comme  on  le  verra 
au  Titre  de  Garde-Sergenterie  ; 
mais  de  quelqu'efpece  que  foit 
le  fervice  de  Chevalier ,  il  afTu- 
jettit  la  tenure  par  laquelle  ce 
fervice  eu  dû  aux  droits  de  Gar- 
de &  de  Mariage. 


Traduction', 

Si  un  vafTal  qui  tient  par  fer- 
vice d'un  Fief  entier  de  Cheva- 
lier décede/cn  héritier  doit  payer 
au  Seigneur ,  quand  il  a  atteint 
fa  2 1  ^  année  ,  cent  ibis  pour  re- 
lief j  s'il  ne  tient  que  par  fervice 
d'un  demi-Fief ,  il  ne  payera  que 
2  liv.  10  f.  j  s'il  ne  tient  que 
par  un  quart  de  ce  fervice  ,  i 
liv,  5  f.  ,  &  ain(i  à  proportion 
de  la  qualité  du  fervice  de  fon 
Fief. 
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R      E     M     A      R      (l      U     E. 

('a)  Cent  fols. 

Par  la  Loi  Angloife,  le  relief,  pour  les  Fiefs  militaires,  étoit  ordT- 
nairement  du  quart  de  la  valeur  du  lervice  des  Fiefs  (i);  ainfi  le  fervi- 
ce  du  Fief  de  Chevalier  étoit  évalué  à  vingt  livres  ,  &  il  payoit  cinq 
livres.  Le  fervice  d'une  Baronnie  qui  comprenoit  treize  Fiefs  de  Cheva- 
lier ;  &  la  troifieme  partie  d'un  Fief  de  même  efpece  étoit  évaluée  à  qua- 
tre Cens  livres  ,  &  payoit  cent  livres.  Un  Comté  ,  compolé  de  vingt 
Fiefs  ,  payoit  aufîi  cent  livres  ,  parce  qu'elles  faifoient  le  quart  de  la  va- 
leur de  fon  fervice,  &  que  le  lervice  du  Comte,  à  1  armée  ,  étoit  le 
même  que  celui  du  Baron  (i)  ,  quoique  la  Baronnie  fût  compofée  dun 
moindre  nombre  de  Fiefs.  Mais  à  l'égard  des  tenures  qui  ne  dévoient 
point  de  fervices  militaires  ,  leur  relief  étoit  de  la  valeur  entière  de  leur 
revenu.  Cette  charge,  en  effet,  n'en  étoit  pas,  à  proprement  parler, 
une  pour  l'héritier  d'un  cultivateur  ,  puilque  fouvent  il  trouvoit  ,  dans 
la  ïccoliQ  lai/Tée  par  celui  auquel  il  fuccédoit ,  &  pour  laquelle  il  n'étoit 
obligé  de  faire  aucune  dépenfe  ,  une  reffource  facile  pour  s'en  acquit- 
ter ;  au  lieu  que  le  luccefïeur  d'un  Baron  ,  d'un  Comte  ou  d'un  Cheva- 
lier n'auroit  pu  ni  remplir  fes  fondions,  ni  fe  fubftituer  quelqu'un  pour 
l'en  acquitter,  fi  on  l'eût  privé,  pendant  un  an,  du  revenu  d'un  Fief, 
qui  quelquefois  étoit  réduit ,  par  les  fous-inféodations  >  à  la  valeur  jufle  du 
fervice  qui  y  étoit  affedé^ 

Section    113»  Traduction, 

Item  ,  home  voit  tener  fon         On  peut  tenir  de  fon  Seigneur 

terre   de  fon   ^eignior  per  le  par  le  fervice  de  deux  Fiefs  de 

fervice   de  deux  fées   de  Chi-  Chevalier  ,   &    Théritier  du  te- 

valer ,  &  donque  Iheire  ejîeant  nant  payera  ,    pour  relief  à  la 

de  pleine  âge  al  temps  de  mort  majorité,  10  liv» 
Jon  ancejîre  paiera  a  fon  Sel- 
gnior  10  liv.  pur  relief  e, 

(i)  CoKC,  Comment,  fur  la  Sed".  m.  Britton ,  c.  6%  ,  f'   171  ,  v". 

(i)  Les  Comtes  &  les  Barons  étcient  dans  le  11^  fiecle  indépendans  les  uns  des  au- 
tres j  ils  commandoient  avec  la  même  étendue  de  pouvoir  les  vaiîaux  qu'ils  menoient  3 
Il  guerre  j  ils  rcuniiroicnt  égal-mcnt  la  puiifance  militaire,  civile  &  fif.  aie  dans  le  ref- 
fort  de  leur  Seigneurie  >  8c  c'eft  par  cette  raifon  que  fous  le  nom  de  Barons  on  com- 
prenait quelquefois  les  C^mrej.  Allifes  de  Jérufalem  ,  titre  des  Barons.  Et  Chop.  de  Jurifd. 
Andeg.  pag.  4;!.  Voye^  aufli  le  GlofT.  qui  eft  à  la  fin  de  l'Hilt.  de  Matthieu  ,  Parif.  au 
Oîioz  JJarnagium  ^  &c  Bruliel ,  i"^  vol.  pag.  jy. 
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Section    114. 

Nota  ,  /  Joit  ail ,  pier  & 
fits  ,  ù  ja  mcre  morufi  vivant 
U  pier  de  le  fits  &  puis  laiel 
que  tient  fa  terre  per  fervice  de 
Chivaler  morufi  feifi  y  &  fa 
terre  defcefidifi  al  fits  la  mère , 
corne  heire  al  aiel  que  eft  deins 
âge  ;  en  ceft  cas  le  Seïgnior 
avéra  lé  garde  de  la  terre , 
niesnemy  le  garde  del  corps(a) 
del  heire  ,  pur  ceo  que  nul  fer- 
ra  en  gard  de  fon  corps  a  aj- 
cun  Seignior  vivant  jon  pier  ^ 
pur  ceo  que  le  pier  durant  fon 
vie  avéra  le  mariage  de  jon 
heire  apparant  ,  &  nemy  le  Sei- 
gnior, Auterment  ejl  ou  le  pier 
efl  mort  vivant  la  mère  ,  lou  le 
terre  tenus  en  Chivalrie  dlfi- 
cendis  al  fits  de  part  fon  pier  , 


Traduction. 

Suppofons  un  aïeul  maternel  , 
un   pcre  &   un  fils  ,  &   que  la 
mère  de  ce  dernier  étant  morte 
avant  fon  mari  ,   l'aïeul  décède 
faifi  d'une  terre  tenue  par  fer- 
vice  de  Chevalier ,  la  terre  alors 
appartiendra  au  fils  mineur  ,  com- 
me héritier  de  fon  aïeul  mater- 
nel ;  mais  le  Seigneur  n'aura ,  en 
ce  cas,  que  la  garde  de  la  terre  , 
&  non  la  garde  du  corps  du  mi- 
neur :  parce  qu'il  efi:  de  maxime 
que  nul  n'entre  en  garde  féodale  , 
quant  au   corps  ,    tant   que  fon 
père  eft  vivant ,  &  d'ailleurs   il 
appartient  au  père  de  décider  le 
mariage  de  fon  fils  par  préféren- 
ce au  Seigneur.  Il  en  feroit  au- 
trement fi  le  père  étoit  mort  du 
vivant  de  fa  femme  ,  &  fi  le  Fief 
tenu    par  fervice   de    Chevalier 
eût  pafle  au  fils  par  le  décès  de 
fon  aïeul  paternel. 


REMARqU'E. 

(a)  Mes  nemy  le  Garde  del  corps. 

Je  l'ai  déjà  obfervé  fur  la  Section  50.  Les  Seigneurs  avoient  déro» 
gé,  en  certains  cas,  à  leur  droit  de  Garde  fur  leurs  vaflaux,  &C  ce  font 
ians  doute  ,  les  exceptions  admifes  par  ies  Seigneurs  qui  ont  donné  lieu 
â  M.  de  Montefquieu  { i)  de  prétendre  qu'il  y  avolt  r^r^  différence  en' 
tre  la  Tutelle  6*  la  Baillie  ;  que  Vune  regardait  la  fer  forint  -,  &  l'autre  le 
Fief.  Mais  on  voit  ici  que  le  père  même  n'avoit  ,  dans  le  cas  fuppofé 
par  la  Loi ,  Tadminiflration  de  la  perfonne  qu'à  l'égard  du  mariage ,  &: 


(i)  Efpr.  des  Loix  ,  L.  18  ,  c.   17. 


Y  2 
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que  le  Seigneur  prenoit  l'eul  le  foin  de  l'éducation  militaire  du  mineure 
puilqu'il  avoir  Ceul  la  régie  du  bien  deftiné  à  lui  procurer  cette  éduca- 
tion. U  étoit  en  effet  de  la  gloire  &:  de  l'intérêt  des  Seigneurs  d'avoir 
des  vaflfaux  au  fait  de  l'exercice  des  armes  ,  &  en  état  de  les  foutenir 
efficacement  dans  l'occafion  :  talens  pour  leiquels  des  parens  auroient  pu 
inipircr  de  l'inditférence.  Quis  futas  ,  dit  Fortelcue,  infantem  talem  in  ar>- 
tibus  beUicis  qiios  facere  raùone  ternir». /ù&  ij'/è  aftringitur  Domino  feodi  /ai 
melius  inflruere  poterie  aut  ojeln  quam  Dominus  ille  cui  ab  eo  taie  ftrvittum 
debetur  >  6*  qui  majoris  potentiA  &  honoris  &.fiîmatur    quam  /tint  alii  amici 

6"  propinqui  tenentts  Jiii Rudes  for  fan  (y-  armarum  inexperti  y  maxime  Jt 

non  magnum  fuerit  patrimonium  ejus  (ij,. 


Section 


11^ 


Nota  ,  fi  home  foit  feijie  de 
terre  que  eft  tenus  per  fervice 
de  Chivaler ,  &  fait  feoffment 
en  fee  a  fon  uje  ,  6*  morujl 
Jeijie  del  ufe  ,  Jon  heire  deins 
âge  ,  ù  nul  voluntper  luy  dé- 
clare ,  le  Seignior  avéra  briefe 
de  droit  {i.^  de  gard  de  corps ^ 
&  del  terre  ,  Jîcome  tenant  ujl 
devie  feijie  del  demejne.  Et  fi 
le  heire  foit  de  pleine  âge  al' 
temps  de  morant  Jon  ancejlor  , 
en  tiel  café  il  payera  reliefe  , 
Jicome  il  fuijfou  feifie  del  de- 
mefne.  Et  cejl  per  lejlatute  de 
anno  4.  H.  7.  cap.  17^ 


T  T  A  V  u  c  T  I  o  rr, 

Obfervez  que  fi  un  homme 
qui  tient  une  terre  par  fervice 
de  Chevalier  ,  &  qui  donne 
une  partie  de  cette  terre  en  fief 
pour  fon  propre  avantage  décè- 
de fans  avoir  ce  (Té  de  jouir  du 
fonds  qu'il  a  fous-rnféodé  ni  avoir 
publié  fon  aliénation  ,  le  Seigneur 
obtiendra  un  Bref  de  droit  pour 
la  garde  du  fils  de  fon  vaflal ,  s'il 
efii  mineur  ,  &  cette  garde  com- 
prendra la  perfonne  du  mineur 
&  la  terre  fous-inféodée  ,  com- 
me fi  le  tenant  en  eût  encore 
été  propriétaire  lors  de  fon  dé- 
cès ;  ôc  fi  au  temps  de  ce  décès 
le  fils  du  tenant  eft  majeur  ,  il 
payera  le  même  relief  qu'il 
payeroit  pour  le  fonds  s'il  n'é- 
toir  pas  aliéné.  Ceci  a  été  décidé 
par  le  Statut  de  la  quatrième  an* 
née  d'Henri  VII ,  c.   17. 


(1)  forteC^  V-  44ï  f"  5^  ,  y°.. 
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REMAR(IUE. 

(a)  Briefe  de  droite 

Coke,  lur  cette  Seâlon ,  fait  obferver  qu'elle  a  été  ajoutée  an  texte 
de  Littleton,  &  qu'elle  n'eft  fondée  que  fur  une  Chartre  de  Henri  VII, 
qui  a  été  abrogée  par  celle  de  Henri  VllI.  Celle-ci  exempte  les  Seigneurs 
de  la  formalité  du  Bref  de  droit,  parce  que  la  pcffelfion  aduelle  du 
yaffal  fuffit  pour  le  faire  réputcr  propriétaire. 


Section     116. 


T  R  ADUCTION, 


Nota,  Qu'il  y  a  en  Chevale- 
rie gardien  en  droit  &  gardien 
en  fait.  La  garde  de  droit  eft  celle 
dont  on  a  déjà  parlé.  L'autre 
confifle  au  don  que  le  Seigneur 
fait  par  écrit  ou  verbalement ,. 
après  s'en  être  faifi  ,  ou  de  la  gar- 
de du  corps  ou  de  celle  des  biens  5 
ou  de  l'un  &  l'autre  garde  à 
quelqu'un ,  au  moyen  duquel  àon 
le  donataire  exerce  fur  le  mineur 
les  mêmes  droits  que  le  Sei- 
gneur. 


Nota ,  il  y  ad  gardeîn  en 
^drolt  en  Chivalry  ^  ù  gardein 
en  fait  en  Chivalne,  Gardein 
en  droit  en  Chivalrie ,  ejl  lou  le 
Seigniour  pur  caiife  defon  Sei- 
gniory  _,  ejl  feifie  de  gard  de 
terres  &  del  heire  ,  ut  fuprà. 
Gardein  en  fait  en  Chivalrie^ 
ejl  lou  en  tiel  café  le  Seigniour 
après  fon  feijïn  graunt  (a) 
per  fait  ou  fauns  fait  le  gard 
des  terres  ,  ou  del  heire  ou 
dambideux  a  un  auter,  Per 
force  de  quel  grant  le  grauntee 
eft  en  pojfeffion  ,  donque  efl  le 
grauntee  appell  gardeine  en  ■ 
fait, 

R    E    M    A    R    q    U   E. 

«fa)  Graunt  le  gard  a  un  auter. 

Le  droit  de  céder  la  garde  n'appartenoit  d'abord  qu'au  Souverain.  Si  vero^ 
Vomtnus  Rexaliquamcujlodiam  alicui  commi/èrit  y   tune  dtflinguetur   utrum  et 
^ujiodiam  pleno  jure  commiferit  ,  ita  quc/d  nullum  eum  inde   reddere  compo'um 
oppoYteat  ad  fcacarium,  aut  aliter  s  fi  ver  e  ita  plene  ei  cufiodiam  comm// rit  r^. 
tuncpterit  Ecclefiai  vacantes  donare  ^  6  altji  negotia  ficut  fua  re^e  dif^or' 
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nere  (i).  Les  Seigneurs  dans  la  fuite  s'attribuèrent  la  faculté  d'aliéner  la 
Garde  de  leurs  vaffaux  ;  mais  ils  ne  pouvoient  faire  cette  aliénation  qu'au 
profit  des  perfonnes  employées  au  fervice  militaire  (i). 


(  I  )  Glanvill.  L.  7  ,  c.  10. 
\i)  FQrtcfcue  ,  c.  4;  j  ^^  57* 


ou  INSTITUTES  DE  LITTLETON.       17J 


loai 


CHAPITRE     V' 

DE     S    O   C  A   G   E. 


Traduction, 

La  tenure  en  Socage  eft  celle 
qui  doit  tout  autre  fervice  que 
celui  de  Chevalier.  Par  exem- 
ple, fi  un  homme  tient  par  féauté, 
à  la  charge  d'une  rente  ,  ou  par 
hommage  ;,  féauté  &;  rente  y  ou 
par  hommage  &  féauté  fans  ren- 
te ,  il  tient  en  Socage  ;  car  Thom- 
mage  ne  conllitue  point  le  fervice 
de  Chevalier* 


Section    117. 

Tenure  en  Socage  (a)  <?/?,  lou 
le  tenant  tient  de  fon  Seigmor 
fon  tenement   per  certein  fer- 
vice pur  touts  maners  de  fer- 
yices  ,  ijjint  que  les  Jervices  ne 
font  pas  fervices  de  Chivaler  : 
Sicome  lou  home  tient  fon  terre 
de  Jon  Seignior  per  fealty  ù 
pur  certeijie  rent  pur  touts  ma- 
ners de  fervices  y  ou  lou  home 
tient  per  homage  &  fealtle ,  ^ 
certaine  rent  pur  touts  manners 
de  fervices  ,  ou  lou  il  tient  per 
homage  ù  fealty  pur  touts  ma--^ 
ners  de  fervices  ,   car  homa- 
ge per  foy   (b)  ne  fait  pas 
fervice   de   Chivaler, 


ANCIEN     COUTUMIER;,. 
Chapitres    xxviii&:   xxix. 

Savoir  devons  qu'homage  efl  de  fief  ,  &  autre  de  foy  6r 
de  fervice.  Homage  de  foy  &  de  fervice  ell  quant  aulcuii 
reçoit  aultre  à  homage ,  à  luy  faire  fervice  de  fon  corps  ,  ou 
à  combattre  pour  luy  ou  à  faire  aulcun  tel  fervice  ,  &  s'il  luy 
affigne  rente  pour  ce  ,  elle  ne  remaindra  pas  à  fes  hoirs ,  s'il  ne 
fuft  dit  quant  la  condition  fut  faite. 

Il  y  a  tenure  de  rente  fi  corne  aulcun  tient  rente  qui  îuy 
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eft   affignée    fur    une   pièce  de  terre  ,  &   la  terre  remaint  k 
ceiuy  qui  la  tient. 

REMARQUES. 

{a)  Socage, 

La  plupart  ont  confondu  la  tenure  par  Socage  avec  la  tenure  en  Vil- 
lenage  ou  Vilaine,  dont  il  eft  traité  Chapitre  II  :  la  différence  c^  eft 
cependant  bien  frapante. 

Le  Villenage^  comme  on  le  verra  dans  la  fuite  ,  eft  une  vraie  fervi- 
tude;  le  Socage,  au  contraire,  a  tous  les  caraderes  de  la  liberté  &  les 
privilèges  de  la  Nobleffe. 

Originairement ,  à  l'exception  des  Leuies  ou  Antru^ions  ,  qui  étoient 
uniquement  livrés  à  la  profeftion  des  armes,  les  horpmes  libres  ou  les 
autres  Leudes  s'occupoient  de  l'agriculture  (\).  Ceux  qui  d'entre  ces  hom- 
jmes  libres  profitèrent,  fous  Charlemagne,  de  la  faculté  que  leur  donna 
cet  Empereur  de  fe  recommander ,  pour  des  Bénéfices  ou  pour  des  biens 
ifîfcaux  à  titre  de  Bénéfices ,  ou ,  ce  qui  eft  la  même  choie  ,  pour  faire 
ériger  leurs  Aïeux  en  Bénéfices,  ne  ralentirent  pas  ,  après  le  changement 
de  l'efpece  de  leurs  poffeffions ,  le  foin  qu'ils  avoient  toujours  pris  pour  les 
mettre  en  valeur  ;  au  contraire ,  comme  le  Souverain  n'accordoit  la 
qualité  de  Bénéfices  qu'à  ceux  qui  jouifToient  d'un  certain  nombre  de 
terres,  &  que  c'eft  fans  doute  delà  que  chaque  Fief  de  Chevalier  de- 
voit  être  compofé  d'autant  de  terres  qu'il  en  falloit  pour  occuper  douze 
charrues  (2)  ;  l'ardeur  pour  étendre  fes  propriétés,  &  conféquemment 
pour  faire  des  défrichemens  &  perfedionner  la  culture  àQS  fonds  que  Tort 
poiTédoit,  dut  redoubler  par  l'efpoir  de  la  récompenfe. 

Les  Seigneurs ,  à  l'imitation  du  Prince  ,  ou  plutôt  pour  n'être  pas  pri- 
vés de  leurs  vaftaux  par  la  facilité  avec  laquelle  on  étoit  admis  au  Vaf- 
felage  royal ,  furent  contraints ,  en  donnant  à  titre  de  Bénéfices  ou  de 
Fiefs  des  portions  des  leurs  ,  ou  en  érigeant  en  Fief  les  Aïeux  des  hom<» 
mes  libres  reffortiftans  de  leurs  honneurs ,  de  n'impofer  aucunes  charges 
à  ces  inféodations  ,  ou  de  rendre  ces  charges  prelqu'infenfibles.  Delà  les 
tenures  d'Alcux  donnés  ou  érigés  en  Fiels,  ne  furent  fujettes  qu'à  l'hom- 
mage 9  ou  à  la  féaulté ,  ou  à  quelques  rentes  de  peu  de  conféquence ,  ou 
à  la  culture  d'une  partie  des  terres  de  la  Seigneurie  dont  le  Fief  avoit  été 
démembré. 

h*ùs  guerres  fréquentes  qui  défolerent  le  Royaume  vers  la  fin  de  la 

féconde 


(i)  Toutes  les  Formules  de  Marculphe  le  prouvent  j  les  Tefiamens  ,  les  Donations, 
les  Echanges  ^  qui  en  font  l'objet ,  n'en  ont  d'autres  que  des  Métairies  ,  des  Prés  ,  deç 
Vignes ,  ^c. 

^i)  £a"  duodecim  carueatis  conjiubat  unum  feodum  militîs,  Cokc,  Sc^.  ^5. 
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féconde  Race  ,  fur-tout  celles  des  Normands  dévafterent  les  campa- 
gnes de  la  plupart  des  Provinces  du  Royaume,  &.  firent  languir  le  labou- 
rage. Le  Duc  Raoul,  en  prenant  poiïefTion  de  la  Normandie ,  com- 
prit la  néceffité  de  réparer  le  mal  dans  l'étendue  de  fa  domination.  Il 
fît  publier  un  EJit  (j  )  par  lequel  il  engageoit  les  hommes  libres  à  repren- 
dre les  polTeffions  que  fes  foldats  les  avoient  forcés  d'abandonner.  Il 
diftribua  même  des  terres  à  ceux  de  fes  gens  qui  confcntirent  fixer 
leur  domicile  en  Normandie;  enfuite  il  dreffa  des  Réglemens  pour 
la  fureté  des  cultivateurs.  Il  étoit  bien  difficile  de  faire  perdre  tout-d'un- 
Coup  le  goût  de  piller  à  ceux  qui  depuis  fi  long-temps  étoient  habitués 
au  butin  fous  fes  ordres.  Mais  la  févérité  des  peines  qu'il  impofa  pour 
les  moindres  vols  ,  fur-tout  dans  les  campagnes,  fut  fi  efficace,  que  les 
charrues  reftoient  dans  les  champs,  fans  que  jamais  ,  fous  fon  règne, 
perfonne,  fi  l'on  en  excepte  le  Payfan  de  Longueville,  dont  l'hiftoire  & 
la  fin  malheureufe  font  connues  de  tout  le  monde ,  ait  éprouvé  aucun 
préjudice.  Il  falloit  que  les  cultivateurs  fe  fufl'ent  maintenus  dans  une  in- 
dépendance bien  entière  du  temps  de  ce  Prince,  puifqu'après  fon  décès, 
irrités  de  ce  que  le  Duc  Richard  If,  fon  petit-fils,  n'admettoir  dans  fa 
confiance  que  les  poffefTeurs  de  Fiefs  militaires,  ils  prirent  les  armes  con- 
tre ces  derniers  ,  &  réuffirent  à  intéreffer  dans  leur  querelle  les  Bourgeois 
des  Villes.  Ceci  fe  conçoit  aifément ,  fi  l'on  réfléchit  fur  l'étendue  des 
prérogatives  que  Raoul  leur  a  voit  attribuées,  que  les  Loix  de  Guillaume 
le  Conquérant  leur  conferva ,  &  dont  il  fera  parlé  dans  les  Sedions  fui- 
.vantes. 

(bj  Car  Ihomage  fer Joy  ne  fait pas/èrvice  de  Ch'waler  ,  ^c. 

L'hommage  conftitue  le  Fief^  mais  n'en  détermine  pas  l'efpece;   c'eil 
par  leurs  redevances  que  les  Fiefs  fe  diftinguent  entr'eux. 

Section    II S.  Traduction-. 

îtem  ,  home  poit  tener  de  Si  l'on  tient  de  fon  Seigneur 

fon   Seignior  per  fealty  foie-  par    féauté  feulement   ,    on    eft 

ment ,  à  tïel  tenure  efl  tenure  tenant  en   Socacre    ^   car    toute 

€n  Socage  i  car  ckefcun  tenure  tenure  qui  n'efl:  pas  de  Chevale- 

que  nefl:   pas  (  a  )   tenure  in  rie  efl  de  Socage, 
Chivalry  ,   efl  tenure  en  Sa- 
cage. 


(0  Hift.  de  NoriH.  par  du  Moulin  ,  pag.  xi,  Somm.  8,  &  fuiv. 

Tome  /,  2 


I7S      ANCIENNES  LOIX  DES  FRANÇOIS^, 
REMAR(IUES. 

(a)  Temre  qui  riefl  pas  ,  6t. 

Après  le  gracie  militaire  ou  ne  reconnoît  point  encore  aujourd'hiiî'^ 
en  Angleterre,  d'ctat  plus  honorable  que  celui  du  Laboureur.  On  trouve 
clans  Fleta  f  i\  Ex donaîionibus,ftoda  milttariavel  magnamjtrjentiam  non  ton' 
tinentibusj  orittirnobis  quoddamnomen  générale  quodeft  Socagium.  Ce  qui  con- 
duit naturellement  à  penfer  que  les  Fiefs  connus  parmi  nous  fous  le  nom 
de  franches  Vavaffories,  proviennent  de  cette  eipece  de  tenure  {i)  :  les 
Seigneurs  fe  font  attribués  par  le  laps  du  temps  (3  ) ,  fur  ces  Fiefs  ,  le 
droit  de  Garde;  ce  qui  a  tlCi  rencontrer  d'autant  moins  de  difficulté  , 
qu'en  fe  foumcttant  à  la  Garde  ,  ceux  qui  tenoient  des  terres  en  Soca- 
ge  n'avoient  prefque  plus  rien  qui  les  diftinguât  des  pofTeiïeurs  de  Fiefs 
par  fervice  de  Chevalerie.  La  tutelle  étoit ,  en  effet,  la  principale  diffé- 
rence que  la  Loi  eut  mife  entre  ces  Fiefs  &  le  Socage.  Le  Socage  payoit 
comme  eux  le  relief,  &  faifoit  la  foi  &  hommage;  &  s'il  ne  devoit 
pas  comme  eux  le  fervice  perfonnel  d'étage  ou  de  guet  aux  Châteaux, 
il  étoit  taxé  à  certaines  fommes  deflinées  à  ce  fervice  ;  d'où  il  eft  arri- 
vé que  dès  que  les  pofTefTeurs  de  Fiefs  militaires  n'ont  plus  été  obligés  de 
rendre  ces  fervlces  en  perfonnc  à  leurs  Seigneurs  ,  ces  Fiefs  fe  font  né- 
ccffaircment  confondus  avec  les   franches  VavafTories. 

Ces  VavafTories  ont  étéappellées  franches,  parce  que  s'il  y  en  avoit  qui 
ne  dévoient  que  l'hommage  ou  la  féauté  ,  d'autres  étoient  fujettes  au 
labour  des  terres  du  Seigneur ,  ou  des  rentes  ;  mais  cette  différence  entre 
leurs  fervices  n'en  mettoit  aucune  entre  leur  nobleffe.  Les  redevances  qui 
ctoient  impofées  fur  toutes ,  quelque  fût  leur  inégalité ,  n'ayant  eu  pour 
motif  que  de  conferver  au  Fief ,  dont  ces  VavafTories  étoient  démem- 
brées ,  le  droit  de  fe  les  réunir  dès  que  ces  redevances  cefTeroient  d'être 
acquittées  ,  elles  indiquoient  perpétuellement  les  privilèges  du  fonds  ,  & 
la  propriété  qui  en  avoit  été  transférée  au  vafTal  ,  propriété  qui  ne  pou- 
voit  être  privée  d'une  portion  de  la  dignité  du  Fief  duquel  elle  conti- 
nuoit  de  dépendre. 

Section    119.  Traduction, 

Et  il  efl  dit  3  que  la  caufe         On   dit  que  la  dénomination 


(i)  rleta  ,  L.   I  ,  c  8.  L.  5  ,  c.  14  8c    16.  Fby^ij;  aufll  Britton,  c.    66  ,  pag.   164; 

(1)  Tous  les  Fiefs  ,  die  BruiTcl ,  i^'  vol.  L.  1 ,  c.  7  ,  pag.  175  :  Tous  les  Fiefs  art' 
cîens  de  Normandie  étoient  ou  des  Fiefs  entiers  de  Chevalier  ou  de  Haubert ,  ou  des  por- 
tions de  Fief  de  Haubert  ;  &  il  n'y  avoit  entre  ces  Fiefs  &  les  Rotures  aucune  autre  for" 
te  de  biens-fonds  que  des  Métairies  tenues  noblement  en  Arrier  es-Fief  s  fans  aucune  charge  y 
&    auxquelles  il  ny  avoit  point  de  mouvance  attachée. 

(])  Voyei  ^^  Remarque  fur  la  Seftion  fuivance ,  &  fur -tout  le  pafTage  de  Terrien,  ou 
il  dit  cjuc  les  Seigneurs  font  la  vavajforie  à  garde  ou  fans  garde. 


ou  INSTITUTE 

pur  que  ticl  tenure  ejl  dit  & 
ad  le  nofme  de  tenure  in  So- 
cage  ,  ejî  ceo  :  Quia  focagium 
idem  eil  quod  fervitium  Ibcce  , 
&  foca  idem  ei\  quod  caruca , 


fcavoir ,  un  foke  ou  un  carue. 
Et  en  ancien t  temps  devant  le 
limitation  de  temps  de  mémo- 
rie  grand  part  de  les  te- 
nants (a)   que    tyendront    di 

lour  Seip-niors  ver  Cocasse  ,  de- 

1      ^r  1 
voient  ventr   oue   Lour  jok.es  , 

chefcun  defes  dits  tcîiants  pur 
certein  jours  per  an  pur  arer  & 
femer  les  demefnes  le  Seignior, 
Ô  pur  ceo  que  tielx  ave  rages , 
fueront  fait  pur  le  viver  &  fuf- 
tenance  de  lour  Seigniors  ,  ils 
fueront  quits  envers  lour  Sei- 
gniors de  touts  maners  de  fer- 
vices  ,  &c.  Et  pur  ceo  que  tielx 
fervices  fueront  faits  oue  lour 
fokes  tiel  tenure  fuit  appel  te- 
nure en  focage.  Et  puis  après 
tiels  fervices  fueront   changes 
en  denyers  ,  per  confent  des  te" 
nants  ù   per   defîre    des  Sei" 
gniors  ,  fcavoir ,  en  un  annuell 
rent ,  àc.  Mes  uncore  le  nofme 
de  Socage  demurt  ^  ù  en  divers 
■lyeux  les  tenants  uncore  font 
tiels  fervices  oue  lour  fokes  a 
lour  Seigniors  ,  ifjint  que  touts 
maners  de  tenures  que  ne  font 
pas  tenures per fervice  de  Chiva- 
1er  ,  font   appels  tenures    en 
Socage^ 
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de  tenure  en  Socage  vient  de 
ce  que  le  Socage  ell  le  fervice 
de  la  charrue  ,  que  les  Latins 
appelloient  indifféremment  foca 
ou  caruca.  En  effet  ,  ancienne- 
ment partie  de  ceux  qui  tenoient 
en  Socage  étoient  obligés  de 
venir  à  certains  jours  femer  & 
labourer  les  terres  du  Seigneur,- 
&  comme  ces  fervices  avoient 
pour  objet  fa  fubfiffance  ,  ceux 
qui  en  étoient  chargés  étoient 
exempts  de  tout  autre  fervi- 
ce. Depuis  ,  ces  fervices  ont 
été  évalués  en  deniers  ou  ren- 
tes du  confentement  des  Sei- 
gneurs ôc  des  vaffaux  ,  & 
la  tenure  a  confervé  le  nom 
de  Socage^ 


tSo     ANCIENNES  LOIX  DES  FRANÇOIS^, 
REMARÇIUES^ 

(a)  Grand  part  de  les  tenants ,  &c. 

Tout  tenant  en  Socage  ne  devoit  donc  pas  le  fervice  de  la  charruei 
&  cependant  ceux  qui  le  dévoient  n'étoient  pas  ,  comme  je  l'ai  obfer- 
vé  ,  de  pire  condition  que  ceux  qui  ne  s'y  étoient  point  alFujettis.  Ce- 
pendant ce  fut  l'obligation  de  ce  îervice  pour  les  uns,  &  l'exemption 
des  autres  qui  fit  naître  ,  en  France ,  dans  les  treizième  &  quatorziè- 
me ficelés,  la  confufion  des  tenures  en  Socage  chargées  de  redevances.; 
avec  le  Villenage. 

La  VavaJJôrie,  félon  Terrien  {\)  ^  ejl  une  partie  de  Fief  noble  qui,  par 

le  Seigneur  à'icelui  Fief,  eji  donnée  par  -vendition,  échange  ,  &€.  à  aulcun 

four  être  /on  vaffal  >  (:r  neji  appellée  membre  de  Ftef,  car  elle  ne  co'ûJprend 

aucune  partie  ■»  comme  moitié  ,  tiers  ou  quart  de  Fief:  or,  ajoute  cet  Auteur, 

font  les  aulcunes  Vavajfortes  greigneuresy  (jr  les  autres  meindrest  Çjr  les  unes 

plus  nobles  ^plus  franches  que  les  autres  ;  car  les  unes  ont  Court ,  UJage ,  Colom» 

hier ,  Tor  ,  f^er  >  Moulins  6*  autres  noblejjes  ,  (y  font  tenues  à  foi  6"  hommage  , 

^  Je  relèvent  par  membre  de  Fief  ;  les  autres  ne  font  pas  nobles  ,  (y  fe  rele- 

lent  par  acres  ou  par  aulcunes  James  de  deniers  ,  rentes  ou  ftrvices  ;  partant 

ne  Jont  pas    dites  franches ,  mais  viilain  Ftef.  Et  quand  les  Seigneurs   vew 

lent  faire  u  Vavajfeur  ,  ils  font  la  Vavafforie  noble  ou  non  noble  ,  à  Garde  ou  fans 

Carde,  ainft  qu'ils  le  veulent  ;  Çjr  peuvent  donner  une  Vavafforie pour  un  chapeau  de 

rojes  ,  ou  pour  un  gand ,  ou  pour   un  éperon  i  (:r  fi  la  Vavajforie  a  court  ^ 

elle  doit  Garde» 

Pour  comprendre  les  erreurs  de  cette  définition  des  Vavaffories  ,  ii 
ne  faut ,  je  crois ,  qu'un  peu  de  réflexion  fur  le  texte  de  Littleton.  Si 
ce  que  Terrien  dit  étoit  vrai,  il  faudroit  admettre  que  la  Garde  ■,  le  droit 
de  Court,  le  Relitf  auroicni  originairement  conftitué  les  Fiefs  ;  mais,  en 
ce  cas,  Littleton  auroit-il  mis  au  même  rang  les  tenures  en  Socage  ,  foit 
qu'elles  euffent  ou  non  ces  prérogatives  î  C'eft  donc  à  d'autres  marques 
que  le  Fief  doit  fe  reconnoître  ;  &  en  effet ,  elles  fe  manifeflent  dans 
l'hommage  &  la  foi  prêtée  à  un  Seigneur.  Ces  formalités  leules  confia- 
tent  que  le  fonds  qui  y  oblige  efl  d'un  ordre  difîingué  de  celui  des  au- 
tres fonds  ;  &  que  fi  ce  fonds  n'a  ni  Court,  ni  mouvance  ,  &  ne  tombe  point 
en  garde,  ce  n'eft  pas  qu'il  foit,  par  fa  nature  incompatible  avec  ces 
prérogatives^  mais  parce  qu'elles  n  ont  point  été  compriles  dans  les  con- 
ditions de  l'inféodation  :  inféodation ,  d'ailleurs ,  qui  ne  conferve  pas 
moins  fa  qualité  de  membre  de  Fief,  en  payant  un  relief  à  raifon  de  l'a- 
cre ,  en  deniers  ou  rentes ,  qu'en  le  payant  à  un  taux  plus  généralement 


(i)  Comment,  ciu  Dxoit  Civil  Nomiu  L.  5  ,  pag,  171. 


ou  INSTITUTES  DE  LITTLETON.     i8* 

tifitc,  puifque  ceffant  le  démembrement  originaire  fait  d'un  Fief  pour 
former  cette  inféodation  ,  elle  n'opéroit  aucun  relief,  qui  n'eft  établi  que 
pour  perpétuer  le  privilège  de  l'inféodation  dans  la  famille  du  vaflal.  Ter- 
rien a  donc  évidemment  ignoré  quels  étoient  les  caratleres  conflitutifs 
du  Fief,  lorfqu'il  a  donné  le  nom  de  Fief  •villain  aux  Vavaffories  ou  te- 
nuresen  Socage qui  étoient  obligées  à  des  rentes,  &  qui  fe  relevoient 
par  des  rentes,  &c.  Il  y  a  plus ,  l'idée  du  Villenage  &  cette  inféodation 
font  exclufives  l'une  de  l'autre  ,  fi  l'on  s'attache  à  confidérer  leur  elTence 
primitive.  Car  le  Villain  ne  l'étoit  pas  à  caufe  de  fa  tenure,  mais  fa  te- 
nure  étoit  villaine  à  caule  de  fa  perfonne.  Le  Vdlain  n'étoit  point  rele- 
vant du  Seigneur,  mais  il  en  dépendoit  comme  un  efclave  de  fon  maî- 
tre. Il  n'avoit  nulle  propriété  du  fonds  qu'il  cultivoit  (i^;ne  poiiVoit  en 
difpofer,  ou  plutôt  ce  fonds  étoit  une  partie  de  Fief,  mais  toujours  in- 
hérente au  Fief,  fubfiftante  en  la  main  du  Seigneur,  qui  n'en  cédoit  la 
jouiflance  que  pour  fon  profit  &  fans  autre  terme  que  celui  de  fa  vo- 
lonté. Gr,  une  jouiflance  d«  cette  efpece  ne  pouvoit  fe  concilier  avec 
la  foi  &  hommage,  ni  avec  le  relief,  qui  tous  fuppofent  &  la  dignité 
originaire  du  fonds^  &  la  libre  difpofition  de  ce  fonds  en  la  perfonne  d& 
ceux  qui  s'acquittent  de  ces  différens  devoirs  (3), 


Section  i  2^0*^ 


RADUCTIONI 


Item  ,yr  home  dent  de  fon 
'Seignior  per  Efcuage  certai- 
ne (a) ,  fcavoir  ,  en  tid  forme 
quant  Lefcuage  curge  ^  &  ef  af- 
feffeper  Parliament  a  griender 
fumme  ou  meindèr  fumme  , 
que  le  ttnant  paiera  a  fon  Sei-" 
gnior  forfque  demy  marke  pur 
efcuage  ,  ù  nient  pluis  ne 
meins  ,  a  quel  graund fumme  , 
ou  a  quel  petite  fumme  que  lef- 
cuage curge  ,  (se,  tiel  tenure 


Si  un  homme  tient  de  Çqw 
Seigneur  par  un  droit  fixe  pour 
\ Efcuage ^ow  s'il  eit  dit  dans  l'aéle 
de  fon  inféodation  que  quelque- 
foit  la  fbmme  à  laquelle  fera  fixé 
l'Eicuage  par  le  Parlement  ,  il 
ne  payera  qu'un  demi-marc  pour 
l'Efcuage  ;  fa  tenure  en  ce  cas 
eft  tenure  en  Socage  ,  &  n'eft 
point  une  tenure  par  fervice  '  de 
Chevalier  j  car  la  tenure  par 
fervice  .  de  Chevalier  doit  TEf- 


(i)   Lt  villain  ne  peut  vendre  ,  ne    engager  ,. ne  donner  la  borde  ou  terre  qui  luy  ^3 
baillée  pour  faire  les  vils  fervices  dejon  Seigneur,  Anc.  Couc.  Chap.  de  Tenureu 


(3)  Sedl.  171  ci-après ,  chap.  du  Villenage, 


182      ANCIENNES  LOIX  DES  FRANÇOIS, 

en  S 0 cage  ^  &  nemy  fervice  de     cuage   au   taux    réel  auquel    le 

Ckivalnc.  Mes  lou  le  fumme     Parlement  rimpofe. 

que  le   tenant  paiera  pur  lej- 

cuage  ejl  non  certaine ,  favoir, 

lou  il  pou  ejlre  que  /'  fumme 

que  le   tenant  paiera   pur  lej- 

cuage  a  fon  Seignior  poit  ef- 

tre  a  un  foits  le  greinder  &  a 

nuter  foits  le  meinder ,  folon- 

que   ceo  que  efl  affeffe  ,    ùc» 

donques  tiel  tenure  efl  tenurô 

per  fervice  de  Chivaler, 

REM      A    R     (l     U    E. 

(a.)  EJcua^e  certaine ,   (:rc. 

Cette  Se£lion  indique  une  nouvelle  difllnftion  entre  les  Fiefs  tenu$ 
par  fervice  de  Chevalier  &  le  Socage. 

La  première  tenure  doit  le  fervice  militaire  perfonnel  ,  &  ce  fervice 
ne  peut  être  apprécié  qu'après  l'expédition  où  on  le  rend,  vu  la  diver- 
iïté  des  circonllances  qui  peuvent  aggraver  ou  adoucir  ce  fervice.  Le 
Socage  ne  doit  que  des  fecours  relatifs  à  ce  fervice  ;  mais  ils  font  dé- 
terminés. D'où  n'ait  encore  une  différence  bien  fenfible  entre  le  Socage 
&  les  tenures  de  Villenage  ;  car  celles-ci  ne  font  chargées  que  de  cor- 
vées incertaines  à  la  volunt  le  Seignior  (ij. 


Section     m. 

Item  ,y?  home  tient  fa  terre 
pur  payer  certaine  rent  a  fon 
Seignior  pur  (a)  Cafhle-garde 
tiel  tenure  efl  tenure  en  focage. 
Mes  lou  U  tenant  doit  paier 
luy  mefme  ,  ou  per  un  auter 
faire  CaJlU- garde  ,  tiel  tenure 
efl  tenure  ver  fervice  de  Chi- 
valer. 


T  R   ADUCTION. 

Ceux  qui  tiennent  une  terre! 
à  la  charge  de  payer  une  rente 
pour  la  garde  d'un  Château  font 
tenant  en  Socage.  Si  y  au  con- 
traire ,  ils  doivent  faire  par  eux- 
mêmes  cette  garde  ou  pofer 
quelqu'un  pour  la  faire  ,  ils 
tiennent  par  fervice  de  Chevar 
lier. 


(i)  Se<a.   171,  ci-après. 
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R    E    M    A    R    Q     U    E. 

(a)   Caflle-garde. 

Nos  anciennes  Coutumes  font  au/Ti  la  diftinaion  de  la  garde  des  Châ- 
teaux personnelle  d'avec  celle  qui  ell  évaluée  en  argent.  Se  aucuns  nobler^ 
homes  dowenc  garde  certaine,  &il  démembrait  le  fié  ,  covient  que  chacun  qui 
tenra  le  fié  paye  autant  de  garde  corne  cil  payerait  qui  tenait  tout  le  fie  (ij. 

Si  H  Sire  fait  femonre  fes  homes  qui  ly  doit  fa  garde  ,  cil  quU  y  doit  fa  gar^ 
de  ,  y  doit  eflre  6  fa  feme  ou  fan  fergent ,  (:ry  gefir  toutes  les  nuits  fz). 

Le  premier  de  ces  textes  (e  rapporte  à  l'étage  du  par  les  Vavaffo- 
ries  ,  &  ceux  qui  doivent  ce  droit  font  appelles  nobles  homes.  Le  fécond 
concerne  les  Fiefs  de  Chevaliers» 


Section    122. 

Item ,  en  touts  cafés  lou  r 
tenant  tient  del  Seignior  a 
paier  a  luy  afcun  cenein  rent , 
çd  rent  ejl  appelle  rent  fervice^ 

Section    123. 

Item  j  en   tielx  tenures  en 

focage  fi  U  tenant  ad  ijjue  ,  ù 

dévie  fon  ijfue   efleant  deins 

lage   de    14   ans  ,  donques  le 

procheine    amy  del  heire   a 

que  Iheritage  ne  poit  difcen- 

der  avéra  la    gard  (  a)  de  la 

terre  ù   del  heir  telque  la  âge 

del  heir  de    14  ans  ,   ù   tiel 

gardein  e(l  appelle  gardein  en 

focage.   Car  Ji  la  terre  defcen- 

diji  al  heire  de  part  le  pier  , 

donques   la  mère  ^    ou    auter 

procheine   confen    de  pan   le 


Traduction, 

En  tous  les  cas  où  un  tenant 
relevé  d'un  Seigneur  par  une 
rente  fixe ,  cette  rente  s'appelle 
rente  de  fervice^ 

Traduction, 

En  tenure  par  Socage ,  fî  le 
tenant  meurt  &  laifTe  un  enfant 
de  14  ans  ,  le  plus  proche  pa- 
rent de  cet  enfant ,  après  fon  hé- 
ritier préfomptif ,  aura  la  garde 
de  la  terre  6^  de  la  perfonne  du, 
mineur  jufqu'à  ce  qu'il  ait  atteint, 
fa  14^  année  ,  &  ce  gardien 
s'appelle  gardien  en  Socage. 
Ainii  il  la  terre  écheoit  au  mi- 
neur du  côté  de  {on  père  ,  la  mè- 
re ou  autre  proche  parent  du 
côté  de  la  mère  aura  la  garde  5, 
&  fi  la  terre  vient  du  côté  de  la 


(0  Coût.  Ane.  de  Champ  ,  citée  par  Chop.  De  Jurifdt  Andeg,  L.  I ,  pag.  400, 
(1)  EtabliiT,  de  S,  Louis ,  ne,  i;  ,  de  Ligs  Etage^- 
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merc  avéra  la  garde.  Et  (i  le 
terre  difcendïfl  al  kcire  de  part 
la  mère  ,  donques  le  pier  ou  le 
prochein  amy  départ  del pier 
avéra  le  garde  de  tïelx  terres 
vu  tenements*  Et  quant  Iheïre 
vient  al  âge  de  14  ans  com- 
pleat  ,  il  poit  enter  à  ouflre 
le  gardein  en  Socage  ,  à  occu- 
pier  la  terre  luy  mëjme  fil  voit^ 
Et  tiel  gardeine  en  focage  ne 
.prendra  afcuns  iffues  ou  profits 
de  tielx  terres  ou  tenements  a 
jon  ufe  deniefne  y  ?n.es  tantfo- 
lement  al  ufe  &  profit  del  hd- 
re  ,  ù  del  ceo  il  rendra  accompt 
al  heire  quant  pleafi  al  heire 
après  ceo  que  Iheire  accomplifh 
lage  de  14  ans.  Mes  tiel  gar- 
dein fur  fon  accompt  avéra 
dowance.  de  tout  s  fes  reafona- 
hle  cofls   ù  expences  en  touts 

chofes ,  ùc.  Et  (i  tiel  gardein  de  la  dot  de  la  femme  du  mi- 
maria  Iheire  deins  14  ans  ^  il  neur  étoit  égale  à  celle  du  ma-^ 
accomptera  al  heire ,  ou  a  fies  liage  de  ce  dernier. 
executors  de  value  del  mariage^ 
coment  que  il  ne  prifi  riens  pur 
U  value  del  mariage  ,  pur  ceo 
que  il  j erra  rette  *  fiafolly  de- 
me  fine  ,  que  il  luy  voilait  ma- 
rier fans  prender  la  value  del 
mariage  ,  finon  que  il  luy  ma- 
ria a  tid  mariage  que  efl  tant 
en  value  corne  le  mariage  del 


mère  ,  le  père  ou  le  plus  pro- 
che parent  paternel  aura  cette 
garde. 

Dès  que  le  mineur  aura  atteint 
1 4  ans ,  il  entrera  en  pofTeflion 
de  fes  biens  ,  &  la  garde  finira. 

Le  gardien  ne  peut  avoir  au- 
cuns profits  de  la  terre  j  il  doit 
tenir  compte  de  tout  le  revenu 
à  fon  mineur  aufii-tôt  la  majo- 
rité acquife.  Mais  dans  fon  comp- 
te le  gardien  peut  fe  faire  allouer 
les  dépenfes  &  débours  raifon- 
nables  qu'il  juftifera  avoir  faits  j 
&  s'il  a  marié  le  mineur  avant 
1 4  ans  ,  il  comptera  à  ce  mineur 
ou  à  ceux  qui  feront  à  fon  droit 
de  la  valeur  du  mariage  ,  parce 
qu'il  fera  réputé  avoir  con(ènti 
à  ce  mariage  fans  vouloir  en  ti- 
rer aucun  profit.  Il  en  feroit  ce- 
pendant autrement   fi  la  valeur 


xeire . 


&c. 


RE- 


*  Retce  pour  réputé. 


ou  INSTITUTES  DE  LÏTTLETON.      i8j 
REM      A      R      Q    1/    E     S. 

(a)  le  procheine  amv  del  h  sire  a  que  Iberitage  ne  putt  di/cender  avéra  la  gai  d, 
SuivantiinCapiiulairederan8i9ri;,  lapcrlonne  &:  les  biens  des  pu- 
pilles étolent  en  la  garde  du  Roi.  Les  Comtes  ou  autres  Bénéfîciers,dans 
le  reffort  defquels  ils  fe  troiivoient  fitués  ,  nommoient  ceux  qui  dévoient 
défendre  leurs  intérêts  en  jugement  ;  &  c'eft  delà  qu'eft  dérivée  cette 
Tnaxime  du  droit  Coutumier  François  :  Toutes  tutelles ,  quant  aux  biens , 

font  datives. 

Quand  les  hommes  libres  commencèrent   à  faire  ériger  leurs   Alcux: 
en  Fiefs ,  les  Seïpneurs  auroient   pu  s'attribuer  la  tutelle   des  enfans  de 


ayant  pc 

ce  qui  auroit  pu  le  diftraire  de  la  culture  de  (es  héritages ,  parce  qu'ils 
contribuoient  à  la  fubfiftance  du  Seigneur;  ç'auroit  été  manquer  ce  but, 
que  de  laifTer  le  Seigneur  expofé ,  dans  la  circonftance  de  la  mort  du 
vafTal  ,  à  faire  faire,  pour  les  mineurs,  des  travaux  fur  lefquels  ,  par 
état ,  il  lui  auroit  été  impoffible  de  veiller.  D'ailleurs  ,  en  fubftituant ,  aux 
parens  du  mineur,  un  étranger  pour  la  régie  de  fes  biens,  quelles  dé- 
gt'addtions  n'auroient-ils  pas  éprouvé  de  Ja  part  d'un  régiffeur  négligent 
ou  avide  ?  Cette  régie  n'auroit  pu  être  gratuite ,  &  la  valeur  des  fonds 
auroit  pu  également  diminuer  par  le  défaut  comme  par  l'excès  de  la 
culture.  Pour  par:^r  à  ces  inconvéniens  ,  les  Seigneurs  conferverent  donc 
la  garde  aux  parens,  qui  feuls  pouvoient  ,  fans  rccompcnie  &  par  pure 
affedion,  s'intérefler  efficacement  à  l'améliorifiement  des  poiTeifions  du 
mineur.  On  choifiiloit  ,  il  eft  vrai ,  pour  la  garde ,  parmi  ces  parens  , 
ceux  qui  étoient  du  côté  oppofé  à  celui  d'où  provenoit  l'héritage  ;  mais 
outre  que  ceci  mettoit  en  fureté  la  fortune  du  mineur,  en  ce  qu'un  gar- 
dien craignoit  toujours  d'autorifer,  par  fa  mauvaifc  adminiftration  d'un 
bien  à  la  fuccefîion  duquel  il  ne  pouvoit  rien  prétendre,  Findiiférence 
des  parens  dune  autre  ligne,  pour  les  fonds  auxquels  il  avoit  droit  de 
fuccéder  ,  &  dont  ils  avoient  l'adminiftration  ,  on  prévenoit  encore  par-là 
divers  évenemens  qui  auroient  pu  préjudicier  le  pupille  fi).  En  effet  ,  li 
{on  héritier  préfomptif  eut  été  néceiTairement  adminiftratcur  de  (i^s  biens, 

(i)  Capital.  L.  4  ,  c,  16.   Colled.   Ealuf.  tom.   i"^' . 

(z)  Hdrey  fockmani  fub  cufiodiâ  Vomiriorum  non  erit  ,  fed  fub  cujiodiâ  confanguineo^ 
rum  qui  conjunSii  funt  jure  Janguinis  ^  non  jure  fuccejjionis  ex  parte  quorum  non  def- 
ceruLït  h&rcdkas  ,  quia  numquam  rcmuaebit  in  cuftodiâ  alicajus  de  quo  haberi  poljit  fuf- 
picio  y  quod  v élit  jus  clamare  in  ipsâ  lureditatc  y  6*  undc  fi  plares  pnt  fUi&  &  lurcdcs  ^ 
tenere  debeant  in  focagio  ^  nulla  débet  ejfe  in  cujiodiâ  alterias.  Eratton ,  L.  2  ,  i'"^  8^. 
Glanville  ,  L.  7  ,  c,  11, 

Tome  I,  A  a 
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il  feroit  foiivent  arrivé  qu'il  auroit  eu  des  prétentions  fur  ces  biens  ,  & 
Ja  garde  lui  auroit  procuré  bien  d'^s  moyens  de  fe  faire  à  foi- même  les. 
reftitutions  qu'il  fe  feroit  imaginé  légitimement  dues,  fans  quele  mineur  eut 
pût  jamais  s'en  appercevoir.  Quelquefois  même  ,  cil  quil  de'uroit  aver  le 
recor  de  la  terre ,  étant  Gardien,  auroit  défiré  pluis  le  mort  des  enfants  que 
louvoie  pour  la  terre  quilj/  ejcharroit  (3)  Cette  Coutume  ,  néanmoins ,  éproir- 
va  quelques  changemens  fous  S.  Louis.  La  garde  de  la  perlonne  fut ,  de 
fon  temps,  coiriiéQ  au  parent,  qui  ne  pouvoit  rien  reclamer  en  la  (ucce(' 
fiondu  mineur,  ôc  l'héritier  eut  la  garde  des  biens.  C'efl:  fans  doute  là 
une  des  exceptions  au  droit  des  Seigneurs  qui  a  confirmé  M.  de  Mon- 
tefquieu  dans  le  fyftême  d'une  double  adminiflration  :  lyftôme  que  j'ai 
ci  devant  combattu  ('4).  Mais  il  doit  paroître  évident,  i^.  que  cQite  dou- 
ble adminiflration  ,  même  du  temps  de  S.  Louis ,  n'avoit  lieu  que  pour 
les  Aïeux  inféodés,  puifque  les  Seigneurs  avoient  feuls  la  garde  delà 
perfonne  &  des  biens  des  poffeffeurs  des  Fiefs  militaires  :  2°.  que  les  éta- 
jbliflemens  de  ce  S.  Roi  font  d^me  date  trop  récente  pour  qu'on  fuppofe 
qu'il  y  ait  adopté  des  règles  d'une  inftitution  aulîi  reculée  que  celle  de 
la  Batllie  de  nos  Rois,  k\r-iout  après  que  les  Coutumes  înhdû^ntQS  fous 
Guillaume  le  Conquérant ,  rédigées  plus  de  deux  fiecles  avant  les  EtablilTe. 
mens  de  S.  Louis  ,  avoient  prefcrit ,  à  l'égard  des  Aïeux,  ou  des  Fiefs  formés 
d'Aïeux  ,  des  règles  contraires  à  celles  de  cette  BaiHie  D'ailleurs  fuivant 
ces  Coutumes, les  Fiefs  ou  Aïeux  tenus  en  Socage ,  &  les  mineurs  aux- 
quels ils  appartenoient  lors  de  la  conquête  du  Duc  Guillaume,  n'avoient 
eu  qu'un  même  Gardien  ,  ou  que  le  même  étranger  à  défaut  de  parens 
pour  Bail  y  fuivant  la  difpofuion  de  la  Sedion  fuivante. 


Section    124. 

Et  Jï  afcun  amer  home  que 
ne(l  prochein  amy  ,  occupie  les 
terres  ou  tenements  del  heire 
corne  garde'tne  in  S.ocage  ,  il 
ferra  compeir  de  render  ac- 
compt  al  heire  ,  auxi  bien  jî- 
come  ilfuiQoyt  prochein  amy  : 
car  il  nefl  pas  plee  pur  luy  en 
briefe  daccompt  adiré  ,  que  il 
nefl ,  procheine  amie ,  <S'c.  mes 


Trahuction; 

Si  un  autre  qu'un  parent  tient 
les  terres  du  mineur  en  fa  garde , 
comme  gardien  en  Socage  ,  iî 
fera  tenu  de  rendre  compte  à 
ce  mineur  comme  feroit  un  pa- 
rent. Car  le  Bref  accordé  aux 
mineurs  pour  obtenir  compte  de 
l'adminillration  que  leurs  gar- 
diens ont  eue  de  leurs  héritages 
ne  contient   point    d  exceptions 


(5)  Etablir,  c.    117. 

(4)  Rcniarq,  fur  la  Scd.   50. 


ou  INSTÏTUTE 

iî  refpondra  V  quel  il  ad  occu- 
pie  les  terres  ou.  tenemems  co- 
rne ^ardeine  en  focage  ou  nemy, 
Seci  quaere  ,  (i  après  Cdo  que 
le  heire  ad  accompdsk  lage  de 
1 4  ans  ,  &  orardeine  en  foca^ 
ge  continualmcnt  occupia  la 
terre  tatiquî  Iheire  vient  a  plein 
âge  ,  fcavoir  ,21  ans  ,  fi  le 
heire  a  fon  pleine  âge  avéra 
aBion  daccompt  envers  le  gar- 
dein  de  nmps  qui  il  occupia 
après  les  dits  14  ans  ,  corne 
envers  s^ardeine  en  Socacre  ,  ou 
envers  luy  corne  fon  Baylife, 


Section    125. 

Item  ,  fi  gardein  en  Chi- 
valry  face  fies  executors  &  de- 
ry,  le  heire  efleant  deins  acre, 
&c.  les  executors  averont  le 
garde  durant  le  nonage  ,  &c. 
Aies  fi  gardein  en  Socage 
face  [es  executors  ,  à  devy ,  U 
heire  efleant  deins  lage  de  1 4 
ans  ^  fies  executors  naveront pas 
le  garde  ,  mes  un  auter  pro- 
cheine  amy  ,  a  que  le  hentaoe 
ne  poyt  my  difcend  ,  avéra  la 
garde  ,  ^c.  Et  la  caufe  de  di^ 
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en  faveur  du  gardien  qui  ne  ie- 
roit.point  leur  parent  ;  fur  ce  Bref 
toute  la  caufe  fe  réduit  à  fçavoir 
(i  le  gardien  afTigjgé  pour  venir 
en  Jugement  a  occupé  les  fonds 
comme  gardien  en  Socage  ou  à 
un  autre  titre. 

Mais  on  peut  faire  cette  dif- 
ficulté ,  (i  le  gardien  occupoit  la 
terre  après  que  le  mineur  auroit 
atteint  14  ans  jufqu'à  fa  21^  an- 
née ,  ce  mineur ,  en  ce  cas  ,  au- 
roit-il  une  a6tion  contre  le  gar- 
dien qui  ne  feroit  pas  fon  parent 
pour  lui  faire  rendre  compte  de- 
puis qu'il  auroit  acquis  la  majo- 
rité de  14  ans?  Peut-on  dire  que 
le  gardien  aie  joui  pendant  ce 
temps  comme  gardien  en  Socage 
ou  comme  Baillif  du  mineur  ^ 
C'elT:  ce  qui  n  eft  pas  décidé. 

Traduction^ 


Si  un  tenant  en  Chevalerie 
établit  des  exécuteurs  de  fon  tef- 
tament,  &  s'il  laifTe  en  mourant 
un  enfant  mineur  ,  \ç.s  exécuteurs 
en  auront  la  garde  Mais  les  exé- 
cuteurs du  teltament  d'un  tenant 
en  Socage  ne  feront  pas  gardiens 
de  fon  mineur  ,  cette  garde  ap- 
partient en  ce  cas  au  plus  proche 
parent  ,  pourvu  qu'il  ne  foit 
pas  héritier  préfomptif  des  fonds 
objets  de  la  garde  j  la  raifoii 
A  a  2 
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y^^jity  cjl ,  pur  ceo  que  gardcïii 
en  Cluvalnc  ad  le  garde  a  fou 
propcr  ufe  ,  ù  garddn  en  So- 
cage  nad  le  garde  a  fon  ufe  , 
mes  al  ufe  del  heire.  Et  en  cas 
Ion  le  gardein  en  Socage  devy 
devant  afcun  accompt fait  pur  luy 
al  heire  ,  de  ceo  le  heire  cflfans 
remédie  ^pur  ceo  que  nul  briefe 
daccompt  gifl  envers  les  exe- 
cuiors  ^fî  non  pur  le  Roy  fo- 
lement  (a). 
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de  cette  différence  vient  de  ce 
que  le  gardien  en  Chevalerie 
fait  les  fruits  (lens  ^  au  lieu  que 
le  gardien  en  Socage  doit  compte 
des  iVuits  au  mineur.  II  eil:  bon  ce- 
pendant de  remarquer  que  (ice  pa- 
rent gardien  en  Socage,  dans  le  cas 
où  il  y  a  des  exécuteurs  du  tefla- 
ment  du  père  du  mineur,  décède 
fans  avoir  rendu  compte^^ce  mineur 
pourra  agir  en  garantie  contre 
les  exécuteurs.  Il  n'y  a  point  de 
Bref  accordé  contre  les  exécu- 
teurs ,  {i  ce  n'elfc  pour  les  droits, 
du  Roi. 


R     E     M     A     R      q^     U     E^ 

(a)  Pur  le  Roy  /olement. 

Cette  exception  eft  très-équitable.  Les  dlfporitions  teftamentaires  d'un 
pcre  étant  une  charge  de  fa  luccefTion ,  le  mineur  ne  pouvoit  rien  pré- 
tendre à  cette  fucceiîîon  qu'en  conTentant  leur  exécution  ;  mais  ces  dif- 
pofitions  ne  pouvoient  jamais  préjudicier  les  droits  du  Souverain,  ou, 
ce  qai  efl  la  môme  chofe,  ceux  de  l'Etat  ;  parce  que  ces  droits  font  de 
première  néceffité ,  &  c'efl  de  leur  exécution  que  dépend  la  fureté  des 
propriétés  particuHeres. 


Section    ii6. 

Item  ,  le  Seignior  de  que  la 
terre  efl  tenus  en  Socage  après 
le  mort  fon  tenant  avéra  relief e 
en  tiel  forme.  Si  le  tenant  tient 
per  jealtie  &  certain  refit ,  a 
payer  annualment  ,  6'c.  fi  les 
termes  de  paiement  font  a  payer 
per  deux  termes  del  an  ^  ou  per 
quater  termes  del  an  ,  U  Sel- 


Traduction, 

Le  Seigneur  de  qui  relevé  une 
terre  en  Socage  prei^d  après  le 
décès  de  fon  vaflal  Relief  en  la. 
proportion  fuivante  : 

Si  le  vaflal  tient  par  féauté  & 
par  une  rente  annuelle  ,  quoique 
cette  rente  fe  paye  en  deux  ter- 
mes y  fon  Relief  feî"a  de  Tannée 
entière  de  la  rente»  Ainfî  que  la 


'^     *. 
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mior  avéra  dd  hircfon  tenant 
tant  corne  le  rcnt  amount  paya 
pur  an,  Sicome  le  tenant  tient 
de  /on  Seigmor  per  fealtk  Ù 
10  fols  de  rem  y  payable  a  cer- 
taine termes  del  an  y  donques 
Iheire  payera alSeignior  lo  fols 
pur  relief  e  ,  oufler  les  l  O  fols 
que  il  paiera  pur  le  rent. 

En  mefme  le  manner  efl ,  fi 
home  foit  feifie  de  certaine  terre 
que  efl  tenus  en  Socage  Ù  feoff- 
ment  en  fee  a  fon  ufe^  &  mo^ 
rujl  feifie  del  ufi  {fon  keire  del 
âge  de  14  ans  ou  pluis  )  (Sr 
nul  volunt  per  luy  déclare  ,  le 
Seignior  avéra  relieje  del  heire 
Jicome  avant  ejl  dit.  Et  ceflper 
le  Statute  de  Ann  1 9  Hen.  7» 
eap.  15. 

Section    127» 

Et  en  tiel  cas  après  la  mort 
le  tenant ,  tiel  relief  e  efl  due  al 
Seignior  maintenant  ,  de  quel 
âge  que  le  heire  foit  ,  pur  ceo 
que  tiel  Seignior  ne  poit  averle 
garde  de  corps  ne  de  terre  le 
heire.  Et  le  Seis^nior  en  tiel 
café  ne  droit  attendre  a  lepay- 
ment  de  fon  relief  e  ,  folonques 
les  termes  &  jours  de  payment 
de  rent  ,  mes  il  doit  aver  fon 
relief  e  maintenant  ,  6?  pur  ceo 
iLpott  incontinent  difirain  après 
U  mon  fon  tenant  ^  pur  relief  e» 
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rente  foit  de  10  f.  le  Seigneur 
aura  lo  f.  pour  relief,  outre  les 
10  r.  qui  lui  font  dûs  pour  (Ii 
rente  ,  aux  termes  convenus.  Si 
le  vafTal  en  Socage  fielTe  fa  terre  , 
&  fi  avant  d'avoir  rendu  publi- 
que fon  aliénation  il  décède  laif- 
fanc  un  fils  mineur  de  14  ans, 
le  Seigneur  aura  Relief  du  mi- 
neur/comme  dans  le  caspoféeti 
la  Seftion  1 1 5  ,  &  cela  en  vertu 
de  l'Edit  de  la  dix-neuvieme 
année    de  Henri  \ll  ,    Chap» 


T  R  A  D   zr  C  T  r  O  K, 

Dans  le  même  cas  où  la  te- 
nure  eft  à  charge  de  rente  ,  le 
Seigneur  a  Relief  dès  l'inflant  du 
décès  de  fon  vafTal  quel  que 
foit  l'âge  du  mineur  ;  parce  que 
le  Seigneur  n'a  en  Socage  la  gar- 
de ni  de  la  perfonne  ni  des  ter- 
res du  mineur ,  &  c[ue  ne  devant 
pas  attendre  l'échéance  de  fa 
rente  pour  le  payement  du  Re- 
lief ,.  il.  s'empareroit  du  Fief  im- 
médiatement après  le  décès  de 
fon  vafTal  y  fi  on  négligeoit  de 
le  lui  payer» 
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Section    128. 

En  mef/ne  le  maner  ejl  lou 
le  tenant  tient  de  jon  Seignior 
per  fcahle  ,  &  un  lib,  de 
Pepper  ou  Cumniïn  ,  &  le  te- 
nant morufl  ,  le  Seignior  avéra 
pur  relief e  un  lib^  de  Cunimin  ^ 
ou  un  lib,  de  Pepper  ^  oufler 
le  common  rem.  En  mefme  le 
maner  tfl  lou  tenant  tient  a 
payer  per  an  certaine  number 
,de  Capons  ^  ou  de  Gallines  , 
ou  un  paire  de  Gaunt^  ,  ou 
certaine  bushels  de  Frument  , 
&  hujufmodi. 

Section    129. 

Mes  en  afcun  café  le  Sel- 
gn'or  doit  demurrer  a  deflrei- 
ner  per  fon  reliefe  jufque  a 
certaine  temps,  Sicome  le  te* 
nant  tient  de  fon  Seignior  per 
un  Rofe  ,  ou  per  un  bushel 
de  Rofes  ,  a  paier  al  feafl  de 
Nativitie  de  Saint  John  Bap- 
tift  ,yz  tiel  tenant  dévie  enjver, 
donque  le  Seignior  ne  pou  dif- 
trainer  pur  jon  relieje  tanque 
al  temps  que  les  Rofes  per  le 
courje  del  an  poïent  aver  lour 
crejjer ,  &c,  &  Tic  de  fitnilibus. 

Section   130. 

Item  ,  fz  afcun  voile  demanda 
pur  que  home  poit  terrer  de  fon 


T  R    A  D   U   C    T   I  O    N, 

Il  en  faut  dire  autant  du  vaf- 
fal  qui  tient  par  Fé-auté  &  par  la 
redevance  d'une  livre  de  Poivre 
ou  de  CuminX^Q  Seigneur  api  es  le 
décès  du  tenant  a  une  livre  de 
ces  épiceries  pour  Relief,  fans  di- 
minution de  la  quantité  qui  lui 
en  eft  diàe  annuellement.  La  Loi 
efl  encore  la  même  quand  il 
eft  dû  un  certain  nombre  de 
Chapons ,  de  Poules  ,  une  paire 
de  Gants  ou  une  mefure  déter- 
minée de  Froment  ou  d'autres 
Grains. 

Traduction^ 

On  ne  doit  excepter  de  cette 
règle  pour  le  payement  du  Relief 
que  le  cas  où  il  feroit  dû  au  Sei- 
gneur une  rofe  ou  un  bouquet 
de  rofes  à  la  Nativité  de  Saint 
Jean-Baptifte  ;  car  fî  le  vaiTal 
décède  en  hiver  ^  le  Seigneur 
doit  différer  le  payement  de  fon 
Relief  jufqu'au  temps  où  naiffent 
les  rofes. 


Traductio 


N, 


On  demande    (î  un  homme 
peut  tenir  de  fon  Seigneur  par 
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féauté  feulement  ,  enforte  qu'a- 
près avoir  juré  la  féauté  il  ne  foit 
plus  tenu  à  aucuns  fervices.  On 
peur  répondre  à  cette  queftioa 
qu'il  efl  eflentiel  au  Seigneur  que 
tous  ceux  qui  fe  reconnoiffent 
fes  vafTaux  foient  obligés  à  quel- 
ques fervices.  Si  le  tenant  n'en 
devoit  aucuns  ,  il  pourroit ,  en  ef- 
fet ,  arriver  que  par  le  laps  du 
temps  le  Seigneur  ne  pourroit 
plus  reconnoître  fi  la  terre  rele- 
veroit  ou  non  de  lui  ;  &  alors 
il  vaudroit  autant  dire  que  cette 
terre  ne  dépendroit  d'aucune 
Seigneurie  :  d'oii  il  arriveroit 
que  le  Seigneur  n'auroit  plus  le 
droit  ,  à  défaut  d'hoirs ,  de  re- 
prendre pour  caufe  de  forfaiture 
ou  de  deshérance  la  pofî'e/îion  du 
fonds.  Ainfi  il  convient  qu'un 
Seigneur  ait  toujours  quelque 
fervice  affecté  à  ia  terre  qu'if 
donne  à  fief  pour  prouver  & 
julHfier  qu'elle  eil  mouvante  d© 
lui. 


OU  INSTITUTE 

Se'ignlorperfealtie  tantfolement 
purtouts  manncrs  des  fervices  , 
entant  que  quant  le  tenant  ferra 
fealtie  ,  il  jurera  a  [on  Sei- 
gnior  que  il  ferra  a  fon  Sei- 
gnior  touts  maners  des  Je?  vices 
dues  ,  &  quant  il  ad  fait  fealtie 
en  tiel  café  nul  autcr  fervice  efl 
due,  A   ceo  il  poit   eflre  dit  _, 
que  lou  un  tenant  tient  fa  terre  de 
fon  Seignior ,  (a)  il  co vient  que 
il  doit  faire  a  fon  Seignior  af 
cun  fervice  /  car  fi  le  tenant  ne 
fes  heires  devoynt faire  ntd  man- 
ne r  de  fervice  al  Seignior  ne  a 
fes  heires^  donqueper  longtemps 
continue  ilferroit  hors  de  memo^ 
rie  &  de  remembrance  ,  le  quel 
la   terre  fuit  tenus  de  le  Sei- 
gnior y  ou   de  fes  heires  ,   au 
nemy ,  &  donques  pluis  tofl  & 
pluis  rzdiment    voilont  homes 
dire  que  la  terre  nefi  pas  tenus 
del  Seignior  ou  de  fes  heires , 
que  auterment   :  Et  fur  ceo  le 
Seignior  perdra  fon  efcheat  de 
la  terre  ,  ou  per  café  amer  for- 
feiture  ou  profit  que  il  poit  aver 
de  la  terre,  Iffint  ileflreafon  que 
le  Seignior&fes  heires  ontafcun 
fervice  fayt  a  eux,  purprover  & 
teflifier  que  la  terre  ejî  tenus  de 
eux,, 

REMARCIVES. 

(a)  H  cov'tent  que  il  doit  faire  ,  f^c. 

Ce  Texte  efl  un  des  plus  importans  de  la  Loi  Angloife.  On  y  vok 
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clairement  que  l'état  naturel  des  terres  .  Tous  Guillaume  le  Conquéranti 
étolt  le  Franc- Aleu;  qu'il  ne  falloit  point  de  titre  pour  l'établir  ;  qu'au 
contraire ,  les  Seigneurs  avoient  befoin  d'un  titre  pour  détruire  la  pré- 
fomption  qui  étoit  de  droit ,  en  faveur  de  la  franchile  des  fonds  fitués  dans 
le  reflort  de  leur  Seigneurie  :  d'oîi  il  fuit  c\v\e  fi  depuis  le  Duc  Guillau- 
me jufqu'à  nous,  il  n'y  a  point  eu  de  difpofition  dans  les  Coutumes  Nor- 
mandes qui  ayent  dérogé  à  la  franchife  que  l'Aleu  avoit  toujours  con- 
fervée  depuis  le  commencement  de  la  Monarchie  Françoile  jufqu'à  ce 
Duc ,  cette  franchife  doit  encore  fubfifter  avec  fes  prérogatives  origina- 
les. Or  ,  jamais  une  femblable  difpofition  n'a  exifté  ,  ou  plutôt  par  les 
Coutumes  actuelles  de  Normandie  comme  par  les  anciennes  Coutu- 
mes de  cette  même  Province,  qui  étoient  celles  de  tout  le  Royaume  avant 
que  la  Normandie  eût  des  Ducs  indépendans,  il  eft  certain  que  toute  ter- 
re étoit  libre  tant  que  fon  inféodation  n'étoit  point  prouvée.  Pour  éta- 
blir ceci  >  il  faut  remonter  aux  temps  les  plus  éloignés.  Mon  deflein  n'efl: 
pas  de  faire  un  Traité  du  Franc-Aleu  ,  mais  d'efquifler  ,  en  cette  Remar* 
que  ,  les  principaux  moyens  qu'on  pourroit  employer  au  Traité  que  l'on 
defire  fur  cette  matière. 

La  Loi  Salique  (i)  diilingue  tous  les  fujets  du  R.oi  en  lix  différentes 
claffes.  La  première  comprend  les  Antruftions  ,  connus  encore  fous  les 
noms  de  tidèles  ou  Leudes  :  enfuite  elle  déiîgne  le  Romain  conv'fve  du  Roi  y 
les  Francs   ou   Barbares  y   les   Aornaim  pojjtjjeurs  ^  les  Ingénus  y  les  Serfs, 

L'Antruflion  &  le  Romain  commenfal  du  Roi  étoient  ordinairement 
gratifiés  de  terres  du  Fifc  (2.^  pour  un  temps  ou  pour  leur  vie.  lis  pou-» 
voient  aufii  pofféder  des  Aïeux  qui,  n'étant  fujets  à  aucunes  redevan- 
ces ,  ne  dérogeoient  point  à  la  nobleffe  qui  était  fpécialement  attribuée 
à  ces  deux  ordres.  Ceux  qui  les  compofoient  étoient  feuls  les  Homme»  il^ 
lufires  ou  Grands  de  l'Etat;  &  en  cette  qualité ,  ils  exerçoient  exclufi- 
vement  les  fonO^ions  de  'Ducs,  de   Comtes  ou  de  Patricks  (3^ 

Quelquefois  le  Roi  changeoit  les  terres  fifcales  de  ces  Seigneurs  en 
Aïeux  j  &  par  ce  moyen  ,  la  nobleffe  obtenue  par  les  fervices  rendus  au 
Souverain,  de  perfonnelle  devenoit  héréditaire  ;  car  la  converlion  de 
ces  fonds  en  Aïeux  les  rendoit  indépendans  de  toute  Jurifdidion  :  ceux  qui 
poffédoient  ces  fonds  avoient  Jurifdiâion  fur  tous  ceux  qui  demeuroient 
dans  leur  étendue  (^)- 

L'homme 


(i)  Lex  Salie  tic.  43. 

(2.)  Dam  et  fidem  &  udlltatem  tuam  videmur  &  hahere  compertam  ,  &:c.  Marc.  L.  i  , 
Form.   8. 

De  vaps  Dominicis  qui  adhuc  intra  caf^m  ferviunt  &  tamen  Bénéficia  habere  nof' 
cuntur.  Capitul.   L.  3  ,  c.  7  3 . 

(5)  Marculph.  L.  i  ,  Formai.  8  ,  &c. 

(4)  Ihid  t  L,   I  ,  Formul,   14  ;   y  cl  quolibet  génère  hominum  ditioni  fifci  nofiri  fuhdi" 

torum 
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•  l'homme  libre  ou  Franc,  que  l'on  appcllolt  aufli  Barl;ar-e,  c'ed-k-dï- 
re ,  conquérant ,  poffédoit  des  Aïeux,  ôc  quoiqu'il  ne  fut  pas  noble,  il 
étoit  capable  de  le  devenir  C5).  Si  le  Roi  agréoit  Ton  hommage ,  qu'il 
faiioit  accompagné  de  tous  ceux  qui  dépendoient  de  lui  ("6),  il  acqueroit 
le  titre  d'Antiuilion,&  le  droit  de  Jurifdidion  fur  ces  derniers. 

Le  Romain  poJTejJèur  n'avoit  pas  les  mêmes  avantages  que  l'Homme  libre. 
Si  on  tuoit  un  homme  libre  on  payoit  deux  cens  fols  ,•  &  on  compo- 
foit  pour  le  meurtre  d'un  Romain  poflcffeur  par  cent  fols  feulement  (j);  dif- 
proportion  qui  ne  pouvoit  être  fondée  que  fur  ce  qu'étant  tous  deux  pro- 
priétaires d'Aïeux ,  la  perfonne  &:  les  Aïeux  de  l'un  étoient  fufceptibles 
d'un  degré  d'honneur,  &  conféquemmcnt  de  valeur,  auquel  ni  les  Aïeux 
ni  la  perfonne  de  l'autre  ne  pouvoient  parvenir. 

L'Ingénu  ou  Affranchi  poffédoit  des  Aïeux  ;  mais  quoiqu'ils  ne  payaf- 
fent  point  le  cens  au  Roi  (8) ,  ils  étoient  toujours  chargés  de  quelque 
redevance  envers  celui  dont  ils  avoient  obtenu  l'ingénuité;  &  d'ailleurs, 
par  la  qualité  d'Ingénu ,  on  devenoit  propriétaire  des  Aïeux  ,  dont ,  en 
reffant  ferf,  on  n'auroit  pu  difpofer  (9^;  mais  on  ne  pouvoit  devenir 
noble  (10). 

Le  Serf  n'étoit  ni  maître  de  fa  perfonne ,  ni  d'aucuns  fonds  ;  il  devoit 
au  Roi  le  cens  pour  fa  perfonne ,  ôc  il  ne  pouvoit  abandonner  le  fonds 
fans  le  congé  du  propriétaire  (i  i). 

Sous  les  noms  d'Optimales  y  Fidèles  ,  ïlluflres  ,  nos  anciens  Auteitrs  ont 
défigné  les  Antruftions  ou  les  hommes  libres  parvenus  à  ce  rang  par  une 
grâce  fpéciale  du  Souverain ,  ou  les  Romains  admis  à  la  Cour  ;  6c  fous 


torum  qui  ibidem  commanent  in  intégra  emunitate  abfque  ulUus  introitu  Judicum  .  .  .  , 
iierpetualiter  habtat  concejfam  (  viUam  illam  )   &c. 

(5)Formul.  18  de  Marculph.  L.  i  :  Q^/i  nohis  fidem  pellicentur  dUfam,  noftro  tuean- 
tur  auxilio  ,  6'  quia  fidelis  ille  in  manu  noftrâ  trufltm  &  fidelitatem  nobis  vifus  eft  con- 
jurajfe  ....  jubemus  ut  deinceps  in  numéro  Antrujiionum  computetur. 

\^)  Ibid.  Keniens  ibi  .  .  ,  unà  cum  Arimaniâ  fuâ  ,  &c.  Arimani  ,  fclon  Cujas  ,  L.  j  » 
col.  1915.  de  Feudis  ,  funt  illi  qui  Magifiratibus  parent  ;  (Aon.  M.  Bignon,  ce  font  les 
enfans ,  familia.  Mais  je  penfe  qae  dans  le  cas  de  la  [Formule  ,  ce  font  les  principaux 
habitans  des  Bourgs  ou  Villages  du  nouvel  Antruftion  ,  &  dont  il  acqueroit  par  l'hom- 
mage la  Seigneurie.  L'ancien  Coutumier  appelle  meignic  les  femmes ,  enfans  Hc  vall'aux, 
Ch.  85, 

(7)  Lex  Salie,  tit.  45. 

(8)  Marculph.  L.  i  ,  form.  19  ;  Bene  ingenuus  ejfe  videtur  in  puletico  publico  cenjitus 
non  eft. 

(9)  Idem  ^  L.   i  ,  Form.   34    ;  Et  Annal,  incert.   Auth.  pag.   7.  Greg.  Tur.  L.  4  , 

C     I  1. 

(10)  Rex  fecitte  libcrum  non  nobiUm ,  quod  impojfibiU  eft  poft  libertatem.  Vit.  Lud, 
PU.  Theg.  pag.    1 15. 

(11)  Marculph.  L.  %  ,  Formul.  i8  :  Ita  ut  ab  hâc  dit  de  veftro  fervitio  penicus  non 
difcedam.  Et  Capitul.  113  ,  L.  i<^'.  L.   1  ,   c.    4U 

Tome  I^  B  ]) 
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&  les  Ro- 


pcrlbnnes  &  la  différence  de  leurs  poffef- 
fions  au  commencement  de  la  première  Race;  mais  vers  fa  fin,  &  dans 
le  cours  de  la  féconde,  les  Leudes,&  les  hommes  libres  devenus  Leudes  ,. 
ayant  réufTi  à  rendre  leurs  biens  du  fifc  héréditaires  ,  ils  fous-inféode- 
rent  aux  hommes  libres  des  portions  de  leurs  honneurs;  ou  les  hommes 
fimples  propriétaires  d'Aïeux  les  fournirent ,  par  l'hommage,  à  leurs  Bé- 
néfices, &i  les  perfonnes  ne  fe  diviferent  plus  qu'en  quatre  chffes. 

Les  Romains  fe  trouvant  alors  confondus  avec  les  François  d'origine  ^ 
la  première  clafîe  fut  compofée  des  VoJJeJJturs  de  Bénéfices  de  dignité  y 
tels  que  Ducs  ,  Comtes,  &c  ;  la  féconde,  de  leurs  Sous-Feudataires  ;  la 
iroifieme ,  des  Hommes  libres  6*  Jngénus  ,  indépendansdes  Seigneurs  ,  quant 
à  la  propriété  de  la  glèbe  ;  &la  quatrième ,  des  «yer/j  ,  Vil l ams  ^  ou  gens 
de  poote, 

La  clafTe  des  pcfTefTeurs  d'Aïeux  n'étoit  pas  la  moins   confîdérable; 
En  841  ils  fe  foulcverent  contre  les  Seigneurs  fous  la  Jurifdiftion  defquels- 
ils  vivoient  ;  &  Louis  ,  Roi  de  Bavière  ,  frère  de  Charles  le  Chauve, 
ne  put  les  contenir  qu'à  main  armée  (^13).  Trois  ans  après  ces   cultiva- 
teurs ,  incoU  tervA  ^  réufîirent  à  expulfer  les  Normands   des   environs  de 
Paris  &  de  la  Neuflrie,  en  leur  donnant  une  fomme  confîdérable  en  ar- 
gent (14).  Il  ne  paroît  pas  que  les  Seigneurs  ayent  entré  pour  rien  dans- 
cette  contribution.  Ces  colons  ne  tenoient  donc  pas  leurs  propriétés  des 
Seigneurs;  ils  étoient  libres.  En  effet ,  dans  le  même  fiecle ,  en  la   troi- 
fieme  année  du  règne  de  Louis  le  Débonnaire,  ce  Prince  ,  par  l'une  de 
fes  Préceptions  en  faveur  des  Efpagnols,  fait  défenfes  aux  Comtes  Se 
autres  Bénéfîciers  ,  en  faveur  des  hommes  libres  &c  non  nobles  de  cette 
nation,  nunorum  &  infirmorum,  de  les  réduire  en  fervitude  ,  de  leur  im- 
pofer  des  corvées ,  de  les  dépouiller  des  fonds  qu'ils  cultivent  ;  &  il  en- 
joint à  ces  Seigneurs  de  ne  troubler  ni  eux  ni  leurs  defcendans  dans  leurs- 
pofTe/fions  ,  mais   feulement  d'exiger  d'eux  le  fervice  militaire,   nofirunt 
fervitium  dumtaxat  :  fervice  ,  ajoute  ce  Prince  ,  auquel  tout  poffeffeur  li- 
bre de  fon  Royaume  efl  tenu  ("15J.  Enfin  dans  le  Concile  tenu  à  Savo- 
nieres ,  fous  Charles  le  Chauve  en  859,  on  voit  que  ce  n'étoit  que  par- 
iifurpation  que  quelques  hommes  libres  étoient  inquiétés  parles  Seigneurs 
dans  leurs  propriétés. 

(il)   Lex  Burgund.  tit.  x  ,  art.  4. 

(13)  AnnaL   incert.   Auth.   anno  84a,  pag.  47. 

(14)  Normani    regnum  Caroli  vafiantes    tam   ab  ipfo  quam  ab  incolis    terrst,  accepta: 
pecuniâ  copiofâ  cum  pace  difcejferunt.  Ibid  ,    ann.   845  ,  pag.  49.. 

(15),  Concejf.  Pracept.  pag.  15^5.  Colldi.  Hijior.  Franc.  &  alterum  Vr&cept,  pag.  i88„ 
Vt  fient  liberi  homincs  cum  Comité  fuo  in  çxcrdtum  pergant  3  ycredas  donent  ^  nec  alius^ 
c.enfus  ab  eis  exigatur^. 
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On  reconnoilToit  donc  encore  alors  un  état  naturel  de  liberté  pour 
les  terres ,  &C  il  n'eft  pas  vrai  de  dire  (ï6)  quà  la  fin  de  la  féconde  Race  les  la- 
boureurs c'toientftrfs  dans  tout  le  Royaume.  D'ailleurs, comment  Guillaume  le 
Conquérant  auroit-il  fait  mention,  dans  un  de  î'qs  premiers  Edits  ,des  Com- 
tes, Barons  ,  Chevaliers  ,Sergens  .  6c  des  Hommes  libres  (ij),  ou  comment 
auroit-il  érigé  des  Francs- AUux  en  Angleterre,  immédiatement  après  (a  con- 
quête ,  comme  tous  lesHiftoriens  Anglois  l'atteftent(i8) ,  s'il  n'a  voit  point 
eu  de  ces  fortes  de  pofîeffions  dans  les  anciens  Etats,  ÔC  fi  la  liberté  de  la 
glèbe  6i  de  la  perfonne  eut  été  totalement  éteinte  en  Normandie  au  temps 
•de  la  ceiîion  qu'en  fit  Charles  le  Simple  au  Duc  Raoul  ? 

Il  faut  cependant  convenir  que  fi  les  inféodations  de  la  part  des  Sei- 
gneurs ,  ou  la  faculté  qu'avoit  l'homme  libre  de  faire  ériger  fon  Aleu  en 
Fief,  n'anéantit  pas  l'ordre  des  hommes  qui  ne  s'étoient  jamais  foumis  au 
Vaffelage  ,  ces  deux  évenemens  étendirent  confidérablement  l'ordre  de 
la  Nobleffe. 

On  a  dCi  voir,  par  ce  que  j'ai  ci  defliis  obfervé  ,  que  cette  Noblefle 
ne  dépendoit  ni  de  la  naiflance  ni  de  l'antiquité  des  poffefîîons,  mais  de 
la  feule  volonté  du  Roi  09)*  Cette  volonté  fe  manifeftoit  par  1  hom- 
mage que  le  Souverain  ou  recevoit  lui-même  ,  ou  que  les  Seigneurs  re- 
cevoient  pour  lui  (20).  Ainfi,  comme  tout  homme  libre  qui  avoit   ob- 
tenu du  Roi  un  Bénéfice  ,  lui  devoit ,   outre  le   ferment  de  fidélité  ,  un 
hommage  particulier  ;  de  même  ceux  auxquels  les  Bénéficiers  failoient 
part  de  leurs  Bénéfices  ,  ou  dont  ils  afibcioient  les  Aïeux  à  la  dignité  de 
ces  Bénéfices  ,  rendoient  au  Roi,  en  la  perfonne  de  ces  Seigneurs,  leurs 
hommages,  ou  ces  Bénéficiers,  dont  ils  devenoient  les  vaffaux,  s'en  ac- 
quittoient  pour  eux.  L'hérédité   des  Bénéfices  ne  fit  donc  pas  naître  la 
Nobleife  ,  mais  elle  autorifa  les  Nobles  à  communiquer  leurs  privilèges. 
Après  cela  il  n'efl:  pas  difficile  de  concevoir  comment  l'Aleu  noble   &c 
l'Aleu  roturier  fe  font  différenciés.  Le  premier  étoit  relevé  ou  par  l'hom- 
mage fait  au  Seigneur  ,  ou  par  l'hommage  que  ce  Seigneur  ,  qui  l'avoit 

(16^  M.   de  Montefquièu  ,  Efpr.  des  Loix  ,  Tom.  4 g  L.  30  ,  c.  11, 
{17)    CoKe,  Seft.    10}  ,  pag.  76. 
(18)  Arch.  DucK  j  L.   z  ,   pag.    314. 

{19)  L'Abbé  Vély  ,  tom.  z ,  pag.  156,  ann.  9S6  ,  attribue  cette  opinion  à  V ignorance 
«u  a  ['adulation.  Ne  pourroit-on  pas,  avec  plus  de  vérité  ,  trouver  le  principe  de  la  iicnnc 
dans  la  fauifeté  de  fes  idées  fur  la  nature  du  Defpotifme  ou  de  la  Monarchie  ?  Un  Roi 
peut  donner  un  Comté  ,  &  le  Comte  lui  devoir  cette  dignité  ,  lans  que  k  Roi  puiffe 
conclure  de-la  être  auiïl  abfolu  que  le  Grand-Seigncur  ,  ni  que  les  biens  du  Comte  puilicnt 
lui  être  enlevés  arbitrairement.  Il  y  a  bien  loin  du  don  d'une  dignité  ,  du  don  des  biens  mê- 
mes ,  au  droit  d'en  dépouiller,  fans  motif,  ceux  qu'on  en  a  gratifiés.  Voyez  Malin,  ad 
Conf.  Parif.  Titul.  de  Cenf.  Sed;.  73  ,  n,  3.  Coquiil.  in  rcfponf.  ad  Confuet.  Franc, 
c.  6. 

(10)  Précept.  aux  Efpagnols ,  pag.  191  :  Noverint  Hifpani  ftbi  licentiam  a  nobis  coni 
cejfam  ut  fe  in   vujfaticum  Comitibus  nojlris  more  folito  com-^endent  ^    <S'c, 

B  b  2 
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donné  ,  ou  auquel  on  l'avoit  fournis,  faifoit  au  Roi;  l'autre  étoit  celui 
qui  n'avoit  jamais  été  fubordonné  à  aucun  Seigneur.  Delà  encore  on 
parvient  alfément  à  comprendre  quelle  a  dû  être  la  caufe  de  la  diver- 
fité  des  Coutumes  en  France,  fur  l'inutilité  ou  la  nécefTité  d'un  titre  pour 
prouver  la  tranchile  des  Aïeux.  Cette  diverfité  eft,  fans  doute,  née  de 
ce  que  certaines  Provinces  ont  été  divifées  entre  un  plus  grand  ou  un 
moindre  nombre  de  Seigneurs,  &  que  les  inféodaîions d'Aïeux  y  ont  été 
plus  ou  moins  fréquentes.  Dans  celles  où  elles  ont  été  prefque  généra- 
les,  il  a  été  très  difficile  aux  hommes  libres  de  conferver  la  franchife  de 
leurs  fonds,  6i.  très-aifé  aux  Seigneurs  de  contraindre  les  propriétaires  à 
les  leurfoumettre  (21);  mais  la  Normandie  ne  s'eft  point  trouvée  expoféeà 
cette  vexation. 

Quand  le  Duc  Raoul  en  devint  maître ,  les  Seigneurs  perdirent  le 
droit  d'ériger  en  Fief  les  Aïeux;  &  tandis  qu'en  France  ils  continuoient 
de  faire  l'abus  le  plus  criminel  de  ce  droit ,  les  hommes  libres  Normands 
acqueroient ,  fous  leur  Prince  ,  un  état  plus  affuré  qu'ils  n'avoient  eu  fous 
la  folble  domination  des  derniers  Rois  de  la  féconde  Race. 

Il  falloit,  dans  les  autres  Provinces,  une  pofTefîion  inconteftable,  & 
plus  que  cela  ,  la  protedfion  d'un  Seigneur  pour  fe  garantir  de  la  perte 
de  fa  franchife,  laquelle  fe  trouvoit  cependant  fort  fouvent  facrifiée  à 
celui  qui  avoit  accordé  cette  protedion  ;  &  en  Normandie  ,  les  Seigneurs 
avoient  befoin  d'un  titre  pour  établir  que  le  Vaffelage  qu'ils  s'attribuoienî 
n'étoit  pas  une  ufurpation. 

De  droit ,  en  Normandie .  tout  homme  ,  toute  terre  étoit  libre ,  comJ 
nie  ils  Tavoient  été  dès  la  naiflance  de  la  Monarchie  ;  &  le  Duc  ayant 
feul  la  Jurifdidion  immédiate  fur  tous  fes  fujets,  les  Seigneurs  n'avoient 
aucun  moyen  pour  changer  l'état  des  hommes  libres  ni  celui  de  leurs 
pcfleflîons.  Auffi  la  Loi  donnée  aux  Anglois  par  Guillaume  le  Conqué- 
rant eu  elle  d'accord  fur  ce  point  avec  les  plus  anciens  ufages  de  Nor- 
mandie. Par  la  Chartre  aux  Normands  en  13  14,  le  Roi  reconnoît  qu'il 
y  a  parmi  eux,  hommes  qui  ne  /ont  tenus  envers  le  Duc  à  aulcuns  Jervi». 
ces  ,  ç^  qu'on  ne  peut  les  contraindre  à  en  faire  ,  ou  exiger  d'eux  finances.^ 
fars  en  cas  d' .arrière- Ban,  Terrien  (zi)  ,  qui  écrivoit  avant  la  réforme 
de  l'ancien  Coutumier,  admet  des  nleux  qui  ne  /ont  tenus  d'aulcuns  Sei- 
gneurs ,  qui  font  libres  de  toute  /ujettion ,  6*  qui  ne  reconnoiffent  que  le 
Roi  pour  Seigneur  quant  à  la  Jurifdicîion  :  maxime  adoptée  par  la  Cou- 
tume réformée  (23  j  ;  le  Franc-Aleu  n'y  eft  point  mis  au  nombre  des  te-^ 


(il)  Dès  588  on  voit  les  Seigneurs  exercer  ces  violences  à  l'égard  des  hommes  li- 
b-res  :  Hi  qui  lateri  Régis  adh&reat  non  folum  miferos  de  agris  ^Je(i  sùam  d&  domibus  pro-t 
priis   exulant.    Concil,  de  Mâcon  ,  Cau,  14^  ^ 

(il)  L.  s  ,   c.  6, 

(i?)   Art.  101. 
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nures.  Cette  maxime  a  été  enfin  approuvée  par  une  Déclaration  du 
12  Avril  1674  ,  011  Sa  Majefté  rcconnoît  que  le  Vranc-^leu  delà  Ban- 
lieue de  Rouen  cft  une  prérogative  qui  lui  appartient ,  non  par  grâce  , 
mais  par/^  fœce  ds  la  Coutume  qui  a  toujours  régi  cette  efpece^  de  biens  , 
&  par  leur  propre  nature.  C'eft  fans  doute  d'un  droit  aufli  clairement  & 
aufli  anciennement  établi ,  que  l'on  peut  dire  que  V adulation  ou  l'igno-^ 
rance  pourroient  leules  fuggérer  au  Prince  de  l'abolir  (24). 

Oppo("era-t'on  à  ceci  qu'à  l'arrivée  d«  Duc  Raoul  ,  la  Normandie 
étoit  totalement  dépourvue  de  cultivateurs  &  d'habitans  ,  terra  m- 
culta  ,  vomere ,  pecudum  &  pecorum  grege  omnino  privata  ,  bomimimque 
p-A/entiâ  frujlrata  (t.^)  ?  Mais  comment  peut-on  fe  diffimuler  que  fi  Raoul 
repréfentoit  à  Charles  le  Simple,  avant  Ion  Traité  ,  la  Province  que  ce 
Monarque  lui  cédoit  ,  dans  la  plus  extrême  défolation  ,  ce  n*étoit  que  pour 
forcer  ce  dernier  à  joindre  la  Bretagne  à  la  Normandie  ?  Raoul  par. là 
comptoit  rendre  la  communication  de  la  France  avec  l'Angleterre  plus 
difficile  ,  &  donner  ,  par  conféquent  ,  à  fa  conquête  les  plus  folides  ap* 
puis. 

Aufîî  à  peine  le  Traité  fut-il  conclu,  que  Raoul  rappelîa  les  anciens 
habltans  ('26)  ;  il  alîigna  à  chacun  de  fes  Princes  ou  Comtes  une  égale 
portion  de  la  Province  où  ils  dévoient  faire  exécuter  fes  commandemens, 
coepit  metiri  terram  veris  fuis  Comitihus.  Il  donna  à  fes  Fidèles  ,  c'eft  à- 
dire  ,  à  {^s  moindres  Officiers  ,  en  toute  propriété,  des  fonds  de  terres, 

atque  largitur  fidelibus ¥uniculo  divifit  ^(yc.  Mais  ces  dons  ne  compre» 

noient  qu'une  partie  du  territoire  conquis  &  les  fonds  abandonnés  par 
les  propriétaires  ;  puifqu'après  que  le  Duc  eut  diftribué  fes  récompenfcs 
à  ceux  de  iç.s  gens  qui  lui  étoient  refiés  attachés  ,  les  étrangers  qui  fc 
rendirent  à  fes  invitations,  obtinrent  des  pofîefîions  capables  de  lès  fixer 
dans  le  pays  (17  j.  Auroit-ce  donc  été  un  moyen  bien  propre  à  hâter  le 
retour  des  Neuilriens  vers  leur  patrie  ,  ou  à  engager  les  François  à  ve- 
nir s'établir  fous  la  domination  Normande  ,  que  de  les  foumettre  à  des 
Loix  étrangères  ?  Non  ,  fans  doute.  D'ailleurs  >  indépendamment  des  pro- 
meffes  que  Raoul  avoit  faites  à  Franco  de  conferver  les  anciennes  Loix» 
tout  portoit  ce  Prince  à  ne  faire  aucun  changement  dans  les  règles  fùl- 
vies  avant  lui  pour  la  pofTefTion  des  héritages-  Il  tenoit  la  Province,  de 
la  France  ,  à  foi  &  hommage  ;  &  comme  fous  nos  Rois  la  Neuflrie  avoit 
reconnu  des   terres    franches  &  libres  ,  il   étoit  de  fa  convention  que- 

(14)  L'Abbé  Vély  à  l'endroit  ci-devant  àx.i.  Voye[  Hiil.  de  rrance.,  tome  iq,   pai 
M.  Villaret ,  ann.  1578,   pag,   4150. 

{25)  Dudo  Sti  Quintin.  L.  2. 

(z6)  Securitatem  omnibus  gentibus  in  fuâ  terra  matière  cupîentibus  fecit . . .  atque  de  fui  s^ 
militibus  advenifque  gentibus  refertam  reftruxit ....  6"  pacificâ  converfatione  morari  Jimufi 
(oegit.    Guïllelm.    Gemitic.  c.    19. 

{^x-]\GuilUm,  Gemiticcns^  De  Ducib,  Norm,  Hifi,  c.  i^  ?  pag.  61%,. 
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ïa  franchife  &  la  liberté  de  ces  terres  ne  fiiffcnt  point  dénaturées.  Les 
plus  grands  domaines  Neuftriens  ,  avant  la  conquête  ,  avoient  relevé  du 
Roi  à  titre  de  Fief;  fous  Raoul,  ils  relevèrent  de  lui  à  ce  même  titre. 
Peu  de  fonds  avoient  confervé  leur  allodialité,  mais  il  y  en  a  voit  qui 
n'avoient  point  encore  été  dépouillés  de  cet  avantage  ,  lorfque  les  Loix 
de  Raoul  furent  portées  en  Angleterre  ,  puifque  le  Domefday  parle  du 
Franc  Aleu  (28^,  &  que  Dudon  convient  lui-même  que  Raoul  avoit 
donné  des  terres  fous  ce  titre:  Infundiim  à'  alodum/i.npiternum  (i(^)^ 


Section     I 
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Et  pur  ceo  que  fealiy  e(l  in- 
cident a  touts  manners  de  te- 
nures  ^forfpris  le  tenure  infran- 
kalmoigne  ^  [ficome  ferra  dit  en 
le  tenu  de  Frankalmoigne  )  & 
pur  ceo  que  le  Seignior  ne  voi- 
lait al  commencement  del  tenure 
aver  afcun  auter  fervice  forfque 
Fealtie  ,  il  efl  reafon  que  home 
poet  tener  de  [on  Seignior  per 
Fealtie  tantjolement ,  &  quaunt 
il  a  fait  fan  Fealtie ,  il  ad  fait 
touts  fes  fervices. 

Section    13  2  J 


T  R    AD    u  C   T  ï  o  N. 

Comme  la  Fèauté  a  lieu  en 
toute  efpece  de  tenure ,  fi  ce  n'efl 
en  celle  de  Franche-Aumône , 
dont  on  va  parleij  &  comme  dans 
l'origine  le  Seigneur  ,  en  lous-in- 
féodant,  n'exigeoit  fouvent  que 
Ja  foi  de  fes  hommes  ;  il  eil  jufle 
qu'un  vafîal  puilTe  tenir  feule- 
ment par  Féauté, 


TRADC/CTIOiri 


hem, f  un  home  leffe  a  un  Ainfi  lorfqu'un  homme    tient 

auter  pur  terme  de  vie  certaine  un  fonds  à   terme  de  vie  ,  fans 

terres  ou  tenements  fauns  par'  rentes  ou  à  terme  d'ans  ,  il  fait 

1er  de  ajcun  rent  rend  a  le  lef-  féauté  ,  comme  le  prouvent  les 

for  y  uncore  il  jerra  fealtie  a  le  Formules   du    Bref  de    TP^afl  ^ 

(iS)   Britton  ,   c    68  ,    reconnoîc  auflî   des   fonds  exempts  de  toute  féodalité  ,  pag. 
17}  ,  &  pag.  164  ,  Seldcti ,   à  la  vérité,  dit  cju'il  n'a  vu  aucunes  traces  de   Franc-^^leu 
dans  les  Commentaires  du  Droit  Anglois  ,  in  Eadmerum  not& ,  pag.   1 25»   5  mais  il    cite 
lui-même  le  Domefday ,  où  l'on  trouve  à  l'article  du  dénombrement  des  terres  de  la  Pro- 
vince  de  Kent  un  grand  nombre  de  Francs-Aleux ,  ilic  qui  ternit  terram  ijîam  liber  homQ 
fuit  &  potuit  ire  cum  terra  fuâ  quo  voluit,  Ibid  ,  l  ^H  Coi. 
(li»)  Dudo.  L.  i. 
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kjfor  ,  pur  ceo    que   il   tient 
de  luy\  Auxy  fi  un  leafe  foit 
fait  a  un  home  pur  terme  de 
ans  _,  il  efi  dit  que  le  lejfee  ferra 
fealtie  a  le  lejjor ,  pur  ceo  que 
il  tient  de  luy.  Et  ceo  ejl prove 
bien  perles  parois  delbriefe  de 
IVajl ,  quaunt  le  lejfor  ad  caufe 
déporter  brie  je  de  W^afi  envers 
luy  y  le  quel  briefe  dira  ,  que 
le  lejfee  tient  les  tenemems  de 
le  lejfor  pur  terme  de  ans  ,  if-- 
fint  le  briefe  prova  un  tenure 
enter     eux.     Mes    celuy   que 
efl  tenant   a   volunt  folonquc 
le     courfe     del    common     ley 
ne  ferra   fealtie    ,    pur    ceo 
que  il  nad   ajcun  fuer  eflate. 
Mes  auterment  efl  de  tenant  a 
volunt  jolonque  /'  cu/lome  del 
mannor  ^pur  ceo  que  il  efl  oblige 
pur  faire  fealtie  afon  Seignior 
pur  deux  caufes  ;,  Uun  efl  pur 
cauje  del  cuflome  ,6'  lauter  ejl , 
pur  ceo  que   il  pri£,  jon  ejlate 
en  tiel  jorme  pur  ^<sks  a  [on 
^eignior  fealtie^    ^  ,.^' 
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mais  celui  qui  tient  à  volonté , 
félon  la  commune  Loi  ,  ne  fait 
}pomyféauté  ,  parce  qu'il  n'a  point 
d'état  certain.  11  en  efl:  autre- 
ment du  tenant  à  volonté  par 
la  Coutume  de  la  Seigneurie  j 
car  cette  Coutume  afTurant  l'état  • 
des  vafTaux  ,  ils  doivent  le  fer- 
ment de  fidélité  à  leur  Sei- 
gneur* 


feoo      ANCIENNES  LOrXDES  FRANÇOIS,^ 


n« 


CHAPITRE      VI- 
VE TENURE  EN  FRANCHE  AUMOSNE. 


Section   133» 

Tenant  en    Frankalmolgne 
cjl  lou  un  Ahhe  ou  Pnor  ou  un 
auter  home  de  Religion  (a)  ou 
de  Saint  Eglije  ,  tiajit  de  fin 
S eignior  en  frankalmolgne ,  que 
efî  a  dire  en  Latin  in  liberam 
eleemofynam.  Et  tiel   tenure 
commença  adepnmesen  auncïent 
temps  en  tiel  forme  :  Quant  un 
home  en  auncient  temps  fuit feijîe 
de  certain  terres  ou  tenements  en 
jon  demefne  come  de  Jee  ,  &  de 
mefmes  les  terres  ou  tenements 
enfeoffa  un  Abbe  &  fin  Covent^ 
ou  un  Prior  ,    &c,  a  aver  6* 
tener  a  eux  ù   lour  ficcejfors 
a  touts  jours  en  pure  &  perpe- 
îuall  almoigne^  ou  en  frankal- 
moigne  ou  per  tielx  parois  :  A 
tener  de  le  grantor^  ou  de  le  fe- 
offor^  &  de  fis  heires  ed  frank' 
almoigne  :  en  tiels  cafis  les  te^ 
nements  fint  tenus  en  frankal- 
moipne. 

A  N  C  I  E  N 


Traduction, 

On  appelle  tenant  en  Franche- 
aumône  un  Abbé  ou  Prieur  ,  ou 
tout  autre  homme  confacré  à 
l'état  Religieux  &:  Eccléfiafli- 
que  qui  a  reçu  un  fonds  d'un  Sei- 
gneur en  pure  aumône  ,  fans  au- 
cune charge  ,  in  liberam  eleemo' 
fynam  /  &:  cette  forte  de  tenure 
efl  ainfi  appellée  _,  parce  que  dans 
les  premiers  temps  quelques 
hommes  propriétaires  de  terres 
qu'ils  tenoient  eux-mêmes  en 
fief,  les  donnoient  ou  cédoient 
fouvent  à  un  Abbé  6c  à  fon 
Monaftere ,  ou  à  toute  autre  per- 
fonrue  Eccléfiaftique  ,  à  la  con- 
dition de  les  tenir  d'eux  &  de 
leurs  hoirs  en  franche  &  per- 
pétuelle aumône. 


C  O  U  T  U  M  I  E  R. 


L'en  di6l  que  ceulx  tiennent  par  omofne  qui  tiennent  terres 
donées  en  pure  aumofne  à  Dieu  &  à  ceulx  qui  le  fervent  :  en 
quoy  ledoneur  ne  retient  aulcune  droiture^  fors  la  Seigneurie  de 

Patrg- 
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Patronage ,  &  tiennent  d'iceulx  par  omofne  corne  de  Patrons. 
Aulcun  ne  peut  omofner  aulcune  terre  ,  fors  ce  qu'il  y  a  j  &: 
pour  ce  l'en  doit  lavoir  que  le  Duc  ,  ne  les  Barons,  ne  les  aul- 
très  qu'ils  ont  homes  ,  ne  doivent  avoir  aulcun  dommage  , 
s'aulcuns  de  leurs  homes  omofnent  aulcunes  chofes  des  terres 
qu'ils  tiennent  d'eulx  :  car  pour  ce  ne  remaindront  pas  qu'ils  n'y 
tacent  leurs  juftices  &  qu'ils  ne  lievent  leurs  droitures  des  terres 
que  leurs  homes  ont  omofnées.  Ch.  32. 

'(a)  Home  de  'Religion ,  ^c. 

Le  Clergé  a  de  tout  temps  tenu  le  premier  rang  dans  TEtat  î  la  corn- 
pofition  d'un  Prêtre  étoit  égale  à  celle  d'un  Antruftion  CO»  ^  ^^1'^  ^'"'^ 
Evêque  étoit  plus  forte  d'un  tiers.  Mais  en  même-temps  que  nos  premiers 
Rois  accordoient  aux  Eccléfiaftiques.  les  honneurs  &  les  prééminences  les 
plus  capables  de  leur  concilier  la  vénération  des  peuples  ,  &  de  les  garan- 
tir des  vexations  qui  auroient  pu  dégrader  la  dignité  de  leur  miniftere  , 
ils  étoient  très- attentifs  à  prévenir  l'abus  que  le  Clergé  auroit  pu  faire 
dQ  (on  élévation  ou  de  ïes  prérogatives  ,»au  détriment  de  l'autorité  Sou- 
.veraine  &  du  repos  des  Sujets. 

Quelques  efforts  qu'ayent  faits  tourà  tour  les  partifans  outrés  du  Cler- 
gé &  les  ennemis  de  cet  Ordre  refpeftable  pour  étendre  les  Loix  inlli- 
tuées  à  cet  égard  au  delà  de  leurs  bornes ,  ou  môme  pour  anéantir  cqs  Loix  ; 
lorfqu'on  les  approfondit  fans  partialité  *  elles  fournirent  d'un  côté  les 
preuves  les  plus  claires  de  ce  que  nos  Rois  ont  toujours  penfé  qu'il  étoit 
effentiel  à  leur  profpérité  &  à  celle  de  leurs  peuples ,  qu'il  y  eût  des 
perfonnes  fpécialement  occupées  à  maintenir  le  dogme  ôc  le  culte  facré 
dans  leur  pureté  ,  à  veiller  aux  befoins  des  indigens ,  &  qui  conféquem- 
ment  euffent  en  leur  difpofition  des  revenus  fuffifans ,  &:  fuffent  alTurés 
d'une  proteftion  affez  puiffante  pour  qu'aucun  obftacle  ne  les  détournât 
de  ces  importantes  fondions.  Mais  ,  d'un  autre  côté ,  ces  Loix  indiquent 
les  limites  de  ces  fondions ,  &  celles  dans  lefquelles  le  Souverain  &  les 
Sujets  doivent  refTerrer  leurs  libéralités ,  pour  ne  pas  expofer  les  Miniftres 
de  la  Religion  à  la  tentation  délicate  de  lubilituer  ,  au  zèle  qu'ils  doivent 
avoir  pour  la  gloire  de  Dien  &  le  foulagement  du  prochain ,  le  deiir 
impie  de  dominer  feuls,  &  de  déterminer  feuls  la  proportion  des  fecour^ 
qu'ils  doivent  par  état  aux  Fidèles. 

Lorfque  Clovis  devint  maître  de  la  France,  il  donna  des  immeubles 


(i)  Capitul.   i;  ,  L.  u 

Tome  /•  -Ce 
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à  l'Eglife  ,  mais  elle  ne  pouvoit  les  aliéner  :  les  revenus  de  ces  fonds, 
dévoient  fiifFirc  à  tous  Tes  beloins  &  au  foulagement  des  pauvres  (2), 
A  l'exemple  de  Clovis,  non-feulement  fes  dcfcendans,  mais  leurs  fujets^ 
difpolèrent  de  leurs  terres  &L  d'autres  fonds  en  faveur  des  Eglifes.  Le  peu- 
ple ne  fe  conduifit  pas  toujours  avec  circonfpeftion  dans  (es  générofités. 
Il  omcttoit  quelquefois  les  formalités  prefcrites  pour  affurer  l'exécu. 
tion  des  volontés  des  donateurs  ;  &c  les  héritiers  ,  après  le  décès  de 
ceux  qui  avoient  fait  le  don,  n'épargnoient  rien  pour  s'en  procurer  là 
rertilution.  Les  Pères  du  quatrième  Concile  d'Orléans  comprirent  de 
quelles  conféquences  pourroient  être  cqs  réclamations  ;  &C  par  le  Canon  19 
ils  décidèrent  que  dès  que  les  donations  feroient  prouvées,  quoiqu'il  n'y 
en  eut  point  d'aâe  écrit,  ettam  fine  Jcriptura ,  elles  feroient  valables  (3). 

Le  but  de  ce  Concile  n'étoit  certainement  pas  qu'au  moyen  de  la  fa- 
cilité de  fe  procurer  des  témoins  ou  de  faire  ferment ,  l'Eglife  s'appro- 
priât des  biens  dont  les  Loix  auroient  interdit  l'aliénation  ;  car  le  cin- 
quième Concile  de  la  même  Ville  ,  tenu  en  5  5  i ,  Canon  1 3  ,  ne  blâme  que 
ceux  qui  tentent  d'enlever  aux  Eglifes  ce  qui  leur  a  été  donné  avec  juf- 
tice  ,  cum  jujïittâ  ;  Se  fi  par  le  feizieme  Canon  ce  Concile  anathématife 
les  Nobles  ou  gens  inférieurs  qui  veulent  rétrader  leurs  dons,  ou  les 
héritiers  qui  revendiquent  ceux  faits  par  leurs  parens ,  ce  n'eft  qu'autant 
que  ces  dons  ont  été  faits  régulièrement ,  rationabiliter  (4^  ,  en  vue  de 
Dieu,  pro  Dei  conttmplatione^  &c  non  pour  fatisfaire  la  cupidité  des  Mi- 
niftres  de  l'Eglife  donataire  ,  ou  par  une  dévotion  mal  entendue  :  ce  que 
le  Concile  de  Tours  confirme,  en  excommuniant  les  Eccléfiaftiques  qui 
abufent  de  la  foiblefTe  d'efprit  des  Fidèles  pour  en  extorquer  des  aumô-; 
nés  (^). 

Ainfî  quand  le  quatrième  Concile  d'Orléans,  &  dans  la  fuite  le  deuxiè- 
me Concile  de  Lyon  ,  Canon  2  ,  confirment  les  donations  faites  aux  Egli- 
fes fans  formalités,  ils  n'entendent  pas  légitimer  ce  que  ces  donations  au- 
roient pu  contenir  de  contraire  aux  Loix,  quant  à  la  quotité  ou  à  la  na- 
ture  des  biens  donnés  ,  mais  feulement  empêcher  que  l'on  ne  fît  révo- 
quer le  don  de  ces  biens ,  fous  prétexte  d'omifîions  en  la  forme  ,  tandis 
qu'au  fonds  il  auroit  été  fait  avec  hberté ,  &  qu'il  n'auroit  pas  excédé  la 


(z)    Concil.  X.  Aurelian. 

(5  )  Ceci  étoit  conforme  à  la  Loi  de  Conftantin  ,  rapportée  par  Eufcbe ,  L.  4  ,  c.  ^6  dzlz 
Vie  de  cet  Empereur  :  Moriens  nudis  verbis  &fortuitâ  oradone  voluntattm  fuam  tcfictur  ^  & 
quovis  fcripto  fententiam  cdat  ;  aut  fi  mallet  fine  fcrlpto  teftaretur  ,  adhibitis  ad  earrt 
rem   idoiuis   tefii'ous, 

La  Loi  des  Allemands  cxigcoic  un  écrrit ,  Se  que  le  nom  de  fept  témoins  y  fût  employé.- 

Lex  AUemar^.  tit.  i  ,   paragr.  i. 

(4)  3*  Concile  de  CHâlons. 

(5)  Voyei  aufll  les   i"^  6c  '^f  Cano»s  du  5*  Concile  de  Paris» 
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proportion  réglée  par  les  Loix  pour  la  dirpofition  des  immeubles  en 
faveur  des  Egliles. 

Les  Eccléfiaftiques  vivoient  en  France  fous  la  Loi  Romaine  (6)  ;  & 
c'eft  dans  cette  Loi  que  l'on  découvre  quelle  étoit  retendue  de  cette 
efpece  de  libéralités  dans  les  premiers  fiecles  de  la  Monarchie.  ^ 

L'Empereur  Conftantin  avoit  diftingué  deux  cas  où  les  Eglifes  pou- 
voient  recevoir  les  biens  des  particuliers. 

Le  premier  ,  quand  ceux-ci  entroient  en  la  Cléricature ,  ou  tefloient 
au  profit  des  Eglifes  ayant  des  enfans  ou  des  proches  ;  dans  cette  dou- 
ble circonflance  ,  les  deux  tiers  de  leurs  biens  dévoient  rcftcr  à  leurs  en- 
fans  ou  à  leurs  héritiers  {j).  Le  fécond  cas  étoit  celui  d'un  homme  qui 
n'ayant  ni  enfans  ni  parens,  failbit  un  teftament  en  faveur  de  l'Eglife  , 
&  le  legs  pouvoit  alors  être  de  la  totalité  du  bien  du  teftateur  (8)  :  il 
cependant  après  avoir  fait  ce  legs  univerfel  il  lui  furvenoit  des  enfans, 
le  don  devenoit  révocable  (9J. 

On  retrouve  ces  mêmes  règles  dans  les  Capitulaires ,  avec  cette  feule 
reftridiion  ,  que  les  fonds  dont  on  n'étoitque  cultivateur  ne  pouvoicnt  être 
aliénés  (loj,  à  la  différence  des  hommes  libres  qui  pouvoient  difpofer 
des  terres  mêmes  qu'ils  tenoient  à  cens  du  fîfc  ou  des  particuliers ,  pour- 
vu qu'ils  chargeafTent  l'Eglife  donataire  de  payer  au  Roi  ou  aux  Béné- 
ficiers  les  redevances  qui  y  étoient  affeftées. 

Thomaffin  n'a  donc  point  entendu  les  Capitulaires  ,  lorfqu'il  leur  fait 
dire  (i  i)  que  les  Séculiers  ont  la  faculté  de  donner  à  l'Eglife  par  tefla- 
ment ,  /kns  borne  &  /ans  mefure\  car  le  cent  huitième  Capitulaire  du  Livre 
VI  préfente  une  idée  toute  différente»  S'il  décide  qu'un  homme  entré 
en  Religion  ne  peut  plus  difpofer,  quoiqu'il  ait  des  enfans,  des  biens 
qu'il  poffédoit  légitimement  lorfqu'il  a  quitté  le  monde  ;  il  donne  en  mê- 
me-temps ,  pour  motifs  de  cette  maxime,  que  la  profefîion  Religicufe 
fait  paffer  ,  du  Profès  au  Monaflere,  le  droit  de  propriété  &  d'admi- 
niilration.  En  effet ,  fi  chaque  Religieux  eut  pu   dépouiller  fa    Commu- 


(6)  Lex  Ripuar.    o.  60  ,   de  Tabulariis.  Secundum   Legem  Romanam   quâ  Ecclejîa  vi- 

(7)  Cod.  Leg.  Officiai,  de  Epifcop.  &  Cler.  On  trouve  ,  il  efl  vrai  ,  dans  les  Annales 
Bénédidiiîes  ,  2'  vol.  L.  zj,  ann,  %o6 ,  pag.  35;,  une  déci/iou  cjui  accorde  moicié  de 
l'immobilier  au  Monaftere  de  Farfe  j  mais  il  efl:  d'obfcrvation  ,  à  cet  égard  ,  que  e 
teftateur  ,  qui  avoir  donné  cous  fes  fonds  à  ce  Monaftere  ,  avoit  confervé  a  fou  liis  tout 
fon  mobilier  dont  il  auroit  pu  le  priver ,  &  que  par  le  Jugement  on  lailfa  à  ce  mineur 
moitié  de  ce  mobilier  avec  la  moitié  de  l'immeuble, 

(8)  Greg.   Turon.  de  Miracul.  Sti  Mart.   L.  J  ,  c.  15, 
{9)   Greg,  Turoru   Ibid ,   L.  4,  c.  11. 

(10)  Capitul.   86  ,  L.  3  ,   57  &c%c,  ,  L.  4. 

(11)  Thomajf.  Difcipl.  Eccl.  part,  j ,  L.  /,  c.  24. ,  p.  i^i.  Les  Capitulaires  ont  fuivi 
des  principes  bien  dilférens  de  la  Loi  des  Allemands  &  des  Saxons  ,  qui  permettent  aux 
pères  de  ne  rien  réfcrver  à  leurs  eixfans.  Leg,  Saxon,  tic.  i^,  Leg.  AlUman.  tu  J.para^r.  i. 
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nauté  de  ce  qu'il  lui  auroit  donné  pour  en  gratifier  fes  enfans  ,  les  poP 
feflîons  des  Couvens  auroient  été  dans  une  perpétuelle  incertitude.  Oa 
voit  d'ailleurs  que  ce  Capitulaire  fuppofe  qu'il  n^a  refté  aux  Religieux 
dont  il  parle  ,  lors  de  leur  entrée  en  Religion,  que  les  biens  dont  la  pof' 
feffion  ne  pouvoit ,  avec  juftice,  leur  être  conteflée ,  ce  qui  fignifie  aiîez 
clairement  que  la  part  des  enfans  de  ces  Religieux  avoit  été.  diflraite  de 
leurs  biens  avant  l'émiflion  de  leurs  vœux.. 

Au  refte  ,  quand  ce  Capitulaire  feroit  fufceptibie  de  quelque  difficul- 
té, en  lifant  en  entier  le  dix-neuvieme  du  Livre  4,  dont  ThomaiTin  na 
cite  que  la  première  partie,  on  y  trouve  que  fi  un  homme  s'eft  con- 
facré  à  Dieu,  ou  eft  décédé  après  avoir  légué  à  l'Eglile  fes  biens  fans  en 
avoir  auparavant  donné  à  fes  cohéritiers  la  part  qui  leur  en  revenoit, 
ceux-ci  auront  contre  l'Eglife  la  même  aftion  pour  le  paj-tage,  que  celle, 
qu'ils  auroient  eue  contre  leur  parent  durant  fa  vie ,  ou  dans  le  temps 
qu'il  étoit  encore  dans  le  fiecle  :  d'où  il  fuit  évidemment  que  l'intention/ 
de  nos  Rois  n'a  jamais  été  que  l'Eglife  s'enrichît  de  la  dépouille  de  la 
famille  de  fes  bienfaiteurs  plutôt  par  les  teflamens  que  par  toute  autrs 
forte  de  donations. 

Le  trente-unième  Capitulaire  du  Livre  2  efl  encore  plus  précis  fur  ce 
point  (11).  Si  alicubi ,  ce  font  fes  termes,  inventi  fuertnt  quoi  patres  tuel 

maires  propter  traditiones  illorum  exhs.redes  fecerunt omninb  volumus  at* 

^ue  decrewmui  emendari.  Les  quatre-vingt-neuvième  &  cent  vingt-uniemô 
du  Livre  premier,  &  le  trente-neuvième  du  Livre  4,  développent  cetts 
difpofition.  Les  réferves  portées  parles  Capitulaires n'étoient  cependant 
pas  bornées  aux  enfans  ou  aux  héritiers  pauvres  du  donateur  ,  elles 
avoient  aufïï  pour  objet  les  néceffités  de  l'Etat.  Charlemagne  inftruit  da 
ce  que  fes  Sujets,  pour  s'exempter  d'impôts  &dufervice  militaire  ,  don- 
noient ,  à  titre  précaire,  leurs  biens  aux  Eglifes ,  annulla  ces  dons  (13). 

Le  Capitulaire  qui  prononce  cette  nullité  ne  porte  pas  ,  comme  Tho- 
snaflîn  fe  l'eft  imaginé  (14)  >  la  claufe  ,  Jauf  les  immuniies  à£  VEglife  î 
comme  s'il  pouvoit  y  avoir  des  immunités  contre  la  fraude  !  Au  con- 
traire ,  l'Empereur  défend  d'avoir  égard  à  l'approbation  qu'il  auroit  pu 
donner  par  furprife  à  des  ades  dont  cette  fraude  aiuroit  été  le  germe* 
tiojîra  non  rejijteme    emunitate, 

11  doit  donc  demeurer  confiant  qu'avant  l'établiffement  des  Fiefs  ,  on 
pouvoit  donner  à  l'Eglife  tous  les  biens  dont  on  étoit  propriétaire,  ia 
légitime  des  enfans  ou  la  part  des  héritiers  réfervée  ou  prélevée  ;  &  que 
i\  ces  biens  dévoient ,  au  fîfc  ou  à  1  ancien  propriétaire,  quelques  droits, 
l'Eglife  étoit  obligée  de  les  acquitter.  D'où  efl  naturellement  née  cette 


(ri)    Vi<l.  Leg.   BoJ ari orum ,  tit.    i ,  parag,  l; 

^jij)  Capitul.   ann.  7^3. 

1^4}  Ï^Lfcipl,  Ecclef  U  1}  c,  il  ,  pag.  3. 
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feele  fuivie  depuis  l'inftitution  des  Fiefs ,  qu'on  n^a  pu  les  tranfporter  aux 
EMifes  qu'avec  la  charge  de  remplir  les  conditions  de  leur  inteodation; 
telles  que  l'hommage  &  l'affujcttiffement  à  la  Jurifdiaion  ,  &c.  Ce  qui 
doit  être  cependant  entendu  avec  cette  exception  ,  que  les  Aïeux  érigés 
en  Fiefs  ,  ou  les  Aïeux  qui  n'avoient  point  été  dénaturés  ,  pouvoient  être 
donnés  fans  aucunes  charges ,  6c  même  en  exemption  du  devoir  de  féau- 
lé.  envers  le  donateur, 


S  E 


C   T  I  O  N     134. 


Traduction^ 

11  en  eft  de  même  des  terres 
ou  tenements    donnés  dans  les 
premiers  temps  à  un  Doyen  ,  à*, 
îbn  Chapitre  &   à  leurs  fucce(^ 
feurs ,  ou  à   un  Curé  &  à  fes^ 
fuccefîeurs ,  ou  à  tout  autre  chef 
d'une  Eghfe  qui  a  la  capacité  de 
recevoir  ou  de  polléder  des  im* 
meubles. 


'En  mefine  le  manner  efl  ,  bu 
\errcs  ou  tenements  fueront 
grant  en  ancient  temps  (a)  a 
un  Deane  &  Chapter  ,  6*  a 
tour  fuccejjors  ,  ou  a  un  parfon 
dun  Efdis  y&  a  les  fucceffors  y 
eu  a  ajcun  auter  home  de  faim 
Efglis  ^  &  a  les  fucceffors  en 
frankalmoigne  fi  il  a  voit  capa- 
cicy  (h)  dapprender  tiels  grants 
^fiofmcnts  ^-&c^- 

R    E    M    A     R    Q,    U   E    S, 

(a)  En  ancient  temps ,  (arc* 

Ces  termes  défignent  toujours  dans  Littleton  l'époque  de  l'introducr 
Vion  des  Loix  Normandes  en  Angleterre  ('i), 

(b)  Si  il  avait  capaeity  ,  6'^» 

Cette  capacité  dépendoit  des  conditions  auxquelles  les  Communautés 
lleligieufes  avoient  obtenu  leur  établiffement  dans  le  Royaume.  II  étoit 
de  maxime  dès  les  premiers  inftans  de  la  Monarchie  Françoifé  que  cha- 
que Ordre  de  Moines  fît  approuver  fa  Règle  par  le  Souverain  (2;.  Le 
Roi  ayant  droit  de  veiller  fur  leurs  moeurs^  &:  de  déterminer  leur  fub- 
fiflajice  (i)  ;  ils  lui  préfentoient  à  chaque  règne  les  actes  de  leur  fon* 
jdation  ,  ôé  la  ratification  qu'ils  en  obtenoient  ordinairement  démontre 


(i)  Coke  ,  f  5,4,  v°. 

(1)  Marculph.  L.  i  ,  îormul.  1  &:  4  :  Privilcgium  nobis  pr&fatus  ille  Ponùfex  protuin 
Tecenfendum, 

(3)  Uc  in  vicîuy  veftitu  ,  converfatione  Abbatum  qui  Monachos  habere  cernuntur ,  Dd 
Volunta^  Ù-  Domini  Impera^oris  impleatur,  Concil,  Kemenf.  ann,  ^i^  j  Can,  z^t 
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qu'on  pou  voit ,  fans  injuflice ,  en  rcfiferrer  ou  en  étendre  les  conditions  felofl 
les  bcibins  aduels  de  l'Ordre  ou  relativement  aux  néceflîtés  publiques. 
Auflî  ces  aftes  n'étoient  appelles  que  des  privilèges. 


Section   135. 


Tr 


A  D  U  C  T  I  O  N, 


teiQnont 


en 


Ceux  qui  tiennent  en  franche- 
aumône  font  obligés  de  droit , 
félon  Dieu  ,  de  faire  des  prières  , 
de  célébrer  des  mefîes  pour  les 
âmes  de  leurs  bienfaiteurs  &  de 
leurs  defcendans  après  leur  mort , 
ou  pour  leur  falut  &  leur  prof- 
périté  durant  leur  vie  $  &  c'eft 
par  cette  confidération  qu'ils 
font  difpenfés  de  la  féauté  en- 
vers leur  Seigneur  ,  les  prières 
étant  plus  utiles  que  tout  autre 
fervice.  D'à  lleurs  ces  mots 
(  franche  -  aumône  )  excluent 
toute  idée  de  lervice  lerreflrQ 
ôc  temporel» 


Et  t'iels  que 
frankalmoigne  font  oblige  de 
droit  devant  Dieu  de  faire 
orifons  ,  praiers  y  meff  &  auters 
divine  ferviczs  pur  les  aimes 
de  lour  grantor  ou  feoffor  ,  6* 
^ur  les  aimes  de  lour  heires 
queux  font  mortes  ,  &  pur  le 
profperitie  &  bone  vie  &  bon 
falute  de  lour  heires  que  font 
en  vie^  Et  pur  ceo  ils  ne  fer- 
ront  a  nul  temps  afcun  fealtie 
a  lour  Seignior  ,  pur  ceo  que 
tiel  divine  fervice  efl  melior  pur 
eux  devant  Dieu  que  ajcun 
leafans  de  fealtie ,  ù  auxi  pur 
ceo  que  ceux  parolx  f  frank- 
almoigne )  exclude  le  Sei- 
gnior (a)  daver  afcun  terrein 
ou  tempo  rail  fervice  ,  mes  daver 
îantfolement  divine  &  fpirituall 
fervice  defire  fait  pur  luy  ,  &c, 

ANCIEN    COUTUMIER. 

Pure  omône  eft  en  quoy  le  Prince  ne  retient  rien  de  terrien  ,^ 
ne  de  jurifdiftion  ne  de  dignité  ,  &  de  cela  jurifdiftion  &  dignité 
appartient  du  tout  à  TEglife ,  fî  la  chofe  efl  mife  en  non  favoir^ 

Ch.  115* 

R    E    M    A  R    (l    U    E. 

(a)  Frankalmoigne  exclude  le  Seignior  ,   (:rc. 

C'eft  par  cette  raifon  que  la  franchife  conftitutive  de  raiimône  auroît 
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exclu  le  Seigneur  de  tous  droits  ou  fervices ,  que  le  Prince  pouvoit  feul 
donner  des  Fiefs  en  franche-aumône  ,  &  que  les  Sujets  n'avoient  la  fa- 
culte  de  les  céder  à  rEgUfe  quà  charge  de  fervices,  comme  il  eft  déci- 
dé dans  les  Serions  fuivantes. 


Section   13  ^à 

Et  (l  tiels  que  teignant  lour 
tenem'ents  &  frankalmoigne  ne 
voilont  ou  failont  de  faire  tiel 
divine  fervice  (  corne  e(l  dit) 
le  Seignior  ne  poit  eux  di(lrai~ 
ner  pur  ceL  non  fefant  ,  &c, 
purceo  que  neft  mis  en  certai- 
ne (a)  ^Wjicry^mcej-  ils  dolent 
faire  ,  mes  U  Seignior  de  ceo 
poit  complaine  a  lour  Ordinary 
ou  Vijitour  ,  luy  preyaîit  que 
il  voiloit  mitter  punis hment  & 
correclion  de  ceo  ,  (S*  auxy  de 
provider  que  tiel  négligence  ne 
foit  pluis  avant  fait  ,  &c.  Et 
lordinary  ou  vif  tour  de  droit 
ceo  doit  faire  ^  &c» 


Traduction., 

Si  les  Eccléfiaftiques  tenant 
en  franche  -  aumône  refufent  de 
s'acquitter  des  prières  ou  offices 
qu'ils  doivent  ,  le  Seigneur  ne 
peut  réunir  à  fon  domaine  les 
tonds  qu'il  a  donnés  ,  parce  que 
ces  prières  ou  offices  n'ont  rien 
de  déterminé  ;  mais  il  doit  fe 
plaindre  à  l'Ordinaire,  contre' 
les  corps  Eccléfîaftiques  fécu- 
liers  ,  &  contre  les  réguliers  à 
leurs  Vifiteurs ,  afin  que  ceux-ci 
puniffient  la  négligence  de  leurs 
inférieurs  :  ce  que  l'Ordinaire  ou 
les  Vifiteurs  font  dès-lors  &  dç 
droit  tenus  de  faire. 


R    E    M    A    R     (l    U    E. 

(a)  Nefi  mis  en  certaine  ^(yc. 

Tant  que  les  obligations  des  Communautés  Religieufes  n'avoîent  neri 
de  fixe  ,  les  Seigneurs  de  qui  ils  tenoient  leurs  biens  ne  pouvoient  pas 
fe  dire  propriétaires  ni  poffeffeurs  d'aucuns  droits  dont  ils  pujfent  faire 
enquête  (i)  ;  &  les  Supérieurs  Eccléliaftiques  étoient  ieuls  compétens  en 
ce  cas  de  prononcer  fur  Tétendue  de  ces  obligations  ou  fur  la  manière 
dont  on  devoi  s'en  acquitter.  II  en  étoit  autrement  lorfque  ces  obliga- 
tions avoient  un  objet  certain  ;  alors  elles  rentroient  dans  la  clafle  des 
biens  profanes ,  en  ce  que  leur  pofTeiîion  ou  leur  exiftence  pouvoit  être 
conftatée  par  des  témoins.  Il  n'y  a  ,  en  effet,  rien   qui  foit  tant  du  ref- 


(i)  Rouillé^  Auc.  Coût.  c.  iijj 
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fort  des  Juges  Laïcs  que  de  décider  fi  tel  ou  tel  fait  réfulte  ou  ne  réfultd 
pas  d'une  information  ,  6i  de  connoître  les  moyens  indiqués  par  les 
Loix  pour  écarter  toute  ûifpicion  des  témoignages. 


Section    137. 

Mes  Ji  un  Ahhe  ou    Prïor 
tient   de  [on  Seignior  per  cer- 
taine divine  fervice  en  certaine 
dejîre  fait  ,  Jïcome  a  chaunter 
un    mejfe   chefcun     Vendredie 
en  le  femaine  pur  les  aimes  , 
ut  fuprà ,  ou  chefcun  an  a  tiel 
jour  a  chaunter  placebo  &  di- 
rige y  &c.  au  de  trover  un  Cha- 
pleine   de  chanter  meffe  ,  6'c. 
ou  de  diflributer  en  almoigne 
al  cent  pours   homes    cent  de- 
niers  a  tiel  jour ,  en  tiel  café ,  fi 
tiel  divine  jervice  ne  foit  fayt  , 
le  Seignior  poit  diftreyner  , 
&c.  (a)  pur  ceo  que  le  divine 
fervice  (b)  efl  mife  en  certaine 
per  lour  tenure  ,  que  le  Abbee 
ou  Prior  devait  fait.  Et  en  tiel 
café  le  Seignior  avéra  fealtie , 
&c^  come  il  femble.  Et  tiel  te" 
nure   nejl  paffe  dit   tenure  en 
Frank  almoigne  ,    eins    efl  dit 
tenure  per  Divine  Service ,  car 
en  tenure  en  Frankalmoigne  nul 
mention  efl  fait   dafcun  man- 
ner  de  fervice  ^   car  nul  poet 
lener  en  Frankalmoigne  ,  fi  foit 
eycprejje  afcun  manner  certain 
Jkrvice  ^uc  il  doit  faire  ,  &Cn 


TrAJDUCTIONo 

Si  un  Abbé  ou  un  Prieur  tient 
d*un  Seigneur  par  quelque  Ser- 
vice Divin  qui  foit  fpécifié, 
tel  que  celui  de  chanter  une 
MefTe  chaque  Vendredi  de  la 
femaine  pour  les  âmes  des  do- 
nateurs ,  ou  de  dire  un  Placebo 
ou  un  Dirige  à  certain  jour  de 
l'année ,  ou  de  fournir  un  Prêtre 
pour  chanter  une  MefTe  ,  &c* 
DU  de  diftribuer  cent  deniers  à 
cent  pauvres  en  un  certain  temps  ^ 
en  ces  difFérens  cas  ,  lorfque  I0 
fervice  impofé  n'eit  pas  rempli , 
le  Seigneur  peut  rentrer  dans 
fon fonds,  &;c.  parce  que  ce  fer- 
vice eft  une  condition  dont  la 
tenure  avouée  par  l'Abbé  ou  le 
Prieur  eft  garante  ,  &  qu'ils 
doivent  féauté  au  Seigneur  pour 
cette  tenure  &  les  autres  devoirs 
ftipulés  lors  de  l'inféodation.  Cet- 
te tenure  n  efl:  donc  pas  en  Fran^ 
che  -  Aumône  ,  mais  tenure  par 
Service  Divin,  Ainfi  dès  que  par 
la  ceffion  de  quelque  fonds  TE- 

fli/è  efl  afTujettie  à  un  fervice 
xe  &  déterminé ,  cette  cefîîon 
ne  conflitue  point  une  tenure  eni 

Franche-Aumône, 


RE^ 


ou  ÏNSTITUTES  DE  LITTLETON.     io<^ 
REMAR(IUES. 

(fa)  Le  Seignior  foit  difireyner-,  &c. 

Les  Services  dont  parle  cette  Scdion  font  fpécifics  ;  confequemment  ; 
cjuoique  fpirituels  ,  quant  à  leur  fin  ;  leur  exiftence  &  leur  poffefîion  (ont 
purement  temporelles.  L'a£lion  du  Seigneur,  pour  empêcher  que  ces 
lervices  ne  Rident  anéantis  ,  devoit  donc  reffortir  de  la  Jurifdiftion  laïque. 
Cette  dodVine  de  la  légitimité  de  la  compétence  du  Juge  laïc  fur  le  pof- 
Teffoire  des  droits,  même  Spirituels,  n'a  jamais  été  conteftée  en  France 
que  dans  des  temps  de  (éduftion  Se  d'ignorance. 

Les  anciens  Conciles  ,  les  Capitulaires,  lors  même  qu'ils  s'expriment 
le  plus  fortement  en  faveur  de  la  Jurifdi£l-ion  Epifcopale ,  la  confiderent 
€n  effet  comme  reftrainte  à  faire  régner  la  paix ,  la  charité  entre  les 
Eccléfiaftiques  &  les  Fidèles  par  la  voie  de  l'exhortation  6c  des  peines 
purement  canoniques  (i) ,  &  ils  établiUent  unanimement  la  néceffitc  du 
recours  à  la  Juri("di6èion  féculiere  ,  quand  les  remontrances  de  TEvêque  ne 
touchent  point  le  cœur  ,  &c  que  l'on  refufe  de  fe  foumettre  à  fes  cor- 
reftions  paternelles.  En  un  mot ,  ils  difent  bien  que  la  Jurildiftion  Ecclé- 
fiaftique  s'étend  de  droit  divin  fur  toutes  les  infraftions  de  la  Loi  de  Dieu  ; 
mais  ils  avouent  en  même-temps  que  l'autoTiié  du  Prince  ,  pour  confta- 
îer  &  punir  ces  fortes  d'infraftions  ,  en  tant  qu'elles  influent  fur  la  ma- 
nutention de  l'ordre  public  &  fur  l'intérêt  perfonnel  de  chaque  Sujet, 
n'en  eflpas  pour  cela  moinsentiere;  &  que  fi  quelquefois  les  Evêques  ont 
décerné  des  punitions  extérieures  &  corporelles,  ce  n'a  été  qu'à  la  déchar- 
ge du  Prince,  &  en  vertu  d'une  Jurifdiftion  purement  précaire.  Ce  qui 
le  pafTa  au  Concile  de  Lillebonne  en  1080,  fous  Guillaume  le  Conqué- 
rant, en  fournit  la  preuve.  Ce  Prince  y  reprit  toute  la  juftice  civile  que 
les  Evêques  avoient  exercée  fous  plufieurs  de  fes  Prédécefleurs  ,  quia  eo 
tempore  minus  quam  cori'VtniJJet  tndtfecerant  jujlitiam;  Sc  il  leur  déclara  qu'il 
ne  la  leur  rendroit  que  iorfqu'il  les  verroit  mieux  difpofés  à  remplir  les 
fondions  qu'elle  impofe,  dontc  ip/è  eorum  'uidens  emendationem  eis  redde- 
ret  pro  benefaElo  ,  quod  tune  de  manu  eorum  temporaliter  tuler.t  pro  commif- 


(i)  3'  Conc.  d'Orl.  Canon  16. 

Nota.  Que  k  premier  Concile  tenu  au  même  lieu  ,  Canon  4 ,  ne  dit  rien  de  contraire. 
On  n'y  voit  pas,  comme  l'a  pri^tcndu  Thomaflin  ,  que  les  enfans  des  Clercs  éLOicnc 
indéfiniment  ioamis  a  la  Jiirifdidrion  de  l'Iglife  ,  mais  i'euicment  qu'ils  font  fournis  à  cette 
'i^riÇài&ioa  en  tanc  rjue  l'Evêque  peut  les  oruonner  fans  recourir  aux  Seigneurs  ni  au  Roi  , 
parce  qu'Us  ont  leurs  pères  ou  leurs  aïeux  dans  te  Clergé  j  ce  qni  cit  jufte  :  car  les 
pères  décidoient  du  mariage  de  leurs  erjfans  au  préjudice  des  Seigneurs  qui  avoient  la 
garde  de  leurs  perfonnes  8c  de  leurs  Fiefs  *  j  par  quelle  raifon  auroit-on  privé  ces  pe-  »  p.. , 
res  du  droit  de  prononcer  par  l'Eveque  ,  auquel  ils  écoien:  par  é;at  fubordonués  cn  tour ,  fuprà,  Se<a. 
fur  l'entrée  de  leurs  enfans  en  Religion  ou  dans  les  Ordres  r:jrés  ?  114. 

Tome  /.  D  d 
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fo  fi).  Paroles  remarquables  ,  par  leur  rapport  avec  celles  du  Roi  Gon*-' 
tran,  dans  Ton  Edit  confirmatif  du  fécond  Concile  de  Mâcon  en  585. 
Convenit  ^  ce  font  les  termes  employés  en  cet  Edit ,  l'un  des  plus  précieux 
monumcns  de  l'antiquité  fur  la  diftindion  des  Puiff^mces  temporelles  & 
fpirituelles  ,  convenit  ut  jvfîitiâi  çV  Aquitatis  in  omnibus  vigore  fervato  àif- 
tringat  legalis  ultio  judicumy  quos  non  cort  igit  canonica  prxdicatio  Sacerdotum...^ 
Clericonim  trangrtjjîones ,  cum  adver/ario  infligante  ,  contigerint  ^  quantum 
illis  pro  amore  divinorevcrentia  major  impenditiir  y  tantum  conventt  ut  acrius 
re/ècentur» 

Le  Clergé  de  ces  temps  fi  reculés  ne  trouvait  rien  de  répréhenfibb 
dans  ces  maximes;  &  cependant  jamais  il  n'a  eu  des  idées  li  relevées 
du  Sacerdoce,  &  de  l'honneur  que  les  laïcs  dévoient  lui  rendre  ,  qu'il  en 
avoit  alors.  Dans  ce  même  Concile  de  Mâcon  ,  qui  ne  fut  promulgué  qu'eu 
vertu  de  TEdit  que  je  viens  de  citer,  les  Evêques  qui  y  affifterent  dé- 
cidèrent, Spiritu  SanSîo  disante,  que  û  un  laïc  pafTant  à  cheval  dans  un 
chemin  ,  un  Prêtre  venoit  à  fa  rencontre ,  ce  laïc  feroit  tenu  de  mettre 

pied  à  terre  fur  le  champ  ,  fous  peine  d'excommunication  ,  illico  dtfluat 

£-t  qui  h&c  tranjgrtdi  voluerit  ab  Bcclejià  quam  tn/uis  miniflris  déshonorât  ^ 
fufpendatur.  On  peut  donc,  fans  ceffer  de  conferver  au  caraftere  {acre  , 
dont  les  Prêtres  font  revêtus,  le  refpeû  qui  lui  eft  dû  ^  penfer  qu'ils 
font  dépendans  de  la  Juftice  féculiere  ,  quand  ils  violent  les  obligations 
de  leur  état  &  les  devoirs  qu'ils  fe  font  eux  mêmes  impofés  pour  l'édification 
publique;  à  plus  forte  raifon  peut  on  dire,  fans  crime  ,  qu'ils  font  in- 
compétens  quand  ils  manquent  aux  conditions  fous  lefquelles  nos  Rois,' 
&  leurs  Sujets  ,  ont  confacré  leurs  poffeffions  aux  Eghfes  ,  &  fans  l'exé- 
cution defquelles  on  ne  leur  auroit  pas  confié  i'adminiftration  de  ces 
polTeffions. 

(bj  Divine  ftrvice. 

Par  un  Jugement  de  l'AfTife  tenue  à  Caen  en  1157,  il  fut  décidé  que 
du  moment  qu'un  particulier,  en  Normandie  , avoit  donné  quelque cho* 
fe  en  aumône  à  une  Abbaye,  il  n'y  pouvoit  retenir  ni  reclamer  que 
des^prieres ,  à  moins  qu'il  n'eut  obtenu  du  Duc  une  Chartre  qui  fpéci- 
fiât  ce  qu'il  avoit  voulu  retenir  (3),  ce  qui  revient  bien  à  la  diftlnc- 
tion  que  fait  notre  Auteur  entre  tenure  en  Franche-aumône  dont  l'afte 
de  celîîon  ne  fpécifîe  aucune  charge,  &  la  tenure  par  Divin  fervice,  qui 
ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  l'aûe  de  donation  exprime  &  fpéci^e 
les  conditions  auxquelles  elle  a  été  faite* 


(1)  Concil.  Norman,  author.  P.  Beffin  j  pag.  6j. 

(3)  Ex  quo  aliquis  in.Normannia  dat  aliquam  eieemofinam  alicui  Abbatis.  nihil om-- 
nino  ibi  poterit  retinere  vel  ciamare  prêter  orationes  niji  fpecialem  habeat  Chartam  de: 
hoc  quod  vu.Lt  retinere.  Bruit  1'^  vol.  L.  3 ,  c,  6  ,  pag.  8 1 } .  Il  u'eft  pas  cjueftioû  d'iUï' 
ïicf  dans  ce  Jugement ,  mais  d'un  Ale«, 


ou  INSTITTTTPC  nr.  li  r  i  Lti  i  oiN.    -xi»; 
Section    138.  Traduction. 


Item  ,  /  fait  demande ,  [i 
tenant   en  frankmariage  ferra 
jealtle  a  le  donor  ou  a  fes  hêt- 
res devant  le  quart  degree  paf- 
fe^  &c    il  femble  que  cy  i  car 
il  nefl  jjas  femble  quant   a  cel 
entent  a  tenant  en  frankalmoi- 
gne  ,   pur   ceo   que   teriajit  en 
frankalmoigne  ferra  ^  pur  caufe 
de  fa  tenure  ,   divine  fervice 
pur  fon  Sàgnior ,  corne  devant 
e(l  dit  ,  &  ceo  il  efl  charge  a 
faire  per  la  ley  del  faint  Ejgà- 
Jc  ^  &  pur  ceo  il  efl  excuje  & 
difcharge  de  fealty  ,  mes  tenant 

erra  pur 


Les  defcendans  d'un  tenant  en 
Franc  -  Mariage   doivent  feauté 
au   donateur    &     à    (es    hoirs 
jufqu'à    ce  qu'il   fe   foit   écoulé 
quatre  degrés  de  génération  en- 
tr'eux   depuis   le   don  ,     parce 
qu'il  n'en  ell:  pas  de  la  tenure  en 
Franc-Mariage  comme  de  celle  de 
pure  Aumône.  Cette  dernicre  te- 
nure eft  exempte  de  féauté  ,  à 
caufe  du  Service  Divin  dont  elle 
eft  chargée  par  la  Loi  de  la  Sainte 
Eglifè.  Mais  le  tenant  en  Franc- 
Mariage  ne  devroit  aucun  fervi- 


en  frankmariage   ne  fe 


ce  temporel  ni  fpirituel  s'il  n'é- 
toit   point  obligé  à  la  feauté  , 

fon  Tenure  tiel  fervice  ^  &  (il  ce  qui  auroit  des  inconvéniens, 

ne  ferra  fealtie  ,  donque  il  ne  D'ailleurs  le    tenant   en    Franc- 

f^^rra  a  fon  Scignior  afcun  ma-  Mariage  efl:  tenant  à  titre  fuccef^ 

ner  de  fervice  ,  ne  jpirituall  fif ,  puifque  le  don  qui  constitue 

ne  temporal  ,  le  quel  feroit  in-  fa  tenure  efl:  un  avancement  qui 

convement  &  encountre  reafon,  lui  efl:  fait  d'une  fucceflion  à  la- 

^ue  home  ferra   tenant  defate  quelle  il  a  droit  j  il  feroit  donc 

denheriiance  ,    a  un  auter ,    ù  abiurde    d'admettre  qu'il  ne  àvX 

uncore    le  Seignior  avéra    nul  rien  ni  à  celui  qui  lui  a  tranfmis 

maner  àe  fervice    de  luy  ,  Ù  l'hérédité  ni  à  fon  Seigneur.  Ainfî 

ijfint  il  femble  que  il  ferra  féal-  on  doit  regarder  comme  maxime 

tie  a  fon  .Seignior  devant   le  qu'un  tenant  en  Franc  -  Mariage 

quart  degree  pafle   (a).  Et  doit  féauté  ,  mais  qu'en  s'acquit- 

quant  il  ad  fait  fealty  ,  d  ad  tant  de  ce  devoir  il  eii  exempt 

fait  touts  fes  fervices,  de  tout  autre. 

REMARQ^UES. 

(ci)   Denjant  le  ejuart  degree  palfe. 

Le  franc  mariage  dont  j'ai  parlé  Seûion  17  Se  10  ,  opérok  un  tarage  2 

D  d  z 
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parce  que  toute  portion  d'hérédité  ,  quelque  peu  conhderable  qu'elle- 
fût ,  étoit  tenue  avec  les  mêmes  franchiles  &  noblefîes  que  le  corps  du 
Fief  d'où  ^e!Ie  provenoit. 

Cette  Coutume  s'étoït  établie  à  l'exemple  de  ce  qui  s'étoit  pratiqué 
entre  les  fils  de  nos  premiers  Monarques  (i)  :  quelques  inégaux  que 
fuffent  les  domaines  que  le  fuccefTeur  au  Trône  leur  accordoit  pour 
appanage,  ils  en  jouilToient  à  titre  de  Souveraineté  ,  &c  ils  portoient 
même  le  titre  de  Rois.  Ce  titre  ,  il  eft  vrai ,  ne  paffoit  pas  aux  defcen- 
dans,  mais  ceux-ci  ne  dévoient  qu'hommage  au  Roi  ,  comme  les  dona- 
taires de  franc-mariage  ne  faifoient  que  féauté  au  donateur  de  la  portion 
de  Fief  dont  ils  jouiflbient  fous   cette  dénomination. 

L'effet  du  parage  a  fuivi  les  variations  qu'a  éprouvée  la  prohibitioa 
de   contradler  mariage  dans  certains  dégrés  de  parenté. 

Sous  les  premiers  Empereurs  Chrétiens ,  elle  fe  bornoit  en  ligne  col- 
latérale au  quatrième  degré;  elle  ne  s'étendit  point,  en  France,  au-de- 
là avant  le  onzième  fiecle,  temps  auquel  l'ufage  s'introduifit  de  ne  plus 
contrader  mariage  qu'après  le  feptieme  degré.  Le  Concile  de  Latran  , 
tenu  fous  Innocent  III,  rétablit  l'ancienne  règle  (2j,dont  les  Ducs  de 
Normandie  ne  s'étoient  point  écartés  (3).  Mais  on  ne  conçoit  pas  com- 
ment le  Réda£leur  de  l'ancien  Coutumier  ,  qui  écrivoit  après  ce  Coa-« 
cile  ,  ne  s  y  eiî  pas  conformé  (4^. 


Section    139. 

Et  Ji  un  Ahhe  dent  de  fbn 
Seignior  en  frankalmoïgne  ,  ù 
Lahbe  &  le  Covent  fouth  Lour 
common  féale  alien  mefmes  les 
ten^niints  a  unfeculcr  home  en 
fee  (impie  ,  en  ceo  cas  le  Jecu- 
ler  home  ferra  fealtie  a  le  Sel- 
gnior  ,  pur  ceo  que  il  ne  poit 
îenerdefonSeig  nior  en  frank 


T  R 


ADUCTION, 


Si  un  Abbé  tenant  des  terres 
d'un  Seigneur  en  pure  aumône ,  Je 
Monaftere  ou  l'Abbé  en  ont  fait 
fous  leur  fceau  ordinaire  un  afte 
de  cefîion  au  profit  d'un  laïc  ,  à 
titre  de  Fief  fimple ,  en  ce  cas 
l'acquéreur  fera  féauté  au  Sei- 
gneur ,  parce  que  ce  laïc  ne 
peut  tenir  en  pure  aumône  j  car 


(i)  Rouillé  ,  c.  30. 

(i)  Canon  50  ,  ce  Concile  fut  tenu  en  m  5.  Et  Vanefp.  Part,  x,  tit.   15  ,  Sed.  15. 

(5)  GlanviUe  ,  L.  7  ,  c.   18. 

(4)  Tenurepar  Parage  efi  cil  qu'il  tient  &  cil  de  qu'iltient  doivent  par  rai/on  de  lignage  être' 
pers  es  parties  de  t  héritage  qui  defcend  de  leurs  ancejfeurs  )  en  cette  manière  tient  le  puîné 
de  l'aîné  juf que  s  a  ce  qu'il  vienne  au  fixte  degré  du  lignage  ,    mais  d'illec  en  avant  font 

lus  les  puînés  faire  féaulté  à  l'aîné  ^  &  en  feptieme  acgrc  &  d'illec  en  avant  Jera  tenu. 


tenus 


par  homage  ce  qui  devant  ctoit  tenu  par  Parage^  Ane.  Coût.  chap.  30. 
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almoigne  (a).  Car  fi  le  Sa-     fi  le  Seigneur  n'avoir  pas  de  lui 


la  féauté ,  il  n'auroit  aucune  ef- 
pece  de  fervice ,  ce  qui  anéanti-, 
roit  la  mouvance. 


crnior  ne  doit  avoir  de  luy  fe ai- 
de )  donque  d  avéra  nul  ma- 
rier de  fervice  ,  que  jerroït  in- 
convénient ,  ou  il  efi:  Seignior^ 
^  U  tenemeiu  eji  tenus  de  luy, 

REMJRQl/E* 

(d.')  Il  ne  poit  tener  en  frankalmoi^ne. 

On  a  long-temps  douté  (i)  fi  des  fonds,  donnés  à  une  Communauté 
Eccléfiaftique  à  pure  aumône  rentrant  en  la  poiTeffion  de  laïcs  ,  confer- 
voient  leur  privilège  ',  ce  texte  ne  laiffe  plus   fubfifler  dé  doute  à  cet 


égard. 


S   E   C  T  I    ON      140. 

Item  ,  fi  home  graunta  a 
tel  jour  a  un  Ahbe  ou  a  un 
Prier  terres  ou  tenements  en 
frankalmoigne  ,  ceux  parolx 
{ frankalmoigne  )  font  voids  , 
pur  ceo  que  il  efi  ordeine  per 
lefiatute  que  efi  appelle  ,  quia 
cmprores  terrarum  (  que  lefia- 
tut  fuit  fait  ,  anno  18  Ed. 
I.  (a)  que  nul  poit  aliéner  ne 
graunter  terres  ou  tenements  en 
Jee  fimple  ,  a  tener  de  luy  mef 
me,  Ifjint  fi  home  feifie  de 
Certain  tenements  queux  il  tient 
de  fon  Seignior  pcr  fervice  de 
Chivaler  ,  &  a  cel  jour  il ,  (S*c. 
graunta  per  licence  (b)  mej- 
mes  les  tenements  a  un  Abbe  , 
6rc.  en  frankalmoigne  ,  Labbe 


T  R   A   D  U   C    T   I    ON. 

Si  un  tenant  donne  à  un  Ab- 
bé ou  Prieur  fes  tenemens  en 
pure  aumône  ,  ces  termes  pure 
aumône  font  nuls  ;  parce  que  , 
félon  le  Statut  ,  quia  emptores  , 
de  la  28e  année  du  règne  d'E- 
douard premier,  perfonne  ne  peut 
aliéner  ni  donner  les  terres  qu'il 
tient  lui-même  par  inteodation , 
à  la  charge  de  les  relever  de  lui 
direâiement.  Ainii  qu'un  proprié- 
taire d'un  Fief  par  fervice  de 
Chevalier  donne  ^  même  avec 
permiiîîon  de  fon  Seigneur  ,  fa 
terre  à  un  Abbé  ,  cet  Abbé  tien- 
dra immédiatement  du  Seigneur 
par  fervice  de  Chevaher  ,  &  il 
ne  le  tiendra  pas  à  pure  aumône 
du  donateur ,  attendu  que  depuis 


(l)  Bafaage  ^  i"  vol.  pag,  1^3, 
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tiendra  immtdiat-^ment  mefmes     ledit  Statut  il  ne  peut  y  avoir  de 
ks  tenements  perfervice  drChi'     tenure  en  pure  aumône  que  par 
yaltr  de  me/ms  U  Sàgnïorde     prefcription  ou   par  un  titre   ex- 
qu".  fon  grauntor  tenoit  ^  ù  ne     près  &  antérieur  au  Statut;  ce- 
tieiidra   my  de  fon    grant    en      pendant  le  Roi  peut  donner  des 
frankalmoïgne  ^  per   caufe  de     terres  en  Fief  (impie  avec  faculté 
mefme  leflatute  ^  ^JP-^^  ^"^  'zz//     de  les  tenir   en  franche-aumône 
poit  ten.r  en  frankalmoigne  ,Ji     ou  par  autres  fervices  ,  car  le  Roi 
non  qui  foit  per  t'itU  de  pref-     eil:  de  droit  excepté  des  difpofî- 
cription  ^  ou  per  force  de  gra-     tions  du   Statut, 
unt  fait  a  ajcun  de  fes  prede- 
cejfors  ,  devant  que    mejmt  le 
Jlatute  fuit  fait    Mes  le  Roy 
pou  donner  terres  ou  tenements 
en   jee    fimple  ,    a    tenzr   en 
frankalmoigne  ,   ou  per  auters 
jervices  ,  car  il  efl  hors  de  cas 
dd  efîatute, 

ANCIEN     rOUTUMIER, 

Et  pour  ce  l'en  doit  favoir  que  pour  ce  que  le  Duc  a  fa  Ju(- 
tice  &  fa  droiture  par-tout  fon  Duché  ,  es  terres  fur  tous  (q^ 
fournis  ,  luy  feul  peut  faire  les  omofnes  franches  ôc  pures^ 
Ch.   32. 

L^en  doit  favoir  qu'aulcun  ne  peut  en  Normandie  faire  de 
fbn  Fief  lay  pure  omofne  fans  l'ottroy  &  fpécial  affentement  du 
Prince  ;  car  le  Prince  a  fa  Jurifdiftion  &  Seigneurie  fur  tous 
les  Fiefs  lays  de  Normandie  ,  &  tous  les  Fiefs  qui  par  30  ans 
ont  été  tenus  comme  omofne  doivent  eftre  tenus  pour  omome, 
ibid  j  Ch.   115. 

REMARQ^UES. 

(a)  Edouard   i. 

Cet  Edouard  eft  le  quatrième  du  nom ,  le  premier  iffu  des  Comtes 
d'Anjou. 

(h)    Per  licence  »  ô'C 

Les  Sous.feudaïaires  n'avoient  donc  pas  !e  droit  d'amortir  les  terres 
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tiémembrées  de  leur  Fief,  Si  à  plus  forte  raifon  le  Suferain  ne  pouvoit 
accorder  cet  amortiircment  fans  le  confentcnient  du  Roi. 

L'Amorîiflement  eft  un  droit  effentiellemcnt  inhérant  à  la  Souveraineté 
dont  quelques  Seigneurs  n'ont  pu  jouir  que  par  ufurpation. 

Quoique  ce  mot  à^amortijjement  défigne  aje^  clairement  la  fignification 
qu'on  doit  lui  donner  Ci),  quant  à  fon  effet  i  il  n'indique  cependant  pas 
l'origine  de  ce  droit. 

Cette  origine  eft  aufTi  ancienne  que  la  Monarchie  Françoife.  Philippe 
le  Hardi  a  pu  être  le  premier  qui  ait  fait  acheter  le  droit  d'amortifle- 
ment  aux  Eccléfiaftiques  ;  mais  tous  les  Rois  fes  prédéceffeurs  l'avolent 
exercé  fans  contradiQlon.  Le  célèbre  Jérôme  Bignon  ,  dans  fes  Notes  fur 
la  Formule  troifieme  du  premier  Livre  de  Marculphe,  prouve  ceci  par 
les  autorités  les  plus  péremptoires  ;  il  fait  voir  que  les  Egliles  ne  jouif» 
foient  des  terres  fifcales  que  les  Sujets  leur  avoient  données  qu'en  vertu 
de  la  permiffion  que  le  Prince  leur  avoit  accordée  de  les  pofléder ,  /m- 
wunitate  ccncejfa  (x).  Les  Evêques  étoient  fi  intimement  convaincus  de 
la  néceffité  du  recours  au  Roi  pour  légitimer  leurs  poffeffions ,  qu'ils  ne 
manquorent  jamais,  après  les  avoir  acceptées,  de  lui  en  demander  la  con- 
firmation (  3  j  ;  &  dans  l'ade  qui  contenoit  leur  agrément  ,  nos  Rois 
ujàient  de  telles  rtfirîBions  ou  modifications  quil  leur  plai/<nt  (4K 

Ces  grâces  de  la  part  de  nos  Souverains  ,  par  le  laps  du  temps  ,  fe  mul- 
tiplièrent au  point  que  les  Seigneurs,  devenus  propriétaires  de  leurs  Bé- 
néfices ou  qui  poffédoient  des  Aïeux  érigés  en  Fiefs  ,  &  qui  ne  rele- 
voient  que  du  Roi  ,  craignirent  quune  famille  qui  ne  pouvoit  jamais  pê-^ 
rir  (5)  ,  qui  recevait  ou  acquéroit  toujours  ,&  jamais  ne  vendait  ^  (6j  n'ab- 
Ibrbât  infenfiblement  les  fonds  qu'ils  avoient  fous-inféodés ,  &  ne  parvînt 
par-là  à  les  priver  des  profits  rélultans  du  violement  des  devoirs  qu'ils 
avoient  impofés  à  leurs  vaffaux,  &  ils  établirent  le  droit  connu  mainte-; 
nant  parmi  nous  fous  le  nom  d'indemnité. 

Section    141*^  T  r  a  d  u  c  t  i  o  No 

Et  nota  que  nul  p oit  tener  L'on  ne  peut  tenir  en  pure 
unes  ou  tenements  enfrankal-  aumône  que  de  ion  donateur  ou 
moigne  ,  forfprife  dd  grantor    de  fes  hoirs  ,  &  c'eft  par  cette 


(i)  Continuât,  de  l'Hift.  de  Franc,  par  M-  de  Villaret  ,  iC"  vol.  ann.  1378, 

(z)  Premier  Conc  d'Orl.  Can.  7, 

(3)  Form.  Marculph.  L.   i ,  c.   3;.  Appendix.  Annal.  Bened.  tom.  1. 

(4    TliomafT.  Difcif.  Eccléf.  L.  i  ,  part.   3  ,  c.   35.I 

(5)  Montefq.  Efpr.  des  Loix,  tom.  3  ,  L.  z; ,  c  / ,  pag.   i;7Z. 

(6)  Rowllé,  Ane.  Coût,  c,  11;,.  ° 
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ou  de  fes  heires.  Et  pur  ceo 
il  ejl  dit  y  qiœjifoit  Scignior  , 
mefne  &  tenant  ,  ù  U  tenant 
ejl  un  Ahhe  que  tient  de  fou 
mefne  en  frankalmoigne  ^  fi  le 
mefne  devy  fans  hein  ,  donque 
le  mefnaltie  deviendra  per  ef- 
cheate  al  dit  Seignior  para- 
mount ,  ù  Labhe  adonque  tient 
de  luy  immédiate  per  fealtie 
tantum  ,  6?  ferra  a  luy  fealty , 
pur  ceo  que  il  ne  puit  tener  de 
luy  en  frankalmoigne ,  ùc,  (a). 


IX  DES  FRANÇOIS, 

ràifon  que  lorfqu'il  y  a  en  même- 
temps  un  Seigneur  d'une  terre  , 
un  P ropriétaire  &  un  Tenant  de 
cette  même  terre  ,  ik  qye  le  te- 
nant eft  un  Abbé  qui  tient  du 
Propriétaire  en  pure  aumône  -,  fi 
le  Propriétaire  meurt  lans  en- 
fans  ,  la  propriété  retournante  au 
Seigneur  fuzeram  à  titre  de  des- 
hérance  ,  l'Abbé  tient  dès-lors  du 
Suzerain  immédiatement  parféau- 
té  ,  parce  qu'il  ne  peut  pas  tenir 
de  ce  Seigneur  en  franche -au- 
mône la  terre  au  droit  de  fon 
donateur  qui  ne  la  poiîédoit  pas 
à  ce  titre. 


REMARQUE. 

fa)  En  frank^a'molg-ne, 

La  maxime  contenue  en  ce  texte  ne  fe  rapporte  qu'aux  tenures  anté- 
rieures au  Statut  d'Edouard  premier,  ôc  qui  font  dans  l'exception  portéQ 
par  Id  Seûion  précédente. 


Section    142. 

Et  nota  que  loutielhome  de 
religion  tient  fes  tenemenis  de 
fon  Seignior  en  frankalmoigne , 
fon  Seignior  eft  tenus  per  la 
iey  de  luy  acquiter  (a)  de 
chefcun  manner  de  fervice  ,  que 
afcun  Seignior  paramount  de 
Luy  voet  aver  ou  demander  de 
mefnes  les  tenements  ,  ù  fil  ne 
luy  acquit  a  pas  ,  mesfuffra  luy 
defire  diflraine  _,  ùc,  donque  il 
(Lvera  envers  fon  Seignior  un 


Traduction, 

Lorfqu'un  Abbé  tient  d'un  Sei- 
gneur en  franche -aumône  ,  ce 
Seigneur  eft  obligé  de  l'acquitter 
de  tous  fervices  envers  fon  Suze- 
rain ,  &  s'il  ne  l'acquitrc  pas  ,  ou 
fi  l'Abbé  par  la  négligence  de 
ce  Seigneur  eft  expofé  à  la  réu- 
nion ou  à  la  faifie  des  fonds  qui 
lui  ont  été  donnés  ,  il  a  le  droit 
d'obtenir  un  Bref  de  moyen , 
autrement  appelle  Brève  de  me' 
dio ,  en  vertu  duquel  il  peut  re- 
courir 
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Briefe  de  mefne  (b)  ,  6*  reco- 
vera  envers  luy  [es  dammages 
Q  fcs  cofles  âc  Jon  fuit ,   &c. 


courir  contre  fon  donateur  pour 
fes  dommages  &  dépens. 


REMAR(IUES. 

(a)    Efi  tenus  fer  la  ley  de  luy  acquiter, 

Littleton  diftingue  trois  fortes  de  cas  où  le  poffefleur  d'un  fonds  doit 
être  acquitté  de  tous  fervices  par  fon  donateur  ou  fon  vendeur  ;  il  par- 
le en  divers  endroits  de  V acquittement  d'aSiion  S>C  de  prefiription  ;  mais 
ici  il  eft  queftion  da  l'acquittement  de  tenure,  ôc  i' acquittement  de  cette 
efpece  a  lieu  en  la  tenure  par  franc-mariage ,  en  celle  du  douaire,  &  en 
la  tenure  en  pure  aumône» 

(h)  Briefe  de  mefne. 

Ce  Bref  s'appelloit  Brève  de  medio»  par  allufion  à  ce  qu'il  s'obtenoit 
contre  celui  quiétoit  entre  le  fuzerain  &  le  polTefieur.  La  forme  de  pronon- 
cer fur  ce  Bref  étoit  ainfi  conçue  : 

Quod  T.,...  ( médius )  amittat  fervitia  de   A (  tenente)  de    tenementis 

fra.diSlis  i    (r  quod  omijfo  T R prafaEins  dominus  capitalis  modo  fie 

attendens  6*  refpondens  per  eadem  fèwitia  per  quA  T tenuit. 

C'étoit  aufli  une  maxime  en  Normandie  ,  qu'en  tous  les  cas  où  le  Sei- 
gneur manqnoit  à  la  protedion  due  à  fon  vaffal  ,  celui-ci  ceffoit  de  rele-^ 
ver  de  lui,  6*  tenait  Jon  Fief  nuement  du  Seigneur  qui  étoit  par- dejjlis  ^  (y 
faifoit  audit  Chef  Seigneur  ce  que  Jon  Seigneur  immédiat  lui  en  faijoit  (i). 


(i)  Ane.  Coût,  ch.  84. 


Tome  /. 


Ee 
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C     H     A     P     I   T     R     E      VIÎ• 
Z)'  ^  O  M  M  ^  G  ^    D'  A  N  C  É  T  R  E  S. 

S    E    C    T    I    ON     143*  T  R   A  D   U  C    T    ION, 


Tenure  par  Hommage  d'Atî« 
cêtres  a  lieu  quand  un  vaffal  tient 
d'un  Seigneur  fa  terre  par  hom- 
mage y  &  lorfque  ce  valTal  &: 
Tes  ancêtres  ,  dont  cette  terre  lui 
efl:  échue ,  en  ont  de  temps  im- 
mémorial dû  &  fait  hommage  à 
ce  Seigneur  &  à  fes  Ancêtres» 
On  appelle  cette  tenure  ,  tenure 
par  Hommage  d'Ancêtres  ,  parce 
qu'elle  s'eil:  perpétuée  fans  autre 
titre  que  celui  de  prefcription 
dans  la  famille  des  Seigneurs  ÔC 
celle  des  vaflaux  ^  or  ce  fervice 
d'Hommage  d'Ancêtres  oblige 
le  Seigneur  qui  le  reçoit  à  ga- 
rantir fon  vaffal  de  tous  trouble*» 
faits  à  fa  poffeiîion. 


Tenure  per  homage  ancef- 
îrell  e/î  ,  lou  un  tenant  tient 
fa  terre  de  jon  Seignior  per 
homage  ,  &  mefme  le  taïaunt  & 
fes  aunceflers  que  heire  il  efl 
Oîît  tenus  mefme  le  terre  del 
dit  Seignior ,  &  de  fes  Auncef 
tors  que  heire  le  Seigniour  efl , 
de  temps  dont  mémo  rie  ne  court, 
per  homage  ,  ô  ont  fait  a  eux 
homage*  Et  ceo  efl  appel  Ho- 
mage Aunceflref  fer  caufe  de 
continuance  que  ad  effe  per  ti- 
tle  de  prefcription  (a)  en  le  te- 
nancie  en  lefanke  le  tenuant ,  ù 
auxy  en  le  Seigniorie  en  le 
fanke  le  Seignior,  Et  tiel  fer- 
vice  de  Homage  Aunceflrel  trait 
luy  garrantie  ,  cefl  afcavoir  ^  que 
le  Seignior  que  efl  en  vie  &  ad 
receive  le  homao-e  de  tiel  tenant , 
doit  garranter  fon  tenant  quant 
il  efl  impie  de  de  la  terre  tenus 
de  luy  per  Homage  AunceflreU 

R    E    M    A    R    q    U   E. 

(a)  Que  ad  efle  per  title  de  pre/crtption* 

Suivant  la  Sedlon  19  ,  celvii  qui  avoit  en  franc-tnariagê  une   terré 
ctoit  exempt  de  tous  Services  jufqu'au  4=  degré.  Ce  degré  arrivé,  U  étoiî 
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i3ù  pour  cette  terre  les  mêmes  fervices  auxquels  ceux  qui  en  avoient 
fait  don  en  franc  -  mariage  avoient  toujours  été  obligés.  Tant  que  le 
franc- mariage  duroita  le  donateur  recevoit  du  donataire  la  féauté  ;  mais 
(i  avant  le  temps  de  l'expiration  du  franc-mariage  le  donataire  de  ce  pri- 
vilège fuccédoit  au  Fiet ,  le  Seigneur  n'avoit  d'autre  titre  pour  exiger 
de  lui  1  hommage  ,  que  la  preftation  qui  lui  en  avoit  été  faite  par  le  dona- 
teur du  franc-mariage  6c  fes  fucceffeurs.  Or  c'eft  parce  que  le  Seigneur  n'a  voit 
rien  du  fait  du  tenant  en  franc-mariage  pour  l'affujettir  à  l'hommage ,  que  la 
Loi  Angloife  appelle  la  tenure  du  vaffal,  après  l'expiration  du  franc  maria-? 
ge ,  tenure  par  prefcription. 


Section. 


144. 


Et  auxy  tlel  fervice  per  ho- 
mage  auncejlrel  trait  a  luy  ac- 
quitall  ,  fcavoir  ,  que  le  Sei- 
gnior  doit  acquieter  le  tenant 
envers  touts  auters  Seigniors 
paramont  luy  de  chefcun  man^ 
/ler  de  fervice. 


Sec 


T  I   o  N 


145, 


Et  il  ejl  dit ,  que  fi  tiel  te^ 
nantfoit  empled  per  un  Praeci- 
pe  quod  reddat  ,  &c.  (a)  & 
il  vouche  a  garrantie  fon  Sei~ 
gnior  que  vient  eins  per  procès  , 
&  demanda  del  tenant  que  il 
ad  de  luy  lier  a  garranty  ,  &  il 
rnonflcr  cornent  il  ù  fes  auncef- 
tors  que  heire  il  efi  _,  ount  te- 
nus fa  terre  del  vouchee  &  de 
fes  aunceflers  ,  de  temps  dont 
memorie  ne  curt.  Et  fi  /'  Sei- 
gnior  que  efl  vouche  ne  avoit 
refceive  pas  homage  del  tenant 
ne  dafcun  de  fes  aunceflers  ,  le 
Seignior  {fil voit  )  poit  difclai- 


Traduction, 

Et  aufîi  le  fervice  d'Hommage 
d'Ancêtres  entraîne  après  lui  l'o- 
bligation pour  le  Seigneur  d'ac- 
quitter fon  vaffal  de  tous  fervi- 
ces  envers  le  Seigneur  fuze- 
rain. 


T  R 


ADUCTION. 


^  Si  un  tenant  par  Hommage 
d'Ancêtres  efl  troublé  par  un 
Bref,  de  prœcipe  quod  reddat ,  &c, 
ôc  s'il  appelle  fon  Seigneur  en 
garantie  ,  dans  le  cas  où  ce  Sei- 
gneur demande  en  Jugement ,  à 
celui  qui  le  force  de  comparoî- 
tre ,  la  preuve  de  ce  qu'il  lui  doit , 
cette  garantie  ,&quece  dernier 
ne  puiffe  établir  que  fes  ancêtres 
ayenc  fait  hommage  à  ceux  de  ce 
Seigneur  ;  le  Seigneur  peut  décla- 
rer ,  s'il  veut  ,  qu'il  renonce  à 
la  Seigneurie ,  &  dès-lors  il  ceffe 
d'être  garant.  Mais  fi  le  vaffal 
prouve  que  fes  ancêtres  ont  fait 
E  e  2 
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hommage  ,  la  Loi  oblige  le  Sei- 
gneur à  garantir  ce  vallal  -,  &  H 
le  tenant  perd  fa  terre  par  le 
défaut  de  cette  garantie  ,  il  aura 
recours  fur  fon  Seigneur  de  la 
valeur  de  cette  terre  fur  le  pied 
de  fon  prix  au  temps  de  l'in- 
trodudion  de  l'avion  en  ga.* 
rantie> 
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mer  en  le  Seigniory  ,  &  ijjint 
oujîe  le  tenant  de  fon  garranty. 
Mes  fi  le  Seïgnior  que  efl  vou- 
che  ad  receive  homage  de  le 
tenant  ou  de  afcun  defcs  aun- 
cejlers  ,  donques  il  ne  difclai- 
mera  ,  mes  il  ejl  oblige  per  la 
ley  de  garranter  le  tenant ,  <Sf 
donque  fi  le  tenant  perd  ja  terre 
en  default  del  vouchee  ,  //  re^ 
covera  en  value  envers  le  vou» 
chee  de  terres  ù  tenements  que 
le  vouchte  avoit  al  temps  de 
ie  voucher  you  utiques  puis. 


ANCIEN     COUTUMIER. 

Garant  peut  eftre  appelle  en  deux  manières ,  ou  comme  de- 
fenfeur  qui  elt  tenu  à  garantir  le  Fief,  ou  comme  aifné  da  Fief 
de  qui  on  doit  pléder  principalement.  Ch.  50. 


R 
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(ii)  Pr&cipe  quod  reddat. 

Les  Brefs  étoient  tous  adreffés  aux  Juges  des  fonds  litigieux  au  nom 
du  Roi ,  c'eft  pourquoi  ils  commençoient  par  ces  mots,  pvRcipe  ;  les  uns 
enjoignoient  de  faire  telle  chofe  ,  de  permettre  ou  d'empêcher  telle  autre  ; 
quelques-uns  avoient  pour  objet  de  faire  reflituer  ,  &  il  y  en  avoit  pour 
remettre  en  fojjejjion  ,  ou  pour  faire  ceffer  les  poffefftons  injuHes.  Pr&cipe 
quod  faciat  ,  pr&cipe  quod  reddat  ^  pr&cipe  quod  permit tat  ,  pt&cipe  quaà 
non  permittat ,  &c.  L'ancien  Coutumier  de  Normandie  ,  Chapitre  93,' 
donne  un  modèle  du  Bref  dont  il  efl  parlé  en  cette  Seftion. 

'  Commande  à  R qu  adroit  ^  fans  délai  il  reffaijijfe  T d'une  terre  qui 

efl  afjtfe  en  la  Varoiffe  de   Marboeuf,  dont   il  a  deffiifi  à  tort  &  fns  ju- 
gement le  dernier  Aoufl  devant  ceflui  i  iy  s'il  ne  le  fait  ,Jemondle  recognoif 
Jant  du  'votfînt  qiUil  foit  aux  premières  ajjt/ès  de  la  Baillte  ,  6"  fais  dedans 
ce  veoir  la  terre  ,  6*  être  la  cho/è  en  paix. 

Ce  Brefétoit  envoyé  au  Sergent  de  l'épée  ,  qui  afîignoit  le  plaintif 
6c  l'acculé  pour  fe  trouver  fur  le  lieu ,   objet  du  litige  ;  vingt  hommes 
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volfins  du  fonds  &  fans  reproches,  falfoient  la  vue,  c'eft-à- dire  ,  exa-' 
minoient ,  après  que  le  Sergent  leur  avoit  lu  le  Bref,  l'étendue  &  la  fi-' 
îuation  de  ce  fonds,  Tefpece  &  l'état  de  fa  culture,  &  étoient  témoins 
que  le  Sergent  en  faifoit  le  fequeftre  en  la  main  du  Roi.  Durant  la  con- 
tefhtion  ,  fi  l'une  des  parties  faifoit  quelqu'aûe  de  poflTelTion  fur  la  ter- 
re fequeftrée  ,  on  la  condamnoit  à  une  amende. 

Au  jour  donné  pour  la  vifîte  ou  vue  de  cette  terre ,  quand  une  des 
parties  ne  comparoilToit  pas ,  ou  ne  faifoit  point  propofer  d'excufe  ,  on 
la  réaflignoit  à  une  autre  affife  que  celle  indiquée  par  le  Bref;  &  au  cas 
d'un  fécond  défaut ,  la  vifite  fe  faifoit  comme  fi  la  partie  défaillante  eut 
été  préfente. 

La  vifite  fe  faifoit  ou  le  matin,  ou  à  primes  ,  ou  à  nonef  ,  ou  aux  'uê' 
fres;  quand  on  devoit  y  procéder  le  matin,. le  Sergent  ,  les  témoins  &C 
les  parties  dévoient  fe  trouver  au  lieu  défigné  au  Soleil  levant  ,  &  s'at- 
tendre réciproquement  y«/^«'^^ /)r/wfx.  Si  l'heure  étoit  donnée  pour /?;7- 
mes ,  on  ditféroit  la  vifite  jufqu'à  nones  ^  de  nones  le  délai  étoit  jujquaux 
vêpres  ,  c'eft-à-dire,  jufqu'à  la  moitié  du  temps  qui  efl:  depuis  midi  juf^ 
qu'au  Soleil  couchant ,  inûcint  qui  terminoit  le  délai  de  la  vifite  annon-», 
cée  pour  vêpres  fi). 

Lorfque  le  défendeur  comparoifi'olt,  le  plaintif  lui  indiquoit  les  bor- 
nés  de  la  terre  qu'il  reclamoit ,  &  le  défendeur  avoit  la  faculté  d'empê- 
cher le  fequefire  en  la  main  du  Roi»  en  confentant  que  (on  adverfaire 
en  jouît  pendant  le  litige. 

Le  jour  de  TafTife,  on  donnoit  de  nouveau  letflure  du  Bref,  &  le  Ju- 
ge ayant  enfuite  demandé  aux  parties  fi  elles  reconnoiffoient  que  l'objet 
de  la  difficulté  y  Rit  bien  expofé ,  fur  leur  réponfe  affirmative  on  appel- 
loit  les  témoins  de  la  vifite,  &  chacun  d'eux  prêtoit  ferment  en  ces  ter- 
mes :  Oyex,t  Sire  Bailly  ,  que  je  vous  dirai  vérité  ,  de  cette  querelle  ne 
four  rien  ne  laijjèrai  >  ainjt  m'ayent   Dieu  (y  les  Saints. 

De  ce  moment  perfonne  ne  pouvoit  plus  parler,  ni  en  particuFier,  ni 
en  public,  à  ces  témoins.  Le  Juge,  après  avoir  interrogé  chacun  d'eux 
féparément,  maintenoit ,  dans  la  propriété  ou  jouifiTance  de  la  terre, 
celle  des  parties  dont  la  jufi:ice  de  la  prétention  fe  trou  voit  prouvée  par 
les  dépofitions. 

Toutes  querelles  pour  Fiefs  fe  pourfuivoient  &  fe  décidoient  à  peu 
près  de  la  même  manière  en  Normandie.  Le  combat  judiciaire ,  dont 
j'aurai  lieu  de  parler  dans  la  fuite  ,  n'étoit  en  ufage  que  pour  les  plaintes  en 
crimes  ,  comme  ryieurtres. 

On  n'y  pratiquoit  point  l'Ordalie  (i)  avant  la  conquête   de  l'An^leJ 


(i)  Ane.  Cour.  ch.   94. 

(1}  La  preuve  s'en  cire  du  62.^  arc,  des  Loix  de  Guillaïune ,  rapporcées  par  Seldcn  dans 
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terre  par  le  Duc  Guillaume.  Raoul  fit  ,  il  efl:  vrai  ,  fubir  ,  au  commen- 
cement de  Ton  règne  •  l'épreuve  du  fer  chaud  à  la  femme  d'un  payfati 
de  Longueville  ;  mais  fous  les  règnes  de  fes  Succeffeurs  ,  on  ne  trouve 
point  un  feul  exemple  de  cette  (uperllitieufe  procédure  pour  la  déciiion 
(des  conteftations  nées  entre  Laïcs  (3). 


Section    146, 


Et  ejî  afcavoir  ,  que  en  chef- 
cun  cas  ou  le  Seignïor  poit 
dijdaimer  enfon  Seigniorieper 
la  Ley  ^  &  de  ceo  voit  difclai- 
mer  en  Court  de  Record  (a) , 
fon  Seignlorie  efl  extuicl  ,  & 
le  tenant  tiendra  del  Seignior 
procheine  paramont  le  Seignior 
que  ijjint  difclaime.  Mes  Jl  un 
A.hbe  ou  Prior  Joit  voucJi  per 
force  deHomageAunceJlrell,&c. 
comment  que  il  ne  unque  prijl 
ho  mage  ^  &c.  uncore  il  ne  poit 
difclaimer  en  tiel  cas  ^  ne  en 
nul  auter  cas  ,  car  ils  nepoient 
anienter  ou  divejler  chofe  de 
fee  que  ad  efle  vejlue  en  lour 
meajon. 


Traduction^ 

Dans  tous  les  cas  où  un  Sei- 
gneur peur  renoncer  par  la  Loi 
à  fa  Seigneurie  ,  (i  cette  renon- 
ciation efl:  faite  en  Cour  de  Re- 
cord,  le  vaflal  eft  délié  de  toute 
obligation  envers  lui  ,  &  il  ne 
tient  plus  à  l'avenir  que  du  Su- 
ferain  d'où  relevoit  fon  Seigneur 
immédiat.  Mais  fi  un  Abbé  ou 
Prieur  font  appelles  en  garantie 
en  vertu  de  l'hommage  des  an- 
cêtres de  leur  vafTal ,  ils  ne  peu- 
vent renoncer  ni  en  ce  cas  ni  en 
d'autres  ,  parce  qu'il  ne  leur  eft 
pas  permis  d'anéantir  ou  de  dé- 
naturer les  appartenances  des 
Fiefs  dépendans  de  leurs  Mo* 
nafteres. 
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(a)  Court  de   Record, 

Cette  Court  étoit  l'audience  que  le  Roi,  l'Echiquier,  PAfnfe  tenoîent 
pour  donner  aux  a(^es  une  autenticité  qui  ne  permît  pas  d'en  fufpeder  les 
caufes  &  les  conditions. 

Si  l'ade  étoit  paffé  devant  le  Roi  feul,  on  pouvoir  en  demander  le 


fes  Notes  fur  Eadmer  5  un  Anglois  peut  fe  défendre  par  l'épreuve  du  fer  j  §c  le  François 
par  le   ferment. 

(3)   Voyei  S^&..  18^. 


ou  INSTITUTESDELITTLETON.      î2| 

yecofd,  parce  que  nétoicpas  choje  avenante  que  le  record  au  Prince  JeuL  fut 
demandé  (i^. 

Mais  fi  le  Prince  avoit  été  affifté  de  quelqu'un  lors  de  la  certification 
de  l'afte ,  quoiqu  il  eut  le  pouvoir  de  refufer  le  record,  cependant  il 
l'accordoit  ordinairement  ,*  &  alors  le  Roi  &  Taffiftance  fuffii'oient  pour 
ïecorder  ce  qui  avoit  été  convenu  ou  arrêté  (i).  Quand  le  Roi  ne  vouloit 
pas  faire  le  record  lui-même ,  il  falloit  trois  Juges  pour  lui  fuppléer.  If 
€n  étoit  autrement  à  l'égard  des  records  d'ades  auxquels  le  Prince  n'a- 
voit  pas  été  préfent.  Les  Juges  recordeurs  dévoient,  en  ce  cas,  être  au 
nombre  de  Tept  (3  ) ,  &  il  étoit  permis  de  \qs  reprocher  :  reproches  aux- 
quels n'étoient  point  expofés  les  Juges  qui  avoicnt  alTifté  le  Roi  >  puif- 
qu'ils  n'étoient  pas  môme  obligés  au  ferment  en  fe  recordant. 

Le  record  ne  fe  pratiquoit  point  dans    les  matières  plaidables  ,   mais 
uniquement  en  celles  oîi  il  n'étoit  queftion  que  de  conftater  un  fait  ('4)  ; 
&  lorfqu'après  ce  fait  conflaté ,  on  le  contefloit   encore ,   Le  Roi ,    les 
archevêques  ,  Evêques  ,  Abbés ,   Prieurs  ,  Comtes ,  Barons ,  Chevaliers ,  les 
principaux  Jujiiciers  de  la  Province ,  les  Vicomtes ,  les  Sergens    de  VEpée  » 
en  un  mot ,  les  per/onnes  les  mieux  renommées  pour  leur  ionne  vie  ,   fèns  6» 
honnêteté  ,  en  nombre  compétent ,  formoient  la  Cour  du  record.  Un  feuJ 
des  Recordeurs^  dont  la  déclaration  étoit  contraire  à  celle  des  autres ,  ren- 
doit  incertain  le  droit  de  celui  qui  avoit  demandé  le  record.  Dans  Tef- 
pece  propofée  par  notre  Auteur ,  il  indique  donc  le  record   en    la  Cour 
comme  le  feul  moyen  de  rendre   la  renonciation  du    Seigneur  irrévo- 
cable ,  parce  qu'en  effet ,  tout  ce  qui  avoit  rapport  aux  Fiefs  s'y  recor- 
4oit  par  quatre  Chevaliers  ,  6c  qu'on  ne  pouvoit  les  reprocher  (5J, 


Section 


147. 


Tr 


ADUCTION^ 


Item  y  (i  home  que  tient fon  ter- 
re per  Homage  Anceflrel  alien  , 
un  auter  en  jee  ,  le  aliénée  ferra 
homage  a  fon  Seignior  ,  mes  il 
ne  tient  de  Jon  Seigniour  per 
Homage  Auncejirel  ^  pur  ceo 
que  le  tenancie  ne  fuit  continue 


Si  un  tenant  par  Hommage 
d'Ancêtres  cède  fa  terre  à  un  au- 
tre à  titre  de  Fief,  celui-ci  fera 
hommage  au  Ceffionnaire  de  la 
terre  ,  mais  ia  tenure  ne  fera 
point  par  Hommage  d'Ancêtres  , 
puifque  c'elt  par  vente  ,  &  non 


(0  Ane.  Coût.  ch.   loi,  &  Rouille  ,  fui-  ledern.  arc. 
(i)  Ibid  ,  ch.  loi.  Rouillé,  fur  le  même  ch. 
(3)  Ibid.  ch.  104. 
(4)  Ane.  Coût.  eh.   izi. 

nkli'^Ti  "^^  T  t  ^i'^'^°''  4n  fait  par  quatre  Chevaliers  ou  telles  perfonnes  qui 
lupuijfent  cfire  ofie^s  de  Jugement  ne  de  Record.Aaç.  Coût.  ch.  m. 
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en  lejanke  de  les  aunceflers  la-' 
lie  née  ^  ne  lalienee  naverajam- 
mes  garrantie  de  la  terre  defon 
Seigmor ,  pur  ceo  que  le  con- 
linuance  del  tenancie  en  le  te- 
nant &  afoîifankeper  laliena- 
tion  efl  difcontinue.  Et  fie  vi- 
de ,  que  fi  le  tenant  que  tient 
la  terre  per  homage  ancejlrell 
de  fon  Seignior ,  alien  en  fee  , 
cornent  que  il  reprijl  ejlate  de 
lalienee  arrête  en  jee  ,  il  tient 
la  terre  per  homage ,  mes  nemy 
per  Homage  AuncejlrelL 

Section    148. 

Item,  //  efl  dit  ,  que fl home 
tient  fa  terre  de  [on  Seignior 
per  homage  ù  fealty ,  Ù  il  ad 
jait  homage  &  jeaUy  a  fon  Sei- 
gnior ^  &  le  Seignior  ad  ijfue 
jits  ,  &  devy  ,  0  le  Seigniory 
difcendifl  a  le  fits  ,  en  ceo  cas 
le  tenant  quefijl  homage  al  père 
ne  ferra  homage  al  fits  y  pur 
ceo  que  quant  un  tenant  ad  fait 
un  f  oit  s  homage  a  fon  Seignior 
il  efl  ex  eu  je  pur  terme  de  ja  vie 
de  j aire  homage  a  afcun  amer 
heire  del  Seignior^  mes  uncore 
il  ferra  fealiie  al  fits  &  heire  le 
Seignior ,  cornent  que  ilfiflfeajr 
ty  a  fon  père. 

Section    149; 
Item  ,  fl  le   Seignior  aptes 
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par  le  fang  qu'elle  lui  a  été  tranf- 
mife  ;  &  par  cette  raifon  l'acqué- 
reur de  la  terre  n'aura  point  d  ac- 
tion en  garantie  contre  fon  Sei- 
gneur. 11  y  a  plus ,  (i  le  tenant 
par  Hommage  d'Ancêtres  ,  après 
avoir  aliéné  ik  terre ,  la  reprend 
de  l'acquéreur  ,  il  ne  tiendra  pas 
cette  terre  par  hommage  d'an- 
cêtres, mais  par  hommage  or-^ 
dmaire. 


TraductiojstI 

Si  un  tenant  par  hommage  8c 
féauté  ayant  fait  ce  double  fer- 
vice  à  fon  Seigneur  ,  celui-ci  dé- 
cède ,  &  laifTe  un  fils  j  le  tenant 
qui  a  fait  hommage  au  père  ne 
la  fera  point  au  fils  ;  car  on  ne 
doit  l'hommage  qu'une  fois  en 
fa  vie.  Il  n'en  efl  pas  de  même 
de  la  féauté  ^  elle  ell:  due  au 
Seigneur  ,  &  à  chacun  de  fes 
fliccelTeurs. 


Traduction. 

Si  un  Seigneur   après  avoit 

reçu 
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thomage  a  luy  fait  perfon  te- 
nant grant  le  fervice  de  fon  te- 
nant  per  le  fait  a  un  auter  en 
fee ^  Ù  le  tenant  atturna  ^  ,  (se, 
donque  le  tenant  ne  ferra  my 
■compel  de  faire  homage  ,  mes 
il  ferra  fealty  ,   cornent  que  il 
fiflfealtie  devant  a  le  grauntor. 
Car  fealty  efl  incident  a  chef 
cun    atturnement   del   tenant  , 
^uant  le  Seigniory  efl  graunt. 
Mes  fi  afcun  home  foit  feifie 
dun  mannor  ^  &  un  auter  home 
tient  de  luy  la  terre  corne  del  man- 
nor avantdit  per  homage  ^lequel 
tenant  ad  fait  homage   a  fon 
Seignior  que  eflfeife  del  man- 
nor.^  fi  après  un  ejlrange  port 
Prœcipe  quod  reddat   envers 
U  Seignior  del  mannor  y  &  re- 
■covera  le  mannor  envers  luy ,  & 
fuifl  exécution  ,  en  cefl  caje  le 
tenant  fena  auterjoits  homage 
^  celuy  que  recovera   le  manor 
cornent  que  il  fifl  homage  de- 
vant y  pur  ceo  que  leflat  celuy 
que  receivoit  le  primer  homage  , 
efl  defeate  per  U  recovery  ,  & 
ne  girra  en  le  bouche  le  tenant 
cfauxer  ou  defeater  le  recoverle 
^ue  fuit  envers  fon   Seignior  , 
'    îlt  (îc  vide  diverfitatem ,  en 
'•ceo  café   lou  home   vient  a   le 
Seigniory  per  recovery  ,  6*  lou 
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reçu  hommage  de  fon  vafTal  trani'* 
porte  le  fervice  de  ce  vafTal  à  un 
autre  à  titre  de  fief ,  &  (i  le  vaf- 
fal  agrée  ce  tranfport  ,  celui-ci 
ne  fera  pas  hommage  à  fon  nou- 
veau Seigneur  ,  mais  il  lui  fera 
féaiité  ,  parce  que  ce  devoir  a 
lieu  dans  tous  tranfports  de  te- 
nure. 

Mais  dans  le  cas  où  un  tenant 
auroit  fait  hommage  d'une  terre 
à  un  Seigneur  qui  feroit  enfuite 
privé  de  fa  Seigneurie  en  vertu 
du  Bref  Prœcipe  quod  reddat  , 
ce  tenant  devroit  ,à  celui  qui.  au- 
roit obtenu  gain  de  caufe  fur 
le  Bref ,  un  nouvel  hommage  ; 
parce  que  le  Seigneur  qui  recou- 
vre une  Seigneurie  prouve  par- 
là  que  celui  qu'il  en  dépouille 
n'y  avoit  aucun  droit  ,  ^i  que 
l'hommage  fait  à  ce  dernier  étoit 
nul. 

Ainfi  il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  le  Seigneur  qui  re- 
couvre une  Seigneurie  par  droit, 
&  celui  auquel  un  Seigneur  la 
tranfporte  volontairement.  Dans 
ce  dernier  cas ,  le  vaffal  peut 
refufer  de  reconnoîcre  pour 
Seigneur  le  tranfportuaire  : 
dans  le  premier  cas ,  il  ne  doit 
reconnoître  pour  Seigneur  que 
celui      auquel      la     Seigneurie 


*  Vonit  eum  loco  Senioris, 

Tome  h 


Ff 


ii6 


ANCIENNES  LOIX  DES  FRANÇOIS, 

il-  vient  per  dlfcent  ou  per  gra^     a    été     définitivement     ajugée,^ 
uni  ai  Seignio/y, 


Section    150» 

Item  ,Jî  un  tenant  que  doit 
per  fon  tenure  faire  a  fon  Sel- 
gnior  homage  ,  vient  a  fon  Sei- 
gnior  ,  &  dit  a  luy  ,  Sir  , 
jeo  doy  a  vous  faire  homage  pur 
les  tenements  que  jeo  teigne  de 
vous  ,  &  jeofue  icy  prifl  a  vous 
faire  homage  pur  mefmes  les. 
tenements  ,  pur  que  jeo   vous 

P^-  ?  ^^^  ^-^^  <^^o  voiles  recci^ 
ver  de  moy. 

Section    151. 

Et  fi  le  Seignior  adonques 
refufa  de  ceo  receiver  ^  donque 
après  tiel  refufal  le  Seignior 
ne  poet  diflreiner  le  tenant  pur 
le  homage  aderere  devant  que 
le  Seignior  requiroit  le  tenant 
de  faire  a  luy  homage  y  &  re- 
7iant  a  ceo  faire  rejufa. 


Se  c  t I o  n 


152, 


Item  y  home  poit  tenerfa  ter' 
re  per  Homage  Auncejlrel  & 
per  Efcuage  ou  per  auter  fer^ 
vice  de  Chivaler ,  auxybien  fi- 
corne  il  poyt  tener  fa  terre  per 
Homage  Ançeflrd  en  Socage» 


Traduction, 

Si  un  tenant  qui  doit  hom- 
mage fe  préfente  au  Seigneur  , 
&  lui  dit  :  Je  fuis  prêt  de  vous 
rendre  ce  devoir  pour  tous  mes 
tenemens  ,  je  vous  prie  de  le: 
recevoir. 


T  R   A  D    U   c    T  1    ON, 

Le  Seigneur  refufant  de  rece- 
voir l'hommage  qui  hii  eft  offert , 
il  ne  peut  plus  dépolféder  fon 
tenant  ,  à  moins  qu'il  n'exige 
l'hommage  de  nouveau,  &:  qua 
le  tenant  le  refufe. 


Traduction, 

On  peut  tenir  par  Hommage 
d'Ancêtres  des  Fiefs  fujets  à 
TEfcuage  5  au  fervice  de  Che*- 
valier ,  &  même  au  Socage, 
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CHAPITRE     VII L 

DE      GRANDE     SERGENTERIE. 


Section  153. 

Tenure  per  graund  Serjean' 
lie  ejl  lou  un.  home,   tient  f es 
terres   ou   tenements  de  nojîre 
Seignior  U  Roy  per  tiels  fer" 
vices   que    il  doit  en  fon  prop 
perfon  faire  al  Roy ,  corne  de 
porter  /'  banne r  de  nofîre  Sei- 
gnior le  Roy  ,   ou  fa  lance  , 
ou  de  arnefnerfon  hofle ,  ou  def- 
trefon  Marshal  ,  ou  de  porter 
fon  efpee  devant  luy  a  fon  co- 
ronement  ^  ou  deflre  fon  Sewer 
a  fon  coronement  ^  ou  fon  Car- 
rer y  ou  fon  Butler  ,'  ou  deflre 
un  de  fes  Chamberlains  ,  de  le 
refceit  de  fon  Efchequer ,  ou  de 
faire  amers  tiels  fervices  ,  &c. 
Et  la  caufe  que  tiel  fervice  elî 
appell    grand  Serjeanty   efi  , 
pur  ceo  que  il  eft  pluis  grand 
&  pluis  digne  fervice  (a)  que 
ejl  le  fervice  en  le  tenure  def- 
cuage.  Car  celuy  que  tyent  per 
E louage  ne  fi  pas  limite  per  fa 
tenure  de  faire  afcun  pluis  fpe^ 
cial  fervice  que  afcun  auter  que 
tyent  per  efcuage  doit  faire.  Mes 
celuy  que  tient  per  grand  Ser^ 
jeanty  doit  faire  un  efpecial fer- 
vice al  B.oy  ,  que  il  tient  per, 
Efcuage  ne  doit  faire ^ 


Traduction» 

Le  tenant  par  grande  Sergen- 
terie  relevé  du  Roi ,  &  doit  au 
Roi  àes  fervices  perfonnels ,  com- 
me de  porter  fa  bannière  ,  fa  lan- 
ce ou  de  conduire  fon  armée  , 
d'être  (on  Maréchal  ,  de  porter 
devant  lui  fon  épée  ,  d'être  fon 
Ecuyer  d'armes  lors  de  fon  cou- 
ronnement ,  fon  Ecuyer  tran- 
chant ,  fon  Bouteiller  ,  fon  Cham- 
brier ,  le  Tréforier  de  fon  Echi- 
quier, &c.  On  appelle  ces  dif 
férens  Offices  grande  Sergente- 
rie ,  parce  que  Serjeantia  ell  la 
même  chofè  que  Servitium  ,  & 
que  les  fervices  dûs  perfonnelle- 
ment  au  Roi  font  plus  honora- 
bles que  les  fervices  d'Efcuage  , 
en  ce  que  ceux-ci  ne  iom  pas 
fpécialement  dûs  au  Roi ,  &  que 
ceux  qui  tiennent  par  Efcuage 
doivent  ioxn^  le  même  fervice. 


F£ 


l^^     ANCIENNES  LOÏX  DES  FRANÇOIS^ 
REMARqLTES. 

(aj  EJl  finis  grand  (t  p  hit  s  digne  ftrvice  ,  ^c. 

La  grande  Sergcnterie  ell  un  Fief  fiipérieur  à  l'Efcnage  ,  mais  il  ne  Tefl' 
pas  au  Fief  de  Chevalier  ou  de  Hatubert. 

Si  d'un  côté  la  grande  Sergentcrie  ne  devoir  pas  comme  le  Fief  de  Che- 
valier ,  fervice  à  pleines  armes,  d'un  autre  coté  le  Fief  d'Efcuage  étoit 
flibordonné  &  incertain  dans  fon  fervice  ;  au  lieu  que  celui  de  grande 
Sergentcrie  ne  pouvoit  être  tenu  que  par  les  devoirs  fpéciaux  6c  confti- 
îutits  de  fa  dignité. 

II  n'y  avoit  que  le  Roi  qui  eût  des  Sergens ,  fuivant  Littleton  ;  leurs^ 
fonctions  n  etoient  pas  toujours  relatives  au  fervice  militaire  ;  ils  étoienr 
quelquefois  chargés,  comme  fous  nos  premiers  Rois,  de  régir  les  revcr 
nus,  &  de  veiller  à  Texécution  des  ordres  du  Souverain. 

Sous  Raoul,  &  les  Ducs  de  Normandie  defcendus  de  ce  Prince,  la^ 
juflice  ne  s'exerçoit  qu'en  leur  nom,-  mais  après  i'extinftion  de   fa  pof- 
térité  ,  &  la  réunion  de  la  Normandie   à  la    Couronne   de  France,   le 
droit  de  Haute-Juflice  étant  devenu  une  dépendance  des  grands  Fiefs , 
outre  \qs  Sergens  du  Roi,  établis  pour  l'exécution  des  Jugemens  de  la- 
Cour  du  Roi  ,  les  Seigneurs  érigèrent  des  Sergenteries  ,   les   donnèrent 
en   Fief.  Les  Sergens  du  Roi  ou  de  l'Epée ,  comme  les  appelle  l'ancien 
Coutumier  Normand  ,  conferverent ,  pendant  quelque-temps,  une  forte 
de  prééminence  fur  les  Sergens  des  Seigneurs  ;  mais  infenfiblement  ceux 
dont  les  Sergenteries  ne  dévoient  que  des  fervices  relatifs  à  la  perfon- 
ne  du  Roi  ou  à  la  guerre  ,  dédaignèrent  de  porter  un  nom  qui  les  con- 
fondoit  avec  ceux  des  Seigneurs ,  dont  les  fondions  étoient  bornées  k 
maintenir  l'ordre  dans  leurs  Jurifdictions ,  &  ce  nom  ne  défigna  plus  que 
ces  derniers ,  qui  ne  dévoient  point  de  fervices  militaires  ,    &  qui  feuls 
lubfiftoient  lors  de  la  rédadion  de  l'Ancien  Coutumier  (i)  :  car  dans  ce 
Livre  les  fervices  des  Sergens  font  détaillés  &  reftrains  à  faire  les  vues  ^ 
les  femonces  ,  les  commandemens  d'AJJtfest  à  faire  tenir  ce  qui  y  avoit  été  ju- 
gé ^  à  jifïicier  à  l'tpee  6*  aux  armes  tous  malfaiteurs  y  les  fui  tifs  ;  &  il  eit> 
obfervé  (x)  qu'ils  furent  principalement  établis^^w  cjue  ceux  qui  font  pai- 
Jibles  fujjent  par  eux  tenus  en  paix.  11  n'étoit  guère  poffible  que  des  hommes 
habitués  à  vuider  leurs  querelles  par  les  armes  ,  ne  conçuffentpas  une  forte 
de  mépris  pour  les  exécuteurs  de  Loix  ,  dont  ils  n'avoient  peut-être  ja- 
mais bien  compris  ni  la  néceffité  ,  ni   les  avantages.  Les  poffefTeurs  des 
Sergenteries  Seigneuriales  ne  s'acquittèrent  donc  plus  eux-mêmes,  parce 
préjugé  ,  qu'avec  répugnance  de  leurs  fondions;   &  s'en  étant  déchargés 

(i)  En  Angleterre  ,  dans  le  14',  lîecle  les  Officiers  qui  donnoient  les  AiligaatioiiS  ne  s'ap« 
pelloient  encore  ç^vCAttourncs.  Stat,  Robert  Ul  ,  Reg,  Scot,  c.  iL 
iH  Aiicisa  Cquç.  c.  ;, 
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fur  des  particuliers  ,  auxquels  cependant  ils  ne  tranfruettoîent  pas  les  prit 
vilésès  du  Fief  dont  ces  tbnaions  dépendoient  ,  ceux-ci  achevèrent  d'a- 
vilir ces  fondions  par  la  cupidité  &  l'indécence  avec  laquelle  ils  Iqs 
exercèrent. 


Section    154» 

Item  y  fi  tenant  que  tient  per 
'Efcuage  monifljon  heire  efieant 
de  pleine  âge  ^  fil  tenoit  per  un 
fee  de  Ghivaler  ,  Le   heire    ne 
paiera  forfque  cent  fols  pur  re- 
liefe  ,    corne  efi  ordeine  -per  /' 
ftatute   de    Magna    Charta  ^ 
cap.  2.  Mes  fi  celuy  que  tient 
de  Roy  per  grand  Serjeantie 
morufl  ,  jon   heire  efieant  de 
plein  âge  ,   le  heire  payera  al 
Hoy  pur  relief e  le  value  de  les 
terres  ou  tenements  per  an  (  oufi-' 
ter  les  charges  ù  reprifes)  queux 
il  tient    del   Roy    per    grand 
Serjeantie,    Et    efi  aficavoir  ^ 
que  Serjeantia  en  Latin  ,  idem 
eflquod  fervitium  ,  &  fie  Ma- 
gna Serjeantia ,  idem  eil  quod' 
snaguum  fervitium. 

Section    155. 1 

Item,  ceux  que  teignont per 
efcuage  doient  faire  lour  fer- 
vice  hors  de  Roialme  ,  mes  ceux 
que  teignont  per  grand  Ser- 
jeantie ,  pur  le  greinder  part 
doient  faire  lour  ferviçes  deins 
^  Rçialme^ 


TRADUCTION,       ,' 

Quand  un  tenant  par  Efcuagô 
meurt ,  &  laiffe  un  fils  majeur  , 
fi  fa  tenure  ell:  d'un  Fief  de  Che- 
valier ,  l'héritier  ne  paye  que 
cent  fols  pour  relief,  comme  le 
porte  le  chap.  2  de  la  grande 
Chartre  ;  mais  le  tenant  du  Roi 
par  grande  Sergenterie  décé- 
dant ,  fon  fils  majeur  doit  au  Roi 
pour  relief  la  valeur  annuelle  de 
la  terre  outre  les  charges  ordi» 
naires  de  fon  inféodationa 


iRADirCTlOJ^, 

Ceux  qui  tiennent  par  Efcua^ 
ge  doivent  faire  leur  fervice  hors 
le  Royaume.  Les  tenans  pat 
grande  Sergenterie  pour  la  plu* 
part  ne  font  le  fervice  que  dans 
l'intérieur  du  Royaume» 
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Section    156. 

Item  ,  il  eft  dit ,  que  en  h 
Marches  de  Scotland  ,  afcunes 
teignant  de  Roy  per  Carnage  y 
cefl  afcavoir ,  pur  rentier  un 
cornu 'y  pur  garner  homes  de 
pais  quant  ils  oyent  que  le 
Scottes  ,  ou  auters  enemies 
veipnont  ou  voilent  enter  en 
Engleterre  ,  quel  fervice  efl 
graund  Serjeanty,  Mes  fi  af- 
cun  tenant  tient  dajciin  au- 
ter  Seignior  que  de  Roy  per 
tiel  fervice  de  Cornage ,  ceo  nejl 
pas  grand  Serjeanty  ,  jîies  efl 
fervice  de  Chivaler  ,  ù  trait 
a  luy  garde  ù  marriage  ,  car 
nul  poit  tener  per  grand  Ser- 
jeanty ^  finon  de  Roy  tantfo- 
lement* 


Section 


M7- 


Item ,  home  poit  veier  Anno 
1 1  •  H.  4.  que  Cokay ne  ,  a- 
donque  chiefe  Baron  defche- 
quer  ,  vient  en  le  commonbank  , 
portant  ovejques  luy  la  copy 
dun  recorde  (a)  in  hcEC  ver- 
ba  j  Talis  tenct  tantam  terram 
de  Domino  rege  per  Serjean- 
tiam  ,  ad  inveniendum  iinum 
hominem  ad  guerram  ubicun- 
que  intra  quatuor  maria  ,  (xc. 
Et  il  dcmaunda  fil  fuit  orraund 
ùcr Jeanne  ou  petit  oerjeantie. 


Traduction^ 

Sur  la  frontière  ou  marches 
d'Ecofle  plufieurs  tiennent  par' 
Cornage  ,  c'eil-à-dire  ,  à  la  char- 
ge d'avertir  avec  une  corne 
les  gens  du  pays  de  fe  tenir  fur 
leurs  gardes  lorfque  les  Ecoiïbis 
ou  autres  Ennemis  paroiflent  pour 
entrer  en  Angleterre  ;  ce  fervice 
efl  de  grande  Sergenterie  ,  à 
moins  que  celui  qui  en  efl  chargé 
n'y  ait  été  affujetti  par  un  Sei- 
gneur particulier  :  car  alors  c'efl 
un  fervice  de  Chevalier  qui  efl 
fujet  au  Droit  de  Garde  ,  de 
Mariage  ,  &c.  Perfonne  ne  peut 
tenir ,  en  effet ,  par  grande  Ser- 
genterie que  du  Roi  feulement. 


iRADVCTION^ 

On  peut  voir  dans  les  Re- 
cords de  la  I  i^  année  du  règne 
de  Henri  IV  ^  que  Cokaine  ,  pre- 
mier Baron  de  l'Echiquier ,  vint 
en  la  Cour  du  Commun  Banc , 
portant  avec  lui  la  copie  d'un 
ancien  Record  conçu  en  ces  ter- 
mes :  Talis  tenet  tantam  terram 
de  Domino  rege  per  Serjeantiam 
ad  inveniendum  unum  hominem 
ad  guerram  uhicunque  injra  qua^ 
tuor  maria  ,  &c.  Et  il  demanda 
fi   ce  fervice  étoit    de    grande 
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Et  Hanke  ,  adoncjues  dlfoit  , 
que  il  fuit  graunde  Serjeanne  , 
purcco  que  iladfervice  a  faire 
per  corps  duJi  hoirie  ,  ù  fil  ne 
purra  trover  nul  home  a  faire 
l'  fer-vice  pur  luy  ,  //  mefme 
doit  faire.  Quod  alii  Jufticia- 
rii  concefferunt.  (  Cokaine.  ) 
Donque  doit  le  tenant  en  ceo 
cas  vaier relief e  al  value  del  terre 
per  an.  Ad  quod  non  fuit 
Eerponfum. 


S  DE  LITTLETON.     231 

ou  de  petite  Sergcnterie  ;  & 
Hanke  dit  que  c'éroit  grande 
Sergenterie  ,  parce  que  le  fer- 
vice  étoit  tellement  perfonnel 
que  celui  qui  le  de  voit  feroit 
obligé  ,  à  défaut  d'hommes  ,  d'al- 
ler lui-même  à  Tarmée  ,  &  cet 
avis  fut  adopté  par  tous  les  au- 
tres Julliciers  ;  a'oii  Cokaine  tira 
cette  conféquence  ,  que  le  fervice 
dont  il  s'agiifoit  devoir  pour  re- 
lief une  année  du  revenu  de  fa 
terre  j  mais  on  ne  décida  rien  ài 
cet  égard. 


REMARQUE    S. 

(a)  Recorde. 

11  n'appartenoit  naturellement  qu'à  la  Cour  du  Prince  de  faire  les  r^- 
€m-ds  ol^aHes ,  de  droits ,  de  Jugemens.  Mais  le  Prince  accordoit  quel- 
quefois aux  Cours  fubalternes  ce  privilège.  En  ce  cas  il  falloit  une  com- 
mifîion  du  Souverain  ;  commiffion  qui  ne  s'exécutoit  qu'en  préfence  de 
l'un  de  fes  Juiliciers  (\).  Lorfqu'après  avoir,  faute  de  preuves  d'un  cri- 
me, remis  au  duel  la  décifion  d'une  caufe,  oc  que  la  bataille  avoit  été 
oagnée  entre  les  contendans,  il  s'élevolt  quelque  doute  fur  les  termes 
danslefquels  la  demande  &ladéfenfe  avoient  été  conçues  ,le  Record  ap- 
partenoit  à  la  Cour  du  Roi  {^).  Mais  ii  ,  après  la  bataille  il  y  avoit 
difficulté  fur  ce  qui  avoit  été  prononcé  ,  le  Record  s'en  faifoit  ordinaire- 
ment en  la  Cour  où  le  duel  avoit  été  gagé ,  à  moins  que  toute  la  Cour 
ne  fût  récufée;  car  alors  FAillfe  du  Roi  pouvoit  feule  prononcer  fur  la 
récufation. 

Cette  Seâ;ion  ne  parle  que  d'un  Record  fur  un  droit  à  l'égard  duquel 
il  n'y  avoit  point  encore  de  Loi,  &  la  Cour  du  Roi  étoit  feule  compé- 
tente de  faire  des  Loix  ou  de  les  interpréter  par  le  record  des  Juges  qui 
la  compofoient ,  &  qui  (3^  en  avoient  ordonné  l'exécution. 


(i)  Rig.  Maj.  L.  •},  C.   ij. 
Ç})  ihid'  L.  3  ,  c.  14. 


t^i     ANCIENNES  LOÎXDËS  FRANÇOIS, 


Section    i  58. 

Et  nota  cjue  touts  que  tel' 
-gnont  de  Roy  per  grand  Ser- 
jeanty  ,  teignant  de  Roy  per  fer- 
vice  de  Chivalrie ,  £?  le  Roy 
pur  ceo  avéra  garde  ,  mariage  , 
lÉ*  reliefe  ,  mes  le  Roy  navera 
de  eux  Efcuage  ^Jils  ne  tel' 
gnont  de  luy  per  Efcuage^ 


TradvctionI 

Tous  ceux  qui  tiennent  du 
Roi  par  grande  Sergenterie  tien- 
nent du  Roi  par  fervice  de  Che- 
valier ,  &  doivent  Garde  ,  Ma- 
riage ,  Relief  ;  mais  le  Roi  ne 
peut  lever  fur  eux  le  droit  d'Ef- 
cuage  qu'autant  qu'ils  ont ,  outre 
leur  Fief  de  grande  Sergenterie  , 
un  Fief  d'Efcuage, 


CHA- 
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CHAPITRE     IX. 

J)  E    PETITE    SERGENTERIE. 


S  E 


C   T   I    O    N 


159, 


Tenure  per  petit  Serjeanty 
ejllou  home  tient  fa  terre  de  noj- 
irt  Seignior  le  Roy  ,  de  render 
al  Roj  annualment  un  arke  , 
ou  un  efpee  ,  ou  un  dagger ,  ou 
un  cuttcl  ^  ou  un  launce  ^  ou  un 
paire  de  gants  de  ferre  ,  ou  un 
paire  de  fp ours  dore  ,  ou  un  fê- 
te ,  ou  divers  fêtes  ,  ou  de  ren~ 
der  auters  tiels petit  chofes  tou- 
chants Le  guerre^ 

Section  i<jo. 

Et  îiel  fervice  nef  forfque 
bocage  en  effecl ,  pur  ceo  que 
tiel  tenant  per  jon  tenure  ne 
doit  aler  ne  fayre  afcun  chofe 
enfonproperperfon  ,  touchant 
le  guerre  ,  mes  de  render  à 
payer  annualment  certain  cho- 
fes al  Roy  ^  f  corne  home  doit 
foyer  un  rem. 

Section    161. 

Et  nota  ,  que  home  ne  poit 
lener  per  graund  Serjeanty  , 
ne  per  petit  Serjeanty  ,  fnon  de 
Roy,  &c. 

Tome  /, 


Traduction, 

Celui  qui  tient  du  Roi  par 
petite  Sergenterie  lui  doit  an- 
nuellement ou  un  arc  ou  une 
épée  3  ou  un  fabre  ou  un  poi- 
gnard ,  ou  une  lance  ou  une  pai- 
re de  gantelets  de  fer  ,  ou  des 
éperons  d'or ,  ou  une  ou  pluheurs 
flèches  ou  autres  armes  de  mé- 
diocre valeur. 


Traduction,, 

Et  ces  fortes  de  fervices  ne 
font ,  à  proprement  parler  ,  que 
des  fervices  en  Socage  ,  puis- 
qu'ils n'affeftent  point  la  perfon- 
ne,  &  n'obligent  point  au  fer- 
vice  militaire. 


IRADUCTION, 

La  petite  Sergenterie  ,  comme 
la  grande  ,  ne  peut  être  tenue 
&:  mouvance  que  du  Roi. 

Gg 
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C     H     A     P     I     T     R     E  •  X- 

DE    T  E  N  U  R  E    EN   BOURGAGE. 


S  E   c   T  I   O    N      162. 

Tenure  en  Burgage  eft 
lou  (a)  antient  Burg/i  efl  , 
de  cjue  /'  Roy  efl  Seignior ,  (& 
ceux  que  ont  tenements  deins 
le  Burgh  telgnont  dcl  Roy 
lour  tenements  que  chefcun  te- 
nant pur  fon  tenement  doit 
payer  al  Roy  un  certain  rent 
per  an  ,  ùc  &  nel  tenure  nefl 
forfque  tenure  en  Socage, 


Traduction, 

Tenure  en  Bourgage  s^entend 
d'une  tenure.de  fonds  fitués  en 
un  ancien  Bourg  dont  le  Roi  ell 
Seigneur  ,  &  pour  laquelle  cha- 
que tenant  paye  au  Roi  une  rente 
annuelle.  Of  ,  une  pareille  tenure 
n'eft  autre  chofe  qu'une  tenure 
en  Socage,. 


ANCIEN     C   O    U  T  U  M  l  E  R. 

Chapitres   xxxi&  cxxv. 

De  tenure  par  Bourgage  doibt  l'en  favoir  qu'elles  peuvent 
eftre  vendues  6c  achetées  comme  meubles  fans  l'aflentementaux 
Seigneurs  ,  &  les  Coutumes  doibvent  eilre  payées  félon  les 
ufages  des  Bourgs  \  &  fi  doibt  l'en  favoir  que  les  ventes  faites 
d'aucuns  héritages  ou  rentes  ne  doibvent  eftre  rappellées  par 
les  hoirs  ne  par  le  lignage  aux  vendeurs ,  fi  dedans  le  jour  na- 
turel de  l'Audience  de  la  chofe  vendue  la  pétition  n'en  efl  faite 
devant  Juftice  avec  la  monnoye  du  prix  de  la  vente.  Savoir  , 
debvons  que  les  femmes  après  la  mort  de  leurs  maris  ont  moitié 
des  achapts  qui  font  faits  en  leur  temps,  &  lesfœurs  y  doibvent 
avoir  femblable  partie  comme  les  treres  ,  &  fi  doibt  -  on  fa- 
voir que  tels  tenements  ne  doibvent  Relief  ne  Aides  coutu-- 
miers. 


ou  INSTITUTES  DE  LITTLETON.     23; 
REMARQ.l/ES. 

(a)  Burgage  efl  lou ,  érc. 

Prefque  tous  ceux  qui  ont  écrit  du  Droit  Coutumier  ont  confondu 
le  Bourgage  ,  le  Franc  -  Aleu  ,  la  Bourgeoifie  ;  cependant  ces  diffé- 
rentes poÎTefllons  n'ont  ni  la  même  origine  ,  ni  les  mêmes  prérogati- 
ves. 

1°.  Le  Franc-j^leu  pouvoit  exifter  dans  les  Villes  comme  dans  les  cam- 
pagnes; ce  n'étoit  point  une  tenure,  parce  qu'il  ne  de  voit  point  Ton  être 
à  l'inféodation  ;  il  n'étoit  fujet  à  aucun  Seigneur  ni  à  aucuns  devoirs  ;  il 
ne  reconnoiffoit  que  la  Jurildiélion  du  Roi,  avant  que  les  Seigneurs  cuf- 
fent  acquis  le  droit  d'exercer  cette  Jurifdidion  en  Ion  nom  fur  toutes  les 
terres  enclavées  dans  leurs  Bénéfices. 

2°.  Le  Bourgage  au  contraire  défignoit ,  dans  fon  principe,  une  tenU' 
re ,  &  conféquemment  relevoitféodalement  d'un  Seigneur  à  qui  il  payoit 
des  rentes  ou  autres  redevances  indicatives  de  la  valfalité. 

3°.  La  ^Bourgeoifie  étoit  ou  royale  ou  feigneuriale  ;  elle  ne  confiftoit 
que  dans  l'affranchiffement  de  la  perfonne  des  ferfs  ou  villains  d'une 
Seigneurie  ;  &  c'efl:  à  ces  Bourgcoifies  qu'on  doit  rapporter  l^établiffe- 
ment  des  privilèges  des  Villes. 

Comme  j'ai  expliqué  plus  haut  ce  que  j'entends  par  Franc-AIeu,  il  ne 
nie  refte  qu'à  développer  mon  opinion  fur  l'origine  de  la  Bourgeoifie  6c 
du  Bourgage  ,  &  à  rendre  raifon  des  caraâ:eres  qui  leur  lont  pro- 
pres. 

DES  BOVKGE  OÏSÎF^S  ROYALES, 

Nos  anciennes  Loixnous  repréfentent  la  France  divifce  en  Comtés,  Se 
les  hommes  libres  de  chaque  Comté  raffemblés  au  nombre  de  cent  fa- 
milles pour  former  un  Bourg,  fous  la  conduite  d'un  Centenier.  Cet  éta- 
bliffement  remonte  au  moins  à  la  fin  du  fxxieme  (iecle  (i).  Les  Centeniers 
étoient  élus  à  la  pluralité  des  voix  par  les  habitans  de  chaque  Bourg  (2)  ; 
ils  pouvoient  juger,  fans  appel ,  toutes  les  caufes  qui  n'emportoient  ni 
la  perte  des  biens  ,  ni  celle  de  la  liberté  ou  de  la  vie  (3)  ;  ils  étoient 
BfCiûés  en  leurs  Jugemens  par  des  Ëchevins  ou  Sénateurs  ^  c'eft-à-dîre  , 
par  les  plus  anciens  &  les  plus  expérimentés  du  Bourg  (4).  Dans  les 
caufes  que  Je  Centenier  &  les  Ëchevins  ne  pouvoient  décider  en  der- 
nier reffort ,  les  Plaideurs  étoient  obligés  ,  après  le  Jugement  rendu ,  de 
déclarer  s'ils  confentoient  l'exécuter  ,  ou  s'ils  avoient  deffein  de  le  faire 


(i)  Efpr.  des  Loix  ,  Tom.  4,  L.  30,  c.   17.  Capital,   iç,  ,  L.  4.  L.  2  ,  c.  18. 
(i)  Cdpitul.  L.  j  ,  c.   II. 

(3)  Ibid,  L.  3  ,  c.   75»  ,  &  L.   4  ,  c.  26. 

(4)  L.  1  ,  c.  z8  ,  &  L.  4,  c.  ;  ,  ib.  Not,  Bignon 3  ad Formut  autk.  inccrt.  vag.  -.-/. 
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rctormer;  &  jufqirà  ce  qu'ils  eufTcnt  pris  l'un  de  ces  deux  partis,  celui 
auquel  le  Jugement  étoit  contraire  ctoit  détenu  en  prilon  (5).  On  pou- 
voit  faire  recorder  les  Sentences  des  Echevins  ;  mais  lorfque  le  record 
n'étoit  pas  favorable  à  celui  qui  l'avoit  demandé,  il  payoit  une  amen- 
de de  quinze  fols,  ou  recevoit  quinze  coups  des  Echevins  qui  avorent 
rendu  la  Sentence  {6).  Ces  derniers  étoient ,  ainfi  que  les  Avocats  ou 
Notaires,  choifis  par  les  Commiffaires  du  Roi,  MiJJÎ  Domimci  (y).  Quand 
les  yt'^ijji  faifoicnt  leurs  tournées^  les  Comtes,  Vicomtes,  les  Centeniers , 
6c  trois  ou  quatre  des  principaux  Echevins  ,  affiftoient  aux  plaids  qu'ils 
tenoient  (S).  Enfin,  dans  quelques  plaids  fupérieurs  ou  inférieurs  que 
ce  fût  ,  les  Bourgeois  ou  habita ns  d  un  Bourg  ne  pouvoient  être  jugés 
que  fur  le  témoignage  de  ceux  qui  vivoient  fous  la  même  Loi,  c'efr-à'- 
dire ,  d^  leurs  concitoyens ,  de  leurs  Pairs  (^).  Tels  étoient  encore  les 
droits  des  Bourgs  ou  Villes  au  temps  de  la  cefîion  de  la  Normandie 
faite  au  Duc  Raoul,  &  Guillaume  le  Conquérant  les  communiqua  aux 
Bourgs  &  aux  Villes  d'Angleterre,  quand  il  fe  foumit  ce  Royaume  fio). 
C'eft  dans  ces  Loixque  l'Ecoffelesa  puifées  (11),  &  elle  en  conferve 
encore  le  Code  particulier  qui  en  fut  dreffé  dans  le  douzième  (îecîe. 

On  y  voit  que  pour  être  reçu  Bourgeois  du  Roi  ,  il  falloit  poiféder,' 
dans  un  des  Bourgs  de  fon  Domaine,  une  perche  de  terre  au  moins, 
c'eft-à-dire  ,  un  terrein  de  dix-huit  pieds  en  tous  fens  (ii>  On  payois 


(y)  Ciipitu!.  L.   ?  ,  c.  7,  ibid. 

(6)  Ibid  y  L.   3  ,  c.  31. 

(7)  Ihld  ,  L.  3  ,  c.  33. 

(8)  Uid ,  L.  i  ,  c.  251.  L.  4  ,  c.  5, 
(ij)  Capital.  L.   4  ,  c.   ip. 

(10)  On  voit  ,  il  eft  vrai  ,  dans  les  Loix  d'Edouard  j  l'étahlifCemcM  de  l'Hundred  ott 
Centaine  5  mais  foit  qu'il  ait  eu  pour  auteur  les  Rois  Saxons  ,  ou  qu'Edouard  l'eut  for- 
mé à  L'injiar  de  ce  qu'il  avoit  vu  pratiquer  durant  fa  retraite  en  Normandie  ,  il  eft 
confiant  que  c'cft  fur-tout  à  Guillaume  que  l'on  doit  le  privilège,  que  les  Anglois  confer" 
vcnt  encore,  d'être  jugés  par  des  perfonnes  de  leur  état  &  condition.  Polidore  "Vergile, 
L.  9  ,  pag.  i^i,  i\°  10,  avoit  confulté  les  Loix  des  PrédécelTeurs  d'Edouard  ,  &  il  n'y 
avoit  rien  trouvé  de  ce  que  Rapin  de  Thoyras  a  depuis  ofé  leur  faire  dire  de  con- 
traire, 

(11)  L'Abbé  Vély  :,  Hift.  de  Franc,  tom.  3  ,  pag.  70 ,  fixe  fous  Louis  VI  Tétablif- 
fement  des  privilèges  des  Villes ,  entr'autres  celui  d'être  jugé  par  fes  Pairs.  Il  dit  aulu 
que  ce  fut  ce  Prince  qui  commença  a  envoyer  des  Commijfaires  ,  avec  pouvoir  d'informer 
de  la  conduite  des  Comtes.  Ces  erreurs  ne  fuppofent  pas  dans  cet  Auteur  une  comioif- 
fance  bien  profonde  de  nos  anciennes  Loix. 

(il)  L'aune  étoit  de  37  pouces  ,  chaque  pouce  de  la  longueur  de  trois  grains  d'orge, 
fim  caudâ  ,  fans  queue  ;  la  perche  de  lix  aunes  ,  Aj/if.  David,  i.  Scot.  Reg.  Sl^ea, 
pag.  161  ,  qui  font  dix-huit  pieds.  L'acre  contenoit  quarante  perches  ,  &  ia  livrée,  li- 
brata ,  cinquante-deux  acres.  On  ne  voit  pas  fur  quoi  M.  de  Lauriere  fe  fonde  lorfqu'il 
dit  que  cent  livres  de  terre  en  revenu  font  la  même  chofe  que  cent  livrées  de  terre^ 
Rcc.  des  Ordonn.  c.  ijj,  Des  Eublif.  de  Saint  Louis.  FoyeiQoiLZ,  pag.  5. 
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an  Fifc  ,  par  chaque  perche  ,  un  léger  impôt  tous  les  ans.  Chaque 
Bourg  ou  Ville  étoient  gouvernés  par  un  Magiftrat  que  vingt- quatre 
des  anciens  de  la  Communauté  élifoient  le  jour  de  S.  Michel.  11  pre- 
toit  ferment  de  ne  rien  décider  fans  fon  Conleil,  qui  étoit  compofe 
des  perfonnes  les  plus  fagcs  &:  les  plus  expérimentées  du  heu  oii  ilexer- 
çoit  fa  Jurifdiaicn.  11  tenoit  fes  plaids  de  quinzaine  en  qum^zame  pour 
les  affaires  proviloires  ;  mais  celles  dont  il  ne  pouvoit  connoître  en  der- 
nier reffort  ,  étoient  réfervées  pour  le  temps  où  le  Commiflaire  du  Roi , 
qui  étoit  ordinairement  un  Gentilhomme  de  fa  Chambre  ,  Camérarius ,  *  •  cemot 
venoit  tenir  ks  affifes,  ce  qui  arrivoit  au  moins  trois  fois  par  an,  à  la  P^J'^Jif;*;^' 
Saint  Michel ,  à  Noël  &  à  Pâques.  Garde    du 

Tous  les  Bourgeois  comparoiffoient  à  ces  aflifes ,  ou  y  faifoient  pro-  J^f^'p^^] 
pofer  leurs  excufes.  _  4»p»s-ï5» 

Dans  l'audience  du  Chef  de  Juftice  d'un  Bourg,  toute  contefl^tion  d'en- 
tre les  Bourgeois  &  les  Marchands  Forains  qui  venoient  y  expofer  en 
vente  leurs  denrées ,  de  voit  fe  terminer  dans  l'efpace  de  trente  fix  heu- 
res ,  foit  que  le  Marchand  fut  demandeur  ou  défendeur  ;  car  tout  Bour- 
geois ne  pouvoit  être  jugé  que  dans  la  Jurifdidlion  de  fon  Bourg,  en 
demandant  comme  en  défendant  j  il  pouvoit  même  décliner  la  Cour  div 
Roi  s'il  y  étoit  traduit.  Mais  quand  la  contefîation  s'él'cvoit  au  fujet  de 
droits  dus  au  Roi ,  refufés  ou  conteftés  par  un  Bourgeois  ,  l'affile  feule  du 
Commiflaire  du  Roi  en  étoit  compétente;  les  procès  s'y  terminoient 
fans  frais  en  préfence  du  Juge,  Chef  du  Bourg,  &  de  fes  AfTeffeurs ,  6c 
fur  le  témoignage  ou  le  ferment  des  Pairs  de  l'accufé. 

Chaque  Communauté  d'artifans  fe  préfentoit ,  par  Députés,  en  l'affife,, 
ainli  que  les  Officiers  de  Juftice.  Les  habitans  y  portoient  leurs  plaintes 
des  maiverfations  de  ces  derniers;  on  y  vérifîoit  les  rôles  dreffiés  dir 
nombre  des  habitans  ,  celui  des  places  conflruites  ou  vagues ,  le  tarif  des 
droits  à  percevoir  au  profit  du  Roi ,  ou  de  ceux  qui  avoient  été  perçjLis. 
Si  les  Juges  faiioient  commerce ,  s'ils  avoient  établi  des  monopoles  ,  to- 
léré l'infradion  des  privilèges,  négligé  la  Police;  s'ils  avoient  admis  pour 
la  déguftation  des  boiffons  des  gens  incapables  d'en  difcerner  la  bonne  ou- 
mauvaife  qualité,  quod  farciunt  ventres  Jïios  ità  quod  amit-cunt  di/crettonem 
gujlandi  ;  s'ils  n'avoient  pas  réprimé  les  friponneries  des  Meuniers  QVt 
des  Boulangers ,  ni  prévenu  l'évaûon  des  ennemis  de  l'Etat ,  &c. 

Le  Commiffaire  informoit  de  tous  ces  faits  ,  &  prononçoit  des  pei- 
nes telles  que  de  droit.  Le  Clerc  du  Commiflaire ,  qui  étoit  gagé  du  Roi 
pour  l'accompagner  dans  toutes  ks  fondions,  mais  qui  ne  pouvoit  man- 
ger à  fa  table  ni  loger  avec  lui,  drefl'oit  procès-verbal  de  tout  ce  qui  avoit  été 
repréfenté  aux  afliles  ,  ou  des  délits  qu'on  lui  avoit  fecrettement  dénoncés; 
&  i!  déféroit  à  la  Cour  du  Roi  lesinjufrices  dont  il  croyoit  que  le  Com- 
miflaire s'éiolt  rendu  coupable  dans  le  cours  de  Tes  affifes.  La  facilité 
diobtemr  juflice  n'étoit  pas  le  feul  privilège  de  U  Bourgeojfie  royale,  elle- 
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entraînoit  après  elle  des  avantages  plus  précieux  encore.  Un  ferf  de 
Comte  ou  de  Baron  qui  achctoit  un  fonds  dans  un  Bourg  du  Roi  ,  &c 
y  demeuroit  an  6i  jour  fans  être  réclamé  par  fon  Seigneur  ou  fon  Bail- 
li, devenoit  libre  Si.  Bourgeois.  Si  le  Bourgeois  fe  retiroit  à  la  cam- 
pagne ,  il  confervoit  fon  privilège;  il  avoit  ,  comme  les  habitans  du 
Bourg  ,  le  droit  d'obliger  les  Bourgeois  des  Abbés ,  des  Comtes  &  des 
Barons ,  à  vuider  leurs  querelles  par  le  duel  ;  mais  ceux-ci  ne  pouvoient 
le  forcer  à  fe  battre  contr'eux. 

Tout  Bourgeois  pouvoit  aliéner  fes  acquêts  après  les  avoir  offerts  à  fes 
proches  ,  qui  les  confervoient  ,  pourvu  qu'ils  fe  chargeaffent  de  nour- 
rir &  vêtir  le  poffeffeur  durant  fa  vie,  La  difpofition  univerfelie  des 
meubles  étoit  permife  dans  les  Bourgs  ,  mais  l'héritier  ne  pouvoit  être 
privé  des  principaux  uflenfiles  du  ménage,  ni  des  outils  propres  à  la 
profellïon  du  teflateur  :  le  fils  de  famille  demeurant  avec  fon  père  , 
pouvoit  vendre  &  acheter  comme  lui.  Enfin  tout  Bourgeois  pouvoit 
faifir  les  marchandifes  que  les  étrangers  introduifoient  dans  le  Bourg  , 
hors  le  temps  des  Foires ,  parce  que  les  Bourgeois  avoient  la  faculté  exi- 
clufivc  ,  en  tout  autre  temps,  d'y  vendre,  ôc  les  étrangers  ne  pouvoient 
acheter  que  d'eux  (13^. 

DU  B  OURGAGE    OU  B  OUKGEOISIE   SEIGNEURIALE^ 

Les  villains  ou  (crfs  des  Seigneurs  attirés  par  l'appas  de  privilèges  fi 
confidérables  ,  ne  négligeoient  aucuns  moyens  pour  fe  les  procurer.  L'im* 
puiffance  où  les  Seigneurs  étoient  fouvent  de  réfider  dans  leurs  terres  ,' 
la  négligence  ou  la  corruption  de  leurs  Baillis  ,  Sénéchaux ,  ou  autres 
Officiers  ,  concoururent  également  à  fouftraire  ,  de  leur  Jurifdidtion ,  la 
plupart  des  Colons  dont  la  personne  étoit  dépendante  de  leurs  Fiefs, 
Pour  prévenir  les  émigrations  qui  rendoient  leurs  Seigneuries  defertes , 
ils  établirent  donc  dans  leurs  Fiefs  un  droit  de  Bourgeoifie;  ils  affran- 
chirent leurs  ferfs  (i^)  ,  leur  accordèrent  la  propriété  des  terres  qu'ils 
tenoient  d'eux  ;  ils  leur  permirent  de  tcfler  des  meubles  ;  ils  autorife- 
rent  le  partage  égal  de  leurs  fonds  entre  leurs  héritiers.  On  put  venir 
s'établir  fous  leur  Jurifdidion  fans  ceffer  d'être  libre.  Mais  ces  droits  n'é- 
toient  pas  comparables  à  ceux  des  Bourgeois  du  Roi  :  &  delà  les  Bour- 
gages  ou  Bourgeoifies  Seigneuriales  tombèrent  infenfiblement  dans  l'ou- 
bli; il  n'y  a  eu  que  celles  dont  les  feigneurs  ,  après  avoir  acquis  du  Roi 
le  droit  d'empêcher  leurs  vaffaux  de  fe  foumettre  à  la  Bourgeoifie  roya- 
le ,  furent  alTez  puiffans  pour  former  des  Bourgs  ou  Villes ,  6c  y  accré-; 


(15)  Statuta  Burgorum  ^  Statata  GildA  ,  dans  le  Recueil  de    SKcnce, 
(14)  Loifel,  Inftit.  Coût.  L.  i  ,  tit.  i  ,  n"  ii. 
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aerle  commerce,  qui  ayent  rubfifté  jufqu'à  préfent    (15).  Delà    font 
nés  cesulaaes  locaux  de  la  Bourgeoifie  ou  Baur gage  àQS  environs  d'u^u^ 
mde.  d'Jrques^d'J/tgny,  &c.  dont  la  Coutume  réformée  de  Norman- 
die  fait  memion  ;  &  delà  fe  tire  aufii  cette  conféquence  ,  que  toute  Bour- 
aeoifie  de  Ville  ou  Bourg  en  Normandie,  a  imprime   de  tout   temps, 
aux  héritacres  qu'ils  comprenoient  (16;  ,  les  caraaeres  du  In'anc-Aleu  ÔT 
du  Bourgage  ,  quant  à  la  manière  d'y  fuccéder,  de  les  partager,   de  les 
aliéner,  de  les  tenir  francs  &  libres  de  tout  fervice  féodal;  mais  que  ce 
qu'on  nomme  actuellement  Bourgage  ou  Bourgeoifie  en  Normandie,  &C 
eft  dépendant  d'un  Fief ,  &  fitué  hors  l'enceinte  des  Villes  ,    n'a  d  autre 
privilège  que  celui  qui  lui  a  été  concédé  par  le  Seigneur  dont  il  relevé 
Ôz  dont  il  exifle  des  titres,  ou  dont  on  a  une  bonne  &  valable  polTef- 
fion.   Ainfi  il  eft  aifé  de  voir    que   les   Réformateurs    de    la    Coutume 
Normande  ont  confondu ,    fous  le  nom  de  Bourgade ,  les  Bourgeoifie& 
royales  &  feigneuriales. 


Se  c  t  I  o  n    1(53. 

Et  mefme  le  manner  eji ,  loti 
un  auter  Seigniour  efperitualou 
tempo  rail ,  eJi  Seignior  de  tiel 
Burgh  f  &  fis  tenants  de  te^ 
nements  en  tiel  Burgh  teignant 
de  lour  Seignior  a  payer  chef- 
çun  de  eux  un  annual  rent. 

Section    164, 

Et  efl  appel tenure  en  Burga*» 
P'e ,  pur  ceo  que  les  tenements 
deins  /'  Burgh  jont  tenus  del 
Seignior  del  Burgh per  certaine 
rent  )  &c.  Et  efl  afcavoire  que 


THADUCTIOJSr. 

Il  y  a  des  Seigneurs  Laïcs 
ou  Eccléfiafliques  qui  ont  des 
Bourgs  ;  6c  ceux  qu'ils  y  reçoi- 
vent ,  &  y  tiennent  d'eux  des 
fonds  ,  ibnt  obligés  de  leur  payer 
une  rente  par  chaque  année  pour 
toute  redevance. 

Traduction, 

On  appelle  cette  tenure  ,  te- 
nure en  Bourgage.  Il  eft  à  re- 
marquer que  \es  Bourgs  font 
les  plus  anciennes  Villes  d'An- 
gleterre j  &  c'efl  de-là  que  lorf^ 


(ij)  Ufages  Locaux  de  la  Coutume  réformée  de  Normandie. 

(16)  Les  héritages  mêmes  dépendans  des  Seigneurs  particuliers  qui  étoiciit  enclavés 
en  une  Ville  participoient  de  droit  à  Tes  privilèges  ,  fî  le  Roi  par  les  Chartres  conftitu- 
tives  de  la  Bourgeoifie  d'une  Ville  n'y  avoit  pas  cxprellénicnt  réfervé  les  droits  des  Sei« 
gneurs.  Ceci  étoit  fondé  fur  ce  qu'il  n'étoit  plus  du  de  féauté  de  ces  héritages  ,  en  ce 
qu'ils  étoient  fous  la  mouvance  du  Roi  ,  dont  toutes  les  Villes  dépcndoicnt ,  &:  que 
foutç  redevance  due  fans  féaucé  ceiloit  d'être  feigneiuiale.  Voye^  Sedioa  xij. 
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les  ancien t  Villes  appel Biirghs     que   le   Roi  afTemble  Ton   Parle- 
font  les  pluis ancieniVilUs  que     ment  ,  ceux   qui   y  viennent  au 
font  deins  Engleterre  ;  car  ceux     nom  des  Villes  s'appellent  Boiir- 
Villes  ,  que  orefont  cities  ou  co-     geois. 
un  des  ^  en  ancient  temps  fueront 
Burghes  &  appelles  Burghes , 
carde  tidx  ancient  Villes  ^  ap- 
pelles Burghes^  don  veignont  les 
Burgejfes  al  Parliament  quand 
le  Roy  ad fummon  fon  Parlia- 
ment ^^c.  (a). 

R    E    M    A    R     Q     U    E    S. 

(aj)  Parliament ,  é^c. 

Il  nous  eil  indifférent  de  fçavoir  fi  ,  en  Angleterre,  les  Communes 
avoient  droit  de  fiifFrage  au  Parlement  avant  la  conquête  de  Guillaume 
le  Bâtard;  mais  il  ne  l'eftpasde  connoître  l'étendue  du  pouvoir  accordé 
par  ce  Prince  à  l'Echiquier,  lors  de  Ion  avènement  au  Irône. 

Lorique  Raoul  obtint  la  Normandie  de  Charles  le  Simple  ,  il  ne  fit 
d'autre  changement  dans  l'adminidration  de  cette  Province  ,  que  celui  de 
rappeller  à  (a.  perfonne  le  droit  qu'avoient  les  grands  Bénéficiers  de  ju- 
ger ,  en  dernier  reffort,  certaines  caufes  :  c'efi-à-dire  ,  qu'il  n'y  eut  plus 
de  Jugemens  rendus  par  les  Officiers  de  Juftice  inlîitués  par  le  Prince 
dans  les  différentes  parties  de  fa  domination  ,  qui  ne  fufTent  fujets  à  l'ap- 
pel en  l'Echiquier.  Ce  Tribunal  étoit  compofe  des  principaux  Officiers 
de  Juftice  des  Seigneurs,  tant  Laïcs  quEccléfiafîiques  (i).  U  connoifToit 
non^feulement  des  malverfations  commilcs  contre  les  Jufîiciers  inférieurs 
dans  les  caufes  des  particuliers  ,  mais  de  tout  ce  qui  concernoit  les  Domai- 
nes du  Souverain,  &  il  prononçoit  comme  de  la  boucke  du  Prince^  fur 
toutei  cliofis  qui  appattenoient  à  fa  dignité  &  hcnnctcté  (i).  C'étoit  de 
l'Echiquier  que  le  Duc  députoit  le  grand  Sénéchal ,  qui  étoit  le  premier 
de  tous  les  Jufriciers  de  la  Province;  &  qui  ,  fans  plaids  &  fans  afîi- 
fes  ,  pouvoit,  en  quelque  lieu  qu'il  fe  trouvât,  faire  faire,  dans  Tordre 
judiciaire  &  politique  >  tout  ce  qu'il  trouvait  expédient  (3  ),  &  réformer 
provifoirement  ce  que  les  Jufliciers  fubalternes  avoient  négligé  ou  omis. 
Ce  Sénéchal  ou  Commiffaire  du  Duc  avoit  le  droit  d'affembler  les  affi- 
fes.  de  chaque  canton  ,  c'efl-à-dire ,  les  Seigneurs  ou  Juges  qui  en  avoient 

le 

(i)  Eafuatfc  ,      i'-'"^  vol.  art.    38,00!.  1,  pag.   z, 
(1)  Ane.  Coût,  cliap.   j6  ,   d'Eckiquicr\ 
[})  ïbid  ,    ch.    lo. 
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le  gouvernement  (4)  ;  &  l'objet  de  cette  affemblée  étoit  de  corriger  les 
abus  qui  s'étoient  gUffés  dans  les  Cours  inférieures ,  à  l'égard  de  la  dil- 
ai/Tion  des  caufes  qui  n'avoient  aucun  rapport  ni  aux  droits  du  Prince, 
ni  à  la  police  de  l'Etat. 
A  ces  traits  on  reconnoît  fans  peine  l'ordre  des  Jurifdiaions   établies 

fous  nos  Rois  de  la  deuxième  Race. 

On  les  voit  en  ejfet  pour  règne  &  du  commencement , 
N'avoir  aide  finon  que  de  leur  Parlement  (%). 

Les  Prélats  &  les  Princes  ou  Chefs  de  Jufticey  avoient  feuls  entrée  (6J. 
Le  Roi  choilîffoit  entr'eux  les  Commiffaires  qu'il  députoit  dans  chaque 
Province  ^7)  pour  y  élire  les  Centeniers  ,  les  Echevins ,  les  Avoués ,  les 
Notaires  (8)  ,  du  nom  defquels  ces  Commiffaires  drefïbient  un  rôle  , 
qu'ils  repréfentoient  au  Parlement.  Ils  tenoient  aufîi ,  en  chaque  Pro- 
vince,  leurs  Plaids  ou  Etats,  auxquels  les  Comtes  ou  Hauts-Jufliciers  , 
les  vaffaux  des  Comtes  ou  Seigneurs  Bas  Jufticiers  ,  les  Echevins  ou 
Maires  &  Confuls  des  Bourgs  ou  Villes  élus  par  le  Comte  &  le  peu- 
ple (^9),  étoient  obligés  de  le  prélenter  ;  mais  où  l'homme  libre  ne  pou- 
voit  être  forcé  de  comparoître  (lo)^  C'étoit  dans  ces  affiles  que  les  en- 
voyés ou  Commiffaires  du  Roi ,  membres  du  Parlement ,  régloient  les 
affaires  urgentes  de  chaque  partie  du  Royaume  dont  l'infpetlion  leur 
étoit  confiée,  &  fe  mettoient  en  état  de  connoître  les  belbins  des  divers 
ordres  de  citoyens,  &  d'en  rendre  compte  à  l'affemblée  générale  de  la 
Nation  (i  i)  qui,  à  proprement  parler  ,  étoit  la  Cour  des  Pairs,  puifqu'il 
y  avoit  des  Pairs  de  tous  les  ordres  ;  car  pour  être  Pair  il  n'étoit  pas 
toujours  néceffaire  d'être  de  condition  égale,  il  fuffifoit ,  en  certains  cas, 
de  vivre  fous  la  même  Loi  fii).  En  ce  fens  les  Comtes  repréfentoient 
au  Parlement  le  peuple  foumis  à  leur  Jurifdltllon  ,  comme  aux  affiles  les 
Centeniers  ou  Echevins  repréfentoient  les  hommes  libres  de  leur 
reffort ,  parce  que  dans  ces  deux  circonftances ,  les  Comtes  Ôc  les  Cen- 
teniers parloient  pour  la  caufe  commune  (13J. 


(4)  Ane.  Coût.  cil.  $. 

(5)  Martial  de  Paris ^  7«  Vigile. 

(6)  Aimoin,  pag,   147,  ijo  &   340. 

(7)  Eodem  anno  generalem  conventum  aquisgrani  hahuit  ,  ^  per  univerfas  regni  fui 
partes  fidèles  accreditarios  a  latere  fuo  qui  omnia  perverfa  corrigèrent  ,  &c,  Aimoin  » 
X-   5  ,  pag.  179. 

(8)  Capit.  L.  3  ,  c.   II  &   33. 
(9}  Ibid  ,L.  i  ,   c.  $6. 

(10)  Ibid,  c.  40  &  ;r. 
(il)  Cap.  L.  3 ,  c.   84.  FaucKet,  pag,  410, 
(il)  Capitul.  L.  4  j  c.    19. 

(13)  Ccll  par  une  fuite  de  cette  maxime  que  l'Ane.  Coût,  dit,  ch.   lii  :  Que  Ji  auU 
cun  plede  en  la  Cour  au  Prince  contre  fon  home  ,  ils  font  pers  O'-tant  à  ce. 

Hh 
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Or,  telle  fut  l'économie  de  la  Juftice,  ou  plutôt  des  Juûlces  que  GuiU 
laume  établit  en  Angleterre  après  fa  conquête. 

Son  gouvernement  ne  fut  pas  ,  comme  l'a  avancé  un  Anteur  récent  {'14), 
un  Gouvernement  de/fotiqiie  :    il  (e  regarda  comme  le   chef  &    non  pas 
comme  le  propriétaire  de  TEtat  Anglois  fi^J*.  Obligé,  pour  aflermir  la 
Couronne  lur  fa  tête,  d'introduire  parmi  les  Anglois,  des  Normands  ,  il 
comprit  Pinconvénient  qu'il   y  auroit  à  laiffer  fubfifter  ,  dans  la   même 
Nation,  deux  Loix  aufîi  oppofées  qu'étoient  celles  d'Edouard  &  celles 
de  Raoul.  Mais  en  donnant  la   préférence  à  ces  dernières ,  il  mit  des 
entraves  à  fa  propre  autorité  ,  à  laquelle  il  lui  étoit  cependant  fort  aifé 
de  donner  la  plus  grande  étenàuQ;  en  fuivant  les  Coutumes  des  Ducs  fes 
Ancêtres ,  il  ne  pouvoit ,  en  effet ,  rien  décider  que  dans  l'Echiquier.  Si 
pour  égaler  les  contributions  de  fes  Sujets  ,   &  foulager  les  laboureurs 
qui ,  accablés  d'impôts,  s'offrent  à  lui,  oblatis  v orner i bus ,  in  Jignum  défi' 
cientis  agrtcidturA,  il  ordonne  un  dénombrement  des  biens  en  général;, 
c'eft  dans  une  afTemblée  des  Grands  qu'il  fait  cette  Ordonnance,  &  qu'il 
choifit  les  plus  prudens  &  les  plus  éclairés  d'entr'eux  pour  y  procéder  (16), 
S'il  fonde  un  Monaflere  en  reconnoiffance  du  fuccès  accordé  à  fes  armes  ; 
il  confulte  les  Evêques  &  fes  Barons  { i7J>.  Pour  réformer  les  points  fur 
lefquels  la  difcipline  Eccléfiaftique  ne  s'accordoit  point  avecles  Canons, 
les  Prélats ,  les  Seigneurs  fontconvoquésde  toutes  les  Provinces  du  Royau- 
me. Il  n'érige  des  Fiefs,  il  ne  conferve  les  Aïeux  que  dans  le    Confeil 
«vénérai  de  la  Nation  ,   fer  commune  confilium  totius  regni  (  18^.  Deux  Evê- 
ques ont  des  difficultés  fur  les  droits  refpeftifs  de  leurs  Sièges  ,  les  pre- 
miers Juges,  pendant  trois  jours,  difcutent  ces  droits,  &  en  décident^ 
&  Guillaume  ne  confirme  cette  décifion  que  du  confentement  des  Grands 
de  i'Etat  (\^). 

Cette  afl'emblée  générale  ,  oii  le  peuple  n*avoit  de  voix  que  par  fes 
Comtes,  fe  tenoit  quatre  fois  par  an  ;  c'étoit  elle  qui  notifioit  les  Loix 
à  la  Nation.  Elle  étoit  divifée  en  plufieurs  clafTes  ou  Tribunaux  :  dans 
l'un,  les  Sujets  trouvoient  des  conciliateurs  qui  terminoient  les  contefta- 
îions  fans  procédure  ;  on  y  choififfoit  les  Magiftrats  deflinés  à  veiller  fur 
la  conduite  des  Comtes  &  des  Juges  inférieurs  :  dans  l'autre  étoit  dépo-t 

(14)  Abrégé  de  l'Hiftoire  d'Angleterre  de  Thoyras. 

(15)   Subjtttis  humilis  apparebat    &  faciiis.  Match,   Parif.  ann.  io%6.  f^oye^  auflî  le 
bel  éloge  ou'Orderic  Vital  fait  de  fon  Gouvernement.  Hift.  Eccléf.   L.  4. 

(16)  Horum  querelis  inciinatus  Rex  definno  magnatum  Concilio  defiinavit  perRegnuni 
quos  ad  id  prudentiores  &  difcretiones  cognoyerat.  i)clden  4  Not,  In  Eadm,  ad  finem  Leg,. 
Willemi   i. 

(17)  Ibid. 

(18)  Ibid  ,  Art.  5  &   8-  Leg.   WiUcmi, 

(19)  Ibid  ,  pag.  I  ,  17. 

Mattk.   PanJ.  pag.  1;  >  anno  io_9j. 
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ïé  le  Tréfor  royal  ;  on  y  recevoit  les  impôts ,  on  y  comptoit  de  leur 
emploi  ;  la  dépenfe  &  la  recette  étoient  écrites  fur  des  rôles  expofés 
au  public  ,  &  que  l'on  renouvelloit  chaque  année  (20).  Dans  tout  cela 
reconnoît-ton  le  defpote  ?  Il  eft  vrai  que  Ton  n'y  apperçoit  pas  cette 
foible  condefcendance  de  Henri  I  pour  le  Peuple  «qui  ,  au  préju- 
dice àc^  droits  que  Ion  père  lui  avoit  tranfmis,  donna  tant  d'influence 
aux  Communes  fur  les  affaires  publiques,  que  le  fort  de  ces  affaires  ne 
dépendit  plus  ,  en  quelque  forte,  que  de  leur  volonté.  Regum  ,  popali' 
que  decretis  t  authoritate  concilii  fancitis  jus  confiât  proprium  gentis  (11)  > 
mais  en  même-temps  il  faut  convenir  qu'il  y  a  autant  de  difîance  en- 
tre un  Monarque  qui ,  comme  defpote ,  écarte  tout  confeil ,  &  celui  qui 
les  croit  tous  également  néceffaircs,  qu'il  y  en  a  entre  ce  dernier  &  un 
Souverain  qui  ne  fe  détermine,  comme  Guillaume,  que  par  l'avis  des 
perfonnes  les  plus  capables  ,  par  leur  naiffance  ou  par  leur  élévation  , 
de  préférer  l'intérêt  de  l'Etat  à  leur  intérêt  propre ,  6c  qui  n'accorde  au 
peuple  que  le  droit  de  faire  fes  repréfentations  par  la  bouche  de  Ma. 
giflrats  dont  la  noblefïe  ,  la  dignité  garantifïent  le  zèle  &:  je  défintérelTe- 
ment. 

Sous  Guillaume,  comme  fous  Raoul  ,  il  n'y  avoit  donc  pas  de  Bour- 
geois qui  euffent  droit  de  fuffrages  dans  les  affemblées  générales  du  Royau- 
me (22).  Les  Prélats ,  les  Comtes  &  Barons,  les  Seigneurs  ,  quelques 
gens  expérimentés  y  délibéroient  feuls  fur  les  affaires  particulières  Se  pu- 
bliques (^^^\  Ainfi  quand  Littleton  dit  que  les  Bourgeois  alîiitoient  aux 
Parlemens,  il  n'entend  pas  donner  à  ce  privilège  pour  époque  la  con- 
quête de  Guillaume,  mais  confîater  l'origine  de  celui  dont  les  Bourgs 
étoient  en  pofTeffion  lorsqu'il  écrivoit  :  il  a  voulu  feulement  faire  enten- 
dre par-là  que  les  Bourgeois  avoient  droit  de  venir  au  Parlement  expo- 
fer  les  befoins  de  leur  Communauté  ,  mais  non  pas  d'y  délibérer. 


(10)  Polid.  Vergil.  L.  9,  pag.  151,  n®  10,  zo,  30  :  Fecit  prifeBos  qui  pecunias  ac- 
ceptas &  expenfas  in  tabulas  publicas  referrent  ac  cas  tabulas  ab  fe  in  fir.gulos  annos  coa- 
fectas  ajfervarent  j  &c. 

(21)  Ibid ,  pag.  18;  ,  ann.  un.  En  1108  ,  Henri  avoit  tenu  un  Parlement  oiilç 
Peuple   n'avoit  pas  été  coh'Voqué.  Matth.  Par.  pag.  43  ,  fous  ladite  année. 

(il)  Reges  ante  iempora  (  Henrici  primi  )  non  confuevere  populi  conventum  confultandi 
caufâ  nifi  perraro  facere  ,  adeo  ut  ab  Henrico  id  infiitutum  jure  manajfe  dici  pojfit^ 
Polid.  Verg.  L.    11.  pag.  185. 

(13)  Hdbet  Rex  curiam  fuam  in  Concilio  fuo  in  Parliamentis  pnfentibus  Prdatis  ,  Co- 
mitibus  Baronibus  &  aliis  viris  peritis  ,  ubi  novis  injuriis  emerfis  nova  conjiituentur  re* 
média,  Cokc  ,  Sed,   1 64. 

lîz 
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Section   i6^. 

Item  ,  pur  le  greinder  pan 
lielx  Burghes  ont  divers  cujlo' 
mes  &  ufages  que  nom  pas  au- 
ters  Villes.  Car  afcuns  Bur- 
ghes ont  tielcujlome  ,  que  ji  ho- 
me ad  iffuc  pluf  ors  fits  àmoruj}^ 
le  puijnef.ts  enheriter  touts  les 
tenements  qutfuerent  afon  père 
deins  mefmele  Burgh  comehei- 
re  a  fon  père  per force  de  cujlo- 
me.  Et  tiel  cujlome  ejl  appel 
Burgh  English  (a). 


TRADUCTIOni 

La  plupart  des  Bourgs  onÈ 
différentes  Coutumes  &  ufages. 
En  certains  Bourgs  fi  un  hom- 
me a  plufieurs  garçons  ,  c'eft 
le  puîné  qui  fuccede  à  tous  les 
tenemens  dont  il  jouit  lors  de 
fon  décès  ;  &  cette  Coutume 
fe  nomme  Bourgage  An- 
glois. 
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Xjà)  Burgh  English, 

Cette  Coutume  étoit  fondée  fur  ce  qu*à  mefure  que  les  aînés  étoienî 
en  état  de  faire  commerce ,  ils  fortoient  de  la  maifon  paternelle  avec  une 
certaine  quantité  de  marchandifes ,  &  formoient  une  nouvelle  habitation. 
5i  le  dernier  des  mâles  qui  reiloit  avec  fon  père  dans  la  maifon ,  n'eût 
pas  été  fon  feul  héritier  ,  l'aîné  auroit  été  obligé  de  rapporter  les  avan- 
ces (\)  qu'il  auroit  reçues;  &  la  Loi,  dans  un  temps  où  l'ufage  de  l'écri- 
ture étoit  rare  ,  avoit  voulu  éviter  les  difficultés  qu'il  y  auroit  à  fixer  la 
quotité  de  ces  avances. 

Cette  Loi  fubfiftoit  antérieurement  à  Guillaume  dans  les  Bourgs  àxi 
Comté  de  Kent ,  &  ce  Prince  la  conferva  en  reconnoiffance  des  faci- 
lités que  cette  Province  lui  avoit  données  pour  fa  conquête  fi).  On 
l'appelloit  Bourgage  Anglais  ,  par  oppofition  au  Bourgage  Normand^  qui 
forma  le  droit  commun  des  autres  Villes  du  Royaume,  après  l'élévation 
du  Conquérant  au  Trône. 


(i)  C'étoit  ,  en  effet,  l'ufage  ordinaire  des  Bourgs  de  rapporter  entre  cohéritiers.  Leg, 
&  confuetud-  Burg.  Sken.  colleil.  c/iap.  124..  Filius  primogenitus  habehit  eamdem portio- 
nem  quam  alii  nifi  fuerit  foris  familiatus  a  pâtre  fuo. 

(1)  Cantil  incois.  Guillclmo  eu  lege  fe  dedcrunt  ut  patrias  canfuetudines  ilUfas  rétine 
rent  illamque  imprimii  quam  gavd-Jiiad  vocant,  Johann^  BarcL  colleii.  Edit,  Eleie" 
vir  1641^ 
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Traduction, 

En  quelques  Bourgs ,  la  fem- 
me jouit  ,  à  titre  de  douaire, 
de  tous  les  biens  de  fon  mari 
après  fa  mort. 

Traduction, 

Dans  d'autres ,  Ton  peut  dif- 
pofer ,  par  teftament  ,  en  fa- 
veur de  qui  l'on  veut ,  d'une 
portion  des  tenemens  qu'on 
poffede  dans  le  Bourg  ,  &:  le 
légataire  entre  en  jouifTance 
des  fonds  par  le  feul  fait ,  fans 
autre  formalité. 


Section    16^. 

Item ,  en  afciui  Burghes per 
le  cuflome  feme  avéra  pur  fa 
dower  toiits  les  tenements  que 
fueront  a  fa  Baron  _,  ùc. 

Section    167. 

Item  ,  en  afcuns  Burghes  per 
le  cuflome  home  poit  ddvifer 
per  fon  teflament  fis  terres  & 
tenements  que  il  ad  en  fée  fîm- 
pie  deins  mefme  le  Burgh  al 
temps  de  fa  morant ,  Ù  perfor- 
ée de  tiel  devife  ,  celuy  a  que 
tiel  devife  efl  fait  ,  après  le 
mort  le  devifor  poit  entrer  (a) 
en  les  tenements  iffint  a  luy  de- 
vifes  ,  a  aver  &  teneraluy  folon- 
que  laform  à  effccl  del  devife  , 
fans  afcun  liverie  de  fcifin  def- 
tre  fait  a  luy ,  Ùc, 

R     E     M     A     R    Q^     U    E. 

(aj  Voit  entrer. 

Gommes  les  fonds  tenus  en  Bourgage  ne  relevoient  d'aucun  Seignair; 
qu'on  les  acqueroit  ou  confervoit  moins  par  fiiccelîion  que  par  ion  in- 
duftrie  ;  la  folemnité  requife  pour  l'aliénation  des  autres  biens  n'étolt 
pas  jugée  néceffaire  à  leur  égard.  LorCqu'on  veudoit  tout  ou  partie  du 
fonds,  le  vendeur  fortoit  de  fa  mailon ,  &  l'acquéreur  y  entroit  en  pré- 
fence  du  premier  Juge  6c  de  douze  témoins  du  Bourg,  tous  deux  don- 
noient  un  denier  (ij  ,  ôc  cela  fuffiibit  pour  en  tranfmettre  la  pro- 
priété. 


(i)  Ch.   ^6.Confuecud.  Burg.  SKen.CoUçdl, 
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T  R    ADUCTION, 

Quoiqu'en  Bourgage  le  ma» 
ri  ne  puilTe  ,  durant  le  maria- 
ge ,  donner  rien  de  fes  im- 
meubles à  fa  femme  ,  il  peut 
cependant  ,  par  teftament  ,  lui 
en  léguer  partie  Si  un  hom- 
me fait  divers  teftamens  ,  le 
dernier  annuUe  tous  les  précé- 
dens. 


Section     i68. 

Nota.  Cornent  que  home  nepoet 
granter  ne  doner  les  tenements 
afafetne ,  durant  le  coverture 
(a) ,  pur  ceo  que  fa  feme  & 
luynefontforjquun  perfon  en 
Ley  ^uncore  pur  tiel  cujlome  il 
pou  deviferper  teflament  fes  te- 
nements a  fa  feme  ,  a  aver  &  te- 
ner  a  luy  en  Fée  fimple  ,  ou  en 
Fée  taile  ,  pur  terme  de  vie  ,  ou 
pur  terme  des  ans ,  pur  ceo  que 
tiel  devife  ne prifl  efecl  forfque 
après  la  mort  le  Devifor  y  car 
touts  devifes  ne  preignont  effecl 
forfque  après  la  mon  le  devi- 
for» Et  jl  home  j an  a  divers 
lemps  divers  tefîamenis  ,  ù  di- 
vers devfes  ,  d'c.  uncore  le  dar- 
rein  devife  &voluntfait  per  luy 
eftoiera ,  Ù  lautersfont  voides, 

R    E    M    A     R     (l    U    E. 

(a)  Durant  le  coverture. 

Voyez  les  articles  411  &  41c)  de  la  Coutume  de  Normandie.  Par  le 
premier  ,  cette  Coutume  défend  au  mari  de  faire  concclTions  entre-vifs  , 
au  moyen  dcfquellcs  (es  biens  viendroient  à  fa  femme  en  tout  ou  partie  ,* 
mais  par  l'autre  article,  il  lui  eft  permis  de  donner  à  fa  femme  de  ies  im- 
meubles ,  par  te/laivent  y  Ju/qu'à  concurrence  du  tiers  de  leur  valeur  ,  s'il  a 
des  enfans  ,  6"  jufqu'à  concurrence  de  moitié^  s'il  n'en  a  pas  :  difpofition  qui 
doit  fans  doute  fa  naifîanceà  ce  qu'originairement  les  Bourgeois  ,  ayant  peu 
de  bien  en  campagne,  pouvoient  tefler  de  tout  lelir  Bourgage  ou  meu- 
bles feulement;  au  lieu  que  dans  la  fuite  ayant  fouvent  tranfporté  la 
plupart  de  leurs  effets  de  commerce  fur  les  fonds  qu'ils  avoient  acquis 
hors  les  Villes  :  pour  éviter  les  difcuiïions  fur  la  fource  d'où  les  eflets 
re/îés  au  fuppôt  de  leur  fucceffion  feroient  provenus ,  on  a  évalué  ceux 
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que  leur  induftrie  auroit  pu  leur  procurer  ,  à  une  certaine  portion  des 
immeubles  dont  ils  fe  trouvoient  faifis  lors  de  leur  décès;  6c  cette  por- 
tion ,  pour  l'homme  qui  n'avoit  pu  être  aidé  que  par  /a  femme  , 
ëtoit  réputé  de  la  valeur  de  la  moitié  de  ion  immeuble  ,  &  du  tiers  , 
lorsqu'il  avoit  pu  profiter  des  travaux  de  fa  femme  &C  de  ks  en- 
fans. 


Section    169. 

Item  ,  per  tiel  cuflome  home 
pou  divifer  per  fou  tejlament 
que  jes  Exccutors  poient  aliéner 
&  vender  Jes  tenements  que  il 
ad  en  Fée  fimple  ,  pur  certaine 
fumme  de  money  a  dijlributer 
pur  f on  aime.  En  cejl  cas  ,  co- 
ment  que  le  devifor  deviefeifie 
de  les  tenements  y  &  les  tene- 
ments  dijcendont  a  fon  keire  , 
uncore  les  executors  après  le 
mon  lour  tejlator ,  poyent  ven- 
der les  tenements  ijjint  a  eux 
devises  ,  à  oujle  le  heire  ,  &  ent 
faire  feoffment ,  aliénation ,  & 
eflate  per  fait ,  ou  fans  fait  a 
eux  a  queulx  le  vendition  e(l 
fait.  Et  iffint  pois  veiericy  un 
cas  ou  home  poit  faire  loial  ef 
tate ,  ù  uncor  il  navoit  riens 
en  les  Tenements  al  temps  delef 
tate  fait.  Et  le  eau  fa  e(l  ^purceo 
que  La  cuflome  &  ufage  ad  efle 
tiel.  Quia  confuetudo  ex  cer- 
ta  caufa  ration abili  uiitata  pri« 
vat  cûmmunemlegeni. 


Traduction. 

Il  y  a  tel  Bourg  oii  un  hom- 
me peut  autorifer  les  exécu- 
teurs de  fon  tellament  à  ven- 
dre ,  après  fon  décès ,  fes  te- 
nemens  acquis  en  Fief  fîmple , 
parce  que  le  prix  de  la  vente  fera 
diftribué  pour  le  falut  de  fon 
ame.  En  ce  cas  ,  quoique  le 
teftateur  meure  faifi  des  tene- 
mens  dont  il  a  ordonné  l'alié- 
nation ,  les  exécuteurs  de  fa 
dernière  volonté  peuvent  vala- 
blement vendre  &  mettre  en 
poife/fion  l'acquéreur  ,  de  fait 
ou  par  écrit.  Ain(i  on  peut 
dire  qu'en  certaines  circonllan- 
ces  on  a  droit  d'aliéner  un 
fonds  fur  lequel  on  n'a  aucun 
droit  de  propriété  ;  &  la  rai- 
fon  qu'on  en  peut  donner  efl 
que  5  Confuetudo  ex  certa  cau~ 
fa  rationabiU  ufitata  privât  com- 
munem  legem^. 
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Section    170.  Traduction. 


Et  nota  ,  que  nul  cufîome  ejl 
alowablcmefcjue  îiel cufiome  que 
adefle  ufepertitle  deprtjcnptïon 
fcavoïr  de  temps    dont  mémo- 
rie  ne  curt.  Mes  divers  opinions 
ont  cfle  de  temps  dont  memorle  , 
&c,  &  de  title  perprefcription  , 
que  ejl  tout  un  enLej,  Car  ajcuns 
ont  dit  que  temps  de  memorie 
ferra  dit  de  temps  de  limitation 
en  un  Brief  de  droit  (a) ,  fcili- 
cet  de  temps  le  Roy   R,    le  i, 
puis  le  conque fl ,  corne  efi  do' 
ne  per  le  ftatute  de  Wejlminf 
ter  l.pur  ceo   que  le   briefe  de 
droit  ejl  k  pluis  haut  briefe  en  fa 
nature  que  pou  efîre ,  6'  per  tiel 
briefe   home  poit    recover  fon 
droit  de  la  pojjeffion  fon  Aun- 
ceflors  de  pluis  auncient  temps 
que  home  pur roit  perajcun  brie- 
fe per  leley  ,  Ùc.  Et  entant  que 
ilefl  do  ne  per  le  dit  e ftatute  que 
en  briefe  de  droit  nul  foi t  oye  a 
demander  de  le  feifin  fon  Aun- 
ceflors  de  pluis  longe  temps  que 
de  temps  le  Roy  R.  av audit  ^  if 
(înt  ceo  en  prove  que  continuant 
ce  de  pojjeffion  ,  ou  auters  cuf- 
tomes  ,  &  ufages  ujes  puit  le  dit 
temps ,  efle  title  deprefcription, 
&c,  &  hoc  certum  eft.  Et  au- 
tirs  ont  dit  y  que  bien  &  venty 
eJlquefeiÇin  ù  continuance puis 


On  doit  tenir  pour  maxime  ,* 
que    nulle   Coutume    n'eft    lé- 
gitime  qu'autant    qu'elle    fubrif- 
te  de  temps  immémorial.  Il  y 
a  diverfes   opinions    fur    l'éten- 
due   qu'on   doit   donner  à   ces 
termes  ,  de  temps  immémorial. 
Les  uns  ont  dit  qu'il   falloit  les 
rappeller  au    fèns   que    le  Bref 
de  droit  femble  leur  avoir  don- 
né ,   en    fixant    la    prefcription 
des  plus    anciennes  pofTeffions , 
au  règne  de    Richard  I  ;  fixa- 
tion cependant  qui  ne  fe  trou- 
ve  dans  ce    Bref  qu'en    vertu 
du  Statut  du  premier  Parlement 
tenu  à   "Weftminfter.   D'autres, 
au    contraire  ,  foutiennent  qu'a- 
vant ce   Statut ,  toute    Coutu- 
me ou    Ufage  ne  fe  prefcrivoit 
qu'autant    que     perfonne    n'au- 
roit  connoiflance    de    fon    éta- 
bliffement.      Pour     le       prou- 
ver ,    ils    allèguent     la    forme 
de     procéder     obfervée     pour 
conftater    une    Coutume  :   car 
celui    qui    la    reclame  ,     pofe 
toujours   en   fait    qu'elle    fubfif 
te  de    tempore   cujus  contrarium 
memoria    hominum    non     ex i fit» 
Or,   il    efl  permis    d'examiner 
lequel   de   ces   deux    fentimens 
eft     préférable    :    l'un      paroît 
fonde    fur    la    commune  Loi , 

l'autre 
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le  dit  limitation  eft  un  titk  de    l'autre  fur  un  Statut   fort   an- 

prefcription  ,  come  eftavantdit ,     cien» 
&' per  caufe  avantdit.  Mes  ils 
ont  dit ,  que  il  y  auxy  un  amer 
tille  de  prejcnption  ,  que  juit  a 
la.  common  ley  devant  ajcun  ej^ 
tatute  de  limitation  de  briefe  , 
6'c.  &  ceo  fuit  lou  un  cuflome  , 
ou  un  ufage ,  ou  auter  chofe  ad 
ejie  ufe  de  temps  dont  memorie 
des  homes  ne  curt  a  le  contra" 
rie.  Et  ils  ont  dit ,  que  ilejîpro" 
ve  perle  pleder y  lou  home  voit 
pleder  un  title  de  prefcription  de 
cuflome  il dirra  que  tielcuflom  ad 
efte  ufe ,  de  tempore  cujus  con- 
trarium    memoria    hominum 
non  exiftit ,  &  cefl  autant  a  di- 
re quant  tiel  mat  ter  efiplede^  que 
nul  home  ado  nque  envie  ad  oyç. 
afcun  froofe  al'  contrary ,   ne 
avoLt  ajcun  conufans  aV  contra- 
jy.  ht  entant  que  tiel  title  de 
prefcription  fuit  a  le  common 
Ley  ,  &  nient  oufle  per  afcun  ef 
tatute ,  ergo  il  demurt  come  il 
fuit  a  le  common  ley  ,  ù  le  pluis 
tofl  ,  entant  que  la   dit  limita- 
tion de  briefe  de  droit  efi  de  cy 
longtemps  paffe^àto  hoc  quae- 
re.  Etplufors  auters  cuflomes  & 
ufages  ont  tiels  ancient  burges, 

REM      A    R    q     U    E    SI 

(aj  Briefe  de  droite  f^c. 
Ce  Bref  étoit  ainfi  conçu  : 

ïitx  pr&pofito  ^  Ballivis  Burgi  de  A***i /àlutem  :  Mandamus  vohis  quate- 
Tome  I,  Il 
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nùs  plénum  riEîum  teneri  faciatis  de  terra  tait  de  tait  loco  quam  de  nohu 
clamât  tenere  h&reditariè ,  quam  terram  talh  ei  juflè  de  forciat  fient  dicit  y 
tantum  mde  facientes  quod  pro  vefiro  defeSîu  amplius  non  audiamus  quere^» 
lam  (i). 

La  procédure  étolt  la  même  pour  rcxécution  du  Bref  de  droit  ,  que 
celle  prelcnte  par  le  Bref  ^^  medfo  ,  dont  j'ai  parlé  en  ma  Remarque  fur 
Ja  Seûion  145.  Le  Bref  de  droit,  dans  l'origine,  ne  fixoit  point  le  temps 
de  la  jouiffance  de  celui  auquel  il  étoit  accordé.  Mais  fous  Edouard  I, 
dans  le  premier  Parlement  tenu  à  Weftminfler ,  on  commença  à  enjoin- 
dre ,  par  le  Bref,  au  Juge,  de  n'écouter  aucuns  reclamateurs  des  biens 
de  leurs  ancêtres ,  à  moins  qu'ils  n'oftriffent  prouver  qu'ils  avoient  pof. 
fédé  ces  biens  dès  le  temps  du  Roi  Richard  L  Cependant  quelques  Ju- 
rifconfultes  prétendirent  que  dès  que  le  Statut  du  Parlement  exigeoit,  à 
défaut  de  titre  ,  une  prefcription  qui  remontât  au  moins  au  règne  de  Ri- 
chard I ,  il  avoit ,  à  pks  forte  raifon  ,  autorifé  les  Juges  d'admettre  la 
preuve  que  le  demandeur  en  Bref  de  droit  ,  feroit  fondé  en  coutumes 
ou  ujages  antérieurs  à  ce  Statut  ;  &  cette  opinion  donna  lieu  à  la  véri- 
fication des  ufages  par  tourbes  ,  abrogées  par  l'Article  1  du  Tit.  Xllt 
de  l'Ordonnance  de  1667  (1^, 


S  E   C   T  I 


O  N     171* 


Traductio 


N-. 


Item ,  chefcun  Burg  ejl  un 
Ville  j  mes  nemy  converfo. 
Plus  ferra  dit  de  cuflome  en 
le  tenure  de    Villcnage, 


Chaque  Bourg  eft  Ville  ^  mars 
toute  Ville  n'a  pas  le  privilège 
des  Bourgs  :c'eft  ce  qui  fera  plus 
amplement  prouvé  dans  le  Chapi- 
tre de  Villenage. 


(i)   Quoniam  attachiam.  In  colleci.  Sken.  c//. 
(i)  Voyez  Loifel ,  tom,  i  Inftitut.  Coût.  p.  i^6. 


^$f^ 
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CHAPITRE      XI- 

DE    VILLENAGE. 


Section    172, 

Tenure  en  Villenage  efl  plus 
properment    quant   un    villein 
tient  de  fon  Sàgnior  ,  a  que  il 
efl  villdne ,  certaine  terres  ou  te- 
nements  folonque  k  cuflome  del 
mannor  ,  ou  auterment  a  la  vo- 
lunt  fon  Seignior ,  &  de  faire  a 
fon  Seignior  vilUinfcrvice  :  co- 
rne déporter  &  de  carier  le  fime 
le  Seignior  hors  del  aryoudel 
ïnannor(a)/2>/2  Seignior jefques 
a  le  terre  jon  Seignior,  en  gifant 
ceo  fur  le  terre  ,  &  hujufmodi. 
Et  afcuns  franke  homes  tei- 
gnont  lour  tenements  folonque 
le  cuflome  del  certaine  mannors 
per  tielsfervices.  Et  lour  tenure 
auxy  efl  appel  Tenure  en  Ville^ 
nage ,  ù  uncore  ils  ne  (ont  pas 
villeines  (b)  :  car  nul  terre  tenus 
in  vdlenage  ,  ou  villeine  terre  , 
ne  afcun  cuflome  furdant  de  la 
terre  ,   ne  unques  ferra  franke 
home  villein.  Mes  un  villein puit 
faire  franke  terre  defle  villein 
terre  a  fon  Seignior,  Sicome  lou 
un  villein  pur chafe  terre  en  Fée 
(impie  y  ou  en  Fée  taile  ,  le  Sei^ 
gnior  del  villein po et  enter  en  la. 


T  R   A    D  U   C   T  I   0  N, 

La  tenure  en  Villenage  cil, 
à  proprement  parler  ,  celle 
qu'un  Seigneur  donne  à  Ton 
villain  ou  ferf;  cette  tenure 
n'a  d'autres  règles  que  la  vo- 
lonté du  Seigneur ,  ou  la  Cou- 
tume de  la  Seigneurie  ;  elle  eil 
toujours  chargée  des  fervices 
les  plus  vils,  comme  de  porter 
&  épartir  le  fumier  fur  les  ter- 
res du  Seigneur  qui  font  hors 
de  fon   Fief. 

Quelques  hommes  libres  tien- 
nent au/îî  à^s  terres  à  ces 
conditions ,  &  leur  tenure  s'ap- 
pelle Villenage  ;  mais  ils  ne 
font  pas  pour  cela  ferfs  ou  vil- 
lains  j  car  ce  n'eft  pas  la  te- 
nure qui  fait  le  villain ,  puif- 
qu'un  villain  peut  tenir  une 
terre  libre  de  (on  Seigneur  , 
iàns  cefTer  d'être  villain.  Quand 
un  villain  acquière  une  terre 
en  Fief  fimple  ou  à  Fief  con- 
ditionnel ,  le  Seigneur  peut 
s^en  emparer  ,  &:  la  redon- 
ner enfuite  au  villain  à  titre 
de  Villenage. 


li 


1  2 
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terre ,  &  oufle  le  villein  &fes  hêt- 
res ,  a  tOLits  jours  ,  à  puis  le  Sei- 
gnïor[jilvoloit  )puu  lejfer  mef-^ 
me  la  terre  a  le  Villein  a  teneren. 
Villenagc» 

R    E    M    A    R     q    U    E    S. 

{à)  Del  mamtor. 

Sciendum  eft  quod  manerium  poterit  ejje  per  fe  ex  pluribus  Adifîciis  coadjw^ 
njatum  five  villis  &  hamlttis  adjacenttbiis.  Poterit  etiam  ejje  manerium  6^ 
per  /è  (t  cum  pluribus  villis  (r  eu  m  plunbuf  hamleth  adjacentibus  quorum 
nidlum  dici  pottrtt  manerium  per  Je  ,  fèd  'vilU/ÙAy  hamletA.  Poterit  etiam 
eJJe  per  Je  manerium  capitale  &  plura  continere  Jubjè  maneria  non  capitalia  ^ 
&  plures  villas ,  (r  plures  hamletas  quajt  Jitbuno  cafite  aut  Dominio  uno  (i). 

Ainfi  on  entendoit  par  manoir^  la  terre  du  Seigneur  de  laquelle  les 
pofleffions  des  vaflaux  avoient  été  démembrées  ,  ôc  d'où  elles  rele-. 
voient  (ij. 

(b)   Et  uncore  ils  ne  Jônt  pas  <villeines. 

On  appelloit,  en  Normandie  ,  les  hommes  francs  ,  qui  tenoîent  des 
terres  en  villenage  ,  ^^«y  depoote;  &  notre  Auteur  les  appelle,  Chapi- 
tre 9  &  lo  ,  tenans  par  copie  ,  ou  tenans  par  la  verge.  Ils  ne  pou- 
voient  aliéner  leurs  terres  ,  ils  étoiQnt  donc  totalement  fous  la  puiflan- 
ce  de  leurs  Seigneurs  à  l'égard  des  fonds  dépendans  des  Fiefs  dont  les 
Seigneurs  leur  confioient   la  culture  ;  mais  leur  perfonne  étoit  libre. 

Car  la  fervifude  ou  la  liberté  de  la  glebe  n'influoit  jamais  fur  Ja  fer- 
vitude  ou  la  liberté  des  perfonnes  (3J.  La  différence  entre  l'homme  de 
poote  6c  le  villain  étoit  confidérable,  puifque  celui-ci  ne  pouvoit ,  com- 
me l'autre,  abandonner  fa  tenure;  que  fes  fervices  n'avoient  rien  de 
fixe  ni  de  déterminé;  villains  ne  favoient  Us  vejperes  de  quoi  ils Jewiront 
en  la  maijon  ,  dit  Bra£lon  C4)  ;  ils  étoient  tellement  dépendans  de  la  Sei- 
gneurie ,  qu'un  ancien  Jurilconfulte  ne  craint  pas  de  les  comparera  beajh 
en  parkfs  ^  pijjons  en  Jèrvors  t  &  oujèaux  en  cage.  Leurs  acquêts  ,  leurs 
meubles,  leurs  enfans  mêmes  apparrenoient  aux  Seigneurs  ;  on  \es  ven- 
doit  avec  le  Fief  (5 j  ;  ils  ne  pouvoient  fe  racheter  à  prix  d'argent,  parce 


II)  Braéîon  ,  L.  4,  Fol.  m. 
(i)  Glojfar.   in  fin.  Math.  Parif. 

(3)  VilUnagiam  vel  fcrvitium   nihil  detrahît  libertati,  nec  liberum  tcnctnentum  mutât 
Jiatum  Villani.  BraSl.  ,  L.  4  ,  foL   170.  Capital,  s  yo  ,  L.  J. 

(4)  Braa.  L.    I  ,    fol.   7. 

(5}  Reg.  Majefi,  L.   i,  C.    Il,   3^ 
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que  le  mobilier  qu'ils  épargnoient  n'étoit  pas  à  eux  (6jl.  On  ne  les 
admettoit  ni  pour  témoins  ni  pour  arbitres  ;  fi  le  Seigneur  les  affran- 
chiiîoit  fans  permiflion  du  Roi  ,  ils  étoient  libres  à  l'égard  de  ce  Sei- 
gneur ,  mais  ils  ne  pouvoient  fe  prévaloir  de  ce  titre  contre  d'autres 
perfonnes.  On  diftinguoit  deux  fortes  de  villains,  les  uns  l'étoient  d'ori- 
gine >  d'autres  volontairement.  Le  villenage  volontaire  fe  formoit  par 
la  foumiiTion  qu'un  homme  libre  faifoit  de  fa  perfonnc  à  un  Seigneur, 
en  fe  faifant  couper  une  partie  de  les  cheveux  en  la  Cour  de  ce  Sei- 
gneur (y).  Jamais  cette  forte  d'efclave  ne  pouvoit  recouvrer  fa  liberté, 
&  s'il  nioit  qu'il  l'eût  engagée,  &  fi  fon  Seigneur  réufliffoit  à  prouver 
le  contraire  ,  ce  dernier  avoit  le  droit  de  l'en  châtier  par  l'amputa- 
tion du  nez  (8). 

Le  Comte  avoit  feulla  compétence  de  juger  de  l'état  de  celui  qu'un  Sei- 
gneur prétendoit  tenir  de  lui  en  villenage  ;  le  prétendu  villain  prouvoit  , 
par  le  record  de  la  Cour  du  Comte  ,  que  fes  parens  ,  fortis  de  la 
même  fouche  ,  étoient  libres  ,  &  dès-lors  il  étoit  reconnu  d'égale  con- 
dition. Mais  il  n'étoit  pas  permis  au  villain  de  prouver  fa  liberté  par  le 
duel  (ç).  11  y  avoit  divers  moyens  de  recouvrer  fa  liberté  ;  lo.  Par  la  dé- 
claration judiciaire  du  Seigneur  qui  l'accordoit  :  2,0.  Quand  quelqu'un 
donnoit  de  Targent  au  Seigneur  pour  racheter  le  villain  :  30.  Lorfque  le 
Seigneur  commeitoit  adultère  avec  la  femme  de  fon  tenant  en  ville- 
nage; car  en  ce  cas  c'étoit  toute  l'indemnité  que  ce  villain  pouvoit  ob- 
tenir (10)  ;  40.  Si  le  Seigneur  avoit  excédé  fon  villain  au  point  de  l'ex- 
pofer  à  perdre  la  vie  ,  celui-ci ,  en  donnant  &  prouvant  fa  plainte  en  la 
Cour  du  Roi ,  étoit  affranchi. 

Section    173.  T r  a  d  u  c^t  i  o  ni 

Et  nota  ^  fi  feoffment  folt  Remarquez  que  quelque  foit 

fait  a  certaine perfon  ouperfons  la  perfonne  qui  prend  une   ter- 

enfée  ail  ufe  dun  vilkine  ,  ou  fi  re  à  titre  de  Villenage  ,  ou  quelle 

un  villeine  ,  ou  auters  perjons  que   foit    la    condition  fous    la- 

foient  enfeoffcs  al  ufe  le  villei-  quelle  on  l'afferme  ,  foit  à  bail  „ 

ne  ^  quel  eflate  que  le  villeine  ad  foit  à  terme  d'ans  ,  ou  pour  fa 


(0  Reg.   Majeji.  L.  i  ,  c.    it  Se   ^.  Britton  ,    c.  66 ,  p.    16^, 

(7)  Quoniam  attackiamenta  :,  c.  s  j  6,  P-r  crines  anteriores  capicis  fuL 

(8)  Ibid.  c.  56.  ^        •' 

{9)  Reg.  Majefi.  L.   1,   c    11. 

mel  ^^"^'  "'  '^'  ^''  ''^'"'^  cmcndant  haUbit  h  Domino /uo  nifi  Libmatis  recuvcra^ 


tionem^ 
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en  le  ufe  ,  en  fee  taile  pur  terme 
de  vit  ^  ou  dans  ,  Le  Seigniordel 
villeui  poil  entrer  en  touts  ceux 
terres  &  tcnementsjicome  le  vil- 
lein  ujl  cjïejolejeifi  del  demef- 
ne.  Et  cejl  per  Lejlatutc  de  an- 
no  19  H.  7.  cap.  1 5. 

Section    174, 

Mes  fi  afcun  Jranke  home  voile 
prender  afcun  terres  ou  tene- 
ments  a  tenerdefon  Seigniorper 
tiel  villeine  fervice ,  a  Jcavoir , 
payer  un  fine  a  luy  purle  maria- 
ge de  fes  fits  ou  files  ,  donque  il 
payera  tielfinepurle  mariage ^^ 
nient  obflant  que  ilefl  le  fouie  de 
tielfranke  home  de  prender  en 
tiel  forme  terres  ou  te  ne  ment  s  a 
tenerde  le  Seigniorper  tiel  Son- 
dage y  uncore  ceo  ne  fait  lefraii" 
ke  home  villeine. 

Section  175, 

Item  ,  chefcun  villein  ,  ou  efl 
un  villein  per  title  de  prfcrip- 
tionycejlafcavoirque  il  &fes  aun- 
cejiors  ontejie  villeins  de  temps 
dont  memorie  ne  curt ,  ou  ilejl 
villein  perfon  confejfion  demef 
ne  en  Court  de  Record^ 


IX  DES  FRANÇOIS, 

vie ,  le  Seigneur  a  droit  de  re- 
prendre la  poffeffion  du  fonds  , 
comme  (î  un  villain  ,  né  tel , 
Toccupoit.  Ceci  a  été  décidé 
par  le  Statut  de  la  dix-neuvie- 
me  année  de  Henri  VII ,  Cha* 
pitre  15. 

T  R  A  D   u  c  T  I  0  JH, 

Si  un  homme  libre  prend  à 
ferme  une  terre  ,  à  la  char- 
ge de  la  relever  du  Seigneur 
par  villains  fervices  ,  &  s'oblige 
à  payer  une  fomme  pour  le 
mariage  de  fes  enfans  ,  quel- 
que répugnante  que  foit  une 
fervitude  de  cette  efpece  ;  ce- 
pendant elle  ne  fait  pas  per- 
dre ,  à  celui  qui  la  contra6le, 
fa  liberté. 


Traducti  on. 

Tout  villain  efl  tel ,  ou  par- 
ce que  fes  ancêtres  l'ont  été  de 
temps  immémorialjOU  parce  qu'il 
s'eft  lui-même  aflervi  à  un  Sei- 
gneur par  un  a6le  judiciaire. 


Section     176,  T  r  ad  u  c  t  i  o  n. 

Mes  fi  frank  home  ad  divers        Si  un  homme  libre  a  divers 
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îjfues  ,   &  puis  il  confejfe  luy     enfans  ,   les  uns  nés  avant  qu'il 

mefme  dejïre  ville  in  a  un  au  ter 

en  Court  de  Record  ,  uncore  les 

ijTues  que  il  avéra  devant  le  con- 
jejjion  fontfranks  ,  mes  les  ij- 
fues  que  il  avéra  après  le  confef- 
Jionferront  vdleins. 


ait  engagé  fa  perfonne  à  un 
Seigneur  ,  les  autres  nés  de- 
puis y  il  n'y  a  que  ces  der- 
niers qui  foient  viUains» 


Section 


177' 


Item  ^  fi  le  villein  purchafe 
terre  &  alien  la  terre  a  un  auter 
devant  que  le  Seignior  enter , 
.  donques  le  Seignior  ne  poit  en- 
ter ,  car  il  ferra  adiudgejon  fol- 
lie  que  dnentra  pas  quant  la  terre 
fuit  en  le  maine  le  villeine.  Et 
iffint  efl  des  biens  fi  le  villein 
ce  hâte  biens  ,  6*  eux  vend  ou 
do  ne  a   un   auter  devant  que 
le  Seignior  feififi  les   biens   , 
adonques  le  Seipriiornepoit  eux 
Jeijer.  Mes  fi  le  Seignior  devant 
afcun  tiel  vender  ou  done ,  vient 
deins  la  ville  la  lou  tielx  biens 
font  y  &  la  overtment  enter  les 
yicines  claima  les  biens  &  feififi 
parceldes  biens  en  nofme  defeifin 
de  tous  les  biens  que  le  villein  ad 
eu  ave  r  poit ,  ùc,  Ceo  efl  dit  bon 
feifin  en  ley ,  &  le  occupation  que 
le  villeine  adaptes  tiel  claim  (a) 
en  les  biens, ferra  pris  en  le  droit 
k  Seignior^ 


Traduction^ 

Si  un  villain  acquiert  une 
terre  &  l'aliène  avant  que  Ton 
Seigneur  s'en  foit  mis  en  pof- 
fciïion  ,  le  Segneur  n'aura  pas 
droit  de  reclamer  cette  terre  , 
parce  que  c'étoit  à  lui  de  s'en 
faifir  lorfque  fon  villain  la  pof- 
fédoit  encore.  Il  en  eft  de 
même  àes  autres  biens  acquis 
&  revendus  par  le  villain  , 
fans  oppofîtion  de  la  part  du 
Seigneur.  Mais  fi  ce  Seigneur, 
avant  l'aliénation  ou  la  cefTionfai- 
par  Ton  villain ,  vient  dans  la  Ville 
où  celui-  ci  a  acquis  des  fonds, 
&  là  en  préfence  des  voifins  cla- 
me publiquement  les  fonds  &:  s'en 
faifit  d'une  partie  ,  pour  valoir  de 

prife  de pofle ffion  delà  totalité  des 
biens  que  (on  villain  a  ou  peut 
avoir  ;  cette  prife  de  pofTeflion  efl 
légale  ,  &  le  villain,  après  la  cla- 
meur de  fon  Seigneur  ,  n'a  plus 
d'autres  droits  fur  fes  propres  biens 
que  ceux  que  fon  Seigneur  veut 
bien  lui  laifl'er- 


» 
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REMARQ^UES. 

(a)  Apres  tiel  daim. 

Dans  lesLoix  de  Guillaume  le  Conquérant,  on  ne  voit  d'autre  Retrait 
admis  que  le  féodal  ou  le  conventionnel.  On  peut  donc  affurer  que  le  ligna- 
ger  n'exiftoit  point  de  Ion  temps  en  France  ni  en  Normandie.  En  effet. 
Tir.  16  quoique  Charlemagne  eût  défendu  ,  par  la  Loi  des  Saxons  *  ,  d'aliéner 
àe  Exuii-  fon  bien  avant  de  l'avoir  offert  à  fes  proches  ;  ni  fes  Capitulaires,  ni 
les  Loix  de  (qs  Succefleurs  ne  contiennent  rien  qui  ait  rapport  au  droit 
de  Retrait  (i).  Marculphe  même  ,  dans  différentes  Formules ,  difpenfe  de  la 
tradition  des  parens  pour  la  validité  des  donations  (x).  Mais  en  confultant  les 
Loix  des  Bourgs  d'Ecofle ,  lesquelles  ont  été  tirées  du  Droit  Coutumier 
Anglois  ,  il  me  paroît  qu'on  peut  fixer  l'époque  &  déterminer  le  motif  de 
l'iilage  du  Retrait  lignager  ,  tel  que  nous  le  pratiquons  encore.  L'établif- 
fement  des  Bourgeoises  a  eu  pour  but ,  en  France  comme  en  Angleter- 
re ,  d'étendre  le  commerce  ,  d'affoiblir  l'autorité  des  Seigneurs.  Il  conve- 
noit  donc  que  les  poffeffions  fuflent ,  dans  les  Villes,  plus  ftables  &  plus 
indépendantes  que  celles  que  les  Seigneurs  donnoient  en  Fief  Les  fonds 
qu'un  pe're  de  famille  acquéroit  dans  la  Ville  où  il  avoit  obtenu  le  droit 
de  Bourgeoise,  étoient  bâtis  &  diftribués  félon  les  beloins  de  la  pro- 
feflion  qu'il  exerçoit.  Perpétuer  ces  fonds  dans  les  familles ,  c'étoit  con- 
féquemment  le  moyen  le  plus  fur  d'engager  ceux  qui  la  compoloient 
à  ie  livrer  tous  au  même  genre  de  travail  ;  &  comme  ,  par  une  luite  de 
cette  idée,  un  Bourgeois  ne  pouvoit  difpofer  de  fon  mobilier  ,  fans  ré- 
ferver  à  fes  héritiers  ou  à  (es  enfans  ,  les  principaux  outils  &  uftenfiles 
de  fon  métier  6c  du  ménage  (i)  ;  de  même  ,  il  n'avoit  la  liberté  d'alié- 
ner fa  maifon  que  dans  le  cas  de  néceffité,  &  lorfqu'aucun  de  fes  parens 
ne  vouloit  lui  procurer  la  fubfiftance  (4)  6c  l'entretien.  La  loi  du  Re- 
trait 

(i)  Au  contraire  ,  le  19'^  Capitulaire  du  Livre  4  prefcnt ,  pour  les  aliénations,  des 
formalités  iaconciliabks  avec  celles  du  Retrait  ou  prélation. 

(1)  Marc.  FormuL    6  ,  i*.  vol. 

(})  C.  iij.  Leg.  Burg.  De  pr&diéîis  vajîs  &  ujienfilibus  de  jure  meliora  pertinent  ad 
hsiredem. 

Nota  que   comme  je  l'ai  dit,  les  héritages  en  Bourgage  étoient  meubles.  Ancien  Cou- 
tumier ,  ck.   3 1, 

(4)  Si  contingat  quod  aliquis  habens  terras  de  hdreditate  feu  conquejlu  ,  6'  ifje  tantum 
dilexit  filium  fuum  h&redem  quod  ipfe  eidem  filio  omnes  terras  fuas  in  fua  poteftate  de 
derit  j  6'  pofi  ea  incxcufabilis  necejfitas  patri  evenerit  &  oftenderit  filio  fuo  inopiam  & 
ipfe  fiUus  noluerit  fuccurrere  ,  pater  potejl  eafdem  terras  vendere  cuicumque  voluerit.  Lcg. 
Burg.  c.  II. 

Débet  hireditatem  ad  tria  placita  fuis  proximis  offcrre ,  &  f  proximi  illcm  cmere  vo- 
luerint  inveniant  Jîbi  necejfaria  fcilicet  viélum  &  vefiitumficut  femetipfis  ,  &  vejiitum  unius 
coloris  grifei  vel  albi  ,  Ùc.  Ibid.  c.  4J  &  ^6. 
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îraît  eft  donc  une  loi  de  Boiirgage  dans  les  pays  Coiitumiers  de  Fran- 
ce, &  en  particulier  dans  la  Normandie,  &  à  proportion  de  ce  que  les 
Vil'les  fe  font  multipliées  dans  une  Province ,  cette  Loi  a  du  avoir  plus 
de  vogue. 

Il  n'eft  donc  pas  étonnant  que  Littlcton  n'ait  parlé  que  du  Retrait  féo- 
dal, ou  plutôt  du  droit  de  retour  des  Fiefs  donnés  à  condition ,  ou  te- 
nus en  Villenage,  au  cas  de  vente  ,  &  qu'il  n'ait  fait  aucune  mention  du 
Retrait  lignager  ,  puifque  la  Bourgeoific ,  &  conféquemment  le  tiroit  par- 
ticulier des  Villes  n'ayant  pris  fa  vraie  confiftance,  en  Angleterre  com- 
me en  France  ,  qu'au  milieu  du  douzième  ficcIe,  ce  droit  n'entroit  pour 
rien  dans  l'économie  des  loix  Normandes  données  en  Angleterre  par  le 
Conquérant  :  Loix  que  cet  Auteur  avoit  feules  en  vue  défaire  connoître. 

Après  que  les  Seigneurs  eurent  imaginé  l'établiffement  des  Bourgeoifies 
dans  leurs  terres,  pour  prévenir  le  tort  qu'apportoient  à  leurs  droits  les  privi- 
lèges que  leurs  vaffaux  obtenoient  dans  les  Bourgeoifies  royales  ,  cqs  Sei- 
gneurs durent  néceffairement  admettre  le  Retrait  en  faveur  des  héritiers 
de  leurs  hommes,  ne  fe  réferver  ce  droit  de  Retrait  qu'au  cas  ou  au^ 
cuns  parens  de  leurs  vafïaux  n'en  voulufTent  ufer  (<^)  ;  &  infeniiblementces 
prérogatives,  qui  d'abord  n'avoient  été  accordées  qu'aux  Bourgages  ,  font 
devenues  communes  à  toutes  les  efpeces  de  fonds  inféodés  à  perpétuité. 
Les  formalités  des  Retraits  étoient  anciennement  aufîl  fimples  qu'elles  font 
maintenant  compliquées.  Le  propriétaire  déclaroit,  dans  trois  des  prin- 
cipaux plaids  du  Bourg  qui  fe  tenoient  de  quinzaine  en  quinzaine ,  l'in- 
tention où  il  étoit  de  vendre  fon  fonds;  il  faifoit  avertir  fes  parens  de 
s'y  trouver;  s'ils  ne  comparoifl'oient  pas,  la  vente  fe  faifoit.  L'acquéreur 
fe  mettoit  en  pofTcflion  en  préfence  de  douze  Bourgeois  &  du  Juge  ;  &C 
après  l'an  &  jour  expiré  ,  fa  propriété  étoit  à  l'abri  de  toute  réclama- 
tion. Si  cependant ,  poftérieurement  à  ce  délai ,  quelque  parent  troubloit 
l'acquéreur,  fous  le  prétexte  que  l'héritage  n'avoit  pas  été  propofé  ju- 
diciairement à  la  famille  avant  la  vente ,  il  incomboit  à  cet  acquéreur 
de  prouver  par  le  ferment  de  douze  hommes  &  du  Juge,  qu'il  avoit  rempli 
cette  formalité.  Si  le  Juge  qui  avoit  procédé  au  record  de  1  oifre  faite  aux 
parens,  étoit  décédé,  ainfi  que  fes  Afleffeurs ,  on  ajoutoit  foi  au  témoigna- 
ge de  douze  hommes  qui  atteftoient  qu'ils  avoient  eu  connoiiTancc  du 
fait,  ou  par  eux-mêmes ,  ou  par  l'avoir  entendu  dire  par  leurs  pères  ou 
autres  perfonnes  irréprochables.  Dans  ces  douze  témoins  il  y  en  avoit 
toujours  quatre  choifis  par  chacune  des  parties ,  &  quatre  autres  pris  par 
îe  Juge  dans  le  nombre  des  voiiins  de  la  maifon  qui  donnoit  lieu  à  la 
conteiîation  (6^. 


($)  Za^ius  de  Feud.  aliénât,  part.   nonâ.  p.   5)3. 

(-6)  Ane.  Cour.  ch.  11;  &  117.  Leg.Burg.  Skçn,  coUecl. 
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Section    178.  Traduction, 


Mes  [î  le  Roy  ad  un  vil- 
lein  que  purchafc  terre  ,  &  alien 
devant  que  le  Roy  entra  ^  un- 
core  le  Roy  pou  enter  en  que 
maines  que  la  terre  deviendra» 
Ou  [i  le  villein  achata  biens  , 
^  eux  vendljl  devant  que  le 
Roy  Jeifijlles  biens  ,  uncore  le 
Roy  poitfeifer  les  biens  en  que 
maines  que  les  biens  font  :  Quia 
nuUum  tempus  occurrit  Régi, 

Section    179» 

Item  ,  Jî  home  leffa  certaine 
terre  a  un  amer  pur  term  de 
vie  f avant  le  reverjion  a  luy  , 
^  un  villeine  purchafe  dellef- 
jor  le  reverfion  :  en  cejî  cas  il 
Jemble  que  le  Seignior  del  vil- 
Leine  poit  maintenant  vener  a 
la  terre  y  ù  claime  le  reverjion 
corne  le  Seignior  le  dit  villein  y 
&  per  cel  claime  le  reverjion 
ejl  maintenant  en  luy.  Car  en 
auter  forme  il  ne  poit  vener  a 
le  reverjion.  Car  il  ne  poit  en- 
ter  fur  le  tenant  a  terme  de  vie. 
Et  fil  doit  demurrer  tanque 
après  le  mort  le  tenant  a  term 
de  vie ,  donques  per  cas  ilvien- 
dra  trope  tarde.  Car  peradven- 
iure  le  villeine  voile  gr amer  ou 
alien  ,  le  reverfon  a  un  auter 
en  le  vie  le  tenant  a  terme  d^^ 
vie^  &c. 


Si  un  villain  du  Roi  acquiert 
un  fonds  ,  &  l'aliène  avant  que 
le  Roi  s'en  foit  faiii ,  le  Roi  peut 
le  revendiquer  en  quelques  mains 
qu'il  le  trouve  ,  parce  qu'il  n'y 
a  jamais  de  prefcription  contre 
le  Roi. 


Traduction: 

Si  un  homme  cède  à  un  autre 
une  terre  pour  le  terme  de  fà 
vie  en  ie  réfervant  le  droit  de 
reverfion  de  cette  terre  ,  dans 
le  cas  où  un  villain  acquiert  ce 
droit  de  reverfion ,  le  Seigneur 
du  villain  peut  clamer  cette  ac- 
quifîtion  ,  &  il  ne  doit  pas  at- 
tendre que  le  tenant  à  terme  de 
vie  foit  décédé  pour  ufer  du  re- 
trait fur  le  fonds  qu'il  pofTédoit  , 
car  le  Seigneur  pourroit  alors 
être  non  recevable  ;  fon  villain 
auroit  pu  ,  en  effet ,  vendre  fon 
droit  de  reverfion  pendant  la  viQ 
du  polTelFeur, 
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Section    180.  Traduction. 


Et  mefme  le  maner  efl  y  lou 
ïin  ville'uie  purchafe  un  Ad- 
vowfon  dim  Efgiije  plein  dan 
incumbent  le  Seigniordel  vil- 
lein  polt  vencr  al  dit  EJglife , 
&  claime  le  dit  advoivfon  ,  & 
per  cel  claime  ladvowfon  ejl  en 
luy.  Car  fil  doit  attendre  tan- 
que  après  le  mort  lincumhent , 
6*  adonque  a  prefenter  fon  cler- 
ke  a  le  dit  Efglife  _,  donque  en 
le  m.eane  temps  le  vdleine  polt 
aliéner  le  advowjon,  &  ij/int  ouf^ 
te  le  Seignior  de  fon  prefent* 
ment. 

Section     iSi. 

Item,  il  y  advilldne  regar^ 
de  &  vdleine  en  gros  ,  villeine 
regardant:  efl ,  (icome  home  efl 
feijî  dun  manner  a  que  un  vil- 
leine efl   regardant  ,   <S*  celuy 
que  eft  fijie  ^  del  dit  mannar  ^ 
ou  ceux  que  efleant  il  ad  en 
mefme  le  mannor  ount  efte  fei- 
fies  de  le  dit  villein  &  de  fes 
aunceflors  ,  come    villeins    ù 
niefs  regardants   a    mefme   le 
mannor  de  temps  dont  mémo- 
rie  ne  curt.  Et  villeine  en  groffe 
efl ,  lou  un  home fei fie  dun  man^ 
nor  a  que  un  villeine  efl  regar- 
dant^ &  il  graunt mefme  le  villein 
per  fon  fait  a  un  amer  ^  donque 
il  efl  villein  en  groffe  <S*  nemy 
regardant  (aj. 


11  en  eft  de  même  fi  un  vîl- 
Jain  acquiert  un  Patronage  d'E- 
glife  tandis  que  le  pourvu  du 
Bénéfice  exifte ,  le  Seigneur  peut 
clamer  ce  Patronage  au  moment 
de  la  vente  ;  car  s'il  attendoit 
le  décès  du  bénéficier  ,  le  villaia 
auroit  pu  vendre  fon  Patronage , 
&  par-là  priver  le  Seigneur  de 
fon  droit  de  clameur. 


Iradixction, 

Qn  diflingue  deux  fortes  de 
villains ,  le  villain  regardant  & 
le  vilîain  en  gros. 

Le  villain  regardant  efl:  ce- 
lui qui  depuis  un  temps  immé- 
morial dépend  ,  ainfi  que  {q.s 
ancêtres ,  d'une  Seigneurie  com- 
me ferf. 

Le  villain  en  gros  eft  celui 
qui  étant  ferf  d'une  Seigneurie 
efl  vendu  comme  villain  à  un 
pofTefleur  d'une  autre  Seigneu- 
rie. 


K  k2 
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REMARQ^UE. 

(a j  V'tlletn  regardant £r  en  grojje. 

Le  villain  a  été  appelle  regardant ,  parce  qu'attaché  à  la  gîebe  ,  îû 
perfonne  devoit  être  uniquement  occupée  à  fiiivre  les  volontés  de  fon 
Seigneur.  Il  ne  pouvoit  s'écarter  du  Fief ,  &  devoit  être  toujours  prêt 
de  faire  ,  au  premier  fignal ,  les  fervices  dont  on  le  jugeoit  capable  ;  il 
étoit ,  en  un  mot ,  comme  ces  efclaves  dont  parle  l'Ecriture  ,  oculi  Jervorum 
in  manïhus  'Dominorum  Jiiorum.  Le  villain  n'étoit  quV»  ^roj,  lorsqu'il  n'a- 
voit  point  été  vendu  avec  la  glèbe  ou  Fief  duquel  il  étoit  originaire- 
ment dépendant ,  parce  qu'en  ce  cas  ,  ne  devant  Tes  fervices  qu'à  la  per,- 
ibnne  &  non  aux  Fiefs  de  fon  nouveau  Seigneur  ^  on  ne  pouvoit  pré- 
cifémentlui  indiquer  l'origine  de  fa  fervitude^  on  ne  la  connoiffoit,  pour 
ainfi  dire ,  qu'<?«  gros  (  ij. 


Section   1S2, 

Item  ,  fi  un  home  &  fes  an- 
ceftors  que  heire  il  ejl  ,  ount 
ejie  feijies  dun  villein  &  de  fes 
ancejlors  ,  corne  des  villeins  en 
grojfe  de  temps  dont  memorie 
ne  curt ,  tiels  font  yilleines  en 
grojfe. 

S  E   C   T   1    U    N    183» 

Et  hic  nota ,  que  tiels  cha- 
fes  que  ne  poietit  efle  grants  y 
ne  aliens  fans  fait  ou  fine ,  ho' 
me  que  voile  aver  tiels  chofes 
per  prefcription  ne  poet  auter- 
ment  prefcriBer  forfque  en  luy^ 
&  en  fes  aunce(lors  que  heir  iC 
(fl  &  nemy  per  ceux  parois  ^ 
€n  luy  ù  en  ceux  que  eflate  il 


T  R  A    D    U  C   T  1   O 


N, 


Si  un  villain  en  gros  a  été  fous 
la  dépendance  d'un  Seigneur  ou 
de  fes  ancêtres  de  temps  immé- 
morial ,  il  conferve  toujours  ce 
cara6tere. 


Traduction* 

Obfervez  qu'en  toutes  chofes 
qui  ne  peuvent  ,  félon  la  Loi  , 
être  vendues  qu'en  vertu  d'aftes 
judiciaires  ou  de  tranfaélions  à 
Tamiable  ,  mais  écrites  ,  on  ne 
peut  alléguer  valablement  d'au- 
tre prefcription  que  celle  de  la 
pofTcffion  que  l'on  auroit  eue  tant 
par  foi-même  que  par  fes  ancê- 


(i)  /j-  that  Wich  bdongs  to  the  perfon  of  tjie  Lord  t  and  bdongeth  not  tho  any  ma' 
iior  ,  /ands  ,  ^c,  Cojie ,  P  iio  ^  \°. 
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'ad,  pur  ceo  que  il  ne  poet  aver 
lour  eftate  fans  fait  ou  auter  ef 
cripture  ,  lequel  covient  d^Jle 
monfîre  a  le  court  ^Ji  îl  ^^'^^ 
aver  afcun  advantage  dd  ceo» 
Et  pur  ceo  que  le  grant  ù  alié- 
nation dun  villein  en  gros  ne 
gifl  fans  fait  ou  auter  efcrcptu- 
re  home  ne  poit  prefcriber  en 
tin  villein  en  gros  fans  monf 
trans  defcripture ,  [mon  en  foy 
mefrne  que  daim  le  villeine  _,  ù 
enfes  anceflors  que  heire  il  ejl. 
Mes  de  tiels  chofes  que  font  re- 
gardants  ou  appendants  a  un 
mannor y  ou  a  auters  terres  & 
tenements  ,  home  poet  prefcri- 
ber que  il  &  ceux  que  ejlate  il 
nd  ,  queux  fueront  feijies  de 
le  manor  y  ou  de  tiels  terres  & 
tenements  ,  &c.  ont  efle  feijîes 
de  tiels  chofes  corne  regar- 
dants ou  appendants  (a)  a  le 
manor  ,ou  a  tiels  terres  ou  te- 
nements ,  de  temps  dont  mémo- 
rie  ,  &c.  Et  la  caufe  ejl  ,  pur 
ceo  que  tiel  manor  ,  ou  terres 
&  teîiements  poyent  piaffer  per 
aliénation  fans  fait  y  ùc^ 


très  auxquels  on  auroit  fuccédé  j 
&  on  ne  feroit  pas  recevable  à 
prouver  une  pofTefîîon  qu'on 
prétendroit  n'avoir  acquife  que 
par  tranfport  ou  lubrogation, 
Ainfi  comme  on  ne  peut  ache- 
ter un  villain  en  gros  fans  afte 
judiciaire  ou  fans  écrit  ^  (î  on  efl 
deftitué  d'ailes  de  cette  efpece , 
on  n'a  d'autre  reffource  pour  af- 
fujettir  ce  villain  à  l'être  ,  au  cas 
oii  il  le  méconnoîtroit  ^  que  cel- 
le de  juftifier  de  la  pofTeflion 
qu'on  a  eue  tant  par  foi  que  pat 
{qs  ancêtres. 

Il  n'en  eil  pas  de  même  de  ce 
qui  regarde  une  Seigneurie  ou 
une  Terre  ou  de  ce  qui  en  dé- 
pend ,  comme  du  villain  en  gros 
qui  ne  dépend  d'aucune  Terre 
ni  Seigneurie  ;  car  à  l'égard  de 
ces  chofes ,  il  fuffit  pour  s'en  con<- 
fcrver  la  poflefîion  de  prouver 
que  ceux  qu'on  repréfente  ont 
poffédé  tels  manoirs  ou  tenemens, 
dont  l'objet  contefté  a  été  une 
dépendance  depuis  un"  temps  im- 
mémorial ,  &  la  raifon  de  ceci 
fe  tire  de  ce  qu'on  peut  acquérir 
des  tenemens  fans  afte  judiciaire 
ni  écrit. 


REMARQUE. 

Ca)  De  tiels  chq/ès  comme   rf^gardants  ou  appendants. 

Le  Texte  fait  une   dlftinftion  entre  ce  qui  regarde  le  Fief  &  ce  qt^ 
en  dépend  :  tout  ce  qui  entre  dans  la  conftitution   primordiale  du   Fief 
ie  regarde  y  tout  ce  quia  été  attaché  aune  terre,  depuis  fon  éreûion  en 
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Fief,  en  dtp  end,  Ainfi  un  villain  fw  ^ro/ dépendoit  d'un  Fief,  lorfqu'il 
étoit  aliéné  avec  ce  Fief,  quoiqu'il  n'en  dépendît  pas  originairement  ; 
le  villain  tegardoii  le  Fief  quand  il  y  avoit  de  tout  temps  dû  fes  fer^^ 
yices  (i). 

Section    184.  Traduction, 

Et  efl  afcavolr  ,    que  nul  II  n'y  a  que   le   viJIain  dont 

chofe  ell:  nofme  regardant  (a)     on  dilë  qu'il  regarde  le  Fief,  car 
a  un  mannor,  ùc,  jorfque  vil-     le  Patro' âge  de  l'Eglife  ,  le  droit 
leine  y  mes  certaine  auters  cho-     de  commune  Pâture  ,  s'appellent 
fes  corne  advo  fon  &  common     dépendances  de  Fief^ 
de  paflure  ,  &c,    font   nofmds 
appendants    al  mannor  ou   al 
zerres  &  tenemems  ,  ùc, 

REMARQ^UE. 

Ca)  Nul  chofè  efl  no/me  regardant. 

Il  n'étoit  pas  de  l'effence  de  tous  Fiefs  d'avoir  des  villains  ou  un  pa- 
tronage, ou  un  droit  de  pâturage  fur  les  terres  qui  appartenoient  à  un 
canton  en  général  ;  cependant  comme  ces  prérogatives  étoient  inhéren- 
tes à  certains  Fiefs,  en  ce  cas,  ou  elles  avoient  rapport  à  la  glèbe  ,  ter- 
re ou  corps  de  ce  Fief,  &  on  difoit  qu'elles  regardaient  le  Fief;  ou  elles 
n'avoient  nul  rapport  à  la  glèbe ,  ou  elles  s'exerçoient  fur  des  fonds  qui 
ne  faifoient  point  partie  du  Fief;  ou  enfin  elles  confiftoient  en  des  droits 
incorporels  ,  de  pur  honneur,  ôc  on  les  appelloit  des  dépendances  de  Fief. 

Section   i8j.  Traduction, 

Item  ,  Ji  home    voile   en        Si  un  homme  libre  vient  en 

Court  de   record  foy  conufldr  Cour  de  record  s^avouer  villain 

deflre  villein  ^  que  ne  fuit  vil-  de  quelque  Seigneurie  ,  il  n'eft 

lein  adevant  ,  tiel  eji  villein  villain  qu'en  gros  ou  perfbnnel , 

en  grojje,  &  non  villain  réel   &:  foncier. 

Section    i8(S.  Traduction, 

Item  ,  home  que  eJi  villein         Le   villain  conferve  toujours 


(i)  Bruffd  lie  paroît  pas  avoir  bien  faifi  le  fens  à\A  moi  dépendance  de  Fief ,  tom.  i 
1?  g.   17^ 
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tjï  appelle  villeln  ,  ù  feme  que  ce  titre  ;  mais  la  femme  villaine 

c/i  villelne  e/ appelle  KiQÏ  (a.)  :  s'appelle   n'ief  on  native,  corn- 

Sicome  home  que  efi  utlage  eft  me  l'homme  banni  s'appelle  utla- 

dit  utlag2  ,  &  feme  que  efi  ut-  ^e   ,   &:    la   femme   bannie    eft 

lagc  eji  dit  Waive  (b).  appellée  'fTaive» 

REMARQUES, 

(a)  N/V/. 

On  appelloit  native  ou  nief,  la  femme,  parce  que  fa  nalffance  feulô 
pouvoit  lui  impofer  la  fervitude ,  à  la  différence  de  l'homme  qui  pou- 
voit  fe  rendre  volontairement /f^/.  Lorfqu'un  Seigneur  reclamoit  un  vil-» 
lain  qui  s'étoit  réfugié  dans  une  autre  Seigneurie  que  celle  d'où  il  dépen- 
doit  ,  il  étoit  obligé  de  prendre  un  Bref  de  Chancellerie  ,  par  lequel  il 
étoit  enjoint  aux  Jurticiers  de  toutes  les  Cours  de  faire  perquifition  du 
villain  dans  leur  Reffort ,  li  ce  n'étoit  dans  les  Domaines  &  Bourgs  du 
Roi ,  &  de  faire  reftituer  le  fugitif  à  fon  Seigneur  ou  à  fes  Envoyés.  Si 
le  villain  nioit  qu'il  le  fut  ;  il  étoit  obligé  de  donner  caution  pour  ob- 
tenir la  faculté  de  plaider  :  la  caution  adniife  ,  il  prouvoit  fa  liberté  par 
ie  témoignage  de  fa  famille  (i). 

(h)   Waive, 

Les  Ecoffois  appellent  "Waif  les  animaux  vagabonds  Çi)  qui  n'ont  plus 
<de  maîtres.  Vawe ,  vadiata. 


Section    187. 


Traduction^ 


Item  ,  /z  un  villeine  prent         Si  un  villain  époufe  une  fem- 
frank    feme   a  feme    ,  &   ad     me  libre  ,  fes  enfans  font  villains  j 
ijjue  enter  eux  ,  lijfues  ferrant     mais  fi  une  Nief  époufe  un  hom- 

^^  |.j^^^  ^  j^^^^  enfans  font  li- 
bres j  ce  qui  ell  contraire  à  la 
loi  civile  ,  félon  laquelle  :  Far-> 
tus  fquitur  vcntrem» 


villeine  s.  Mes  fi  neifc  prent 
franke  home  a  fa  baron  ,  leur 
iffues  ferra  franke. 

Et  cefl  contrarie  a  le  Ley  ci- 
vil 5  car  la  efi  dit  :  Partus  fè- 
quitur  ventrem. 


Section    188.  Traduction. 

Item  ,  nul  baflard  poet  ef         Nul  bâtard  ne  peut   être  vil- 


(i)  qcoru  Attachiam.   c.  5  &  7.  Et   Rcg,  Mujeji.   c.    Il, 
(i)  <rlofur,  la  fin,  ColUcU  Sken^ 
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tre  villcine^  (î  nonque  il  voyle     lain  ,  à  moins    qu'il   ne    veuille 

s'avouer  tel  à  un  Seigneur  en 
Cour  de  record  j  car  il  n'ell  ré- 
puté l'enfant  de  perfonne  ;,  puif- 
qu'il  ne  peut  fuccéder. 


foy  conufier  ejlre  vilUine  en 
court  de  record  ^  car  il  ejl  en 
iey  quad  nullius  ÇiXwxs  ,  pur  ceo 
que  Une  jjoit  enheriter  a  nulluy. 


Section   1S9. 

Item  ,  chefcun  v'dlein  efi 
ahle  ù  franke  defuertouts  inan- 
ners  daclions  envers  chefcun 
perfon  forfpris  envers  fon  Sei' 
gnior  a  que  il  ejl  villeine.  Et 
uncore  en  certain  chofes  ilpoit 
aver  action  envers fo?i  Seignior, 
Car  il p oit  aver  envers  jon  Sei- 
gnior  un  aclion  dappeale  de 
mort  (a)  ^^ou  dauters  de  tes 
auncejlers  que  heirc  il  ejl. 


Tradvctiom, 

Tout  villain  peut  pourfuîvre 
en  Juitice  contre  toutes  perlbn- 
nes  pour  toutes efpeces  d'a6lions, 
/î  ce  n'eft  contre  ion  Seigneur, 
à  moins  que  ce  ne  foit  pour  ob- 
tenir réparation  de  la  mort  de 
fes  père  &  aïeux  dont  il  eft  hé- 
ritier ,  car  alors  il  peut  appeller 
fon  Seigneur  en  duel. 


R     EMARQUES, 

Ca)  ^pfeaîe  de  mort» 

Le  combat  avoit  lieu  :  10.  pour  tout  crime  qui  emportoît  peine  ae 
mort  :  20.  pour  les  délits  commis  clandeftinement  :  30.  pour  la  décou- 
verte de  faits  importans  dont  il  ne  pouvoit  y  avoir  eu  ni  titres  ni  té- 
moins fi),  tels  que  la  (ouftraftion  d'un  tréior  caché  ,  &c.  Les  Nobles  & 
les  hommes  libres  pouvoienr/'e  défendre  par  perlonnes  inrerpofées  ;  mais 
le  villain  éîoit  obligé  de  fe  battre  en  perfonne  (^).  Si  un  Seigneur  de- 
mandoit  à  fe  battre  contre  fon  vaflal  ^  il  étoit  obligé  de  le  délier  de  l'hom- 
mage qu'il  en  avoit  reçu  C3)  ;  &  lî  le  vafTal  étoit  vainqueur,  il  ne  re- 
îevoit  plus  de  fon  Seigneur  direâ: ,  mais  du  Suzerain  ou   du  Roi. 

On  pouvoit  s'excufer  du  duel  pour  minorité  ,  vieillefle,  ou  parce  qu'on 
étoit  privé  d'un  bras  ,  d'un  œil,  ou  de  quelqu'autre  membre  (4J.  Com- 
me Meilleurs  de  Montefquieu  ,  Wély  &c  Bruffel  n'ont  confultc  ,  l'ur  Tor- 
dre 


(i)  Statut.   Robert.  3  ,  Scot,  Reg    c  16.  Ane.  Coût,  ch.  75. 
(1)  Quon.  Attach.   c.    z8. 

(3)  Ane.   Coût.  ch.  84. 

(4)  Lib,  4,  c.  3.  Reg,   Majefi.  Lcg.  Burg.  c.  14. 
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^re  de  procéder  au  duel,  que  les  Loix  Françoiles  du  temps  de  Saint 
Louis  ;  &c  que  les  Coutumes  Angloifes  &  Normandes  nous  ont  confer- 
vé  cet  ufage  dépouillé  de  cet  éclat  &  de  ce  fade  qui  l'ont  défiguré  de- 
puis les  Croifades  :  je  crois  qu'on  me  fçaura  gré  de  donner  ici  un  pré- 
cis de  ces  Coutumes  dans  leur  fimplicité  originelle  C5). 

Pour  fe  plaindre  d'un  meurtre  on  fe  prélentoit  en  la  Cour  du  Com- 
te ,  après  avoit  fait  fommer  celui  qu'on  accufoit  d'y  comparoître  :  là  on 
lui  reprochoit  d'avoir ,  au  préjudice  des  Loix  de  Dieu  &  du  Prince , 
tué  ou  fait  tuer  telle  perfonne  ,  ce  qu'on  otfroit  prouver  à  telle  heure  de 
jour  que  la  Cour  voudroit  iixer.  Si  l'accvifé  nloit  le  crime ,  &  donnoit 
caution  de  s'en  défendre ,  on  procédoit  d'abord  à  la  réception  de  fa  cau- 
tion ,  &  en  fuite  à  celle  que  le  demandeur  étoit  dèslors  tenu  de  pré- 
ienter.  Après  cette  première  opération,  les  deux  contendans  étoient  me- 
nés en  prifon  fous  la  garde  de  perfonnes  qui  répondoient  de  les  repré-' 
fenter  au  jour  de  la  bataille  morts  ou  vifs  ,  fous  peine  d'être  obligés  de 
fe  battre  en  la  place  de  celui  qu'ils  auroient  laiffé  échapper. 

Le  jour  choili  par  les  Juges  &  indiqué  aux  Champions  ,  on  les  amc- 
noit  en  l'Audience  après  midi ,  tons  appareilles  en  leurs  cuirées  ou  en  leurs 
cotes  ,  avec  leurs  écus  (y  bâtons  cornus ,  armés  de  drap  ,  de  cuir  ,  de  lai^ 
ne  ô'  d'êtoupes.  La  laine  ou  les  étoupes  fervoicnt  à  garantir  les  jambes,  ôc 
le  cuir  ou  le  drap  à  donner  plus  de  facilité  de  tenir  le  bâton  ,  qui  étoit 
la.  feule  arme  dont  il  étoit  permis  de  faire  ufage  (6), 

Chaque  combattant  devoit  avoir  \ts  cheveux  coupés  jufqu'aiT-defTus 
des  oreilles  ,  &  ils  pouvoient  s'oindre  s'ils  vouloient.  En  cet  état  on 
recordoit  hautement  les  faits  qvû  faifoient  l'objet  de  la  querelle  ;  Câpres 
que  l'exaûitude  des  exprelîions ,  dont  le  demandeur  &  le  défendeur  s'é- 
toient  fervis  en  gageant  ou  donnant  caution  du  duel ,  avoit  été  recon- 
nue ,  on  les  menoit  tous  deux  au  cbamp  pour  combattre. 

Des  Chevaliers  élus  par  les  Juges  étoient  prépofés  pour  empêcher  que 
perfonne  ne  s'y  introduisît,  &  que  les  champions  ne  puffent  en  fortir, 
i^ufîi-tôt  que  les  parties  y  étoient  entrées  ,  un  Sergent  déclaroit  à  haute 
voix  ,  qu^ aucuns  des  fpeEiateurs  ,  /ùr  'vie  6"  membre  ,  ne  fût  fi  hardi  que 
de  donner  aide  ne  nuijance  par  fait  on  par  dïSl  aux  champions  ;  &  fi  quel- 
qu'un violoit  ,  en  faifant  quelque  bruit,  cette  défcnfe  ,  qu'on  appelloit 
la  paix  du  Roi  ou  du  Duc  (7)  ,  il  payoit  vingt  vaches  d'amende    (8).  Si 


(;)  La  Loi  du  Combat  fut  établie  par  Gondebaud  ,  Roi  des  Bourgiguons  ,  qui  vivo ic 
vers  h  fîii  du  j'=  lîccle.  Recueil  des  Ordoaaances  de  la  5*=  Race  ,  Prét'acc  ,  pag.  55. 

(6)  Une  Conftitution  de  Charlemagnc  ,  inférée  dans  le  titre  5  de  la  Loi  des  Lom- 
bards ,  ne  pcrmettoit  auiïi  de  faire  ufage  que  du  bacon.  Efpr.  des  Loix ,  Tom.  3  ,  L-  18» 
c.  io,  Abrcg.  Clironolog-  du  Préfid/Hefn.  i"^'  vol.   pag.  6. 

(7)  C'eft  de-Ià  que  vient  le  paix-la  de  110s   Huilficrs. 

(8)  Quoniam  attach,  c.   j). 

Tome  l.  L  1 
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on  poiiffoit  ou  arrctoit  un  des  combattans ,  on   ctoit   puni  corporelle- 
inent. 

Avant  d'en  venir  aux  mains ,  les  champions  fe  mettoient  à  genoux  err 
ie  tenant  par  la  main  ,  le  plaintif  à  droite  ,  &  l'accufé  à  gauche;  &  on 
leur  demandoit,  tandis  qu'ils  étoient  dans  cette  pofture  ,  leur  nom    de 
baptême  ,  s'ils  croy oient  au  Père  ,  au  ftls,  au  Saini-Efprit  ,  &  en  la  Doc- 
trine de  l  Egli/e,  Après  qu'ils  avoient  fait  leur  profeffion  de  foi ,  l'accu- 
ié  faifoit  le  ferment  fuivant  :  Ecoute ,  home  que  je  tiens  par  la  main  gau- 
che ,  &  qui  as  été  nommé  lors  de  ton  baptême  N,....je  n'ai  point  commis  la 
faute  que  tu  rri  imputes  ;  j'en  prends  Dieu  (:/'  fis  Saints  à  témoins.  Le  plain- 
tif reprochoit  enfuite,  dans  les  mêmes  termes  &  fous  le  même  ferment, 
à  l'accufé ,  qu'il  venoit  de  fe  parjurer.  Ces  fermens  étoient  fuivis  d'un 
autre  que  les  deux  parties  faifoient  ,  qu'ils  n'avoient  fur  eux  aucun  for- 
tilége  qui  pût  ne   les  aider ,  ne  nuire  à  leur  adverfiire.  Alors  on  leur  don- 
noit  à  chacun  leur  bâton,  leur  bouclier;  les  Chevaliers  prépofés  à  la 
^arde  du  champ  de  bataille  fe  tenoient  entr'eux  deux  jufqu'à  ce  qu'ils  fe 
luffent  mis  en  état  de  combattre  ,  &  qu'on  eût  publié  de  nouveau  la  paix 
du  Prince.  Les  combattans  difpofés ,  les  quatre  Chevaliers  fe  retiroient 
aux  quatre  coins  du  champ,  &  les  deux  champions  fe  joignoient   (<))» 
Si  le  combat  étoit  gagé  entre  un  homme   qui  fe  plaignoit  d'avoir    été 
battu  à  outrance   &   jufqu'à  efFufion  de   fang  ,   ou  de  ce  que  l'on  avoit 
deshonoré  fa  femme  ou  fa  fille ,  &  qu'il  ne  fe  mît  pas  en    devoir  de 
repouffer  fon  adverfaire  quand  celui  ci  s'avançoit  vers  lui,  dès-lors  l'ac- 
cufé étoit  réputé  innocent  :  il  l'étoit  aufîi  dans  le  cas  où  ,  pourfuivi  pour 
le  meurtre  de  l'enfant  de  (on  adverfaire  ,  les  deux  combattans  étant  aux 
prifes,  le  fils  de  cet  accufé  fe  plaçant  entre  leurs  armes,  le  plaintif  fufpen- 
doit  fes  coups  (lo).  On  ne  pouvoit  fe  battre  en  duel  pour  meurtre,  à 
moins  que  le  délit  ne  fût  confiant.  Quand  après  un  homicide  commis, 
perfonne  ne  pourfuivoit  celui  fur  qui  les  foupçons  du  public  fe  réunif- 
foient  ,  le  Juge  pouvoit  le  faire  arrêter  &  le  retenir  en  prilbn   pendant 
un  an  &  jour,  s'il  refufoit  de fbutenir  l'enquête  du  pays.    Mais  lorlqu'il 
confentoit  que  cette  enquête  fût  faite  ,  on  faifoit  venir  en  la  Cour  or- 
dinaire du  lÏQU ,  foudatnement  &  dépourvument  ^  ceux  que   l'on  préfumoit 
inflruits  de  quelques  circonflances  du  crime ,  afin  qu'on  n'eût  pas  le  temps 
de  les  féduire  ni  de  les  corrompre  ,  &  quatre  Chevaliers  procédoient  à 
l'interrogatoire  de  vingt-quatre  témoins  choifis  parmi   les  perfonnes  les 
plus  renommées  pour  leur  probité  dans  le  lieu  oii  le  crime  avoit  été 

'■*      Vide 

r       seâ  commis.  ,    . 

,Z'*  J'ai  dit  *  plus  haut  que  les  épreuves  par  le  feu  ou  1  eau  netoient  pomt 


(p)   De   fuite  de   Meurdre  ,  Ane    Coût.   ch.    68.  Reg.   Maj,   L.  3  ,  c.    13.    Quo^. 
niam  attuch.  c.   31. 

(10)  Quoniam  auachiamcnt.  c.  yj. 
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en  ufacre  parmi  les  Normands  avant  que. Guillaume  eût  conquis  l'Angle- 
terre ;°cependant  les  Moines  ,  dans  leurs  différends  avec  des  laïcs ,  ne  man- 
quoient  jamais  de  prétendre  qu'ils  ne  dévoient  point  être  termines  par 
le  combat ,  mais  par  l^épreuve  du  feu.  Si  XOrdaVie  leur  plaifoit  davantage  que 
le  duel,  c'étoit,  fans  doute,  parce  qu'ils  comptoient  plus  fur  ce  genre 
de  procédure  ,  en  ce  qu'elle  étoit  dirigée  parles  Miniftres  Eccleiiaitiqucs^ 
que  fur  celle  du  duel,  où  >  force  &  l'adreffe  des  combattans  ,  moins 
fufceptible  de  fupercherie,  'déterminoit  feule  les  Sentences  ;  mais  les  Ju- 
oes  rejettoient  toujours  l'offre  que  les  Moines  falfoient  de  ces  épreuves 
fuperflitieufes  ,•  &  de-là  il  arrivoit  que  le  combat  ordonné ,  les  Moines , 
pour  l'éviter,  s'arrangeoient  avec  leurs  parties  (ii). 

Section    190,  Traduction, 

Auxy  un  Niefe  que  efl  ra-         Une  femme  née  dans  la  fervi- 

Vie  per [a  Sàgn'wr  poït  aver  tude  d'un  Seigneur  a  le  droit  de 

un  appeale  de  râpe  (a)  en-  l'appeller  en  jugement  s'il  l'a  des- 

fers  luy,  honorée  avec  violence. 

R     E     M     A      R      (^       U      E. 

(a.)  Appeale  de  râpe, 

La  femme  qui  avoit  éprouvé  des  violences  de  la  part  de  fon  Seigneur 
tou  d'autres,  avant  de  fe  plaindre  judiciairement  étoit  alfujetticà  des  for- 
malités bien  humiliantes.  Tenetur  ^  dit  la  Loi  ,  Reg,  Majefiatem  (i) ,  mox 
dum  rectns  fuerit  maleficium  vtcinam  vilUm  adiré  i  &  ibi  probis  bominibus 
injuriam  fibi   illatam   ojiendere  6*  cruorem  fi   quis  fuerit    effu/us  patefacere 

(il)  Theodoricus  Abbas  Vice-Comicem  adiit  paratus  aut  calidi  fcrri  judiclo  fccuri' 
dum  Legem  Monackorum  per  fuum  hominem  probare  ,  aut  fcuto  &  baculo  fecundum  Le>- 
^em  Sd.cularium  deffendere,-  Duellum  pr&tulit  Vice-Cornes  ,•  veriim  intercejfere  Comitis  op- 
ûmates  ....  injuftum  confuetudïnem  opponentes  (  Nota.  Que  l'Abbé  n'avoir  pas  confidéré 
du  même  œil  cette  Coutume ,  puifquil  avoit  offert  de  s'y  foumettre  )  eisque  Vicc-Co- 
mes  bene  morigeratus  acquicvit  ,  Annal.  Btnedici.  L.  yj ,  n"  7^  :,  anno  zo^6.  Quand  il 
nefe  trouvoit  point  j)arrai  les  AiTe/Teurs  du  Vicomte  des  gens  aflez  favorables  aux  Religieux 
pour  les  exempter  du  combat  qu'ils  avoient  gagé  ,  ils  donnoicnt  un  Champion  ;  mais  ce 
n'étoit  pas  fans  beaucoup  de  répugnance  ,  /icet  repugaanter  admijere  pugaam  nobilia" 
£enfes,  ibid,  L.  70  ,  pag.  438.  Souvent  même  ils  avoient  recours  au  Prince  pour  s'y 
fouftraire  ,  quoiqu'ils  eullént  d'abord  paru  difpofés  à  l'accepter.  Ibid,  L.  64  ,  n°  79, 
ann.  1074.  Les  difficultés  que  les  Eccléfiaftiques  éprouvèrent  de  la  part  des  Juges  pour 
Ja  confervation  des  épreuves  les  anéantirent  totalement.  Les  préventions  du  Clergé  ,  à 
cet  égard  ,  étoient  celfées  bien  avant  que  l'Ancien  Coutuimer  fût  rédigé.  Ane.  Coût, 
ch.  77. 

(i)  L  4,  c.  8. 
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tam  in  fac'te  quam  in  cor  pore  ,/ùb  've  fît  bus ,  6*  veflium  /c'tjjlones.  Après  avoi? . 
fait  cette  première  démarche,  elle  devoit,  dans  rcfpace  de  vingt-quatre 
heures  fi)  ,  donner  fa  plainte  en  la  principale  Cour  du  Comte,  dans  le 
Redort  duquel  elle  avoit  reçu  l'injure,  &  y  faire  de  nouveau  conftater 
le  délit,  6^  fandem  demonflrationem  faciet.  Lors  de  la  réda£^ion  de  l'an- 
cien Coutumier,  la  procédure  à  cet  égard  étoit  moins  indécente.  Veuè 
de  femme  dépucelée  étoit  faite  pary?/??  vewues  ^  femmes  ou  mariées  ,  bien 
çréabhs  ^  par  qui  le  dépucellement  étoit  recordé  fi  hefoin  en  étoit  (3). 

Traduction. 

Si  un  villain  efl  conftitué  pai* 
quelqu'un  exécuteur  d'un  tefta- 
ment ,  il  peut  pourfuivre  en  cet- 
te qualité  fon  Seigneur  pour  le 
payement  de  ce  qu'il  doit  au- 
teftateur  ,  parce  qu'en  ce  cas  il 
ne  pourfuit  pas  comme  proprié- 
taire de  la  dette  ,  mais  comm^ 
repréfentant  le  créancier* 


Section     191. 

Auxy  fi  un  ville'uîfi  folt  fait 
executor  a  un  auter ,  6*  le  Sei- 
gnior  del  villeine  fuit  en  dette 
a  le  teftator  en  un  certaine 
fumme  dargent  que  nefi  my 
paie  y.  en  ceo  café  le  villeine  co- 
rne executor  de  le  tefîator  avéra 
action  de  det  envers  fon  Sei- 
gnior  ,  pur  ceo  que  il  ne  reco- 
vera  le  dct  a  fon  ufe  dcmefne  , 
mes  a  iije  le  tefîator* 

Se  c  t  I  o  n    192» 

Item  y  le  Seignior  ne  poit 
prender  hors  del  poffeffion  de 
tiel  villein  que  efl  executor  les 
biens  le  mort  ,  ù  fil  face  ,  le 
Villein  come  executor  avéra 
action  de  trefpafje  de  mefmes 
les  biens  iffint  prifes  envers 
fon  Seignior  ,  &  recovera  da- 
mages  al  ufe  le  teftator.  Mes 
en  touts  tielx  cafés  ,  //  co- 
vient  que  le  Seignior  que  efl 
dejendant  en  tielx  actions  face 


Traduction, 

Le  Seigneur  ne  peut  s'appro^ 
prier  les  biens  d'un  défunt  que 
fon  villain  ne  pofTede  qu'en  qua- 
lité d'exécuteur  teflamentaire  , 
&  fi  le  Seigneur  s'en  emparoit ,  le 
villain  auroit  une  aftion  de  tré- 
paffe  ou  excès  pour  obliger  fon 
Seigneur  à  reftituer  les  fonds 
avec  dommages  &  intérêts  au 
profit  de  la  fucceffion  du  tefta- 
teur.  Le  Seigneur  doit  être  at- 
tentif,  avant  de  fe  défendre  fur 


(0  Reg.  Majeft.  L.  4  ,  c.  xo, 
(3}  Ane,  Coût,  çh.  66. 
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frotejladon  que  le  plaintife  efi 
fon  villeine  ,  ou  auterment  le 
vlllein  ferra  enfranchife  ,  co- 
jnent  que  le  matter  joit  trove 
pur  le  Seignior  ,  &  encouîi' 
ter  le  villein ,  corne  ejl  dit^ 


Section    193^^ 

Item,  fl  villeine  fui fl  un  ac- 
tion de  trefpas  ,  ou  wi  amer  aC' 
tion  envers  fon  Seignior  en  un 
Countie  ^  &  le  Seignior  dit  que 
il  ne  ferra  refpondus  ,  pur  ceo 
que  il  efl  jon  vdlein  regardant 
a  fon  manor  en  auter  Countie , 
Ù    le   plaintife   dit  que  il  efl 
franke    &  de  franke  eflate  ^  ^ 
nemy  vdlein ,  ceo  ferra  trie  en 
le  Countie  lou  le  plaintife  avoit 
conceive  fon  aclion  ,  &  nemy 
en  le  County  lou  le  manor  efl , 
&  ceo  efl  in  favorem  liberta- 
tis   y   &   pur  cel  caufe  un  ef- 
taïute  fuit  jait  y  an  9.  R.  2. 
cap.  2.  le  ténor  de  quel  enfuefl 
en  tiel forme.  Item  pur  la  ou  plu- 
Jars  vdleinSyù  NiefeSyfibiendes 
graundes  Seigniors ,  come  des 
amers  gentes  ^fihien  efpirituals 
come  temporals  fenfuent ,  deins 
cities  y  villes  _,  &  lieux  enfran- 
chife ,  come  en  la  citie  de  Lon- 
dres ,  &  auters  femhlables  ,.  0 
feignont  divers  fuits  envers  lour 


cette  action  ou  autres  femblables  , 
de  protefter  que  par  fa  défenfe  il 
n'entend  pas  reconnoître  en  (on 
villain  la  capacité  perfonnelle  de 
plaider  contre  lui  ;  car  s'il  ne 
failbit  pas  cette  proteftation ,  le 
villain  feroit  affranchi,  quand  mê- 
me celui-ci  perdroit  fa  caufe. 

Traduction, 

Tout  villain  qui  intente  une  ac- 
tion en  excès  contre  fon  Seigneur 
en  un  Comté  ,  n'efl  point  obligé, 
iorfque  ce  Seigneur  lui  contefle 
fa  liberté  ,  &  prétend  qu'il  efl 
dépendant  d'un  Fief  fuué  en  un 
autre  Comté ,  de  fuivre  fon  ac- 
tion en  la  Cour  du  Comte  d'où 
ce  Fief  relevé  j  &  on  en  donne 
cette  raifbn  que  lapréfomption  efl 
toujours  en  faveur  de  la  liberté.  11 
y  a  un  Statut  exprès  liir  ce  point 
de  la  neuvième  année  de  Richard 
II ,  c.  2  ,  dont  voici  la  teneur  : 

Comme  plufieurs  villains  ou 
femmes  foumifes  fer  vilement  à 
une  Seigneurie  y  foit  fpirituelle , 
fbit  temporelle  ,  fe  retirent  dans 
6es  Cités ,  Villes  ou  autres  lieux 
de  franchife ,  tels  que  la  Cité  de 
Londres  ,  &  intentent  diverfes  ac- 
tions contre  leurs  Seigneurs  pour 
avoir  prétexte  de  dire  que  ceux-ci 
en  fe  défendant  contr'eux  en  la 
Jurifdiélion  de  ces  Villes  ou  Ci- 
tés les  ont  reconnus  libres ,  il  a 
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Seigniors  a  caufe  de  eux  faits 
jranks  per  le  refpons  de  tour 
Stigniors  :  Accorde  ejl  ù  <^ff^rL- 
lus  ,  que  les  Seigniors  ,  ne  au- 
ters  5  nefoyent  my  jorbarres  de 
tour  villeines  per  caufe  de  lour 
refpons    en   ley,    Per  force    de 
quelefîatute  ,  (i  afcun  vilkine 
voylloitfuer  afcun  maner  de  ac- 
tion afon  ufe  demefie  en  afcun 
Countie  ^  ou  il  ejl  fort  a  trier 
envers  fan  Seignior  ,   le  Sel- 
gnior poyt  eflyer  de  p leader  que 
le  plaintif e  cfi  fon  villein  ,  ou 
de  faire  proteftation   que  il  efl 
fon  villein  ,  ù  de  pleder  fon 
aliter  matter  en  barre.  Et  fi  lis 
font  a  ifjue  ,  &  liffue  foit  trove 
pur  le  Seignior  ,  donque  le  vil- 
lein efl  villeine  corne  il  fuit  de- 
vant per  force  de  mefme  le  (la- 
tine. Mes  fi  le  iffue  foit  trove 
pur  le  villeine  ,  donque  le  vil- 
leine efl  jranke  ,  pur  ceo  que 
le  Seignior  ne  prifl  al  commen- 
cement pur  Jon  plee  que  le  vil- 
leine fuit  jon  villein  y  mes  ceo 
j)rifl per protefation ,  &c. 


Section 

Item 


194. 

le  Seignior  ne  poet 
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été  accordé  &  convenu  que  les 
Seigneurs  ne  perdront  point  leurs 
droits  fur  leurs  villains  ,  par  la 
feule  raifon  qu'ils  auront  répondu 
à  leurs  demandes  dans  une  Jurif- 
diftion  que  la  loi  les  force  de  re- 
connoîrre.  Mais  (i  un  villain  veut 
fuivre  une  aftion  en  fon  propre 
nom  en  un  Comté  oii  il  n'a  pas 
droit  d'appeller  fon  Seigneur  ^  ce 
Seigneur  a  le  choix  d  oppofer  au 
demandeur  qu'il  efl:  viîlam  ,  &; 
qu'il  ne  peut  plaider  contre  lui , 
ou  de  proteftcr  feulement   qu'il 
n'entend    le  reconnoîrre  libre  ; 
mais  dans  le  cas  où  après  cette 
proteftation  le  Seigneur  difcute 
fa  caufe  au  fond  dans  la  Jurifdic- 
tion  où  le  villain  l'a  traduit ,  û 
le  Jugement  eft  favorable  au  vil- 
lain ,  il  acquiert  fa  liberté  ,  parce 
que  ce  Seigneur  ne  la  lui  a  pas 
expreffément  conteftée  ,  mais  a 
feulement  protefté  contre.  Il  en 
efl:  autrement  quand  dans  ce  mê- 
me cas  le  villain  perd  fa  caufe; 
car  il  continue  d'être  villain  com- 
me il  rétoit  avant  le  Jugement , 
quoique  le  6'eigneur  Ce  contente 
d'une  iimple  proteftation. 

T  R    A    D   U   C   T  I    ON. 


Un  Seigneur  ne  peut  outrager 
Uiayhemer  [2i)fon  vilkine.  Car  fon  villain  jufqu'à  le  priver  de 
fil  mayhema  Jon  villein  ,  il  l'ufage  de  quelques-uns  de  fes 
ferra  de  ceo  endite  a  le  fuit  le     membres  j  car  s'il  exerce  une  vio-. 
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Roy  ,  ùfilfoit  de  ceo  attaint  ^     lence  de  cette  efpcce;,  le  villain 


il  ferra  pur  ceo  un    gnevous 
fine  (S'  ranfome  al  Roy .  Mes  il 
Jemble  que  villeine  navcra  pas 
ver  le  Icy  un  appeale  de  May- 
nem  envers  fon  Seignior,  car 
en  appeale   de   mayliem    home 
recovera  forfque  dammages  ,  ù 
fi.   le  villeine    en    ceo   cas   re- 
covera dammages  enversfon  Sei- 
gnior  y  &  ent  avoit  exécution  , 


peut  fe  plaindre  en  la  Cour  du 
Roi ,  &  li  le  délit  eft  prouvé  ,  le 
Seigneur  lera  févercment  puni ,  &: 
en  outre  payera  une  forte  amende 
au  Roi.  La  Loi  ne  donne  point 
au  villain  dans  ce  cas  une  a^Hon 
ordinaire  en  plainte  contre  fou 
Seigneur  ,  parce  que  cette  for- 
te  d'aftion  ne  fe  réfout    qu'en 


dommages  &  intérêtSj&  que  fi  o\\ 
le  Seignior  poit  prender  ceo  ajugeoit  des  dommages  &  inté- 
que  le  villeine  avoit  en  execu-     rets  au  villain  ,  le  Seigneur  pour- 

"    " '"       '      roit  s'en  emparer  ,&  l'aélion  à  ce 

moyen  n'auroit  aucun  effet. 


don  de  le  villeine ,  &  ijfint  le 
rccovcrie  voide  ,  &Co 


REMARQ^UES. 

(a)  Mayhetner. 

Mahamium  dicitur  ofjts  cujtislibetfraEîio  ,  'vel  tefla.  capîtts incujjîo  ,  velper 
àhrafionem  cutis  attenuatio.  Le  villain  recouvroit  fa  liberté  ,  lorfqiie  fon 
Seigneur  le  maltraitoit  jufqu'à  efFiifion  de  fang  ,  &  l'expofoit  par  -  \\  k 
perdre  la  vie;  &  (i  par  fes  violences  le  Seigneur  avoit  privé  fon  villain 
de  l'un  de  (es  membres,  non-feulement  il  perdoit  tout  droit  fur  l'outra- 
gé, mais  il  étoit  encore  puni  félon  la  taxe  impofée  à  chaque  délit. 

Cette  taxe  que  Littleton  appelle  grievous  fine  ,  fin  du  grief,  finis  de 
tranfgrejfione  ,  n'avoit  point  lieu  pour  Jtmple  bature  qu'aulcun  fa'jjoh  à  fon 
Jèrvant ,  à  fon  fils  ,  à  fon  neveu  ^  à  fa  fille  ,  à  fa  femme  ,  6*  à  tout  autre 
de  fa  mefgnie  ;  car  Pen  doit  entendre  quil  le  fait  pour  les  châtier  (  i). 

Il  falloir ,  pour  l'obtenir ,  que  les  violences  euffent  été  portées  aux 
derniers  excès.  Nos  anciennes  Loix  (ij  entrent  dans  un  détail  curieux 
au  fujet  des  différens  outrages  &  des  diverfes  peines  pécuniaires  dont  on 
devenoit  fufceptible  en  hs  commettant. 

Une  plaie  d'un  homme  libre  à  la  tête ,  avec  effufion  de  fang,  coutoit 
quinze  fols  ,  fi  la  blefTure  occafionnoit  l'extraftion  de  trois  os  de  la  tête, 
on  payoit  trente  fols.  Si  cerebrum  aut  cervella  appareat  ,  l'amende'  étoit 
de  quarante-cinq  fols  :  la  mort  d'un  ferf  étoit  taxée   à  trente-fix  fols  ; 


(i)  Ane.  Coût.  c.  8;. 

(2.)  Leg.  Salie,  c.  19  &  2.1.  Leg.  Rip.  tit.  3  ,  4  ,  ; ,  S  &  %6,  Leg.  AlUman,  tic.   60  Sc 
tiuvans, 
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la  mutilation  à  dix-huit  fols;  &  chaque  coup  qu'il  recevoir  de  tout  au- 
tre que  de  Ton  maître  ,  valoir  autant  de  fols  de  compofition.  Avant  Ta- 
venement  de  Guillaume  le  Bâtard  au  Trône  d'Angleterre  ,  les  compofi- 
tions  ,  pour  les  crimes,  fe  payoient  en  beftiaux  ,  mais  il  les  réduifit  en 
argent  (3)  lorfqa'il  publia  les  Loix  d'Edouard  :  ces  Loix  portent  aufîi 
loin  que  la  Loi  Salique  le  fcrupule  fur  la  didindion  des  délits  ,  &  fur 
Celle  des  punitions  qu'ils  méritoient  chacun  en  particulier  ;  chaque  ofTe- 
ment  tiré  de  la  tête  du  bleffé  ,  chaque  doigt  ,  chaque  ongle  ,  chaque  dent 
y  a  fa  valeur  déterminée  f4}.  On  payoit  foixante-dix  fols  pour  avoir  crevé 
un  œil ,  &:  lorfque  la  paupière  étoit  confervée,  on  ne  devoit  que  moitié. 
Si  la  peine  étoit  proportionnée  à  l'oifenfe  (^5)  ,  elle  l'étoit  auffi  à  la 
qualité  de  ceux  qui  l'avoient  reçue.  La  famille  d'un  Comte  pouvoit  exi- 
ger ,  de  celui  qui  l'avolt  tué  ,  vingt  livres ,  &:  il  n'étoit  du  que  cent  fols 
pour  le  meurtre  d'un  villain. 


Section 
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,  Item  ,  (i  un  villeln  foit  de^ 
mandant  en  action  rtal  ,  ou 
plaintif d  en  action  pcrfbnal  en- 
vers fon  Seignior,  Si  le  Sei- 
gnior  voile  plede  en  difabilitie 
de  fon  perfon  ,  il  ne  poit  faire 
pleine  defenfe  ,  mes  il  deffen- 
dera  forjque  tort  &  force ,  ù 
demandera  judgement  fil  ferra 
refpondus  _,  ù  monftrefon  mat' 
ter  maintenant.  Corne  il  efl  fon 
vijlein  ,  &  demandera  judge- 
mtnt  fil  ferra  refponduje» 


Traduction. 

Lorrqu'unvillain  eft  demandeur 
en  a6lion  réelle  ,  ou  qu'il  intente 
une  a61:ion  perfonnelle  contre  fon 
Seigneur  ,  &  que  le  Seigneur  le 
foutient  inhabile  à  plaider,  à  caufe 
de  la  fervitude  oii  fa  perfonne  ell 
réduite,  ce  villain  ne  peut  per- 
fonnellement  plaider  la  caufe  au 
fonds ,  à  moins  qu'il  n^y  foit  quefi 
tion  de  violences  &  d'injures  5 
mais  quoique  villain  ,  il  peut ,  par 
un  répondant  ou  curateur  qui  lui 
fera  donné  ,  pourfuivre  le  Juge- 
ment ,  &  obliger  fon  Seigneur  à 
fe  défendre.  Sec- 


(3)  Au  lieu  d'un  cheval  il  permit  de  donner  zo  C.  pour  un  bœuf  lo,  Se  5  i.  pou£ 
un   porc.   Stat,  David.  I,  in  colleci.  Sken. 

(4)  Vide  Leg.  Willclm.  Sclden.  ColleB.  in  not.  in  Eadm.  6'  c  39  &  ^0.  Rcg.  Majefl. 
L.  4-.  La  valeur  de  la  compofuion  ne  fe  régloic  pas  chex  nos  premiers  François  00* 
Normands' fur  la  difformité  ,  mais  fur  l'incommodité  que  caufoit  la  perte  d'un  membre. 
Le  pouce  étoit  taxé  à  1 1  f .  &  l'amputation  du  nez  à  9  f .  On  ne  pouvoit  exiger  que 
5  f.  pour  la  levrc  fupcrieure  ,  &  il  en  coutoit  40  pour  une  oreille.  En  un  mot  quand 
on  étoit  feulement  défiguré  par  la  blcffure ,  le  coupable  eu  étoit  quitte  pour  3  f.  Lcg, 
Bojar.   tit.    II    &    14. 

(;)  Ane.  Coût.  ch.  8;. 
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ïtem  ,  6  maners  de  homes         II  y  a  fix  fortes  de  perfonnes 

y  font  queux  filsfuont  action,  contre  lefquelles  on  n'eil  obligé 

judgement  poit  eftre  demands  de  plaider  qu'autant  qu'elles  ont 

iîlsferront  refpondus  (  a)  ,  é-c  un  répondant.  Tel  eft  i^  le  vil- 

Un  efi ,  lou  villeme fuifl  aciïon  lain  qui  fe  trouve  dans  le  cas  de 

envers  fon  Seignior  ,  corne  en  la  Se61ion  précédente. 
le  cas  avantdit, 

REMARQ^UES. 

fa)  Stîsjerront  refponJus* 

Toute  perfonne ,  (ous  les  deux  premières  Races  de  nos  Rois ,  étoit 
obligée  de  plaider  elle-même  Ta  caufe  ;  il  talloit  un  Bref  du  Roi^  pour 
obtenir  la  liberté  de  fe  fubflituer  quelqu'un  pour  la  défenfe  de  les  in- 
térêts (i)  :  ce  Bref  étoit  quelquefois  accordé  pour  toutes  les  canlés  d'ua 
particulier,  &  il  n'a  voit  d'exécution  qu'autant  que  le  conftitnant  &:  le 
conflitué  le  trouvoient  bon.  Celui-ci  étoit  choifi  parmi  les  perfonnes  les 
plus  refpe(î>3b/es  par  leur  naiffance  ;  le  Bref  lui  donne  le  titre  (ï'illuflre. 
On  ne  le  réputoit  cependant  chargé  du  foin  des  affaires  de  l'autre  , 
qu'après  la  tradition  qui  lui  étoit  publiquement  faite  d'une  baguette  ou 
d'une  ]p3.'\\[e  ^  fer  fiflucam  (2).  Mais  outre  ces  Dtfen/èurs  ou  Prore^eu/s  ^ 
les  Capitulaires  nous  apprennent  qu'il  y  avoir  des  Recl  matttirs  ,  Vlai- 
deur s  oi\  Caufeurs ^  dont  les  fondions  dllTéroient  en  ce  que  les  uns,<tî?<t- 
fatorei ,  dirigeoient  la  procédure  ;  l'accufateur,  par  exemple  ,  ne  pouvoic 
feul,  &  en  labfence  du  Caufcw  ^  choilir  fes  témoins  f3)  ;  &  les  autres 
clamatores  ,  ^  cau/tdici ,  expofoient  le  fujet  de  la  demande  ,  les  motifs  de 
Padion  '^4).  Ainfi  quiconque  avoit  quelqu'incapacité  de  pourfuivre  fes 
affaires  (5),  avoit  recours  au  Prince  pour  être  autorifé  de  fe  choifir  ua 
Curateur,  &  dans  chaque  Jurifdidion  il  y  avoit  des  Avocats  ou  Défenfeurs 
pour  mettre  la  caufe  fous  le  point  de  vue  le  plus  facile  à  faifir  ,  &c  des  Pi  ti- 
reurs pour  faire  obferver  les  formes  établies  pour  l'inllrudion  des  pro- 
cès. Or ,  ces  divers  Oifices  fe  font  confervés  dans  les  Tribunaux  An" 
glois  &C  Normands. 

(1)  Bign.  Not.  ad  Marculph,  Form.  ii  ,  L.    i. 

(z)   L.   5  ,   des  Capital,  ch.  40  &  ji.  Voye^  la  Remarque  fur  la  Scdlion  ^34. 

(3)  Ibid ,  c.   10. 

(4)  L.  î  ,  c.  55). 

(5)  Marc,  Formai,  zi  ,  L.  i  ;  Propter  fimplicitatem  fuam  ,  &c. 

Tome  L  Mm 
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J'ai  parlé,  fur  la  SeQlon  66,  des  Attoumés  volontaires  &  légaux,  c'é- 
toit  parmi  ces  derniers  que  l'on  choififïoit  les  Répondans  ou  Curateurs 
dont  il  s'agit  en  la  préfente  Seftion.  Il  leur  fuffilblt ,  pour  diriger  une 
procédure  ,  d'être  admis  à  cette  fonftion  en  la  Cour  où  la  caufe  devoit 
ctre  difcutée  ;  mais  pour  rcprcfenter  un  villain  ,  ou  autres  perfonnes  incapa- 
bles d'eiler  perfonnellcment  en  Jugement,  il  leur  falloitun  Bref  de  la  Chancel- 
lerie.  Les  diverfcs  efpcccs  d'Attournés  font  très-clairement  diftinguées  dans 
l'ancien  Coutumicr  Normand  :  \QS\msmenent  les  querelles  en  Cour  en  deman- 
dant  ^  en  défendant  (6),  &  font  appelles  Plaideurs;  les  autres  parlent  6c 
content  pour  aultrui  en  Cour  (7),  &  on  les  nomme  Conteurs;  &  ceux-là  en- 
fin retiennent  le  titre  d* Attoumés  ,  qui  font  appelles  en  Cour  pour  fe  char- 
ger  du  fiiit  &  caufe  d'un  Demandeur  ou  d'un  Défendeur  (8).  Il  y  avoit 
outre  cela  des  Attoumés  volontaires  (9^  ;  c'étoit  de  fimples  Porteurs  de 
procuration.  Le  Conteur  ou  Avocat  (10)  ne  pouvoit  être  défavoué  par  fon 
client  dès  que  celui-ci  l'avoit  garanti;  mais  cette  garantie  ne  fe  devoit  à 
l'Avocat  qu'après  fon  plaidoyer  :  car  aucun  Jage  home  ne  doit  garantir  les 
chnfts  qui  font  à  dire  ,  mais  celles  qui  font  di6les  ^fe  il  voit  que  cefoit  bien  (  1 1). 
Si  les  précautions  prifes  pour  refferrer  les  difcours  des  Avocats  de  ce 
temps  là  ,  dans  les  bornes  les  plus  étroites  ,  s'oppofoient  au  progrès  de 
l'éloquence ,  le  triomphe  de  la.  vérité  n'en  étoit  peut-être  que  plus 
aiTuré. 
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ADUCTION". 


Le  z,  ejl  ^  lou  un  home  ejl 
Utiage  {di) jur  action  de  det  ^  ou 
trcfpas  y  ou  fur  autcr  aciion  ,  ou 
indiclment ,  le  tenant  ou  défen- 
dant pou  monflre  tout  le.  mat- 
ter  de  record ,  6?  lutlagarie  ,  & 
demaunde  judgement  fil  ferra 
refpondue  ,  pur  ceo  que  il  efl 
hors  de  la  ley  defuent  afcun  ac- 


Le  fécond  cas  où  on  a  befoln 
d'un  répondant  pour  plaider^  efl 
lorfqu'un  homme  eûi^utlage  ;  car 
ceux  qui  ont  droit  de  le  pourfui- 
vre  pour  dette  ,  excès  ou  autre 
caufe  ,  peuvent  repréfenter  à  la 
Cour  le  Jugement  qui  Ta  con- 
damné par  contumace  ,  & 
demander  qu'on  lui  nomme  un. 


<6)   Ane.  Coût.  c.  63. 

(7)  Uid,  Ch.   64,  &  Sed.  lo./upr. 

(8)  Ui(^,  ch.    6;.. 

(<))  Articles  que  doivent  jurer  les  Avocats.  Ane.  Coût,  f"  1084 
(10)  Rouillé  ,  f ^   85  ,  y"», 
(il)  Ibid,  c  ^4. 
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tlon  durant  k  temps  que  ilfoit    curateur,  parce  que  tant  que  dure 
Hilare,  ia  condamnation  il  ne  peut  m  in- 

tenter aucune  a6lion  ni  fe  défen- 
dre contre  celles  qu'on  lui  intente. 

REMARCIUES. 

(a)  Udage.  ^      . 

Vtlagatas  &  Vaiviata  ,  capîta  ^erunt  lupina,  quA  ah  omnibus  foIJunt  /m- 
punè  amputari^  merito  enimjine  lege  périra  debent  qui  fcciindum  legem  vi^ 
Hjere  recufint.  Fleta,  L.i,  c  27.  Vtlage  teignk  leu  pur  loup  ,  pur  ceo  que 
Icupe  ejî  beajî  hay  de  tous  gens  ,  6  de  ceo  tn  avant  lifl  »  a  aulcun  de  le  •  Libre. 
occir.  AiiflTi  quiconque  tuoit  un  loup  ou  un  homme  condamné  par  con- 
tumace à  une  peine  capitale  ,  portoit  leur  tête  au  chitfe-lieu  du  Comte  ou 
le  Jugement  avoit  été  prononcé,  &  il  levoit ,  fur  chaque  habitation, 
une  lomrac  pour  fa  récompenfe.  .       ,  . 

La  contumace  contre  un  accufé  de  meurtre  ou  autre  crime  qui  meri- 
toit  la  mort ,  ne  pouvoit  s'acquérir  qu'après  quatre  délais  de  quarante 
jours  chacun  fij  ;  ce  temps  paiTé  le  fugitif  étoit  déclaré  udage,  ^  •  ExU- 
c'e/î  à  dire  .  hors  de  la  proteftion  des  Loix  ôi  de  la  paix  du  Prince,  ^^î"-- 
&  dès-lors  ks  biens  étoient  confîfqués  au  Roi  ou  à  fon  Seigneur  (2)  ; 
&  lors  même  que  le  Roi  lui  accordoit  fa  grâce  ,  le  Seigneur  n'ëtoit 
point  pour  cela  privé  de  la  coniifcation  ,  nec  enim  aliéna  jura  pottfl 
jnfringere  (5). 

Sectioni9^.  Traduction, 

Le  3,  efl  ,  un  alien  que  efi         L'étranger  né  hors  de  la   li- 
nee  hors    de  la  ligeance   (a)     géance  du  Roi  ne  pouvoit  plaider 
nojire  Seignior  le  Roy ,  fi  tiel     lans  répondant  pour  caufes  per^ 
alien  voile  fuer  un  action  reall     fonnelles  ou  réelles. 
ou  perfonall ,  le  tenant  ou  de-- 
fendant  poit  dire  que  iljiàt  née. 
en  tiels  pais  ,  que  efl  hors  de 
la  ligeance  le  Roy  ,  &  demaund 
judgement  fi  il  fierra  refipondue, 

^i)    Quoniam  attach,  c.  59. 

(1)    Ane.  Couc.  c.    14  &    17.  Capitul.  L.  5   ,     c.    \^.Anfegife  ,  ■CclUci.   Quicoac^uc 
Kcevoit  un  contumace  chez  lui ,  fans  l'arrcccr  ,  payait  une  amende. 
(5)   Reg,  Majefi.  L.  l  ,  C.   56. 
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(a)  Ligeance. 

On  diftingiiolt  deux  fortes  de  Lîgeance  à  l'égard  du  Roi  ,  l'une  étoÎÉ 
perpétuelle,  l'autre  momentanée.  Tout  homme  né  fujet  d'un  Etat  ,  ou 
admis  par  lettres  du  Prince  au  nombre  des  Sujets  d'origine ,  ne  ponvoit 
plus  s'expatrier  fans  crime  (ij.  Il  n'en  étoit  pas  de  même  des  étrangers 
qu'un  Souverain  recevoit  fous  fa  proteftion  ,  &  auxquels  il  accordoit  , 
par  grâce  ou  par  récompenfe  ,  les  privilèges  de  fes  Sujets  naturels;  en 
acceptant  est  honneur  ,  ils  n'étoient  pas  réputés  avoir  renoncé  à  leur 
patrie. 

Les  Lettres  de  naturalité  (i),  en  Angleterre  &  en  Normandie,  s'ap- 
pelloient  aufli  anciennement  Lettres  de  denizarion.  Tous  les  privilèges 
dont  celui  qui  les  obtenoit  devoit  jouir  y  étoient  détaillés ,  ille  in  omni' 
bus  traUetur  ^  reputetury  habeatur  ^  tei/eatur  ,  gubernemr  tanquam  Itgens  nojl 
ter  injra  di^lum  regmim  nofirum  u^ngli&oriumdus.  Mais  la  principale  pré- 
rogative étoit  d'efter  en  Jugement  ,  in  curtis  audiatur  ut  /ingli  >  non  rejpel'*- 
latur  per  illam  exceptionem  quod  fit  alieni gêna. 


5  E  C   T  I    O  N     199. 

Le  4.  efl ,  un  home  que per 
judgement  done  envers  lui  fur 
un  Briefde  PrcEmunire  faciaS;, 
&c.  (a)  ejl  hors  de  protection 
le  Roy  ^  ji  il fuijl  afcun  action  , 
&  le  tenant  ou  le  def,  mettra  tout 
le  Record  envers  luy  ,  ilpoit  de- 
maund judgement  fil  ferra  ref 
pondu  ,  car  la  ley  le  Roy  ,  6*  les 
hticfes  le  Roy^font  les  chofes per 


Traduction, 

Quand  fur  un  Bref  dePr^/Tz//- 
nire  facias  quelqu'un  efl:  déclaré 
indigne  de  la  prote61ion  du  Roi , 
auffi-tôt  qu'on  lui  juftific  du  Re- 
cord ou  Jugement  portant  fa  con- 
damnation, il  ne  peut  plaider  en^ 
perfonne  ;  car  le  fujet  n'étant  pro- 
tégé que  par  la  Loi  &  par  \es- 
Brefs  du  Roi ,  il  ne  peut  plus  re- 
clamer   cette    prote61ion    après 


(i)  Quand  on  s'abfcntoit  on  étoit  obligé  d'obtenir  la  permiflion  du  Roi  ,  &  derabhr 
des  Attournés  pour   répondre   aux  adions  pour  kfqucllcs  on  pourroïc  être  pourfuivi  du- 
rant fon  abfencc  5  car  nul  grand  Seignior  ne  Chivalicr  ne  doit  prendre  chemin  fans-  notrt- 
congé  ,  car  ijfint  poet  le  reaime  remainer  difgarni  de.  fort  gente.  Brut.  /"  zSz. 

(1)  Bafnage,  art.  155,  Coût.  Réform.  i"  vol.    pag.  341  ,  diftinguent  les  Lettres  de 
de    naturalité   de      celles   de   dénization.    Cokc  ,  pag.    1 19  ,    les  coniidere  comme  une 
feule   &  même  chofe  ;  Se  en    effet ,  dcniien  eft    formé  de  ces  deux  anciens  mots  Nor  • 
mands ,  deins  née ,  parce  que  les  Lettres  qu'obtenoient  l'Aubain  le  mettoient  au  rang  de: 
ceux  qui  étoient  nés  dans  le  Royaume. 
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queux  home  eJîprotecl&  aidera     avoir  encouru  la  difgrace  de  fbn 

iffint  durant  V  temps  que  home     Souverain. 

en  tïdcas  e fi  hors  de  la  protection 

le  Roy, il  e(l  hors  de  eflre  aide  ou 

protecl per  le  ley  le  Roy  ,  ou  per 

briefe  le  Roy. 

REMARQUE. 

(a)   Briefde  prâLmunire, 

Onlitdansle  Formulaire  des  Brefs  An^Wis,  pr simonere  ,^ii  Heu  àepra,mu^ 
nire.Le  Bref  dont  il  s'agit  en  cette  Seftion  étoit  établi  pour  avertir  ceus 
qvûavoient  ufurpéles  droits, ou  la  Jurifdiâiion  de  la  Couronne  ,  de  com- 
paroître  en  la  Cour  du  Roi,  prAmonere  facias  quod  tune  Jîfcoram  nobis  y 
é^c,  pour  fe  purger  du  crime  dont  ils  étoient  accufés. 

Se  c  t  I  ON    200.  T  R  A  n  u  c  r  i  0  n» 

Le  3.  ejl\  un  home  qui  ejl  Tout  homme  qui  a  fait  pro-^ 

enter  ù  prof eCs  en  Religion  :  Si  feflion  dans  un  Monaftere  ,  com- 

tiel  fuijl  un  action  ,  le  tenant  ou  me  en  l'Ordre  de  Saint  Benoît  „ 

défendant poitmonflrer,  que  tiel  ou  des  Frères  Prêcheurs  ou  Mi- 

cjl  enter  en  religion  en  tiel  lieu,  neurS5,&  autres  ,  ne  peut  être- 

en  lorder  de  Saint  Benêt  ,  &  pourfuivi  en  Jugement  qu'autant 

La  efl  moigm  profejf^  ,  ou  en  qu'on  lui  a  fait  conftituer  un  ré- 

Lorderdes  Friers  Preachers^ou  pondant    ou    curateur    ,     parce 

Minors ,  &  la  ejî  frère profefTc  ,  que  tout  Religieux  après  fa  pro- 

&  ifjînt  des  auters  orders  de  re-  feOion  efl:   réputé     mort    civile- 

ligion  y.  àc,  &  demaunderajud-  ment  ,  6c  fes  enfans  ou   collaté- 

gement  fil  ferra  refpondue.  Et  raux  ont  droit  de  fuccéder  à  tous 

lacaufe  efl ,  pur  ceo  que  quant  i^s  biens  ;  il   peut  cependant  ^ 

un  home  entra  en  religion^  (S*  avant  fes  vœux  ,  faire  un  te/la- 

ejl  profeffe  y  il  e(i  mort  en  ley  y  ment,  &  en  ce  cas  ceux  qu'il 

ù fon  fits  ou  amer coufîn  main-  aura    chargés    d'en    pourfuivre 

tenant  luy  inheritera  auxy  bien  l'exécution   pourront   agir    con- 

fcome  il  fuit  mort  en  fait.  Et  tre    les    débiteurs     qu'il     avoit 

quant  il  entra  en  religion  il poit  avant  fa  profeffion  ,    &  au  dc- 

fairfon  tefiament ,  à  fes  exe-  faut     de      teflament  ,     l'Ordi- 

QMiors  j  ks   queux  Qxecutors  naire  peut   confier  à  qui  il  lui 


plaît     l'adminiflration    de     fes 
biens. 
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averont  un  ttclion  de  det  due  a 
luy  devant  lentrc  en  religion  , 
ou  auter  aclion  que  executors 
poient  aver  ficome  il  fuit  mort 
en  fait.  Et  fil  ne  fait  jes  exe^ 
cutors  quant  il  entra  en  rcli" 
gion  ,  donques  Lordinarie  poit 
commuter  ladminïflration  de 
fes  biens  a  amers  homes  ,  fL- 
co-me  il  fuit  mon  en  fait* 

ANCIEN      C   O  U  TUMI  E  R. 

AulcLin  qui  en  religion  a  fait  profe/Tion ,  eft  comme  mort  au 
monde.  Ch.  27. 


S   E    C   T  I  O  N     20U 

Le  6  efl  ^  lou  un  home  efi 
excommenge  per  la  ley  de  Saint 
Efglife^  &  il  fuit  un  aclion  realou 
peifonal^  le  tenant  ou  défendant 
poitplede  que  celuy  que  fuit  ejl 
excommenge  (a),  &  de  ceo 
covient    monfire  lettre  de  lE- 
vefque  fouth  fon  féale   ,  tef 
moignant   lexcommengement  ^ 
danaundera  ju  dgemen  c  fil  ferra 
re [pondue  ,  &c.  Mes  en  cefi  cas 
Ji  le  demandant  ou  plaintife  ceo 
ne  poit  dédire  ,  le  hrefe  nabatera 
my  ,  mes  le  judgement  ferra  , 
que  le  tenant  ou  défendant  alera 
quite  fans  jour  ,  pur  ceo  que 
quant  le  demandant  ou  plain- 
tife ad  purchafe  les  letters  de 
ahfolution  ^  0  ceux  font  monf- 


T  R  A  D    U 


C  T  I   0    N, 


On  peut  encore  valablement 
refufer  de  plaider  contre  un  ex- 
communié par  lequel  on  efl:  pour- 
fuivi  ,  à  moins  qu'il  n'ait  un  ré- 
pondant ;  mais  il  faut  obferver 
que  fi  l'excommunication  efî:  conf- 
tatée  par  la  Sentence  de  TEvê- 
que,duement  fcellée  de  fonfceati 
ordinaire  ,  6i  fî  ce  demandeur 
excommunié  ne  peut  nier  l'exif- 
tence  de  l'excommunication ,  le 
défendeur  ne  doit  pas  être  ren- 
voyé  fans  jour  ^  ou  fans  retour  dé- 
chargé de  la  demande  :  car  l'ex- 
communication n'anéantit  pas  les 
Brefs  que  l'on  obtient  tandis  qu'on 
ell:  dans  fes  biens,  &  ils  repren- 
nent'leur  force  dès  qu'on  a  ob- 
tenu des  Lettres  d'abfoUition  dans 
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très  a  le  Court ,  il poit  prender  les  cas  des  Serions  prcccclentes; 

un  refommons  ,   ou   reattach-  11  en  efl:  autrement  lorfque   les 

ment  fur  fon  original  ,jolonque  exceptions  dont  elles  font  men- 

la  nature  de  fon  Bnefe.  Mes  tion  ne  peuvent  être  méconnues  , 

en  les  autjrs  3.  cafés  le  Bnefe  l'a^lion  du  demandeur  ,  qui  n'a 

abatera  ,  &c,  fi  le  mattermonfrs  pu  obtenir  de  curateur  ,  tombe  ^ 

ne  poit  eftre  dédit,  &  ne  peut  plus  être  réitérée. 

ANCIEN     COUTUMIER. 
Chapitre      x  x  r. 

Les  Chafîels  ^  à  ceulx  qui  s'occifent  eulx  mefmes  ^  &   qui     • 
meurent  excommuniés  ou  defefpérés  ,  doibvent  eftre  au  Prince 
de  Normandie ,  &  n'y  peut  l'Eglile  rien  reclamer. 

Car  aulcune  prière  que  l'Eglife  face  ne  leur  peut  valoir  aux 
âmes  :  &  ce  doibt  eflre  entendu  fainement ,  car  s'aulcun  autre 
a  accouflumé  à  avoir  tels  Chaftels  par  ancienne  Couflume ,  par 
longue  tenue  ou  par  muniments,  il  ne  doibt  pas  eûre  dépouillé 
à  tort. 

Ceulx  meurent  defefpérés  qui  par  neuf  jours  ou  plus  ont  e/lé' 
griefvement  malades  &  de  périlleufe  maladie  ,  Se  ont  refufé  à. 
eilre  confefles  &  communies  y  jaçoit  ce  qu'il  leur  ait  efté  offert ,, 
&  meurent  en  telle  manière. 

Mais  pour  icelle  mort  les  hoirs  ne  perdront  pas  leurs  terres  ; 
mais  leurs  chaftels  doibvent  dem.eurer  au  Prince.  Se  par  adven- 
îiire  aulcun  a  efté  noyé^  ars ,  tué,  froilîé  en  un  folié  ,  ou  ag- 
gravante en  une  rive  ,  pourtant  qu'il  ne  s'entendifl:  pas  à  occi- 
re ,  il  ne  doibt  pas  eftre  ofté  de  la  communie  de  l'Eglife  ,  ne- 
ùs  chaftels  ne  doibvent  pas  demeurer  au  Prince. 

R    E    M    A    R     Q     U    E    S.. 

faj  Excommenge, 

Le  pouvoir  qu'ont  les  Evêques  de  retrancher  les  Fidèles  de  la  com- 
munion de  l'Eglife,  eft  peut-être  celui  dont  ils  ont  le  plus  abufé.  Les 
Canons  fe  réunirent  tous  à  leur  recommander  de  ne  prononcer  une 
Sentence  aufli  terrible  qu'après  la  plus  mure  délibération,  &  jamais  fur 


Mc-i«f 
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des  caujes  légères  ^  par  humeur  pour  leur  propre  intérêt  Çî)  Cependant  rien 
de  plus  fréquent  que  les  excommunications  dans  les  quatre  ,  cinq  &  fix 
premiers  fiecles  de  la  fondation  de  l'Empire  François.  Le  refus  du  paye- 
ment du  plus  foible  droit  appartenant  à  une  Eglife  fuffiloit  (2)  alors 
pour  attirer  ce  châtiment.  Les  vrais  principes  fur  la  matière  des  excom- 
inunications  s'obfcurcifTans  de  plus  en  plus  par  l'accroiffenient  que  l'i- 
gnorance où  le  peuple  ctoit  plongé  à  cet  égard  procuroit  à  Tautoritc 
des  Evêques,  ils  ne  le  bornèrent  plus  à  priver  de  la  participation  des 
Sacremens  ceux  qui  contelloient  à  leurs  Sièges  des  prérogatives ,  ou  qui 
revendiquoient  quelque  portion  de  leurs  immenfes  poilelTions.  Le  refus 
ou  l'omifTion  de  tefter  (3)  ,  devint  encore  l'objet  de  leurs  anathêmes. 
Delà  cette  Coutume  ,  qu'après  le  décès  d'un  homme  qui  n'avoit  p^s  fait 
teflament ,  ôi  dont  on  inflruifoit  le  procès  en  la  Cour  du  Roi  pour  cri- 
me d'ufurc,  lEvêque  devoit  être  appelle  ,  parce  que  fi  de  l'enquête  qui , 
dans  ce  cas,  fe  faifoit  par  le  ferment  de  trente-deux  témoins,  choifis  en- 
tre les  voifins  du  défunt  (4) ,  Taccufation  ne  réiultoit  pas  afpertement , 
l'Evêque  avoit  feul  droit  d'ordonner  de  fts  chatels  Ç*^).  \.es  Evêques  por- 
îoieni  encore  les  chofes  plus  loin  :  un  homme  excommunié  pour  une 
faute  pouvoit  l'être  fuccefTivement  pour  plufieurs  autres  ,  &  il  étoit  obli- 
gé d'obtenir  autant  de  Sentences  d'abfolution  qu'il  y  avoit  eu  d'excom- 
munications prononcées  contre  lui  fô).  L'excommunication  emportoit 
toujours  après  elle  U  privation  de  toute  confolation  humaine,  &  même 
de  toute  poircffion  ou  ailion  civile.  Il  étoit  défendu  de  boire  ,  man- 
ger avec  l'excommunié  ,  de  recevoir  de  lui  la  plus  foible  marque  de 
reconnoiiïance  ,  de  lui  faire  politeffe,  de  plaider  &  même  de  prier  avec 
lui.  Quelle  défenfe  I  Dire  que  l'excommunié  doit  être  regardé  comme  11 
payen  ou  un  piiblicain ,  eft-ce  dire  que  les  biens  temporels  qu'il  polTede 
ceffent  de  lui  appartenir  ?  S'il  en  étoit  ainfi ,  il  faudroit  .donc  en  con- 
clure que  les  payens  n'auroient  aucune  propriété  légitime  :  conféquen- 
ce  que  le  fçavant  BolTuet  juge  non- feulement  ridicule  &  abfurde,mais 
-digne  de  l'anathême.   £j{od  non  tantum  rtfu  JM  etiam  anathemate  dignum 

Section 


(1)  Greg.  Magn.  L.  1 1  ,  Epift.  6.  Ann.  Bened.  L.  8,  n°  31  ,  pag.  104. 
(1)  Capical.  L.  5,0.  41.  • 

(3)  De  Laur.   c.  89.   EtablifT.  de   Saint  Louis. 

(4)  Rcg.  Mdjeft.  c.  y 4.  Et  Skcii,  Not.  ad  hanc  Leg. 
(0  Ane.  Coût.  ch.  De  Ufur ,  &c  cli.  11. 

(<j)  Si  quis  innodatus  fuerit  per  diverfas  excommunicatianes  &  prof  en  iitteras  ahfolu-^ 
zionis  y  de  unâ  fentenùâ  non  erit  abfolutus  quoufque  de  omnibus  aliis  abfolvatur.  Coke  , 

pag.    154. 

(^7)Defenf.  Déclarât.  Cleu  GalLic.    z*  Part.  L.  5  ,  c  rz  ,  pag.  159 
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Section    ioi. 

Item  ,  /?  U7Î  vîllein  eft  fait 
un  Chapleine  feculer  ,  uncore 
fort  Seigfîior  poit  luy  jeifer  co- 
rne Jon  villein,  àjeifîe  les  biens, 
&c.  Mes   il  fembïe   que  (î  le 
villeine  enter  en  religion  (a)  , 
&  efi  profejje  ,  que  le  SeigJiior 
ne  poit  luy  prender  ne  feifer  , 
pur  ceo  que  il  efi  mort  en  ley, 
nient  plus  que  fi  un  frank  ho- 
me prent  un  niefe  a  fa  feme  , 
le  Seignior  ne  poit  prender  ne 
feifer  la  feme  de  la  baron.  Mes 
fes  remedy  efl  daver  un  action 
envers  le  baron  ^pur  ceoqueilpriji 
fa  niefe  a  feme  fans  fon  licence  & 
volant  y  &c,  &  ifjïntpoit  le  Sei- 
gnior  aver  action  envers  le  Sove- 
raign  delmeafon  quiprifl  &  ad- 
mittafl  fon  vUlein  deflreprofeffe 
en  mefme  le  meafonfans  licence 
ù  la  volant  le  3eignior  y  &  reco- 
verafes  damages  a  la  value  de  le 
villein.  Car  celuy  que  ejî prof effe 
Moigne ferra  un  Moigne  ,  &  co- 
me  un  Moigne  ferra  pris  pur  ter^ 
me  de  fa  vie  natural  ^  finon  que 
il  foit  deraigne  per  la  ley  de 
Saint  Eglife.  Et  il  efl  tenu  pur 
fon  religiondegardfon  cloyfler , 
&c,  &  (i  le  Seignior  luy  puiffoit 
prender  hors  de  fa  meajon ,  don- 
ques  il  ne  viveroit  corne  un  mon 
perfonne  jolonque  fon  religion 
U  queiferroit  inconvénient^  <S'c, 
Tome  /• 


Traduction, 

Si  un  villain  entre  dans  une 
Congrégation  Ecclélialtique  fé- 
culiere  ,  Ton  Seigneur  peut  le  re- 
tenir comme  fon  villain  ,  &  s'em- 
parer de  Tes  biens  ,  ce  qu'il  ne 
pourroit  faire  (i  fon  villain  faifoit 
profeffion  en  un  Monaflere^  parce 
qu'il  eft  par  cette  prqfeflion  ré- 
puté mort  civilement.  Il  en  eft 
de  même  d'une  femme  de  condi- 
tion fervile  qu'un  homme  libre 
époufe ,  le  Seigneur  ne  peut  re- 
tenir cette  femme  ,  &  il  n'a  qu'une 
aftion  contre  fon  mari  pour  avoir 
époufé  une  de  fes  niefes  ou  nati- 
ves fans  fa  permiffion.  Cette  ac- 
tion appartient  auffi  au  Seigneur 
contre  le  chef  du  Monaftcre  où 
fon  villain  a  fait  fes  vœux  fans 
{ov\  confentement  ;  le  Monaftere 
en  ce  cas  eft  tenu  de  lui  payer 
la  valeur  d'un  villain. 

Tout  Moine  profès  appartient 
à  fon  Couvent  pendant  fa  vie  , 
à  moins  qu'il  ne  foit  dégradé. 
Si  le  Seigneur  avoit  droit  de 
le  tirer  de  fon  Monaftere ,  i\  cef^ 
feroit  d'être  Moine  ,  d'être  mort 
au  monde ,  de  tenir  la  clôture  &: 
la  règle  qu'il  avoit  fait  vœu  de 
garder  :  ce  qui  ne  feroit  pas 
jufte. 
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(a)  5*/  le  villeine  enter  en  "Religion, 

Il  y  a  des  rapports  fi  parfaits  entre  les  Coutumes  Angloifes  &  Nor- 
mandes &  les  anciennes  Loix  Françoifcs ,  que  je  me  bornerois  ,  en  bien; 
des  occalîons,  à  les  copier  les  unes  &  les  autres,  fi  je  n'appréhendois 
d'être  trop  monotone  :  défaut  cependant  que  l'aridité  de  mon  travail 
ne  m'a  pas  permis  d'éviter  autant  que  je  l'aurois  défiré. 

On  trouve  dans  les  Capitulaires  la  maxime  contenue  en  cette  Sec- 
tion, propofée  dans  les  mêmes  termes  j  avec  les  mêmes  reftriûions.  lis 
défendent  d'admettre  les  ferfs  aux  Ordres  facrés  ou  à  la  profeflion  Monaf- 
tique,  fans  la  volonté  &  la  permiiTion  de  leurs  Seigneurs  (ij.  Lorfqu'un 
inconnu  demande  à  être  reçu  dans  une  maifon  Religieufe  ,  &  qu'on 
Ignore  fon  origine ,  on  doit  différer  pendant  trois  ans  à  lui  faire  pro- 
noncer fes  vœux;  &  fi  le  poftulanta  réufli  à  tromper  lEvêque  ou  le  Chef 
du  Monaftere  par  de  faux  témoins  fur  fon  état ,  il  doit  être  dégradé  & 
reftitué  à  fon  Seigneur,  dès  que  la  fraude  eft  prouvée "('2).  Les  ferfs  des 
Eccléfiaftiques  ne  pouvoient  pas  être  promus  à  la  dignité  du  Sacerdoce, 
fans  avoir  été  préalablement  affranchis,  ôc  en  avoir  obtenu  du  Roi,  la 
permifTion  f3J. 

Cependant  les  enfans  des  ferfs  ,  attachés  à  quelques  terres  d'une  Egli- 
fe ,  poiivoient  être  ordonnés  comme  les  enfans  des  ingénus  (4)  ;  mais 
ce  n  etoit  qu'en  vertu  de  la  Loi  expreffe  que  le  Souverain  avoit  faite  à 
cet  égard,  que  ces  enfans  jouilToient  de  ce  privilège  :  tant  il  eft  vrai  que 
l'Eglile  n'a  jamais  penfé  avoir  aucun  pouvoir  fur  l'état  des  perfonnes. 
Aufîi  voyons-nous  qu'une  Dame  nommée  Ermefinde,  ayant  reclamé  un 
Diacre  ordonné  par  Hincmar,  Archevêque  de  Rheims;  c|^  Prélat  lui  op- 
pofa  une  fin  de  non-recevoir  fondée  fur  les  Loix  ,  qui  n'accordoient 
qu'un  certain  temps  pour  revendiquer  un  colon  ou  un  efclave  ;  &  Hincmar 
ajoute  que  fi  cette  Dame  s'opiniâtre  à  contefter  qu'après  ce  temps 
pafl'é  l'ordination  foit  légitime  ,  &  que  celui  qui  a  été  ordonné  ait  ac- 
quis fa  liberté  par  le  filence  de  fon  Seigneur ,  il  le  fera  décider  en  Juf- 
tiCQ  yfi  hâic  illa  prA/ùmeret ,  ip/èhoc  legaliter  6»  regulariter  a/indicare  Jlu' 
deret  (^),  Le  délai  prefcrit  pour  la  réclamation  d  un  villain  étoit  d'une 
année  ,  à  compter  du  jour  qu'il  avoit  été  admis  ou  dans  le  Séminaire 


(i)  Capitul.  L,   I  ,  c.  ij  Se  57. 

(i)  3id,    c.    88.  ./r.     r.      •       7-7 

<3)  Formai.  Fêter,  Addit.  FormuL  Marc  t.  8.  Pnus  eos  permijju  Régis  Ubertatt 
donent  j  &c.  Capicul.  L.  5  ,  c.  liy. 

(4)  Capitul.  71,  L.  I  :  Non  folum  fervHis  conditionis  infantes  ,  fed  etiam  ingcnuorunt 
flios  aggregent  fibique  focient  ,   6'c. 

(;)  mji^  Eççlefiafi,  J^çm,  L,  5 ,  C.  ij. 
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de  l'Evêqiie  ou  clans  le  Monaftere,  ou  du  jour  que  le  Seigneur  avoit 
eu  connoiflance  que  Ion  vlllain  s'y  étoit  retiré  (6).  Pour  affranchir  un 
erdave,  félon  la  Loi  Salique  ,  le  maître  recevoit  de  lui  »  en  préfence 
du  Roi  ,  un  denier  ou  telle  autre  pièce  d'or  ou  d'argent  qu'il  lui  plai- 
foit  (7)  ,  parce  que  cet  efclave  étoit  par-là  préfumé  avoir  racheté  fa  liber- 
té de  (es  propres  deniers ,  &  que  le  droit  de  pofléder  quelque  chofe 
en  propre  conllituoit  fa  liberté.  On  délivroit  à  l'ingénu  un  Bref  de  Ion 
affranchlffement ,  conforme  au  modèle  que  Marculphe  nous  en  a  con- 
fervé  (S).  Mais  fi  le  ferf  appartenoit  à  une  Eglife  ou  à  un  Monaftere  ;  c  e- 
toit  devant  l'autel ,  en  préfence  des  Prêtres ,  du  Clergé  &  du  Peuple  » 
que  l'Eveque  ou  l'Abbé  le  déclaroient  libre  (9)  :  déclaration  dont  on 
drefToit  un  afte  ,  tabulam  aut  cbartam  ;  d'où  les  Capitulaires  diftinguenî  deux 
fortes  d'affranchis  j^mar/^/fi- ,  chartularii/èu  tabulant  (  10).  L'efclave  ordon- 
né Prêtre  ,  à  l'infçu  de  fon  maître  ,  mais  fans  avoir  pratiqué  aucunes  frau- 
des pour  fe  fouiiraire  à  fon  autorité  &  fe  procurer  l'ordination  ,  n'é- 
toit  point  fujet  à  la  dégradation,  quoique  fon  Seigneur  le  reclamât  dans 
le  temps  de  droit;  il  étoit  feulement  obligé  de  lui  continuer  les  corvées 
qu'il  lui  devoit ,  ou  de  lui  donner  quelqu'un  pour  s'en  acquitter.  Ceci 
étoit  conforme  au  Droit  Romain,  par  lequel  fe  régiffoit  la  Jurifdidion 
Eccléfiaftlque.  Il  n'en  étoit  pas  de  même  du  Moine  qui  avoit  fait  pro- 
fe/îîon,  ni  de  la  femme  qui  avoit  époufé  un  homme  libre  étant  en  fer- 
vitude  ;  car  ayant  par-Ià  perdu  la  liberté  de  leurs  corps,  comme  on  ne 
pouvoit  les  obliger  à  remplir  les  devoirs  de  leur  premier  état  ,  leurs 
Supérieurs  ou  épou.v  les  acquittoient  de  tous  fervices  envers  leurs  Sei- 
gneurs ,  au  moyen  d'un  dédommagement  ;  &  c'eft  delà  d'où  eft  né  le 
droit  de  for-mariage  ^  dont  quelques-unes  de  nos  Coutumes  font  men-j 
ïion. 


Section    203, 

En  me/me  le  maner  efl,  fi 
Joit  gardeine  en  Ckivalrie  de 
corps  j  Ù  de  [Ire  dun  enfant  dans 
<ige  ^fi  lenfant  quant  il  vient  al 
âge  dei^  ans  entra  en  religion , 
à  ejî  profejje  ,  le  gardein  nad 


Traduction, 

Quand  un  Chevalier  mineur 
à  l'infçu  du  gardien  de  fa  per- 
fbnne  &  de  fa  terre  fait  ,  après 
14  ans ,  profe/Tion  dans  un  Mo- 
nailere  ,  ce  gardien  n'a  d'autre 
voie  pour   fe   faire  reftituer  Je 


(é)  Reg.  Majeft.  L.   z  ,  c.  13. 
(7)   Lex  Salie.   Ut.  28, 

(8)  Formul.  11  ,  L.  i. 

(9)  Ex  Formai.  Veter.    8. 

(10)  Plpin,  Reg.  Leg,  th.  /<?. 


N  n  2 
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autcr  remedy  (  quant  a  le  gar^ 
de  de  le  corps  )  fotfque  brève 
de  ravijlment  dt  garde  envers 
le  joveraïgn  de  le  meafon.  Et 
fi  afcun  ejleant  de  plein  âge  , 
que  ejî  cojin  ù  heire  del  enfant 
enter  en  le  terre  ,  le  garde'in  nad 
afcun  remédie  quant  al  garde  de 
le  terre  ,  pur  ceo  que  lentrïe  del 
heire  lenjant  efl  congeahle  en 
del  café. 


Section 


104. 


X  DES  FRANÇOIS, 

jeune  Profès  que  celle  d'un  Bref 
de  rapt  &  de  fédu8:ion  contre  le 
Supérieur  qui  l'a  reçu  j  mais  ceci 
n'empêche  pas  que  l'héritier  pré- 
fomptif  du  mineur  ne  s'empare 
valablement ,  étant  majeur  ,  de 
la  terre  ,  &  par  ce  moyen  ne 
mette  fin  à  la  garde  ,  parce  qu'elle 
eft  de  droit  anéantie  par  Tentrée 
du  mineur  en  Religion.. 

Traductio  ni 

Un  Seigneur  a  divers  moyens 
d'affranchir  fon  villain.  L'affran- 
chiffement ,  à  proprement  dire  , 
a  lieu  lorfque  le  Seigneur  donne 
à  un  villain  qui  lui  appartient, 
un  a61e  par  lequel  il  le  met 
hors  de  fa  main  ou  de  fa  puif- 
fance^ 


Item,  en  mults  &  divers  ca- 
fes  le  Seignior poitfaire  manu- 
mi/îîon  {2l)&  enfranchiffement  a 
fon  villeine.Manumif(ion  efpro- 
perment ,  quant  le  Seignior  fait 
un  fait  a  fo?i  villein  de  luy  en* 
J  ranchifer,ipQïhoc  verbumfma- 
numittere  )  quod  idem  eft  , 
quod  extra  manum  ,  vel  ex- 
tra poteftatem  alterius  pone- 
re.  Et  pur  ceo  que  per  tiel  fait 
le  villein  efl  mis  hors  de  la  mai^ 
ne  &  de  la  poir  fon  Seignior  il 
efl  appel  manumiffion.  Et  iffint 
chefcun  maner  de  enfranchiffe* 
ment  fait  a  un  villein  poit  ef- 
irc  dit  manumifjlon, 

R     E    M    A     R    H     U    E. 

(z)  ManumiJJton, 

Outre  les  formalités  de  rafFranchiffemont  que  nous  avons  ci-devant 
détaillées,  les  Seigneurs  en  pratiquoient  de  plus  folemnelles  félon  le  nou- 
vel état  auquel  l'aiFranchi  fe  deftinoit.  Comme  celui  qui  vouloitfe  faiie 
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ordonner  Prêtre  éîo'it  déclaré  libre  dans  l'Egllfc  ;  quand  fes  vues  étoient 
ding;ées  vers  le  commerce  ,  c'étoit  dans  un  marché  que  cette  déclaratioa 
fe  faifoit  ;  s'il  fe  conlacroit  au  fervice  des  armes  ,  on  lui  ceignoit  l'épce, 
&  on  lui  mettoit  en  main  les  armes  que  ks  hommes  libres  avoicnt  droit 
de  porter  (i). 

Section    lo^.  Traduction, 

Auxy  fi  le  Seignior  a  fait         Si  un  Seigneur  fait  à  fon  vil- 

<«  fon  viliein  un  obligation  de  lain  une  obligation  ou  fe  confli- 

certeine  fomme  dargent  ,    ou  tue  en  une  rente  annuelle  envers 

graunt  a  luy  per  fon  fait  un  lui  ,  ou  lui   donne  des  terres  à 

anvitie  ,  ou  kjfa  a  luy  per  fon  bail  pour  quelques   années  .   le 

fait  terres  ou   tenements  pur  villain  ell  affranchi, 
terme  de   ans  ,    le  viliein  efl 
fji  franc hife^ 

Section    lo^,. 

Auxy  (i  le  Seignior  fait  un 
feoffment  a  fon  viliein  dafcun 
terres  ou  tenements  per  fait  ou 
fans  fait  _,  en  fee  (impie  ,  fee 
taile ,  ou  pur  terme  de  vie  ,  ou 
ans  ,  &  a  luy  livera  feifin  ,  cco 
€ji  un  affranchiffement^ 


S  E   C   T 


ION    207. 


Traductio  jv. 

Il  en  eft  de  même  s'il  cède  K 
fon  villain  des  terres  ou  tene- 
ments ,  par  écrit  ou  en  préfence 
de  témoins  ,  à  titre  de  fief  fîm- 
ple  i  de  fief  conditionnel  pour  fa 
vie  ou  pour  un  temps  ;  car  dés 
c^ue  le  villain  en  a  pris  pofTefTion  _, 
il  efl  libre. 

Tr  a  d  u  c  t  I  o  n. 


Mes  fi  le  Seignior  fait  a  luy 
un  leafe  des  terres  ou  tenements 

a  tener  a  volunt  le  Seignior  ^     __     ^ 

per  fait  ou  fans  fait  ^  ceo  nefi     cela  fa  liberté. 

afcun  enfranckijfement  ^  pur  ceo 

que  il  nad  ajcun  maner  certain- 

tie  nefuertie  de  Jon  eftate  ^mes 

le  Seigniorluypoit  ou  fier  quant 

il  voiïet. 


Mais  fi  un  Seigneur  ne  Jui 
donne  {qs  terres  qu'à  volonté, 
le   villain    n'acquiert   pas  pour 


CO  Lib.  Rub.  c.  78. 


tS6    ANCIENNES  LOIX  DES  FRANÇOIS^ 
Section    208,  Traduction-^ 


Auxy  Ji  le  Selgnior  juifl 
envers  jo II  viLUine  un  prcecipe 
quod  rcddat  ,  fil  recover ,  ou 
joit  nonfue  après  appearance  _, 
cejl  un  manumijjion  ,  pur  ceo 
que  il  puijjoit  loyalment 
enter  en  la  terre  fans  tiel  fuit. 
En  mefme  le  mariner  efl ,  filfuifl 
envers  fon  villein  un  action  d* 
deht  ,  ou  dacount ,  ou  d'  cove- 
nant  ou  de  tr^fpaffe  ,  ou  de 
hujufmodi,  ceo  efl  un  affran- 
chiffement ,  pur  ceo  que  il  pu- 
iffoit  emprifon  le  villein  ,  ù 
prender  fes  biens  fans  tiel  fuit. 
Mes  fi  le  Seigniorfuifî  fon  vil- 
leine  per  appeale  de  felony  ,  ou 
il fuifî  endicl  de  ceo  devant ,  ceo 
ne  enfranchifera  pas  le  villei- 
ne  cornent  que  le  mat  ter  de  lap- 
pelle  foit  trove  encounter  leSei- 
gnior  ,  pur  ceo  que  le  Seignior 
nepuiffbit  aver  levdleine  deflre 
pendue  fans  tiel  fuifl.  Mes  fi 
le  yilleine  ne  fuit  endicl  de 
mefme  le  felony  ,  devant  lap- 
peale  fue  envers  luy  ,  &  puis 
efl  acquite  de  cefl  felony  ,  iffint 
que  il  recovera  dammages  en- 
vers fon  Seignior  pur  le  faux 
appeale  ,  donques  le  vdleine  efl 
enfranchifi  ,  pur  la  cauje  de  le 
judgement  de  dammages  a  luy 
deflre  done  envers  fon  Seignior^ 


Qu'un  Seigneur  intente  une 
aftion  à  fon  viilain  ,  en  vertu  d'un 
Bref,  pour  lui  faire  reftituer  quel- 
que fonds  i  foit  qu'il  recouvre  ce 
fonds ,  foit  qu'il  fe  défifte  de  fon 
aftion  ,  rafFranchiffement  eft  ac- 
quis :  parce  que  tout  Seigneur 
peut  fans  Bref  s'emparer  des  pof- 
fefîions  d'un  villain.  Celui-ci  ne 
peut  polTéder  que  pour  fon  Sei- 
gneur. Il  en  faut  dire  autant  des 
villains  que  leurs  Seigneurs  ac- 
tionnent pour  dette  ,  compte  , 
convention  ou  infraction  de  quel- 
que convention.  Tout  Seigneur 
peut ,  en  effet ,  emprifonner  fon 
villain  ou  fe  faifir  de  ce  qu'il  pof- 
fede  fans  avoir  recours  à  la  Juf- 
tice.  Cependant  lorfqu'un  Sei- 
gneur pourfuit  pour  caufe  de  fé^ 
lonie  fon  villain  qui  auparavant 
en  a  été  accufé ,  celui-ci  ne  fera 
pas  affranchi  ,  quand  même  fon 
Seigneur  fuccomberoit  dans  la 
pourfuite  ,  parce  que  le  Seigneur 
ne  peut  de  fa  propre  autorité  faire 
pendre  (on  homme  ;  mais  fî  le 
Seigneur^  fans  avoir  été  provoqué 
dans  fa  pourfîjite  ,  a  intenté  l'ac- 
tion de  félonie  contre  fon  villain  , 
dans  le  cas  où  celui-ci  réulîit  à 
s'en  juffifier  ,  il  obtient  des  dom- 
mages contre  fon  Seigneur  ,  & 
conféquemment  la  liberté.   On 
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Et  pliifors  auters  cafés  ù  mat- 
ters  y  font  ,  per  queiix  un  vil- 
leine  poit  efre  enfranchife  en- 
vers fon  Seignior^  (S'C.Sed  de 
illis  qusre. 

Section    209. 

liQm,  file  Seiornior  dun  man- 
nor  voile  prefcnber  ,  que  il  ad 
efîre  cufîome  dans  fon  mannor 
de  temps  dont  memory  ne  curt , 
que  chefcun  tenant  deins  mejme 
le  mannor  que  maria  fa  file  a 
cfcun  home  fans  licence  de  le 
Seignior  del  mannor ,  fera  fi- 
ne y  &  ont  faire  fine  al  Seignior 
del  mannor  de  le  temps  efleant , 
cejl  prefcription  ejl  void.  Car 
nul  doit  faire  tiels  fines  forfque 
tantfolcment  villeins.  Car  chef- 
cun franke  home  poit  franche- 
ment marier  fa  file  a  que  pleifl 
a  luy  ù  a  fa  file.  Et  pur  ceo 
que  cefl prefcription  efl  en  coun- 
ter  reafon ,  tiel  prefcription  efl 
yoid, 

R    E    M    A 


peut  juger  par  ces  exemples  des 
différentes  circonftances  011  un 
villain  peut  devenir  libre  fana 
la  formalité  de  l'affranchiffe- 
ment. 

Traduction, 

Si  un  Seigneur  prétend  ,  fans 
autre  titre  que  la  prefcription  , 
que  tous  ceux  qui  demeurent  dans 
l'étendue  de  fa  Seigneurie  font 
dans  l'ufage  depuis  un  temps  im^ 
mémorial  de  ne  marier  leurs  fil- 
les que  de  fon  confentement  y 
&  que  ceci  a  été  récemment 
exécuté  &  promis  par  écrit  , 
fa  prétention  efl:  illufoire  ;  car 
il  n'y  a  que  des  villains  qui 
puifTent  contra61er  de  pareils 
engagemens  y  tout  homme  li- 
bre ayant  pour  fa  fille  le  choix 
d'un  époux  ,  &  d'ailleurs  toute 
prefcription  devant  être  fondée 
en  railbn. 


R    q    1/  E. 


Nota.   II  faut  entendre  cet    Article   avec  la  refîridion  de  la  Sec» 
tion    174. 


Section    210. 

Mes  en  V  County  de  Kent , 
ou  terres  &  tenements  Jont  te- 
nus en  Gavel-kind  (a)  ,  la 
ou  per  le  cuflome,   efl  uje  de 


Traduction^ 

En  la  Comté  de  Kent ,  oii 
quelques  terres  ou  tenemens  font 
tenus  à  charge  de  certaines  re- 
devances ,  il  efl:  d'ufage  immé- 
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morial  que  les  mâles  partagent 
également  lefdites  terres  entr'eux. 
Or  cette  Coutume  eil  raifonna- 
ble  :  car  le  défaut  de  fortune 
peut  être  un  obftacle  à  des  ca- 
dets pour  acquérir  de  la  gloire, 
&  s'élever  à  un  état  honora- 
ble. 


1^8     ANCIENNES  LO 

temps  dont  memory  ne  curt , 

les  fits    maies  dolent  ovelment 

cnheriter  y  cto  cujlome  e(l  alloV' 

vahle  ,  pur  ceo  que  il  efloit  ove 

ajcun  reafon  ,  pur  ceo  que  chef- 

cun  fits  efi  auxy  graund gentle- 

home   come  leigne  fits  ejl  ;  ù 

per  café  a  pluis  grande  honor 

&  valour  creffera  fil  avoit  rien 

per  fies  anceflcrs  ,  ou  auterment 

per  adventure  il  ne  puijfoit  tiel- 

ment  crejfer  y  &c. 


REMARQUE. 

(a^  Graveî-hjnd, 

Voyez  ce  qui  a  été  dit  des  Bourgs  de  la  Province  de  Kent  ,  Seù'iori 
165.  Ici  il  cfl:  qucfïion  des  tenemens  hors  Boiirgagc.  Oravel-kind  {^m^e 
forte  de  rente  ;  Gravel  fe  prend  en  ce  fens  dansleDomefday  ,  &;  dans  un 
Statut  de  la  vingtième  année  d'Edouard  II,  de  gavilkto  ,  la  Ville  d'Ox- 
ford doit  pour  Gabelle  vingt  livres  de  miel ,  &c. 


Section  211. 

Item  ,  lou  per  cuflome  (a) 
appel  Burgh  English  en  ajcun 
Burgk  ^  le  fits  puifne  héritera 
îouts  les  tenements  ,  &c.  Ce 
cuftome  efloit  ove  afcun  cer- 
taine  reafon  ,  pur  ceo  que  le 
fits  puifne  (  fil  fault père  ^  mè- 
re )  per  caufe  de  fon  juventute 
poit  le  pluis  meins  de  touts  fes 
fierres  luy  même  aider  ^  &c. 


Traduction: 

11  y  a  encore  une  Coutume 
appellée  Bourgage  Anglois ,  011 
le  fils  puîné  hérite  de  tous  les 
tenemens.  Ceci  n'a  encore  rien 
d'oppofé  à  la  raifon  ,  car  le 
puîné  ,  après  la  mort  de  its  père 
&  mère  ,  eft  par  fa  jeunefTe 
moins  en  état  que  tout  autre  de 
fe  procurçr  la  fubfiftance. 


REMARQ,UE. 

(a)  Lou  per  cufl orne. 

Ces  difpofitions  contiennent  les  Coutiimes^^mr^x  des  anc'tentes  Dowei'i 

nés 
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m:tn  certains  Bourgs  elles  fubfifloient  avant  la  conquête  faite  de  l'An- 
gleterre par  les  Normands  (i), 

T  R   A    D  ir   C   T  t   0  N. 


Section    212. 

Mes  Ji  home  voile  prefcriher 
'^ue  Ji  afcuns  auns  fueront  fur 
les  demefnes  de  fort  mannor  la 
dammaEe  feafanis  ,  que  le  Sei- 
gnior  ael  mannor  fur  le  temps 
eftant ,  ad  ufe  eux  de  diftrey- 
ner  (a)  ,  ù  le  dijirejfe  retaine 
tanque  fine  fuit  fait  a  luy  pur  V 
dammage  a  fa  volunt-^  cefl  pref 
cription  efl  void ,  pur  ceo  que 
il  efl  encounter  reafon  ,  que  fi 
tort  foit  fait  a  un  home  y  que 
il  de  ceo  ferra  fon  Jud^e  de- 
mefne  :  Car per  tielvoy  filavoit 
dammages  forfque  al  value  dun 
mail^ilpuiffoit  ajjejfer&  ave  r  pur 
ceo  centf,  que  ferroit  encounter 
reafon.  Et  iffint  tiel pref  cription, 
ou  afcun  auterj^ref cription  ufe  {fi 
ceo  foit  encounter  reajon  )  ceo  ne 
doit  eftre  allow  devant  Judges  .* 
Quia  malus  ufus  abolendus  efl:. 

R    E  M    A    R    <l    U    E    S. 

(aj  Diflreyner, 

Ce  mot  indique  le  droit  qu'avoit  tout  créancier  de  fe  faifir,  en  pré- 
fence  de  témoins  &  du  confentement  des  Seigneurs  du  lieu ,  de  meu- 
bles  ou  de  fonds  appartenans  à  fon  débiteur  jufqu'à  concurrence  de  ce 
que  ce  dernier  lui  devoit. 

On  ne  pouvoit  en  général ,  &  hors  quelques  cas  d'exception  ,  tel 
que  celui  de  dettes  contradées  par  un  Forain  dans  un  Bourg  ,  &:c.  ufer 


Mais  fi  quelqu'un  allègue  qu'il 
efl:  en  poflTeflion  du  droit  de  dif- 
trainer  ou  dépouiller  ceux  qu'il 
prend  en  dommage  fur  les  fonds 
jufqu'à  ce  qu'on  lui  ait  payé  la 
fomme  à  laquelle  il  efl:ime  ce 
dommage  ,  cette  prétention  doit 
être  rejettée  ,  parce  qu^il  efl:  ri- 
dicule qu'on  foit  arbitre  foi- mê- 
me du  tort  dont  on  fc  plaint. 

Il  pourroit ,  en  effet ,  arriver 
de-là  que  (i  le  dédommagement 
étoit  de  la  valeur  d'une  maille  , 
on  en  exigeroit  cent  fols.  Ainft 
toute  prefcription  contraire  à  Té- 
quité  ne  peut  jamais  être  admife 
en  Jugement ,  &  fi  elle  fub(ifl:e  ^ 
on  doit  l'abolir. 


(i)   Britt.   188 

Tome  I, 


6. 


O  o 
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de  ce  droit  qu'en  vertu  d'un  Eref  qui ,  quant  à  la  forme  &  à  (Qseffcî^^ 
étoit  femblabie  aux  lettres  de  Debitis  que  l'on  obtient  encore  parmi  noug 
en  la  Chancellerie.  Ce  Bref  étoit  adreffé  au  Juge  en  ces  termes: 

Kex  i  (yc.  jufliciario  aut  vice'Comiti.y  érc»  ad  quos  prAJentes  litterA  fer* 
venerint  ^Jalutem-  Mandatnus  vobis  qiiatenàs  omnes  illoi  invejiris  balliis  Jeu  bur-^ 
gis ,  6"^.  qui debent  N,,...,  ad  eadem  débita  ei  nel  Juo  certo  attornato  iatori prsjèn* 
tium  juflè  fine  dilatione  reddenda  Jeeundum  quod  idem  N....,  vel  di6îus  ejm . 
atrornatus  diSla  débita  Jtbi  deberi  ah  itfdem  rutionabiliter  frobare  porerit  cq<^. 
ram  vobis  ,  prout  jujium  ,  fuerit  compellatus  ,  (^r. 

Aufll-tôt  que  le  Juge  recevoit  ce  Bref,  il  le  remettoit  à  un  Officiel^- 
Sitmmonitort ,  pour  qu'il  fût  faifir  chez  le  débiteur  une  quantité  de  meu- 
bles à  peu  près  égale  à  la  dette  ,  &  TafTignât  à  un  jour  certain  pour  ve- 
nir la  nier  ou  reconnoître.  Après  quarante  jours  écoulés  ,  fi  le  défendeur 
nioit  la  dette  ,  le  demandeur  faifoit  fa  preuve  fur  le  champ ,  ou  fans  cela 
fon  aftion  tomboit.  La  preuve  une  fois  acquife  ,  il  intervenoit  une  Sen- 
tence qui  condamnoit  au  payement  fous  quinze  jours  :  ce  délai  expiré , 
la  fomme  n'étant  pas  payée,  on  faifoit  porter  les  meubles  faifis  au  prin- 
cipal marché  de  la  Jurifdiûion  ,  &  on  les  vendoit.  Quand  il  ne  fe  trou  voit 
point  d'acheteurs,  les  meubles s'apprécioient  par  d'honnêtes  gens,  contre 
lefquels  il  n'étoit  pas  permis  de  propofcr  de  reproches  ,  &  on  en  délivroit 
au  créancier  à  proportion  de  fon  du. . 

Si  le  débiteur  étoit  Seigneur  de  Fief,  oncommençoit  par  faifîr  les  meu- 
bles de  fes  colons.  Enfin,  dans  la  pourfuite  du  Bref  de  détreffe  on  n'ad- 
mettoit  point  d'exoines  ou  excufes  de  comparoître,  parce  que  tout  y  étoii; 
traité  provifoirement  (i)» 


^1}  Leg,  Maj,  L.  I  ,  c.  ;.  Et  Quoniam  attach.  c.  450, 
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CHAPITRE      XI   t 

DE      RENTES. 
Section    ëij.  TraductiohI 


Troys  maners  de  Rents  y 
font ,  cefl  afcavoir ,  Rent  fer- 
vice^  Rent  charge  ,  &  Rent  fec- 
ke  :  Rent  fervice  eji  Lou  le  te- 
nant tient  fa  terre  de  fon  Sel- 
gniorperfealty ,  ù  certain  rent, 
ou  per  ko  mage ,  jealty  ,  ù  cer- 
tain rent  ,  ou  per  auters  fend- 
ces  ,  &  certaine  rent.  Et  Ji  rent 
fervice  fait  a  afcun  jour  (  que 
doit  eflre  pay  )  aderre  ,  le  Sei~ 
gniorpoit  diflrainer pur  cco  de 
common  droit. 

Section  214. 

Et  ft  home  voyloit  douer 
terres  ou  tenements  a  un  auter 
en  taile  ^  rendant  a  luy  certain 
Rent  per  an  ,  il  de  common 
droit  poit  dijireiner pur  le  rent 
aderere  ,  cornent  que  tiel  done 
fuit  fait  fauns  fait  ,  pur  cco 
que  tiel  Rent  eji  Rent  fervice. 
En  mefme  le  manne r  efl  ,  fi 
leas  foit  fait  a  un  home  pur 
terme  de  vie  ,  ou  dauter  vie  , 
rendant  al  lefjor  certain  rent , 
7u  pur  terme  de  ans  rendant, 
certaine  rem. 


II  y  a  trois  fortes  de  Rentes ,  la 
Rente  de  Service ,  la  Rente  appel- 
lée  Rente'  Charge  &:  la  Rente 
Sèche.  La  Rente  de  Service  eft 
celle  que  doit  un  vafTal  pour  une 
tenure  qu'il  relevé  de  (on  Sei- 
gneur par  féauté  ou  par  homma- 
ge 6c  féauté  ,  avec  l'obligation 
de  payer  une  rente  ;  (i  ce  vafFal 
néglige  de  payer  cette  rente  au 
jour  fixé  ,  le  Seigneur  peut ,  de 
droit  3  fàifîr  le  fonds  en  fa  main. 

Traduction. 

Ce  font  encore  des  Rentes  d<i 
fervice  que  ^celles  auxquelles  un 
pofTeireur  s'oblige  pour  les  terres 
ou  tenements  qu'il  tient  en  fief 
tail  ou  conditionnel  ,  ou  pour  fa 
vie  ou  pour  un  certain  nombre 
d'années  ;  car  foit  que  l'inféoda- 
tion  ait  été  portée  ou  non  par 
écrit  j  le  Seigneur  peut  faire  fai- 
fir  le  fonds  pour  les  arrérages 
defdites  Rentes, 


Oo 
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»  Vacu- 


'itm* 


Section    2i5, 

Mes  en  tlel  cas  ou  home  fur 
iiel  dont  ou  leafe  voile  referver 
a  luy  rent  fervice  ,  il  covient 
que  le  reverfion  de  les  terres  & 
tenements  foït  en  le  donor  ou 
kjfor  ,  carji  home  voile  faire 
feoffement  cnjee  ,  ou  voile  do- 
nor terres  en  taile ,  le  remain- 
dre  oujlre  en  fee  fimple  fans 
fait  ,  refervant  a  luy  certaine 
rent  ^  tiel  refervant  eji  void  ^  , 
pur  ceo  que  nul  reverfion  remaine 
en  le  donor ,  (s  tiel  tenant  tient 
la  terre  immedtatment  de  le 
Seignior  de  que  fon  donor  te^ 
noit  ,   Ùc» 


T  R  A  D    V   C   T  l    O   I^l 

Mais  afin  que  la  Rente  réfer" 
vée  par  un  vendeur  ou  un  donateur 
foit  une  Rente  de  fervice  ,  il  faut 
qu'il  fe  foit  réièrvé  le  droit  de 
retour  du  fonds  ;  car  fi  après  avoir 
fait  don  de  partie  de  fon  fief,  à 
titre    de    fief  conditionnel  ,  % 
cedc  le  réfidu  à  pur  fief,  en  ne 
fe  refervant  qu'une  rente  ,  cette, 
rente  aefi:  point  une  Rente  de 
fervice  ,  parce  que  le  vendeur  ou 
donateur  n'a  plus  aucun  droit  iwr 
le  fonds  ^  &  que  l'acquéreur  ou 
donataire  relevé  immédiatement 
du  fuzerain  dont  le  vendeur  oui 
donateur  relevoit. 


Section   xxGo 


T  R  A  D  u  c  T  r 


0  m 


Et  ceo  efl  per  force  de  lefîa» 
tate  de  Quia  emptores  terra- 
riim(a)5C£zr  devaunt  ledit  eflatu- 
te  fi  home  fef oit  un  feoffement 
en  fee  fimple  ,  per  fait  ou  fans 
fait  ,  rendant  a  luy  &  a  fes 
heires  certaine  rent  ,  ceo  fuit 
rent  fervice  ,,  ù  pur  ceo  il  puif- 
foit  diftreiner  (b)  de  common 
droit ,  &  fil  fuit  nul  refervation 
dafcun  rent  ne  dafcun  fervice , 
uncore  le  foffee  tenufi  del 
feoffor  per  auiiel  fervice  que 
le   feoffor    tenufi    oufïrc     de 


Ceci  efl  fondé  fur  le  Statut! 
Quia  emptores  terrarum.  Avant  ce 
Statutj  fi  quelqu'un  cédoit  ou  don- 
noit  en  fief  fimple  ,  par  écrit  ou 
fans  écrit,  le  fief  qu'il  pofTédoit, 
à  la  charge  de  lui  faire,  &  à  fès 
héritiers ,  une  rente  ,  cette  rente 
étoit  une  Rente  de  Service  pour 
laquelle  il  pouvoit  faifir  le  fonda 
de  commun  droit.  Et  fi  lors  de 
la  cefîîon  ou  du  don  du  fief  il 
n'étoit  fait  par  le  donateur  aucune 
réferve  de  fervice  ni  de  rente  ,  le 
donçitaire  ne  devoit  au  donateur 


OUINSTITUTESDELITTLETON.        i^f 

Ton  Seimior  procheinc  para^    en  ce  cas  que  les  mêmes  fervices 
mount,  auxquels  ce  dernier  étoit  tenu  en- 

vers Ton  Seigneur  fuierain  avant 
fon  aliénation. 

n    E    M   A    R    (l    U   E    S. 

'faj  Quia  emptores* 

Voyez  ce  qui  eft  dit  de  ce  Statut ,  Sedion  140. 

(b)  Dijlrainer ,  diflringere ,  faifir  >  in  /ùum  ufùm  capere  aliquid  ad  dê^^ 
hiti  compenfationenu  Glo£àr,  iVillelmi  IVafl  infin.  Matth.  Paris.  Le  Sei- 
gneur ne  poùvoit  faiûr  le  fonds,  diflringere  .faifir  e.^  val  recoguofcere  te" 
nementum ,  pour  les  arrérages  du  bail  qu'il  en  avoit  fait  ;  mais  il  avoit 
ce  droit  pour  tous  les  fervices  qui  lui  étoient  dus  par  fon  vaffal ,  ou  pour 
4:out  ce  qui  repréfentoit  les  fervices  relatifs  aux  fous-inféodations  qu'il 
avoit  faites  (i)^ 


S  E  C   T  I   O  N    217. 

Mes  (l  home  per  fait  endcnt 
G  ceL  jour  y  fait  tiel  do  ne  en 
fee  taïle ,  /*  remainder  oujïer  en 
fee  ,  ou  leafe  a  terme  de  vie  , 
Le  remainder  oufler  en  fee  y  ou  un 
feoffment  en  fee  ù  per  mefme 
lendenture  il  referve  a  luy  ,  & 
a  fes  heires  un  certaine  rent  , 
&  que  Ji  le  rent  foit  aderere  y 
que  bien  lirroit  a  luy  ù  a  fes 
heires  a  dijîreiner,  ôci  tiel  rent- 
efl  rent  charge ,  pur  ceo  que  tielx 
terres  ou  tenements  Jont  char- 
ges ove  tieldiflreffe  perforée  de 
le  fcripture  tantfolement ,  &  ne- 
my  de  common  droit.  Et  f  tiel 
home  fur  fait  endent  referva  a 


T  R  A    D    U   C   T  I    O   iST^ 

Si  quelqu'un  par  un  a6le  au*- 
tentique  donne  une  partie  de. 
ies  fonds  en  fief  tail  ou  con- 
ditionnel ,  partie  en  fief  à  ter* 
me  de  vie  ,  une  autre  partie 
en  fief  fimple  ;  dans  le  cas  où 
par  ce  même  a8:e  il  fe  refer- 
ve ,  &  à  fes  fuccefTeurs  ,  une 
rente  &  le  droit  de  fe  faifir. 
du  fonds  à  défaut  de  payement , 
cette  rente  eil  une  Rente-char^- 
ge  ;  parce  que  c'efl  par  l'aile 
&c  non  de  droit  que  les  fonds 
en  font  chargés.  Mais  fi  la. 
claufe  qui  exprime  la  faculté 
de  faifir  à  défaut  de  payement 
n'eft  pas  employée  dans  Tafte^ 


C')  Q^oniam  atcach^x.-^<i  6c  47.  - 
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ïuy y&  a  fes  he'ues  certain  rent     la   rente    s'appelle    Rente-feche ^ 
Jans  afcun  tiel  claiife  mife  en  le     parce    qu'on    ne   peut    faifir    le 
fait ,  que  il p oit  dift reine  ,  don'     fonds  pour  les  arrérages  de  cette 
que  ticl  rent  ejl  rent Jecke  ^ pur     rente    ,  comme  .il  iera  dit  ci- 
ceo  que  il  ne  poit  vener  de  aver     après, 
le  rent ,  (i  ceo  J'oit  denyper  mea» 
ne  de  dijïrejje  y  &  fil  ne  fuit  un* 
ques  en  cejt  casfeifîe  de  la  rent , 
il  efl  fans  remédie ,  corne  ferra 
dit  après  ^ 


t 


Section    %\%^ 

Auxy  fi  home  feifie  de  cer- 
tain terre  graunt  per  un  fait 
Du  mot  polie  ^  y  ou  per  indenture  un  an- 
nual  rent  iffuant  hors  de  mef- 
me  la  terre  a  un  auter  en  fce 
.  ou  en  fee  taile ,  ou  per  terme 
.  de  vie  ,  (S'c.  ovefque  claufe  de 
diflreffe  ^  ùc.  donques  ceo  efl 
rent  charge  ^  ù  f  le  grant  foit 
fans  claufe  de  diflreffe ,  don- 
ques il  efl  rent  feck.  Et  nota, 
que  Rent  feck  idem  eft  quod 
redditus  ficcus  ,  pur  ceo  que 
nul  diflreffe  efl  incident  a  &c. 


T  R 


A  D  V   C  T  I  0    Ni 


Section    219. 


Si  un  pofTefTeur  de  fonds  conf- 
titue  fous  feing  ou  par  a6le  au- 
tentique  une  rente  fur  ce  ÏQx\às  ^ 
foit  en  fief  conditionnel  ou  en 
fief  fimple  ou  à  terme  de  vie  , 
avec  la  claufe  que  l'acquéreur 
pourra  ufer  de  faifie  ,  &c.  cette 
rente  ,  à  l'égard  de  l'acquéreur , 
n'efl:  qu'une  Rente-charge  ;  6r  fi 
en  l'afte  de  ceffion  de  la  rente 
le  vendeur  de  la  rente  a  omis  la 
claufe  portant  le  droit  de  faifir , 
&c.  la  rente  n'eft  qu'une  i?t?/2/<?- 
feche  en  la  main  de  l'acquéreur, 
c'efl-à-dire  ,  qu'il  ne  peut  faif.r 
le  fonds  pour  le  payement  des 
arrérages. 

T  R    A  D  U   C    T  I  O   N* 


Item  ,  fi  home  granta  per         Si  quelqu'un  ayant  vendu  un« 

fon  fait   un  rent  charge  a  un  Rente-charge  à  un  autre  ,  cette 

*>îrEre,  <^uter ,  &  le  rent  efl  arere  *  ,  rente  s'arrérage  fans  payement, 

«n^cagée.    le  graïuee  poet  eflier  fit  voet  l'acquéreur  peut  opter  entre 


un 
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fâer  un  Briefe  de  Anniùty  de 
ceo  envers  U  grantor  ou  de fî rei- 
ne r  pur  le  rente  arere  ^    Ù   T 
dijîre[fe   retaine  tanque  U  foit 
de  ceo  pay  ,  mes  il  ne  poit  faire 
ne  aver  ambideux  enfemble  , 
&c.  Car  fil  recover  per  Briefe 
Dannuity  ,  donques  la  terre  eft 
difcharge  de  le   difirejfe ,  &c. 
Et  fil  ne  fiiifi  Briejc  de   An- 
nuitie  ,   mes  diflreine  pur  les 
arrérages  ,  ù  le  tenant fiuififion 
Replegiare  (  a)  ,  £?  donques  le 
grantee  avowa  le  prifel  de  le 
difl refile  en  le  terre  en  Court  de 
record  ,  donques   efl   la   terre 
charge  ,  (S*  la  perfon  del  gran- 
lor  difcharge  de  aclion  de  An- 

R    E    M 


Brefi  £  Annuité  envers   le    ven- 
deur  ,  comme   fon   garant  ,  ou- 
faifir  le  débiteur  ,  &   retenir  ca 
fa  main  ce  qu'il  a  fliifi  julqu'à  ce 
qu'il  Toit  payé  \  mais  il  ne  doit 
pas  cumuler   les  deux  procédu- 
res :  car  fi  le  Bref  d'Annuité  a 
fon  effet ,  la  terre  eft  déchargée 
de  la  faifie  ,  &c.  Et  fi  au  contrai- 
re  cet  acquéreur  ufe   de  faifie  5 
&;  prouve  contre  fon  débiteur  qui 
pourfuit  la  reftitution  des  objets 
îaifis  en  Cour  de  Record  que  ce 
droit  d'ufer  de  faifie  fur  la  terre 
lui  appartient ,  la  terre  refte  dès- 
lors  chargée  du  payement  ;  mais 
la  perfonne  du  vendeur  fe  trouva- 
à  Tabri  de  toute  pourfuite. 


A    R    Q    U   E    S, 

fà)  Replegiare» 

Replegiare  y  c'eft  revendiquer  fes  meubles  ou  beftiaux  faifis  Si  dépofés  * 
fen  la  main  de  Judice.  Lorfque  le  débiteur  faili  nioit  la  dette ,  on  lui  rcf- 
îituoit  les  obi ets  faifis ,  ^^"S  caution  de  les  reprérenter  après  la  décifion- 
du  procès.    C'étoit  ordinairement   chez  les  Seigneurs  du  faifi  que    les 
Namps  du  créancier  étoient  dcpofés.  11  arrivoit  quelquefois  des  difficul- 
tés de  la  part  de   ces  Seigneurs  fur  la  reftitution  qui   leur  en   étoit  de-, 
mandée  fous  caution  ;  mais  le  propriétaire  des  Namps  pouvoit  s'adrcf- 
fer  aux  Juges  fupérieurs  de  la  Cour  du  Roi  ;  &  fur  fa  plainte  ,  le    Ser- 
gent de  cette  Cour ,  après   avoir  fommé   le  dépofitaire    de   rendre  les 
Namps ^  l'affignoit  &  l'obligeoit  de  donner  lui-même  caution  de  la  juf- 
îice  de  (on  refus.  Quand  le  Seigneur  étoit  affez  inconfidéré    pour  mé-- 
Gonnoître  qu'il  eut  recules  objets  rechimés,  s'il  réfultoit  de   l'enquête.. 
le  contraire  de  ce  qu'il  avoit  avancé  ,  il  étoit  puni  févérement  ,*  carja^ 
foit  ce  <jue  l'en  ne  die  pas  plainement  que  ce  foit  larcin  ^  Ji  ftmble   il  qu'il  jij 
ait  un  pou  de  faveur  de  larcin. 

On  ne  pouvoit  faifir  le  fonds ,   qu'au  préalable    on  n'eût  difcuté   l^% 
îneubles  6c  avoirs  3  averia,  C9mm^  bçiliaux ,  grains ,  ôcc. 
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Section 


220. 


Item ,  fi  home  voile  que  un 
au  ter  averoit  un  Kent  charge 
louant  hors  de  ja  terre  ,  mes 
il  ne  voile  que  fa  perfon  foit 
charge  en  afcun  maner  per  brie- 
fe  dannuhie  ,  donques  il  poit 
aver  tiel  claufe  en  la  fine  de 
fan  fait  :  Provifo  femper  , 
quod  prsefens  fcriptum  ,  nec 
aliquid  in  eo  fpecificatum  , 
non  aliqualiter  fe  extendat  ad 
onerandum  peribnam  meam  , 
per  brève  ,  vel  aâ:ionem  de 
'  annuitate  ,fed  tantummodo  ad 
onerandum  terras  ,  &  tene- 
menta  mea  de  annuali  reddi- 
tu  prsediélo ,  &CC.  Donques  la 
terre  efi  charge  ,  &  le  perfon 
del  grantor  dlf charge^ 

Section   221; 

Item,  y?  home  fait  tiel  fait 
en  tiel  manner  que  fi,  K,  de  B. 
ne  foit  annuelment  pay  al  feafl 
de  Noël  pur  terme  de  fa  vie 
XX f  de  loyal  mony  ,  que  adon- 
ques  bien  lirroit  a  mejme  ceftuy 
A.  de  B.  n  diftreiner  pur  ceo 
en  le  mannor  de  F.  &c,  ceo  efi 
hone  rent  charge ,  pur  ceo  que 
U  mannor  efi  charge  ave  le  rent 
j>cr  voy  de  difirejfe  ^  &  uncore 
la  perfon  de  celuy  ^ut  fait  tiel 


1   R  A  D   U  C   T  I  0  N. 

Un  homme  qui  a  une  Reme^ 
charge  fur  un  fonds  démembré  de 
fon  domaine  ,  &:  qui  ne  veut  pas 
être  perfonnellement  appelle  en 
garantie  par  Bref  d^ Annuité  , 
peut  ,  en  vendant  cette  rente  , 
employer  dans  le  Contrat  cette 
claufe  :  Etant  obfervé  que  le  pré- 
fent  acte  ni  ce  qui  y  efi  fpécifié 
ne  pourra  donner  aucune  ac^ 
tion  contre  moi  ,  mais  les  terres 
chargées  de  ladite  rente  fieront  feu" 
les  refponfables  des  arrérages  qui 
en  pourraient  être  dues  à  l'avenir^ 


T  R   A  D  U  C  T  ï  O  Nn 

Si  quelqu'un  fait  un  a8:e  par 
lequel  il  ftipule  que  fi  A.  n'eft 
pas  payé  par  B.  à  Noël  pendant 
la  vie  de  20  f.  d'argent  monnoyé  ," 
A.  pourra  ufer  de  faifie  fur  les 
fonds  de  P.  ceci  conflitue  une 
Rente-charge ,  oT  le  fonds  eft  Spé- 
cialement chargé  de  la  rente , 
&  fujet  à  la  faiiie  j  mais  le  ven- 
deur de  la  rente  ne  peut  être 
attaqué  perfonnellement ,  car  il 
n'a  pas  garanti  le  payement  de  B. 

il 
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fait  ,  efî-  difcharge  en  tiel  café     il  a  feulement  cédé  un  droit  de 

de  action  dannuuie  ,  pur   ceo     faifir  fur  un  fonds  ,  &c. 

aue  il  ne  granta  perfonfaitaf 

cun  anmàtie  a  U  dit  A.  de  B, 

mes  grama  tantfolement ,  que  il 

poit  dlfiralntr  pcr  tiel  annui' 

iie.,  &c. 


[S  E  C  T  I    ON    222. 

Ttem  y  fi  home  ad  un  rem 
'charge  a  luy  6  a  fes  heires 
ijfuant  hors  de  certein  terre  ^fil 
purchafe  afcun  parcel  de  cet  a 
luy  ^  &  a  fes  heires  ,  tout  le 
rent  charge  efi  extincl ,  &  lan- 
nuitie  auxy  ,  pur  Ceo  que  rent 
icharge  ne  poit  per  tiel  maner 
efîre  apportion.  Mes  fi  home 
que  aver  rentfervice ,  purchafe 
parcel  de  la  terre  dont  le  rent 
efi  ijfuant ,  ceo  nextiendra  tout , 
mes  pur  le  parcel ,  car  rent  fer" 
vice  en  tiel  cas  poit  efire  ap- 
portion folonque  le  value  de 
la  terre.  Mes  fî  un  tient  fa  ter- 
re de  fon  Seignior  per  le  fer- 
vice  de  render  a  fon  Seignior 
annuelment  a  tiel  fia  fi  un  chi- 
val ,  ou  un  efiperon  dor  ,  ou  un 
clove  gylofier,  &  hujufmodi , 
(i  en  tiel  cas  V  Seignior  pur-^ 
chafie  parcel  de  la  terre  ,  tiel 
ferrie  e  efi  aie  *  .^  pur  ceo  que 
tielfervice  ne  poit  efire  fever  *  *  , 
ne  apportion, 

*  Ah  ,  du  mot  aller.    '**  Separarî, 

Tome  /, 


Traduction-. 

Si  un  propriétaire  de  Rentes- 
charges  affeftées  fur  un  fonds  ac- 
quere  partie  de  ce  fonds  ,  le  pri- 
vilège de  ces  rentes  qui  lui 
étoient  dues  eft  anéanti  ;  car  ce 
qui  caraftérife  une  Rente  -  char- 
ge ,  eft  qu'elle  ne  peut  être  di- 
vifée. 

Il  en  eft  autrement  d'une  Ren- 
te de  Service  :  celui  à  qui  elle 
appartient  peut  acquérir  partie 
de  la  terre  qui  y  eft  fujette  ,  fans 
perdre  fa  rente ,  parce  que  cette 
forte  de  rente  fe  divife  à  pro- 
portion du  fonds  qui  y  efi  affec- 
té. Il  faut  cependant  entendre 
ceci  avec  cette  reflri8:ion  ,  que 
fi  au  lieu  d'une  rente  le  Seigneur 
a  fur  une  terre  une  redevance 
annuelle  d'un  cheval  qui  doit  lui 
être  préfenté  à  telle  Fête  ,  ou  d'un 
éperon  d'or,  ou  d'un  clou  de  gé- 
rofîle  5  &c.  en  ce  cas  le  Seigneur 
qui  acquière  une  partie  du  fonds 
affujetti  à  cette  redevance  ,  eft 
cenfé  l'avoir  amortie  ,  parce 
qu'elle  ne  peut  être  divifée. 

pp 
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Section    223»  Traduction, 


Mesji  un  home  tient  fa  terre 
dun  auter  ,  per  homage  ,  feal- 
tïc  <&  efcuase  ,  <&  pcr  certaine 
rent  ,  fi  le  Sàgnior  purchafe 
parcell  de  la  terre  ,  &c.  en  tiel 
cas  r  rent  fera  afportion  yCO" 
me  efl  avant  dit  ;  mes  uncore  en 
cejlcafe  V  ho  mage  ù  fealty  de- 
murront  entier  a  le  Seignior  y 
carie  Seignior  avéra  le  homage 
&  fealtie  de  fon  tenant  pur  le 
remnant  de  les  terres  &  tene- 
ments  tenus  de  luy^  come  ilavoit 
adevant  ,  pur  ceo  que  tiels  fer- 
vices  ne  font  p^jff^  annuals  fer- 
vices  y  &  ne  poyent  efîre  appor- 
lion  ,  mes  lefcuagepoit^  à  ferra 
apportion  folonque  lafferance  ^ 
Rate ,  rate  "^  de  la  terre  ,  ùc. 

Section   224, 

Item  ,  Ji  home  ad  un  rent 
charge  ,  (S*  fon  pier  purchafe 
parcel  de  les  tenemems  charges 
en  fee  .  &  moruft  ,  &  cel  par- 
cel defcend  a  fon  fits  ,  que  ad 
V  rent  charge  ,  ore  cel  charge 
ferra  apportion  folonque  le  va- 
lue de  la  terre  ,  come  en  avant- 
dit  de  Rent  fervice  ,  pur  ceo 
que  tiel  portion  de  la  terre  pur- 
chafe per  la  piere  ,  ne  vient  al 
fits  per  fon  fait  demefn  ,  mes 
perdifcent  ù per  courfe  delLey^ 


Qu'un  vafTal  tienne  une  terre 
par  Hommage  ,  Féauté ,  Efcuage 
&  une  Rente  ,  le  Seigneur  qui 
acquiert  partie  de  la  terre  ne 
confond  en  fa  perfonne  qu'une 
portion  équivalente  à  fon  acqui- 
iition  ,  &  indépendamment  de 
cela  l'hommage  &  la  féauté  lui 
font  diis  en  entier  par  fes  ven- 
deurs j  car  l'Hommage  &  la  Féau- 
té ne  font  pas  des  fervices  an- 
nuels ,  mais  des  devoirs  qui  ne 
peuvent  être  divifés.  Il  n'en  efl 
pas  de  même  de  l'Efcuage ,  cha- 
que portion  du  fond^  en  doit 
fupporter  fa  part,. 


T  R  A  D  U  C  T  z  o  i\r,. 

Si  un  père  acquière  partie  des^ 
tenemens  fujets  à  une  Rente- 
charge  ,  après  fon  décès  ,  )onfils 
qui  étoit  propriétaire  de  cette 
rente  avant  fon  acquifition  ,  fup- 
portera  partie  de  ladite  rente  à 
proportion  de  ce  qui  lui  en  fera 
échu  de  la  fuccefîion  de  fon  père, 
parce  que  l'acquêt  de  fon  père 
n'efl  point  de  fon  fait. 
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Section  225. 

Item  ,  fi  f oit  Seignior  ù  te- 
nant y  ù  Le  tenant  tient  de  fon 
Seignior  per  fealiy  ù  certaine 
rem  ,  &  le  Seignior  grant  le 
rent  per  fon  fait  a  un  auter , 
Ùc  refervant  a  luy  le  feaity  , 
Ù  le  tenant  atturna  al  grantee 
de  l'  rent ,  ore  tielrent  efl  rent 
feck  a  le  grantee ,  pur  ceo  que 
les  tenements  ne  font  tenus  del 
grantor  de  le  rent  ,  mes  font 
tenus  del  Seignior  que  referve 
U  luy  feaity. 

Section   226. 

Et  mefme  le  manner  efl  lou 
home  tient  Ja  terre  per  homage , 
fealtie  ,  à  certaine  rent  y  fi  le 
Seignior  grant  la  rent ,  favant 
a  luy  le  homage ,  tiel  rent  après 
tiel  grant  eft  rent  fecke.  Mes 
la  ou  terres  font  tenus  per  ho- 
mage y  feaity  &  certaine  rent , 
fi  le  Seignior  voit  granter  per 
fon  fait  le  homage  de  fon  te- 
nant a  un  auter  favant  a  luy 
le  remnant  de  les  fervices  ,  ù 
le  tenant  atturna  a  luy ,  fblon- 
que  le  forme  delgraunt ,  en  cefi 
café  le  tenant  tiendra  fa  terre 
del  grantee ,  (s  le  Seignior  que 
grantajî  le  homage  navera  forf 
que  le  rent  come  rent  feck  ,  & 
ne  unques  diftreynera  pur  le 


Traduction, 

Si  quelqu'un  tient  une  terre 
d'un  Seigneur  par  féauté  &  par 
une  rente  ,  dans  le  cas  oii  le  Sei- 
gneur vend  la  rente  à  un  autre , 
&  fe  réferve  la  féauté  ,  quoique 
le  pofTefTcur  de  la  terre  agrée 
laceffion  de  la  rente  ,  cette  rente 
cependant  n'eft  plus  qu'une  Ren- 
tefeche  ;  l'acquéreur ,  en  effet  , 
n'a  acquis  en  ce  cas  ,  du  confen- 
tement  du  poffeffeur ,  aucun  droit 
fur  la  tenure  ,  puifque  ce  Seigneur 
s'Qi\.  réfervé  la  féauté. 

Traduction, 

Il  en  efl  de  même  quand  quel- 
qu'un tient  par  hommage ,  féau- 
té &  une  rente  :  car  h  le  Sei- 
gneur aliène  fa  rente  ,  en  fe  re- 
fervant l'hommage  ,  cette  rente 
eft  une  Rente-feche. 

Mais  (i  des  terres  étant  tenues 
par  hommage ,  féauté  &  rente  , 
le  Seigneur  aliène  l'hommage  de 
fon  tenant  de  fon  contente- 
ment ,  &  fe  conferve  fes  autres 
droits ,  eu  ce  cas  celui-ci  relevé 
fa  terre  de  l'acquéreur  ,  &  le 
Seigneur  qui  a  vendu  l'homma- 
ge n'a  fa  rente  que  comme  Ren- 
te-feche 5  pour  laquelle  il  ne  peut 
diflrainer  ou  fai(ir  ;  car  c'eft  fur- 
tout  à  caufe  du  défaut  de  i 'hom- 
mage ,  de  la  féauté  ,  de  l'efcuage  ^ 
P  p  2 


00 
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qui  ne  font  pas  des  redevances  y 
mais  des  fcrvices ,  qu'une  terre: 
peut  être  de  droit  faifie. 


rc?it  ,  pur  ceo  cjue  homage  m 

jealtie  ,  ne  efcuage  ne  poit  ejlre 

ditfeck  ,  car  nul  ticlfervice poit 

ejîre  dit  Jeck,  Car  celuy  que  ad. 

ou  doit  aver  homage  ,  ou  féal' 

ty  ,  ou  efcuage  de  Ja  terre  poit 

percommon  droit  difireyner pur 

ceojilfoit  aderere  ,  car  homage  y 

fealtie  (S*  efcuage  font  fervices  ^ 

per  queux  terres  ou  tenements 

font  tenus  ,  ùc,  à  font  tiels  que 

en  nul  maner poient  eflre  prifcs . 

forjquc  comc  fcrvices  ,  &c. 

Section  227, 

Mes    auterment  efl  de  rtnt 
que  fuit  un  joits  rem  fervice  , 
pur  ceo  que  quant  il  eft  fever 
per  le  grant  le  Seignior  de  les 
auîers  jervices  ,  il  ne  poit  eflre 
dit  rent  fervice  ,  pur  ceo  que 
Une  ad  a  ceo  fcaliy^  que  efl  in- 
cident a  chejcun  manner  de  rent 
fervice ,  6*  pur  ceo  efl  dit  rent 
fecke ,  fl  le  Seignior  ne  poit 
grant   tiel  rent    ove  diflrefje , 
corne  efi  dit. 

Section    228. 

Item  ,  fi  home  leffa  a  un  au- 
ter  terres  pur  terme  de  vie  ,  re- 
fervant  a  luy  certain  rent  ,  fil 
grant  le  rent  a  un  auter  per  fon 
fait ,  f avant  a  luy  la  reverfion 
de  la  terre  iffint  leffe  y  &€».  tid 


Traductioit» 

Quand  un  Seigneur  vend  ,  fé- 
parément  des  autres  devoirs  ou 
iërvices  qui  lui  font  dûs  ,  une 
Rente  de  fervice  p  cette  rente  perd 
fa  qualité  ,  parce  qu'elle  n'efî: 
pas  jointe  à  la  féauté  ,  fans  la- 
quelle on  ne  reconnoît  aucun  fer- 
vice ou  devoir  Seigneurial  j  elle 
devient  une  Rente-feche  ,  à  la- 
quelle le  Seigneur  ne  peut  at- 
tribuer le  droit  de  détrejje  ou 
faifie. 

T  R   A   D  U   C    T   I    O   N^ 

Quand  un  homme  abandonne 
à  un  autre  (qs  terres  pour  fa  vie , 
&  fe  réferve  feulement  une  rer^ 
te  ,  s'il  vend  la  rente  ,  iauf  le  re- 
tour de  la  terre  à  fa  perfonne, 
&c,  telle  rente  n'eft  qu'une  Ren- 
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rem  nefl  forfque  rent  feck  , 
pur  ceo  qu^  /-'  grantee  nad  riens 
en  le  réversion  del  terre  ,  &c. 
Mes  fil  grant  le  reverfion  del 
terre  a  un  auter  pur  terme  de 
vie  ,  &  le  tenant  atturne ,  &c. 
donques  ad  le  grantee  le  rent 
corne  rentfervice  ,pur  ceo  que  il 
ad  le  reverfion  pur  terme  de  vie. 

Section    229, 

Et  ijjint  efi  a  entendue  que 
Ji  home  dona  terres  ou  tene- 
ment  s  en  le  taile  ^  rendant  aluy 
&  a  fis  heires  certaine  rent ,  ou 
lejfa  terre  pur  terme  de  vie  , 
rendant  certaine  rent  ^fil  granta 
le  reverfion  a  un  auter  ^  &c,  & 
le  tenant  atturna  ,  tout  le  rent 
(s  fiervice  pajfe  per  cefl  paroi 
(  reverfion  )  pur  ceo  que  tiel 
rent  &  fiervice  en  tiel  cas  fiont 
incidents  a  le  reverfion  ,  ù  pafi- 
font  per  le  grant  de  le  rever- 
fion. Mes  cornent  que  il  granta 
le  rent  a  un  auter  ^. le  reverfion 
ne  pafifa    my  pur   tiel  grant  ^ 


S   E   C    T  I    ON 
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te-feche  ,  parce  que  le  ccffion- 
naire  n'a  pas  à  fon  profit  ce  droit 
de  retour.  Mais  i\  celui  qui  s'eit 
réfervé  le  droit  de  retour  le  vend 
pour  la  vie  de  l'acquéreur  ,  &  lî 
le  débiteur  l'agrée  ,  la  rente  efl 
une  Rente-fervice  à  Tégard  de 
l'acquéreur  tant  qu'il  efl  vivanto.. 

T  R   A    D     U    c    T   I    O     N^, 

De  la  difpofîtion  précédente  il 
faut  conclure  que  fi  celui  qui 
donne  à  quelqu'un  à  condition 
ou  à  terme  de  vie  fes  terres  ou 
tenements  à  charge  de  rente , 
vend  à  un  autre  le  droit  de  re- 
tour defdites  terres,  de  l'agrément 
de  celui  qui  les  polïede  ,  la  rente 
&  les  devoirs  feigneuriaux  paC 
fent  ,  en  vertu  de  ce  iéul  mot 
(retour)  ,  à  celui  qui  acquiert  ce 
droit  ;  parce  qu'on  ne  peut  con^- 
cevoir  le  retour  d'une  terre  fé- 
parément  de  celui  des  fervices 
dépendans  de  cette  terre  ;  mais 
quand  on  aliène  feulement  une 
rente  affeftée  fur  des  fonds  ,  le 
droit  de  retour  neù.  pas  aliéné 
pour  cela. 

Traductiow. 


Ififiint  nota ,  le  diverfitie.  Et  On  peut  fe  convaincre  de 
îjfint  efi  tenus  ,  P.  21^  E.  l'exaftitude  de  ces  déciiions  par 
4,  Mes  il  efi  adjudge ,  an,  z(5o    les  Aftçs  du  2 1^  Parlement  tenu 
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lib.  AfTifarum,  ou  les  fervices 
ciel  tenant  en  taile  fueront 
grants  ,  que  ceo  fuit  bone 
grant  ,  nient  obflant  que  le 
reverjion  dtmurt» 


Section    231." 

Item  ,ji  foit  Seignior  ^  mef- 
.ne  ^  ù  tenant  ^  ù  le  tenant 
tient  dcl  mefne  per  fervice  de 
5  fols  &  le  mefne  tient  ouf 
ter  per  fervice  de  iz  deniers 
fi  le  Seignior  paramount  pur- 
chafe  le  tenancie  en  fee  ,  don- 
ques  le  fervice  de  le  mefnaltie 
efi  extincl ,  pur  ceo  que  quant 
le  Seignior  paramount  ad  le  te' 
nancie  ,  il  tient  de  fon  Seignior 
procheine  paramount  a  luy , 
ù  fil  doit  tener  ceo  de  luy 
que  fuit  mefne  ,  donques  il 
tiendra  un  mefme  tenancie  im- 
médiate de  divers  Seigniors  , 
per  divers  fervices  ,  que  fer- 
voit  inconvénient  ^  ù  la  ley  voit 
plus  toft  fuffer  un  mifckiefe 
que  un  ïnconvcnience  ,  &  pur 
ceo  le  Seigniory  del  mefnaltie 
ejl  extincl. 


Section    232. 

Mes  entant  que  le  tenant  te* 


fous  Edouard  IV  ,  en  obfervant 
néanmoins  ,  avec  le  26e  Livre 
des  Aflifes  ,  que  quand  les  fervi- 
ces d'un  tenant  à  condition  font 
vendus ,  la  vente  eft  va  lable ,  quoi- 
qu'on fe  foit  réfervé  le  retour  des 
tenemens  après  la  condition  expi- 
rée, 

Traductioit. 

En  fuppoûnt  un  Seigneur 
moyen  qui  a  au  deiïus  de  lui  un 
autre  Seigneur  ,  &  que  le  Tenant 
du  Seigneur  moyen  doive  à  celui- 
ci  pour  fervice  5  fols  ,  tandis  que 
le  Seigneur  moyen  devroit  à  fou 
Seigneur,  pour  fervice,  12  de- 
niers ,  fi  ce  fupérieur  acquiert  du 
tenant  ks  terres  ,  le  fervice  dû  par 
ce  dernier  à  fon  Seigneur  moyen 
fe  trouve  éteint  :  car  lorfque  le 
Seigaeur  fuzerain  d'un  vaflal  de- 
vient propriétaire  de  la  tenure  de 
ce  variai ,  ce  vafTal  relevé  du  fuze- 
rain ,  fon  nouveau  Seigneur,  par 
la  raifon  que  s'il  relevoit  de  fon 
premier  Seigneur ,  vendeur  de  la 
tenure  ,  il  fe  trouveroit  foumis  im- 
médiatement à  deux  Seigneurs  j 
ce  qui  ne  conviendroit  pas. 

Or ,  la  Loi  préfère  ce  qui  eft 
équitable  en  général,  à  ce  qui 
peut  être  préjudiciable  dans  un 
cas  particulier. 

Traduction, 

Il  eft  cependant  à  remarquer 
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nufl  dd  mefne  per  b  f.  &  le 
mejm  tenufl  forfque  per  iz 
deniers  ,  iffint  que  il  avoit  pluis 
en  advantage  per  4  f,  que  il 
payafl  afon  Seignior ,  il  avé- 
ra les  dits  4/»  corne  rentfecke 
annuelment  de  le  Seigniorque 
purchafe  le  tenancic*. 


Section  235, 

Item  ^  Ji  home  que  ad  rent 
fiche  efl  unfoiis  fdfie  dafcun 
parcel  de  le  rent ,   &  après  V 
tenant  ne  voit  payer  l' rent  ade- 
rere  ,  ceo  eji  [on  remédie  ^   il 
covient  de  aler  per  luy  ou  per 
auters  ,  a   les  terres  ou  tene^ 
ment  s  dont  V  rent  efl  ijjuant  , 
&  la  demaunder  les  arerages  del 
rent  ^    &  fi  le  tenant    dénia 
ceo   de  payer  ,  ceft  denier  efl 
un   diflfleifin  de  le  rent,  Auxy 
fi  le  tenant  ne  foit   adonques 
prifi  a  payer  ,  ceo  ejl  un  denier 
que  efl  un  diffeifln  de  rent.  Au- 
xy fi  U  tenant  ne  nul  amer  ho- 
me foit  demurrant  fur  les  terres 
ouïes  tenements  ^ pur payei  U 
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que  dans  la  ruppofition  qui  vienc 
d'être  faite,  comme  le  tenant  rele- 
veroirde  fon  Seigneur  moyen  par 
5  r.  de  rente  ou  de  fervice  ,  &  que 
ce  Seigneur  moyen  ne  devroit  que 
1 2  deniers ,  celui-ci  ne  payeroit 
réellement  au  Seigneur  qui  auroit 
été  avant  Tacquifition  au-delTus 
de  lui  que  4  f.  ;  &  par  cette  raifon 
il  faut  tenir  pour  maxime  que  le 
Seigneur  fuzeram  du  tenant  aura  ,. 
dans  le  cas  expofé  en  la  précéden- 
te Seftion ,  à  payer  au  Seigneur 
moyen  du  tenant  dont  il  a  acquis» 
la  tenure ,  4  f.  comme  Rente-fe*- 
che  par  chaque  année. 

Traduction, 

Si  quelqu'un  propriétaire  d'une' 
Rente -iëche  ne  peut  s'en  faire 
payer  ^  il  doit  aller  lui-même  ou 
envoyer  fur  les  terres  qui  font? 
affeftées  à  cette  rente  pour  fom- 
mer  le  débiteur  d'en  payer  les 
arrérages  ;  (i  le  débiteur  fait  re- 
flis  ,  c'ell:  un  trouble  de  la  pof- 
fefîion  de  la  rente  ,  &  fi  ce  dé- 
biteur n'eft  pas  en  état  de  payer , 
ou  s'il  ne  fe  trouve  point  fur  le 
fonds  qui  doit  la  rente  lors  de 
lafommation  ,  ceci  en  droit  équi- 
vaut à  un  refus  de  fait  :  le  créan- 
cier peut  dès-lors  obtenir  un  Bref 
de  nouvelle  deiTaifme  contre  le 
pofTefTeur  du  fonds ,  à  l'effet  de 
recouvrer  la  pofTeiîion  de  fa  ren- 
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te  ,  fes  arrérages ,  dommages  Si 
coût  du  Bref  (â^:  dé  la  Plaidoirie, 
&c.  Si  après  avoir  recouvré  fa 
rente  celui  à  qui  elle  eft  due 
éprouve  de  nouvelles  contefla- 
tions  fur  le  payement ,  il  peut^ 
par  un  Bref  de  redejfaifîne ,  obte* 
nir  doubles  dommages ,  ôcc. 
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rent  quaiint  il  demand  les  ar- 
rérages ,  ceo  e(l  un  denier  en 
ley  &  un  dijfeijin  en  fait  ,  ù 
de   tiels  diffci/ins  il  poit  aver 
cLJJife  de  novel  difTeifin  envers 
V  tenant  ,  &  recovera  /'  feifin 
del  rent ,  &  fes  arrérages  &  fes 
dammages^  &les  coflages  dejon 
hriefe  &  de  fbn  plee  ,  &c.  Et  fi 
aptes  tiel  recovry  &  exécution 
ewe  le  rent  fuyt  auter  joits  a 
luy    dénie    ,   doncjue  il  avéra 
un  rediffeifin  ,  &  recovera  fes 
double  damages  ^  &c. 


ANCIEN     COUTUMIER, 

L!en  doibc  favoir  que  des  defTaifines  les  unes  font  de  terres  i 
les  aultres  de  rentes  ,  les  aultres  de  faifances  ,  \qs  aultres  de 
franchifes  ,  les  aultres  de  fervices  ^  de  quoi  les  Briefs  fe  ^a-, 
rient.  Ch,  93. 


Se  c  t  I  o  n    234, 

Et  mémorandum  ,  que  cefl 
ifiofme  AfTife  (  a)  ,  eft  nomen 
aequivocum  ,  car  afcun  faits 
ejî  prife  fur  un  jurie  ,  car  le 
commencement  de  le  record  de 
Affife  de  novel  diffeifin  ïjfînt 
commencera  :  Aflifa  venit  reco- 
gnitura  ,  &c.  quod  idem  eft 
quod  jurata  venit  recognitu- 
ra ,  &c.  Et  la  cauje  eft ,  pur 
ceo  que  perle  Briefe  de  Affife  , 
il  efi  command  a  la  Vicont , 
quod  faceret  duodecim  libe- 


Traduction^ 

Il  eft  bon  de  fe  rappeller  que 
le  nom  d'AfTife  eft  fufceptible  de 
divers  fens.  On  le  prend  quel- 
quefois pour  l'Audience  011  l'on 
procède  à  la  réception  des  Tu- 
teurs qui  doivent  faire  la  vue  ou 
examen  du  lieu  en  litige  ;  c'eft 
pour  cela  que  le  record  de  l'Al- 
iife  commence  par  ces  mots  : 
Affifa  venit  recognitura  ,  &c.  quod 
idem  eft  quod  jurata  venit  re- 
coornitura  \  car  le  Brefd'Affife 
porte  commandement  au  Vicomte 

de 
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>os  &  légales  homines  (b  )  de 
vicineto,  &c.  videre  tenemen- 
tum  illud  ,  &  nomina  illorum 
imbreviare  ,  &  quod  fummo- 
neat  eos  per  bonos  fummoni- 
tores  3  quod  fint  coram  Jufti- 
ciariis  ,  6cc.  parati  inde  facere 
recognitionem,&c.  Etpurceo 
que  pur  tiel  original  ^  un  panel 
per  force  de  mefme  le  brieje  de- 
voit  ejlre  returne  ,  &c.  il  efl 
dit  en  r  commencement  del  Re- 
cord en  le  AJJife ,  Affifa  venit 
recognitura  ,  &c.   Auxy  en 
bneje  de  droit  il  efl  commune' 
ment  du  ,  que  le  tenant  luy  poi 
mitter  mitter  en  Dieu  &  grand 
-^Jfifi  5  &c,    Auxy  il  y  ad  un 
briefe  en  le  Regiiîer  ,  que   efl 
appel  briefe  de  Magna  A /H fa 
eligenda.    Iffint  efl   ceo   bien  , 
prove   que   ceft  nofme  Afffe  , 
aliquando  ponitur  pro  Jurât. 
Et  afcun  joits  il  ejl  prife  pur 
tout  le  briefe  daffife  ^  ù  folon- 
que  cel  entent  il  efl  pluis  pro- 
perment ,  &  pluis  communément 
prife  ,  f  corne  AfTife  de  novel 
diiTeiim  efl  prife  pur  tout  /' 
brève  de  Aiîîfe  de  novel  dilTei- 
i\n.  Et  en  mefme  le    manner 
Affife  de  common  de  pajîure 
efi  pris  pur  tout  le  briefe  daf 
fîfe  de  common  de  paflure  ^  & 
Affife  de  mort  dancefter  (c) 
eft  prife  pur  tout  le  briefe  daf- 
fîfe  de  mort  dancefter  &  ajfije  de 
Tome  /. 
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de  choifir  douze  hommes  irré- 
prochables du  voifinage  qui 
ayent  vu  le  fonds  contellé  ,  8c  de 
joindre  au  Bref  une  lille  de  leurs 
noms ,  afin  que  les  Appariteurs 
puflenc  les  fommer  de  comparoî- 
tre  devant  les  JulHciers,  &c.  pour 
aller  enfuite  reconnoître  la  Situa- 
tion du  fonds  ;  &  comme  partie 
de  ceux  employés  fur  la  lille 
peut  être  récufée ,  le  Record  de 
r  Affife  s'intitule  ainfi ,  Affifa  venit 
recognitura.  En  fécond  lieu  ,  dans 
le  Bref  de  droit  on  dit  ordi- 
nairement que  le  tenant  mec 
f.a  caufe  en  la  volonté  de  Dieu 
&  de  la  grande  Afffc  ,  parce 
qu'en  effet  parmi  les  Brefs  de 
Chancellerie  il  y  eJi  a  un  de  Ma- 
gna Affifi  eligenda, 

Ainfi  tantôt  Affife  fignifie/ci  Ju* 
rée  ou  l'Audience  où  les  Jureurs 
prêtent  ferment ,  tantôt  il  défigne 
toutes  les  Procédures  qui  fe  font 
en  l'Affifci  mais  plus  communé- 
ment ces  expreffions  ,  Affife  de 
nouvelle  deffaiÇine  s'entendent  de 
tout  ce  quife  fait  en  conféquence 
du  Bref  de  nouvelle  deiTailine. 
C'ell  auffi  dans  le  même  fens 
qu'on  dit  Affife  de  commun  pâ- 
turage, Affife  de  mort  d'ancêtres, 
Affife  de  dernière  préfentation. 
Ce  nom  d' Affife  a  été  ancien- 
nement donné  aux  Brefs  que  ion 
obtient  pour  la  fuite  de  différen- 
tes caufes,  parce  que  tous  Brefs 

Q  q 
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darraine  prefenrment   (  d  )  efi  enjoignent  aux  Vicomtes  de  faire 

prife  pur  tout  le  brève  dajjife  de  fommcr  douze  voi(ins  ,  ce  quie{t. 

darraine  prefentment.   Mes  il  la  même  chofe  que  s'il  leur  étoit 

femhle   que   le  caufe  pur   que  ordonné    de    faire    afTembler  le 

tiels   hriefes  al  commencement  Siège  oii  ils  doivent  être  enten- 

fueront  appels  Ajjijes  fait  pur  dus.  Quelquefois  néanmoins  Af- 

ceo  que  per  chefcun  tiel  hriefe  ^  Jîfe  fignifie  une  Ordonnance  de 

il eji  commande  al  KifcontjQà'  Police  ,  telles  que  celles  qui  re- 

fummoneat  xii  ^  le  quel  efi  a  glcnt  le  prix  &  la  qualité  du  pain  ^ 

ta?it  adiré  ,  que  doit  Jummoner  de  la  bière,   &c., 
un  Jurie,  Et  afcun  foits  affife 

efi:  prife  pur  un  ordinance  (e) ,  % 
Jon  pur  mitier  certaine  chofes 
en  certaine  rule  &  difpofition  , 

Jicome  ordenance  que  eji  appel  « 
A/fifa  panis  &  cervifice. 

ANCIEN    COUTUMIER. 

♦Du mot  Aflife  efi  une  Court  en  laquelle  ce  qui  efi  faift  doibt  avoir 
difradona-  perdurable  fermeté  ,  car  fe  l'en  nye  ce  qui  a  eflé  fait  es  Plets 
que  cette  de  la  Vicomté  on  le  peut  amender  par  une  defrene  ^  ;  mais  ce 
accordée  '  qui  efi  faift  en  AfTife  ne  reçoit  aulcun  defrene ,  ains  efi  ccnfer- 
dëur  'pour  mé  à  toujours  par  le  record  de  l'AfTife ,  &:  doibt  avoir  40  jours 
Ton^Sn:  entre  deux  AfTifes.  Ch.  55. 

&  celui  de  1/en  doibt  fa  voir  que  ceulx  font  appelles  Jureurs ,  qui  par  le 
àfonpair,  icrment  qu  ils  ont  rait  en  Court  ,  lont  tenus  a  dire  vente  c^ts> 
fuTïvoh"  querelles  félon  ce  qu'il  leur  fera  enchargié  par  la  Jullice  ou  par 
fîit"donHi  cil  qui  fera  en  fon  lieu.  Quand  contends  doibt  eflre  fine  par  le 
civiilme'îiT  ^s^n^^nt  de  Jureurs  ,  il  convient  qu'ils  fâchent  les  circcnflances 
rcfponfa-  des  conteuds  ,  fi  come  des  perfonnes  entre  qui  le  contends  efi , 
coutum.  c!  &  de  la  chofe  de  quoy  il  efi ,  la  caufe  ,  le  lieu  ,  le  temps  & 
cÔn4qu?m.  la  manière. 

î?on^  é.ok  Les  efpéciaulx  amis  ,  ne  les  ennemis ,  ne  les  coufîns ,  ne  aul- 
^""^''', ''/r  cun  de  qui  l'en  puifTe  par  certaine  raifon  avoir  foupçon  d'amour 
iiahie  pom  OU  de  hame  ou  de  lienage,  ne  doibvent  pas  eitre  reçus  au  ler- 
nabic.       ment ,  ne  ceulx  qui  lont  perfoniers  de  la  querelle  ou  qui  ont 
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femblable  querelle  ,  ne  ceulx  qui  l'ont  menée  ou  deffendue  en 
Court ,  ne  maintenue  ou  efté  confeilleur  ,  ne  ceulx  qui  rien  ne 
favent  de  la  chofe  de  quoy  le  contends  ell  ,  &  qui  ne  font  du 
temps  ne  du  lieu  de  quoy  ils  en  puiflent  rien  favoir ,  ne  doib- 
vent  eftre  reçus  en  la  Jurée  ,  ne  ceulx  qui  font  reprins  de  par- 
jure ou  de  porter  faux  témoins  ,  ou  vaincus  en  champ  de  bataille, 
ou  ceulx  qui  font  infâmes ,  &  pour  ce  doibt  l'en  favoir  que  l'en 
doibt  femondre  aux  Jurées  les  plus  prudhommes ,  &  les  plus  loyaux 
&  les  plus  prochains ,  &:c.  Ch.  69. 

REMARQ^UES, 

fa)  AJTtfe. 

Quand  un  particulier  avoit  obtenu  du  Prince  un  Bref  portant  permif- 
fion  de  pourfuivre  (on  droit  en  ajjtfe:  fi  celui  contre  lequel  le  Bref  étoit 
accordé  n'avoit  aucune  exception  valable  à  propofer,  foit  contre  le  porteur 
du  Bref,  foit  contre  fa  forme  ;  le  Vicomte  compofoit  un  Tribunal  ^jJ^mz  des 
perfonnes  qu'il  croyolt  les  plus  capables  de  prononcer  fur  la  queflion  (ij. 
Ces  perfonnes  au  nombre  de  douze,  en  préfence  des  parties  &  de  la 
Cour  où  la  caufe  devoit  s'inftruire  ,  pretoient  ferment  qu'elles  avoient 
la  connoiflance  requife  pour  indiquer  le  meilleur  droit.  Après  que  les 
reproches  de  parenté,  inimitié,  &c.  avoient  été  examinés  ,  ceux  que 
l'on  fubftituoit  aux  fufpeûs  faifoient  la  -vue  ou  examen  du  lieu  ,  du  fonds 
ou  du  fait  contcflé  ;  &  comme  il  arrivoit  ou  que  tous  ,  ou  que  quelques-uns 
feulement  n'a  voient  aucune  notion  du  fait  en  litige,  on  choififfoit  dou- 
ze autres  jureurs ,  ou  on  fuppléoit  par  d'autres  à  ceux  qui  ne  fe  trou- 
voieni  pas  en  état  de  décider  ,  de  manière  que  le  nombre  requis  par  le 
Bref  fut  complet.  Quelquefois  cependant  les  uns  étoient  favorables  au 
demandeur  &  d'autres  au  défendeur  ,  &  alors  on  augmentoit  le  nom- 
bre des  jureurs  de  part  &  d'autre,  jufqu'à  ce  qu'il  y  en  eût  douze  d'a- 
vis uniforme.  Cet  avis  formoit  la  Sentence  des  Juges  ,  &  toute  Senten- 
ce d'afîife  étoit  fans  appel  (ij,  à  moins  que  le  condamné  n'offrît  prou- 
ver que  toute  l'aifife ,  ou  plutôt  les  jureurs  de  l'affife,  avoient  fait  un 
faux  ferment;  car  cette  preuve  ne  pouvait  être  refufée.  Elle  fe  faifoit 
par  vingt-quatre  hommes  irréprochables  ;  &  les  parjures  duement  con- 
vaincus,  non-feulement  étoient  punis  par  la  confifcation  de  leurs  biens, 
mais  de  plus  ils  gardoient  prifon  pendant  un  an  ,  (k.  étoient  déclarés  in- 
fâmes (3}. 


(i)  Reg.  Maj.  L.  5 ,  c.  18. 
(i)  Ibid.  L.   r  ,  c.   II. 
(3)  Ibid,  c.  14,  &  Quoniam  attachiam,  ch.   ;}. 

Qq 
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(b)  Légales  homines. 

II  ne  faut  pas  confondre  ces  hommes  loyaux  ou    jureurs  avec  les  té- 
moins ordinaires.  Les  jureurs  n'étoient  point  obligés  d'attcfter  qu'un  fait 
étoit  tel  qu'une  des  parties  l'articuloit  ,   mais  feulement    qu  ils  avoient 
lieu  de  penfer  ,  par  des  raifons  d'équité  ou  de  convenance ,  que  ce  fait 
étoit  ou  n'étoit  pas  vrai.  C'eft  pour  cela  que  la  Loi  Salique  (4)  n'exi- 
ge   de  l'homicide  infolvable,  que    le  ferment  de  douze  jureurs  en  état 
de  déclarer  qu  ils  n'ont  rien  vu  ,  ni  fur  la  fuperficie  ,    ni   dans  l'intérieur 
de  fes  terres ,  d'équivalent  à  la  compofition  qu'il  doit  ;  &    que  dans  les 
Capitulaires ,  les  accufés  de  confpiration  font  autorifés  d'adminifirer  des 
jureurs  pour  attefter  que  leurs  aflemblées  n'ont  eu  pour  caufe  aucun  pro- 
jet pernicieuj^  à  l'Etat  (5^).  Les  jureurs  mettoient  la,  main  fur  les  Evangi- 
les ou  fur  des  Reliques  ;  ÔC  comme  en  certains  cas  la  Loi  n'exigeoit  que 
deux  ou  trois  jureurs ,  &  dans  d'autres  plus ,  ce  qui  alloit   quelquefois 
à  trois  cens  :  il  y  eft  ordonné  que  l'accufé  jurera  par  deux,  trois,  qua- 
tre ,  cinq  mains  ,  &c.   fuivant  les  circonflances.  Les  laïcs  avoient  pour 
jureurs  des  laïcs,  les  Eccléfiaftiques  des  jureurs  de  leur  ordre,  les  femmes 
des  perfonnes  de  leur  fexe  (6)  ;  les  Moines  ne  prêtoient  jamais  ferment. 
Plut  à  Dieu  qu'ils  vécuffent  encore  d'une  manière  à  être  crus ,  comme 
autrefois  en  Jugement,  fur  leur  fimple  parole  (j), 
{c)  Bref  de  mort  d'ancejiet: 

Voici  le  modèle  de  ce  Bref,  tiré  des  Loix  d'Ecofle  ôc  de  l'ancien  Coiï"! 
tumier  Normand. 


Rex  juflictario-  faltitem  mandamtts  Se  T.....   donne   pîége    de  fuî- 

vobis   cjiiatenus  fcr  probos  &  fidèles  vir  fa  clameur,  femond   le  recog- 

homines  jufiè&fecundum  i^ffïfam  ter"  noiffant  du    voifiné  qu'il   foil   aux 

ntrecognofcifaciatis^fiquondamyi,.,  premières   afTii'es  du    Bailliage,   à 

pater   £.».   latoris   prajèntium  obiit  reconnoître ,  fçavoir  ,  fe  N....  étok 

vefiitus  &  faifitus  de  terra   F..,    &  faifi   en    cet   an     quand   il    moruft 

Jî  diBus  B,,/filiHs  ditli  A,.»  fit  le^i'     de   la   terre   que    T lui  défor^ 

timus  &  propinquior  h&res  ejufdem  de  ce  ,    fife    A....    &    comment  ,    & 

eadeni  terra  ,&  fl nihil  fit  j  fai/ir2(im  fçavoir  fe    T....    eft    le   plus    pro- 

di^A  terr/z  de  jure  recuperare  non  de-  chain   hoir  à    avoir  l'échéance  de 


(4)  hex  Salie,  c.   6t.   :  De  chrenechruda, 

(5)  CapituL  L.   3  >  c.  9, 

(6)  AnnaL  Benedicl.  L.  x^,  ann.  6jff  ,  tom.  i^  pag.  ^ly  ,  &  tom.  ^  ,  L.  £j  ,  pag. 
ijo  ,  ann.   zy^.. 

(7)  Ibid ,  tom.  1  j  L.  i8  :  Felices  !  fi  taies  fe  prAfiarenX.  ut  iisfimpliciter  affirmantihus 
vct  in  propriâ  caufd  ,  ut  olim  ,  etiam  nunc  crederentur^  Yid.  ann.  887  ,.  ibid  j  tom.  5  , 
pag.    14J. 
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beat;  quoà  fi  ita  effe  inveneritis  &     N  ....   la    terre  Iblt  dedans  le  vciie» 
talis  injfiftè  terram  detinet  ut  dicte  ,     6c  foit  en  paix  {^J, 
talem  faifinam  diUo  B..,  jujle  habere 
faciatis  fS). 

{à)  Varraine  frejtntment. 

Ce  Bref  ne  différoit  des  autres  que  par  fon  objet  r 
Si  T....  donne  piège  de/liivir  fa  clameur  ,  Jemond  le  recognoijjant  du  'voh' 
Jiné  ,  qu'il  Joit  aux  prochaines  ajjtjis  ,  (^rc  à  reconnaître  ,  falloir  ,  qui  prejen- 
ta  la  darrtine  parfbnne  à  l'EgliJe  D....  que   G...  lui  deforce  (sr    fais  de^ 
dans  c^  voir  l'EgUfe ,  6*  être  en  paix. 

Telle  eft  la  Formule  qu'en  donne  Glanville  &  le  vieux  Coutumier 
Normand  (lo).  Le  Coutumier  fait  cependant  obferver  que  le  Juge  qui 
a  reçu  le  Bref  doit  envoyer  des  Lettres-Patentes  à  l'Evêque  dont  le 
Bénéfice  dépend,  conçues  en  ces  termes  : 

Pour  ce  que  T....  nous  a  montre  Ja  clameur  que  jaçoit  ce  qu'il  prejlnta  la 
darraine  perjbnne  à  VEgli/è  D....  G....  lui  deforce  de  Jôn  autorité  (r  y  -veut 
frejênter  nouvelle  perfonne  >  nous  vous  défendons  fermement  de  par  le  Duc  de 
Normandie  ^  que  vous  ne  receviez  aulcunes  perjonnes  à  celle  Egli/è  devant 
que  le  plaid  foit  fine  ('il). 

Quand  le  procès  n*étott  pas  fini  dedans  fix  mois,  l'Evcque  pouvort 
nommer  qui  il  vouloir.  La  procédure  fur  le  Bref  de  patronage  ,  ne  dif- 
féroit en  rien  de  celle  ufitée  fur  les  Brefs  en  matière  profane.  Mais  de- 
puis Philippe  le  Bel ,  lorfque  la  contellation  étoit  entre  un  Eccléfiafli>- 
que  &  un  Laïc  ,  la  vue  de  l'Eglife  ordonnée  par  le  Bref  étoit  faite  ,  en 
Normandie ,  par  quatre  Prêtres  &  quatre  Chevaliers  des  mieux  crtahles\ 
ér  qui  par  aulcun  faonnement  ne  pujfent  être  otés  hors  de  la  jurée.  Ces  huk 
personnes  examinoient  les  jureurs  en  préfence  de  l'Evêque  &  du  Juge  iecu« 
lier  ,  ou  du  Jugeféculier  feul ,  fi  l'Evoque  étoit  abfent  :  &  comme  il  pou- 
voit  arriver  que  l'Evêque  refusât  d'envoyer  des  Prêtres  pour  affilier  à 
la.  jurée  ,  le  Juge  ,  en  ce  cas,  recouroit  à  f ancienne  Coutume  6"  tenott  le  re- 
connoijfant  par  les  lais  (il). 

Le  droit  de  Patronage  a  eu  diverfes  caufes,  auxquelles  fe  rapportent  les 


(8)  Quoniam  attachiam.  ■  c.  51- 

(5))  Ane.  Coût.  c.  j?8,  fur  cette  expreflîon  y  Mort  d'ancêtres  y  qui  fe  trouve  dans  l'ar^ 

tide   zi  de  la  grande  Chartre ,  Rapin  de  Thoiras ,  Hj/I.   d'Angl.  L.  8  ,  par.   z.;^  ,  die 

qu'elle   fignifîe    la  pourfuite  faite  par  le  fils  ou   un  autre   défendant  d'un  hume  tué.  On 

peut  juger  de  fon  erreur    par   les  Textes  des  deuxLoix  que  je  mets  fous  les  yeux  du 

Xeûeur. 

(10)  Ane.  Coût.  c.   109.  Glanville,  L.  4 ,  c.  10  ,  1 1  ,   1 3    &  18. 

(ri)  Art.   1  du  Rceord  des  Droits  des  anciens  Ducs  Normands  en  110;.  Vide  Bruff, . 
Ghartr.  i^  vol.  pag.  14. 

^i)  Voyei  Remarque  C,  Seâ:.  ;i8.- 
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différcns  noms  fi  3)  donnés  aux  Patrons  par  les  anciennes  Loix  Françoifes^ 
Angloiles  &  Normandes.  On  trouve  dans  les  Capitulaires  que  les  Egli- 
{es  avoîent  droit  de  demander  au  Roi  des  Avocats  ou  Défenfeurs  ,  Advcca- 
tos ,  Deft-nfoies  ,  toutes  les  fois  qu'elles  avoient  à  redouter  l'oppreffion 
de  quelque  puiffance  f  14).  On  y  voit  aufli  qu'outre  les  Avocats  ou  Avoués 
les  Égllfes  avoient  des  Seigneurs  auxquels  les  Curés  dévoient  des  hon- 
neurs dans  leurs  Eglifes,  ut  Epijcopi  provideant  quem  honorem  Presbiteri  ^ 
fro  Ecclejtii  fuis ,  fenior'îhus  tribuant  (15).  Ces  Seigneurs  étoient  ceux  qui 
avoient  doté  &  bâti  fur  leurs  fonds  une  Eglife  paroifTiale  :  l'Evëque  y 
prépofoit  des  Prêtres  ou  Curés  pour  y  exercer  le  Saint  Miniflere  ;  mais 
ordinairement  ils  lui  étoient  prélentés  par  le  Seigneur  ou  Patron.  Dans 
la  fuite  ces  Patrons  &  les  Avoués  ont  été  confondus  ,  foit  parce  que 
les  Evoques  préférèrent  de  mettre  leur  Evêché  fous  la  proteûion  des 
■Grands  qui ,  dans  leur  Diocèfe ,  par  leurs  fondations ,  avoient  donné 
plus  de  preuves  de  leur  attachement  pour  le  culte  Divin  ,  foit  parce  que 
ceux  que  le  Roi  leur  avoit  choifi  ou  permis  de  prendre  pour  protecteurs 
de  leurs  Evêchés ,  fondèrent  eux-mêmes  des  Monafteres  ou  des  Eglifes, 
à  condition  qu'ils  en  nommeroient  les  Minières  (16}  ;  foit  enfin  parce 
que  les  Fondateurs  d'Eglifes  appoferent  à  leur  générofité  cette  claufe, 
qu'elles  feroient  à  perpétuité  fous  la  protedion  de  tel  Seigneur  Ôc  de  (qs 
defcendans  (ij).  En  forte  que  le  Patronage  ,  vers  la  fin  de  la  deuxième 
Race  &  dans  la  fuite  ,  a  non- feulement  donné  la  faculté  de  préfenter  à 
l'Eglife  un  Minifîre  ,  mais  encore  celle  de  foutenir  les  droits  de  l'Eglife 
en  Juflice  ,  &  même  de  rendre  juflice  aux  vafTaux  de  l'Eglife.  Les  Pa- 
trons Normands  avoient  les  mêmes  prérogatives,  à  l'exception  de  la  der- 
nière, comme  je  l'ai  déjà  obfervé  ,  parce  que  toute  Jurifdidion  s'exer- 
^oit,  en  Normandie  ,  au  nom  feul  de  (qs  Ducs  (i8j. 
(e)  ^'JJïJt  efl  pri/è  pur  un  ordinance. 

Skénée  nous  a  confervé  ,  dans  fon  recueil,  une  afïife  de  David  premier 

de  ce  nom,  Roi  d'Ecofîe  ,  fur  les  poids,  mefures  &   monnoies.    C'efl 

dans  cette  afTife  que  le  poids  du  flerltng  ell:  fixé  à  trente  deux  grains  , 

»  Laut-  boni  6*  rotiindi  frumeriti.  '^  On  trouve  aulïï  ,  dans  la  colleftion  de  cet  Au- 

Ord.  tom.  j^^,,.^  ^j^jg  autre  afTife  qui  règle  la  police  des  moulins.  Le  droit  de  mou- 

te  y  cfl  fixé,  pour  l'homme  libre,  au  feizieme,  au  vingtième  &  au  tren- 


(15)   Senior  y  Patronus  ,  Advocatus  ,  Dcfenfor. 

(14)  L.  /  ,  c.   31  des  Capitul.  &   L.  7  ,  c.   308. 

(15)  Dilcipl.   Ecdcfiaf.  i<=  part.    L.  i  ,  pag.   171. 

(16)  Annal.  Bénédiâ:.  L.  66  ,  pag.  1633  ann.  1 081.  Roger  j  Avoué  de  Vignory  ,y  conf-^ 
truie  8c  fonde  une  Eglife. 

(17)  Ibid y  L.  68  ,   ann,  io<?4  ,  pag.  317. 
(18)  Sed.  10  ,  fu^r. 
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tieme,  fuivant  la  Coutume  de  la  Seigneurie  dans  laquelle  ces  terres  in- 
féodées (e  trouvent  affilés  ;  mais  le  tenant  par  villenage  doit  letreizicme. 
Il  efl  encore  décidé  que  quiconque  ayant  acheté  du  bled  dans  un  Fief, 
palTe  en  un  autre  Fief,  &:  pour  fe  délaifer  dépofe  fon  fac  rempli  de 
bled  dans  le  grand  chemin  ,  ne  doit  rien  au  Seigneur;  mais  que  s'il  en- 
tre dans  une  auberge  du  dernier  Fief,  &  y  décharge  fon  grain,  il  efl 
fujet  au  droit  de  moute.  Chaque  Meunier  y  efl  aufTi  afTujeîti  à  avoir 
deux  valets  ou  Sergens  ^feii<ientes  ^  qui  ,  après  avoir  prêré  ferment  au 
Seigneur  &auxvafraux,  peuvent  arrêter  ceux  qui  fraudent  la  moute. 
Le  cheval  du  fraudeur,  en  ce  cas,  appartient  au  Seigneur,  &  le  bled  ^ 
le  fac  aux  domeftiques  ou  Sergens.  Il  eil  défendu  à  ceux  qui  portent  leur 
grain  au  moulin  de  prendre  les  rangs  les  uns  des  autres,  &  ce  rang  y 
efl  appelle  Rowm  ,  terme  qui  a  encore  la  même  fignifîcation  chez  le  me- 
nu peuple  de  Normandie. 


Section    235. 

Item  ,  fi  foit  Selgnlor  ù  te- 
nant ,  ù  le  Seignior  granta  le 
rent  fon  tenant  pcr fon  fait  a  un 
auter  ^f avant  a  luy  les  fervices  , 
ù  /'  tenant  atturna  ,  ceo  eft  un 
rentfeck ,  coîne  eft  dit  adevant. 
Mes  fi  le  rent  a  luyfoit  dénie  al 
prochein  jour  de  payement  y  il 
ny  ad  afcun  remédie  ,  pur  ceo 
que  il  navoit  de  ceo  afcunpojfif- 
fion.  Mes  fi  V  tenant  quaunt  il 
atturna  algrantee,  ou  après ^  voi- 
le doner  al  grantee  un  denier ,  ou 
un  maile ,  ùc.  en  nofme  defeifin 
de  le  rent ,  donques  fi  après  a  le 
procheine  jour  de  payment  le 
rent  a  luy  f oit  dénie  ,  ilaver  af- 
fife  de  noveldeffeifin.  Et  iffint  efl 
Lou  ko  me  granta  per fon  fait  un 
annual  rent  iffuant  hors  d::  fa 
t£rre  a  un  auter ,  ùc.fi  le  gran- 


T  R   A  D    U  C    T  I   O    N. 

Si  un  Seigneur  aliène ,  du  con* 
fentement  de  fon  tenant ,  la  ren« 
te  que  ce  dernier  lui  doit ,  en  ie 
réfèrvant  néanmoins  les  fervices 
ou  devoirs  feigneuriaux ,  la  ren- 
te,  en  la  main  de  l'acquéreur, 
efl  une  Rente -feche,  comme  on 
l'a  précédemment  dit  ;  &  cet  ac- 
quéreur ,  dans  le  cas  où  le  paye- 
ment lui  feroit  refufé  ,  ne  pour- 
roit  ufer  de  faifîe  fur    le   fends. 
Mais  fi  le  débiteur;,  en  confen- 
tant  le  tranfport  de  la  rente  ,   a 
feulement  donné  à  cet  acquéreur 
un  denier  ou  une  maille ,  en  fi- 
gne   de    ce    qu'il    le    reconnoit 
faifi  de  la  rente  ;  à  défaut  de  paye- 
ment ,    le   nouveau  propriéraire 
de  cette  rente  peut  fe  pourvoir 
en  l'affife  de  nouvelle  deffaifine. 
Ainfi  il  efl  elTentiel  que  le  ài\À- 
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tor  a  aonques  ou  après  paya  al  teur    de    la  rente  enfaijîne  TaC- 

grantéc  un  denier  ,  ou  un  mail  quereur     de     quelques    fommes 

en  nofme  de  feifin  de  le  rent ^  d'argent,   afin  que    celui-ci   ait 

donqucs  fi  après  al  procheine  le    droit   de  fe  pourvoir  en  ïdf" 

jour  depayment  le  rent  foit  de-  iife. 
nie ,  le  grantee  poet  aver  ajjife  , 
Ou  autcrmcnt  nemy  ,  Oc, 


Section  i^C. 

Item  ,  de  Rent  feck  ,  home 
j)oet  aver  Affife  de  mort  dan- 
cefler ,  ou  Brife  de  Apel ,  ou 
de  Co fin  âge  ,  &  tout  s  auters 
manners  daclions  Reals  ,  corne 
la  caje  gifl  ,  ficome  il  poet  aver 
dafcun  au  ter  rent» 


Section 


237. 


Item  ^font  trois  caufes  de  dif- 
feijin  de  Rent  Service  ,  fcavoir 
Relcous ,  Replevin  ù  Enclofu- 
rx^rrefcous  eflquauntle  Sàgntor 
en  la  terre  tenus  de  luy  dijlrein 
perfon  rent  arere  Jik  dijlres  de 
luy  foit  refcous  :  ou  Ji  le  Sei- 
gnior  vient  fur  la  terre  &  voile 
difreymr,  ù  le  tenant  ouauter 
home  ne  luy  voile  Juffer  ,  &c. 
Replevin  efl ,  quant  le  Seignior 
ad  diflreine  ,  &  Replevin  foit 
fait  de  les  diflreffe  per  Briefe  , 


Traduction^ 

Quoique  l'on  n^art  pas  la  voie 
de  ra/Tife  de  nouvelle  deïïaifine 
pour  une  Rente-fèche  ^  cepen- 
dant on  peut  obtenir ,  pour  stw 
faire  payer  ,  raffiie  de  mon  d'an" 
cêtres  ,  ou  un  Bref  d'ayeul  ou  de 
parenté  ,  ou  tout  autre  Bref  éta- 
bli pour  rintrodu6Hon  des  a61ions 
réelles,  ainfi  que  Ton  en  ufe  à  l'é- 
gard de  toutes  les  autres  rentes. 


T  R 


ADUCTION^ 


On  eft  réputé  defTaifi  d'une 
Rente  de  fervice  en  trois  cas  ; 
pour  recoure  ,  réplévine  ou  main- 
levée ,  en  clofure  ou  oppofition. 

La  récoufie  a  lieu  ,  quand  le 
Seigneur  iaifit  pour  les  arrérages 
de  fa  rente, &  quand  un  autre  vient 
reclamer  les  ejïets  faifis  ,  ou  s'op- 
pofer  à  ce  qu'il  les  enlevé  j  la 
main-levée  s'entend  de  celle 
qu'obtient  le  Débiteur  des  cho- 
{es  faifies  par  Bref  ou  llir  fa  plain- 
te judiciaire.  Lenclofue   fignifie 

toute 
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m  per  plhint.  Enclofure  ejîyfi 
les  terres  ou  les  tenements  font 
ijfent  enclofes ,  que  le  Seignior 
ne  poyt  vener  deins  les  terres  ou 
tenements  pur  d'ijîreyne.  Et  la 
caufe  pur  que  tiels  chofes  ijjint 
faits  font  diffeifins  al  Seignior , 
eflpurceo  que  pur  tiels  chofes  le 
Seignior  efl  dijlurhe  de  le  mean 
per  que  il  doit  avoire  ù  vener  a 
fon  rent  jfcavoir,  de  le  diflrejje^ 

Section    238. 

Et  font  4  caufes  de  dijjei- 
fin  de  rent  charge  fcilicet ,  Ref- 
cous,  Replevin,  Encloufure ,  ù 
Denier ,  car  Denier  efl  un  dif- 
feifin  de  Rent  charge ,  corne  efl 
avantdit  de  Rentfecke. 


Section 


239, 


Et  deux  font  caufes  dediffd' 
fin  de  Rentfeck  ,  cefl  afcavoir  , 
denier  &  enclofure. 

Se  c  t  I  o  n    240. 

Et  ilfemhle  que  il  y  ad  un  au- 
ter  caufe  de  diffeifin  de  touts  les 
trois  fervices  avant  dit  s  ,  cefl 
afcavoir,  fi  F  Seignior  foit  en 
alant  a  la  terre  tenus  de  luy  pur 
difîreynerpurle  Rent  arere^  &  le 
tenant  ceo  oyant ,  luy  encoumer  ^ 
6  luy  forflala  (a)  la  voy  ovefque 
force  &  armes ,  ou  luymanace  en 

Tome  I, 


DELITTLETON.       315 

toute  efpece  d'obftacîes  qui  em- 
pêche le  créancier  de  la  rente 
d  ufer  de  faifie  fur  les  fonds  qui 
y  font  affeftés.  Or ,  comme  ces 
trois  chofes  attaquent  la  pro- 
priété de  la  rente,  elles  font 
cenfées  en  deffaifir  le  proprié- 
taire. 


Traduction, 

Il  y  a  quatre  cas  dans  lefquels 
onelî  delfaifi  de  \di  Rente- charge  , 
fçavoir  ,  celui  de  recouffe ,  ceux 
de  main-levée ,  d'oppofition  ,  de 
refus  ;  car  refufer  une  Rente-fe- 
che ,  c'efl  en  deflailir  celui  à  qui 
elle  appartient. 


T  R 


ADUCTION. 


On  ne  peut  être  deiïaifî 
d'une  Rente-feche  que  par  le 
refus   &  l'oppofition» 

Traduction» 

Cependant  il  y  a  un  autre  cas 
de  deflaidiie  des  trois  Rentes 
dont  on  vient  de  parler  :  c'efl 
celui  où  un  Propriétaire  de  ren- 
te s'étant  tranfporté  fur  le  fonds 
pour  en  diilraire  ou  faifir  juf- 
qu'à  concurrence  des  arrérages 
qui  lui  font  dûs^  on  s'eil:  oppo- 
fe  à  fon  paffage  à  main  armée\, 
R  r 
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tidformequeilneofaft  vener  a     ou  on  lui  a  fait  des  menaces  cfe 
Ja  terre  pur  àïftreiner  pur  Joa     mort  OU  de  mutilation<v 
rent  arere  pur  doubt  de  mort ,, 
ou  mutilation  de  fes  membres  , 
ceo  eflun  diffeifin,purceo  que  h 
Seignior  efl  dijîurhe  de  le  mea- 
ne  ,  pur  que  il  doit  vener  a  fon 
rent.  Et  ijfint  ejlfîpur  tielforf- 
talement  ou  menace  ,  celuy  que 
ad  un  rent  charge  ou  rent  fecke 
efîforfîalle  ,  ou  ne  ofaft  vener  a 
la  terre  a  demaunder  le  rent  are- 
re ^  Oc. 

REMARQl/E. 

(a;  Forflaîa, 

Foriflalamentum  :  ce  terme  eft  ici  pris  fro  ohflrujtone  vÎAt  vel  tranfituf 
rnjpedimento.  Il  s'entend  en  général ,  dans  les  anciennes  Loix  Angloi(es  » 
de  tout  empêchement  caufé  à  tel  droit  que  ce  foit.  Ainfi  quiconque  fai- 
foit  des  amas  de  grains  pour  les  vendre  plus  cher  dans  un  temps  de  fié- 
rilitéj  ou  vendoit  iamarchandife  clandeflinement  fans  l'expofer  aux  mar- 
chés, ou  qui,  fans  être  membre  d'une  communauté  d'artifans  établie  dans 
un  Bourg  ,    en  exerçoit  la  prcfefîion  ,  ou   qui  violoit  leS'  ftatuts^  gil- 
dam ,  de  cette  communauté.  Par  exemple ,  les  Cordonniers  qui  employoient 
du  aiir  de  mauvai/e  qualité ,  qui  faciunt  calceos  ex  corio  &  pellibui  ani^ 
rnalium  quorum  cornua  6^  aures  Jù,nt  ejufdem  longitudinis.  Les  Tailleurs  qui 
coupoient  les  étoffes  qu'on  leur  confioit ,  de  façon  qu'il  leur  en  reftoit 
une  partie  confidérable.  Les  Braffeurs  de  bière  qui  ne  lavoient  point  fuf- 
fifamment  l'orge  qu'ils  y  deftinoient  ,  quod  efl  ejus  perfeBionis  impedtmen- 
tum  y  &c.  En  un  mot,  tout  contrevenant  aux  règles  établies  dans   les 
Bourgs,  étoit  regardé  comme  coupable  d'avoir  voulu  mettre  des  bornes 
à  ics  franchifes,  &  c'eft  ce  qu'on  appelloit  foriflaUator  (i).  La  vraie  ori- 
gine de  ce  mot  vient  de  ces  deux,  forum  &z  flallum,  Stallum  inforo,  liea, 
oii  on  peut  étaler  ou  expofer  fa  marchandife  dans  un  marché.  Stalli  fort 
violât  or ,  celui  qui  viole  la  liberté ,  le  droit  de  détail  i  il  n'y  avait  que  letJ 
Bourgeois  qui  eujfent  ce  droit  (i). 


(i)  Iter  camerar.   c.  21  ,  Statut.  Willelm.  Reg.  Collecl.  Sken. 

(1)  StaUagiator  qui  habet  fiallum  ,  &  locum  in  publiçâ  via  temporc  fori,  Sken.  Lsg^ 
Burg,  not,  in  cap,  40 ^ 

Fm  dufetond  Llvrc^ 
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LIVRE    TROISIEME. 


CHAPITRE       L 

DE     PARCENIERS, 


Section    241. 

Arceners  font  en 
deux  maners  ,  ce(l 
afcavoir ,  Parce' 
ners  folonque  F 
courje  del  corn- 
mon  ley  ,  6*  P arceners  folon- 
que le  cuflome.  P  arceners  fo- 
lonque le  courfe  del  common 
ley  font  ,  lou  home  ou  fane 
feifie  de  certaine  terres  ou  ic^ 


Traduction, 

Ndiftingue  deux  for- 
tes de  Parceniers  , 
les  Parceniers  félon 
la  commune  Loi ,  & 
les  Parceniers  fuivant 
la  Coutume.  On  comprend  dans 
la  première  claiîe  les  filles  qui 
fuccedent  aux  Fiefs  fimples  ou 
conditionnels  de  leurs  pères  &: 
mères  j  &  parce  que  la  Loi  coii- 
R  r  2 
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nements  en  fee  (impie  ,  ou  en     fidere  ces  filles  comme  n'étant 


toutes  enfemble  qu'un  feul  héri- 
tier,  &  que  par  le  Bref  nommé' 
de  Panicipatione  faciendà  ,  iF 
leur  eft  enjoint  de  partager  éga- 
lement la  fucceflîon  entr'elles  y 
on  les  nomme  parcenieres.  Ainfi 
qu'il  n'y  ait  que  deux  filles ,  on 
ait  qu'elles  font  deux  Parcenie- 
res j  fi  elles  font  trois  ou  qua- 
tre ,  on  dit  que  dans  telle  fuc- 
ceffion  il  y  a  trois  ou  quatre  Par- 
cenieres ^  &c» 


mpLc  i  ou  e 
mile  y  nad  ijfue  jorfque  files 
&  dévie  ,  &  les  tenements  dif- 
cendont  a  les  i[fues  ,  &  les 
files  entrant  en  les  terres  ou  te- 
nements  ijjint  difcendus  a  eux  , 
donques  els  font  appels  Parce- 
ners ,  &  quaunt  a  files  els  font 
forfque  un  heire  (a)  a  lour 
ancejlor.  Et  els  font  appel 
Parceners  ,  pur  ceo  que  per  le 
briefe  que  efl  appel  Briefe  de 
Participatione  faciendà  (b)  la 
ley  eux  voet  cohert  que  parti- 
tion ferra  fait  enter  eux.  Et 
fi  font  deux  files  al  queux  les 
terres  difcendont  ,  donque  els 
font  appels  deux  Parceners,  Et 
fi  font  trois  files  ,  donque  els 
font  appels  trois  Parceners  , 
&  fi  quater  files  ^  quaterPar'- 
ceners ,  ù  iffint  oujler, 

ANCIEN      COUTUMIER. 

Quant  à  aulcun  efi:  efchu  l'héritage  de  fon  père  ,  ou  de  fbît 
aël  ou  de  fon  bifaël ,  s'il  a  frères  qui  foient  du  lignage  à  celui 
de  qui  l'héritage  defcend  ,  le  Fief  doit  efi:re  laifle  au  puifné  pour 
en  faire  autant  de  parties  comme  ils  font  de  perfoniers  princi- 
paulx ,  félon  la  CouHume  du  pays. 

Les  uns  font  principaulx  perjoniers  ,  les  aultres  féconds.  Les 
principaulx  font  ceulx  entre  qui  l'héritage  doibt  eflre  party  prin- 
cipalement j  c'eft  quand  l'un  en  doibt  avoir  autant  comme  Taul- 
tre  ,  ainfi  comme  font  frères. 

Les  féconds  perfoniers  font  ceulx  qui  n'attendent  pas  telle  par- 
tie en  l'héritage  ,  mais  y  reclament  aulcune  choie  ,  fi  come 
font  les  enfans  à  un  des  frères  qui  eft  mort  qui  doibvent  par- 
tir entr'eux  la  partie  qui  apparteiioit  à  leur  père. 


Plus 
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Le  puifné  doibt  faire  les  parties  en  telle  manière  qu'il  ne  dé- 
parte pas  le  Fief  de  Hautbert  ne  les  aultres  Fiefs  où  il  y  a  gar- 
de, &  mefme  qu'il  ne  mefle  pas  les  héritages  d'une  Ville  avec 
celle  d'une  aultre  Ville  ,  &  ainfi  qu'il  ne  retaille  pas  les  pie- 
ces  de  terres  pourtant  que  les  parties  puiflént  eftre  faites  égales 
fans  les  retailler.  Il  doibt  joindre  celles  qui  font  plus  prochaines 
fans  retailler  les  membres  ,  mais  les  greigneures  ^  peut  -  il  re-  ^J^^^^^^^ 
tailler  pour  joindre  avec  les  membres  pour  rendre  les  parties  bies, 
égales. 

Car  fi  le  puifné  mettoitla  moitié  de  tout  Théritage  en  un  lot, 
afin  que  l'aifné  le  print ,  en  ce  il  empireroit  les  lots  aux  aultres 
frères,  &  pour  ce,  fe  l'en  y  appercevoit  malice  ou  tricherie, 
les  parties  doibvent  eftre  faites  également ,  par  le  ferment  de 
douze  hommes  loyaux  &  croyables.  Se  le  puifné  fait  les  par- 
ties ,  Ôc  il  va  contre  les  Couftumes  du  pays  ,  ils  doibvent  edre 
defpécées  &  refaites ,  &:  il  doibt  amender  la  faute  ,  "'""^  û  ,  s'il  ne  ^»  om 
le  veut  faire ,  il  fera  fans  partie  tant  comme  il  fera  en  ce  ;  ou 
les  aultres  frères  feront  \es  parties  avenants  ,  fi  que  la  part  au 
mendre  n'en  {oit  empirée.  Quand  l'héritage  vient  aux  femmes  par 
défaut  des  hoirs  mafles  ,  elles  le  partiront  ainii  comme  les  frères 
feroient  ,  fi  que  le  Fief  de  Hautbert  &  les  SeigjieurUs  font  par-* 
tables  entre  fœurs  quant  ils  leur  viennent,  Ch,  2(5. 

REM.      A    R     Q     1/     E    S. 

(a}  Et  quaunt  a  files  els /ont  for/que  un  heire. 

Le  fervice  militaire  du  par  un  Fief  étant  inclivifible ,  il  étoit  natnreî 
que  l'aîné  des  frères  en  fCit  chargé  préférablement  aux  autres.  Mais  l'aînée  . 
des  filles,  à  qui  un  Fief  fujet  à  un  fervice  de  cette  efpeceéchéoit,  ne  pouvant 
pas  plus  fatisfaire  perfonnellement  à  ce  fervice  que  fes  puînées,  elles  étoienî 
tenues  folidairement  à  fe  fubflituer  une  perfonne  capable  de  s'en  acquit- 
ter en  leur  nom..  Le, Seigneur  ordinairement  ne  s'adreffoiî  qu'à  l'aînée 
pour  obtenir  les  fervices  que  Je  Fief  lui  devoit,  parce  que  cette  aînée 
ayant  le  choix  des  lots,  elle  préféroit  preique  toujours  celui  où  le  prin- 
cipal manoir  étoit  compris.  Or  ,  c'étoit  à  ce  manoir  que  l'on  faiioit  les 
Sommations  au  vaffal  de  rendre  les  devoirs  dont  tout  le  Fief  étoit  char- 
gé ,  &  par  cette  raifon ,  les  Parcenieres  s'obligeoient  de  payer  en  ce  lieu  ,, 
qui  étoit  regardé  comme  la  principale  portion  .  le  chef-lteu  du  Fief,  leurs 
.iOûtributions.  Les  foeurs  cadettes  ne  dévoient  cependant  pour  cela ,  à. 
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leur  aînée  ,  ni  foi  ni  hommage  (ij  :  car  c'étoit  uniquement  pour  la' 
commodité  de  toutes,  &  non  à  railon  de  fupériorité  ,  qu'une  feule  d'en- 
tr'elles  s'affujettifloit  à  veiller  pour  les  autres  à  ce  que  le  fervice  du  Sei- 
gneur fut  eifcdué.  Ce  qui  d^abord  ne  fut  fondé  que  fur  des  raifons  de 
convenance  ,  devint  dans  la  fuite  une  Loi  pour  quelques  cantons.  Le 
rnanoir  ,  auquel  chaque  fœur  a  voit  pu  originairement  prétendre  aufli- 
bien  que  l'aînée,  fut  rélcrvé  à  celle-ci  (ij.  Souvent  les  cadettes  lui  dé- 
voient leur  première  éducation,  &  il  parut  raifonnable  qu'elle  pût  leur 
continuer  fes  leçons  dans  la  maifon  où  fes  pères  &  mères  lui  en  avoient 
confié  Je  foin  de  leur  vivant.  Cette  maifon  auroitétéfouvent  le  domici- 
le particulier  de  la  puînée,  fi  celle-ci  en  fût  devenue  propriétaire;  au  lieu 
que  l'alTeftion  d'une  aînée  pour  des  fœurs  qu'elle  avoit  élevées  ,  étoit 
un  gage  affuré  que  fa  maifon  ne  ceiTeroit  point  de  leur  être  commune  tant 
qu'elles  le  voudroient.  L'union  que  les  Coutumes  Normandes  &  Angloi- 
fes  avoient  eu  en  vue  d'établir  entre  les  fœurs  fe  continuoit  entre  leurs 
enfans.  Les  defcendans  des  puînées  s'acquittoient  de  leurs  devoirs  envers 
le  Suzerain  jufqu'au  quatrième  degré  ,  par  la  médiation  de  leurs  confins, 
enfans  de  l'aînée.  Ceux-ci  mêmes  répondoient  à  toutes  les  avions  rela- 
ves au  Fief  diviCé  cntr'eux  ('^).  Mais  les  repréfentans  de  la  fille  aînée  pou- 
voicnt  exiger  des  puînés,  parvenus  au  quatrième  degré  ,  l'hommage,  le 
relief  ôc  la  contribution  aux  autres  fervices  dûs  au  Suzerain  (4). 

(h)  Ftiefe   de  participatione  faciendâ. 

La  forme  de  ce  Bref  étoit  femblable  à  celle  des  Brefs  dont  j'ai  déjà 
parlé,  elle  tlroit  fon  origine  des  Capltulaires  de  nos  premiers  Rois  ('5J. 
La  Loi  des  Allemands  (6)  ne  permettoit  aux  enfans  de  difpofer  de  leur 
part  en  la  fucceffion  de  leurs  ancêtres  ,  qu'après  en  avoir  fait  des  lots? 
avec  leurs  cohéritiers.  Si  cependant  on  avoit  joui  pendant  quarante  ans 
-de  quelques  biens  provenans  de  fes  ayeul  &  père,  &  que  l'on  fût  en 
état  de  prouver  qu'on  les  avoit  acquis  d'eux  ,  ou  qu'ils  provenoient  de 
quelque  échange  fait  avec  eux  ,  on  n'étoit  pas  obligé  de  les  parta-. 
ger  avec  fes  frères  ou  coufins  (7J. 


(i)  Reg.  Maj.  L.    1  ,  c.   i8   &  ip. 
Glanvillc  ,  L.   7,   ch.  3. 
(1)  Bdtton  ,  c.  71. 

(3)  7.    Stat.  Robert,   j  ,  c.  ^ ,  CoUclI.  Sken. 

(4)  Glanv.  L.   7,  c.  ?,  P  4<J,  v°- 

is)  Cokcres  ,  fi  fponte  noluerit  (  rcs  fuas  cum  luredibus  fuis  divifas  habere  )  aut  per 
Comicern  ,  aut  per  mijfum  ejus  defiringatur  ut  divifionem  cum  iilo  fuc'uit  ad  quern  de' 
fuidius  h&reditatem  fuam  voluit  pervenire  ....  6'  hoc  obfervetur  erga  patrem  &  filium , 
^  nepotem  ufque  ad  annos  légitimas ,  &c.  Capital,  L.  4  ,  Caii.  10  ,  pag.  779  ,  rom.  i  , 
£q.  Baluf. 

(6)   Tit.    89. 

{7)  Leg'  Longob,  t.   48. 
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Section    242. 

'Auxy  [i  homefeijie  de  tene^ 
ments  en  fee  fimple  ou  en  fee 
taile  ,  devy  fauns  ijjuc  de  fin 
corps  e7igender,&  les  tenements 
difcendont  a  fis  fo ers  ,  els  fiont 
Parceners  ,  corne  ejl  avantdit. 
Et  en  mefii  le  mannerjlou  ilnad 
pas  fiers  )  mes  les  tenemenis  dif- 
cendont a  fis  aunts  ,  els  fini 
Parceners  ,  ùc.  Mes  fi  home 
nad  firfique  un  file  ,  el  ne  poit 
efire  dit  Parcener  ,  mes  el  efi 
appelle  file  &  heire  ^&Cm 


Traduction, 

Si  un  homme  faifi  de  Fiefs 
Simples  ou  conditionnels  décède 
fans  enfans ,  fes  biens  échéans  à 
fes  fœurs  ou  à  fes  tantes ,  celles- 
ci  font  parcenieres  ;  mais  fi  le  dé- 
funt ne  laiffe  qu'une  fille  ,  on 
l'appelle  héritière. 


Section 


-43' 


T  R  A   ï>    V   C   T  I  0   N. 

On  peut  procéder  différem- 
ment au  partage  des  fuccefîions  : 
I®.  Quand  il  y  a  deux  ou  trois 
parcenieres ,  elles  peuvent  for- 
mer elles-mêmes  deux  ou  trois 
lots  de  difFérens  fonds  ,  &  fe 
faiiîr  mutuellement  d'un  defdits 
lots ,  pourvu  qu'ils  foient  d'égals, 
valeur». 


Et  efi  a  fi  avoir  ^  que  partition 
enter  parceners  poit  efire  fiait 
tn  divers  manners.  Un  efi  quant 
cls  agreeont  (a)  de  fiaire  par- 
tition ^  &  fint  partition  de  les 
unements  ,  (i^ome  jifiyent  deux 
parceners  a  dévider  enter  eux 
les  tenements  en  deux  parts  ^ 
ckefiun  part  per  fiy  en  five- 
T-altie  ,   ù  de  égal  valu.  Et  fi 
fint  3  parceners  a  dévider  les 
tenements  en  trois  parts  per fioy 
çn  fiveraltie  ,  &c,. 

R    E    M    A    R    Q_    JJ    El 

(di)  Quant  eh  agreeont  ,  ç^c. 

Marculphe  (\)  donne  un  modèle  de  partage  amical  entre  cohéritiers  t 


(,i}.  U-x,  Tormul,  i\. 


U^ 
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Il  pbferve  d'abord  que  cette  manière  de  partager  de  gré  à  gré  ,  eu.  pré- 
férable à  celle  qui  fe  fait  judiciairement  ;  &  il  ajoute  que  l'afte  en  doit 
être  dredc  pir  écrit.  Les  parrageans,  félon  la  Formule  drelTce  par  Mar- 
culphe ,  s'inveftillbient  réciproquement  de  leur  lot  parla  tradition  d'une 
petite  branche  ,  per  fijiucam  ;  &  afin  qu'ils  ne  pudent  ,  à  l'avenir,  préten- 
dre rien  au  delà  de  ce  qu'ils  s'étoient  mutuellement  cédés,  ils  s'écrivoient- 
chacun  une  lettre  où  les  claufes  arrêtées  entr'eux   étoient  exprimées. 

En  joignant  à  cette  Formule  la  trente-neuvième,  tncerti  autboris  :  pU" 
cuit  atque  convenit  inter  illum  6^  Germanum/îium  illumde  alode  quâifuit  genitoris 
fui  ut  inter  Je  £iqualentia  dividere  <vel  exequare  deberent  ;  quod  ita  &  fecerunt, 
^ccepit  ille  de  parte  Jîta  manjïim  de  pago  tllo  ,  &c.  è  contra  ad  vicem  accepu  ille 
de parte/ùa  nian/um  inpagoillo  ,6'^.  Et  pars  contra  parem  /uum  mvicem  tradidit 
Ô"  per  eorum  fijiucam  pars  contra  parem  j^um  Je  exinde  exutos  fecerunt  ^  (yc.  On 
a  les  deux  manières  dont  on  pouvoit,  dans  le  feptieme  fiecle ,  partager 
toutes  cfpeces  de  fucceiïions,  quand  les  Vairs  ou  Parceniers  y  avoient  ua 
intérêt  égal  ;  c'eft-à-dire  ,  par  Lettres  ou  par  Chartres. 


Section    244. 

Un  auter  partition  ejl  ^  a 
4sjlier  per  agreement  enter  eux  , 
certaine  de  lour  amies  (a)  de 
faire  partition  des  terres  ou  tC' 
nements  en  le  forme  avantdit. 
Et  en  tiels  cafés  après  tiel parti- 
tion ,  le  eigJie  file  prymerment 
efiicra  un  des  panes  iffint  dl- 
vides  ,  que  el  voit  aver  pur  fa 
partfjdonques  le  fécond  file  pro- 
chein  après  luy  auter  part ,  & 
donques  l' tierce  foer  auter  part  ^ 
donques  la  4  auter  part  y  &c, 
fi  ijfint  fait  que  foit  plu- 
fors  foers ,  (Se  (i  ne  foit  auter- 
ment  agrée  enttr  eux.  Car  il 
poit  efire  agrée  enter  eux^  que 
un  avéra  tiels  tcnements  ,  Ù 
un  auter  tiels  tenements  ,  ÙCé 
fans  afcun  tielprimer  eleclion^&c* 


Traduction"^ 

20.  Les  Parcenieres  peuvent 
encore  choifîr  une  amie  pour 
faire  leurs  partages ,  6c  en  ce  cas 
Taînée  prend  le  lot  qui  lui  plaît  j 
la  première  puînée  a  enfuite  le 
choix  fur  les  lots  qui  refient ,  & 
les  autres  prennent  leur  part  fé- 
lon Tordre  que  l'âge  leur  don- 
ne j  à  moins  que  toutes  les  fœurs 
ne  conviennent  entr'elles  que 
l'une  aura  tel  fonds ,  une  autre  tel 
autre  fonds  ,  car  en  ce  cas  il  ny 
a  plus  ni  choix  ni  préfèrent 
ce. 


RE-^ 
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'{z.)  Lour  amies. 

Ce  texte  peut  confirmer  ce  que  j'ai  dit  déjà ,  qu'il  s'efl:  gliffé  dans  les 
Loix  d'Ecoffe  ,  recueillies  par  Skénée ,  beaucoup  de  difpolitions  du  Droit 
Romain  ,•  car ,  à  la  différence  des  Loix  Angloiles  ,  elles  interdifçnt  aux 


illies  par  Skénée ,  beaucoup  de  difpolitions  du  Droit 

iffereP'''^    /^/^c    T  r^îv    ArinrlrtîfpC  plIfC     tntPrAtfpnt     CiMV 

femmes  tout  arbitrage  (i). 

Section    245, 


Traduction, 

La  part  de  la  fbsur  aînée  s'ap- 
pelle en  Latin  Enitla  pars.  Mais 
fî  les  fœurs  confentent  que  Taî- 
née  fafTe  les  lots ,  elle  ne  choi- 
fira  pas ,  elle  fe  contentera  de  la 
part  que  fes  fœurs  n'auront  pas 
chûiiie. 


Et  la  pan  que  leigne  foer 
ad  ejl  appelle  en  Latin  Enitia 
pars  (a).  Mes  (i  les  parce- 
ners  agreeont ,  que  leigne  foer 
ferra  partition  de  les  tenemmts 
en  le  forme  avantdit  y  &  fi  ceo 
el  fait  y  donques  el  efi  dit  que 
leigne  foer  efliera  pluis  darrei* 
ne  pur  fa  part  ,  &  après  chef 
cun  de  fes  foers  ^  &c, 

REMARQUE. 

Ca)  Enitia  patU 

Cette  Seftion  prouve  qu'avant  la  conquête  de  Guillaume  ,  l'aîneffe  ne 
confiftoit  pas  ,  pour  la  fille  aînée ,  au  principal  manoir  ;  mais  que  fa  part 
étoit  feulement  défignée  par  ce  nom  comme  choifie  la  première.  Enitia, 
fars  (i);  d'autres  écrivent  ,  eifnetia  ou  aei/hetia  ,  de  ces  deux  mots  Fran- 
çois ,  ains-née  ^  ains    pour  ante  ^  ante  nata ,    la  première  née  (i). 


Section    246. 


T  R 


A   D   u  C   T   I    O    N-, 


Un  auter  partition  ou  allot-         Une  autre  façon  de  partao-er 

ment  efi  ^ficome  fiaient  quater     eft  de  faire  quatre  lots  des  fonds , 

parceners  ,&  après  le  partition     s'il   y  a  quatre  parcenieres  ,  & 


(1)  Reg.  Maj.  L.  1,  c.   4. 

(1)  Britt.  c.   71, 

(2)  Rech.  de  Pafq.  L.   8  ,  c.  t. 

Tome  L 
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de  les  terres  fait ,  chcfcun  pan 
del  terre  foit  per  foy  folemcnt 
efcript  en  un  petit  efcrovet  , 
h  foit  covert  tout  en  ce- 
re  (a)  en  le  manne r  dun  petit 
pile  y  ijjint  que  nul  poit  veir 
lefcrovet  ^  6"  donque  joient  les 
4  piles  de  cere  mis  en  un  bon- 
net j  a  garder  en  les  maines  dun 
indiffèrent  home  ,  ^  donques 
leigne  file  primerment  mettra 
fa  maine  en  le  bonnet  ,  quel 
prendra  un  pile  de  cere  ovefque 
lefcrovet  deins  mefme  le  pile 
pur  fa  part ,  ù  donques  le  Je- 
cond  foer  mettra  fa  maine  en 
le  bonnet ,  &  prendra  un  auter^ 
le  tierce  foer  le  J  pile  ,  &  le 
quater  Joer  le  4  pile  ,  <S?c.  iSr 
en  ceo  cas  covient  chefcun  de 
eux  luy  tener  a  fa  chance  ù 
allotment» 

R     E    M    A 
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d'écrire  fur  quatre  rouleaux  de 
papier  ce  que  chaque  lot  doit' 
contenir.  Après  avoir  enfermé 
chaque  rouleau  dans  une  boule 
de  cire  ,  de  manière  qu'on  ne  puif- 
fe  appercevoir  ce  qu'ils  contien- 
nent ,  on  les  confie  à  quelqu'un 
qui  les  mêle  dans  fon  bonnet  , 
d'oii  l'aînée  &  les  trois  puînées 
tirent  fuccefTivement  une  des 
boules  :  celle  qui  leur  écheoit 
règle  irrévocablement  quelle 
doit  être  leur  parc. 


R     Q     U    £, 


Ca)  Efcrovet  covert  tout  en  cere  ,  (^r.  \ 

La  plus  ancienne  manière  de  procéder  aux  partages  étoit  de  faire  me- 
fiirer  les  terres ,  d'en  compofer  autant  de  lots  qu'il  y  avoit  d'héritiers 
quand  ils  dévoient  avoir  part  égale,  &  de  jetter  ces  lots  au  fort  (i).  Ce 
n'étoit  pas  feulement  dans  les  cas  de  partage  qu'on  avoit  recours  au  fort, 
il  étoit  ufîté  dans  toutes  les  circonftances  où  le  droit  de  plufieurs  étant 
îe  même  fur  le  même  objet,  un  feul  cependant  pouvoiten  jouir  (2). 

Section    247.  T r  aduction^. 

Item ,  un  auter  partition  il        En  {lippofant  que  les  parce- 


(i)  Leg.  Long.   c.  48. 

(x)  Lex  AlUmann.  Tit.  8  ,  art.  6. 
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y  ad  pcome  font  quater  Par-     nieres  ne  puifTent  s'accorder  pour 
ceners  ,  &    ils  ne   voilent  a-     faire  leurs   lots  y    lune    d'elles 
crreev  (a.)  a  partition  dejlre  fait     peut  obtenir  un  Bref,  De  par^ 
enter  eux  ^donquelunpoitaver     titione    jacienda    ,     contre     les 
Irief ,  De  partitione  facien-     trois  autres.  Deux  ou  trois  au- 
da ,  envers  les  auters  trois  :  ou     roient  la  même  faculté  contre  la 
deux  de  eux  paient  aver  brief    feule  qui  feroit  refufante. 
De  partitione    facienda    en- 
vers les  auters  deux  5  ou  trois 
de  eux  poyent  aver  briefe  De 
partitione   facienda  envers  U 
quart  ^  a  lour  eleclion, 

R     E    M    A     R     Q     U   E, 

(a)  JE'r  th  ne  voilent  agréer,  &c. 

Il  arrivoit  quelquefois  qu'après  que  le  Juge  auquel  le  Bref  étoit  adref- 
fé  avoit,  de  l'avis  des  douze  hommes  libres  volfins  des  fonds  partables, 
fait  la  vue  de  ces  fonds,  &  donné  à  chaque  Parceniere  Ton  lot  ,  &c  (i). 
une  des  Parcenieres  rroubioit  une  ou  plu/ieurs  de  (es  copartageantes  ea 
leur  pofieflîon  ;  en  ce  cas  celles  qui  étoient  inquiétées  pouvoient  fe  pour- 
voir en  l'Affife ,  y  appeller  toutes  leurs  fœurs  ,  &  fi  le  trouble  fe  trow- 
voit  fondé,  toutes  étoient  obligées  de  remettre  en  commun  leurs  parts, 
pour  être  procédé  à  un  nouveau  partage  (1), 


Se  c  t  I  o  n   248. 


T  R 


AVUCTION, 


Et  quant  judgment  ferra  do-  Le  Jugement  fur  ce  Bref  doit 

ne  fur  tiel  brief  y  le  judgment  porter    i».  que  le   partage   fera 

ferra  tiel  ,  que  partition  ferra  fait  entre  les  Parties  ;  2°.  que  le 

fait  enter  les  parties ,  &  que  le  Vicomte  ira  en  perfonne  fur  les 

Vicount  en  fon  proper  perfon  terres  ,  &c.    &  que  là  ,  après 


(i)  FormuL  brevis  de  partitione  facienda.  Co>:e  ,  Scct.   148. 

Charlemagne  fait  affigner  fes  cnfans  au  Parlement  pour  le  partage  de  fa  fucceffion  , 
&  le  fait  jurer  aux  Seigneurs  &  Pairs.  Pafquier  ,  L.  i  ,  c.  t.  Pcuc-ecrc.  n'eu  avoit-on 
choifi  que  douie  pour  faire  ferment ,  puirque  ce  nombre  de  Pairs  fuffifoit  dans  les  eau- 
fes  des  particuliers ,  ic  de-là  le  nombre  des  Pairs  de  France  fe  fera  infeniiblemenr  trouvé 
réduit  a  dou:f^e. 

(1)  Britton  ,  c.  73  ,  fol.  191. 

S  S  1 


X  DES  FRANÇOIS; 

ferment  prêté  par  douze  loyaux 
hommes  de  Con  reflbrt ,  il  divi-r 
fera  les  fonds  entre  la  plaintive 
&  fes  coparcenieres.  IMais  il  n'y 
eu  pas  fait  une  mention  plus 
particulière  de  l'aînée  que  des 
autres  fœurs. 
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alera  a  les  terres  &  tenements  , 
O'c.  ù  que  il per  V  ejcrement  de 
1 2  loyalx  homes  de  fon  Bayli- 
Wicke  ,  &C.  (a)  ferra  parti- 
tion  enter  les  parties  ,  &  que 
lun  part  de  mefmes  les  terres 
&  tenements  foyent  ajjignes  al 
plaintif  ^  ou  a  lun  des  plaintifs  y 
ù  un  auterpart  a  un  auter  Par- 
cener  ^  &c.  nient  feafant  men- 
tion en  le  judgement  de  leignc 
Joer  pluis  que  de  puifne. 

R    E    M    A    R    Q    U    E    S. 

^aj  Vicount Baylwvick_e  t  (yc. 

Les  Comtes ,  les  Gouverneurs  &  les  Juges  fupérieurs  des  Provinces 
étant  devenus  propriétaires  des  Bénéfices  dont  nos  Rois  leur  avoient 
confié  i'adminiftration  ,  fe  fubftituerent  des  Vicaires  ou  Vicomtes  qu'ils 
envoyèrent  (  i  )  tenir  les  plaids  dans  chaque  Fiefparticulier  dépendant  de  leur 
gouvernement.  LesCenteniers,chefs  des  Jurildii^ions  desVillesou  des  Bourgs, 
turent  ioiivent  honorés  de  cet  emploi.  Chaque  Vicomte  avoit  fous  lui 
plufieurs  Subdélégués  ou  Baillis ,  auxquels  il  attribuoit  rinfpeftion  ou  la 
garde  des  différentes  Cours  feigneuriales.  Mais  outre  les  défaultes  en  droit 
que  les  Seigneurs  commettoient  envers  leurs  vaffaux  ,  &  que  les  Vicom- 
tes avoientTeuls  le  pouvoir  de  réformer  (^) ,  Tinexécution  des  Sentences 
des  O/Hciers  de  ces  Seigneurs  de  la  part  des  condamnés ,  étoit  aufîi  de 
leur  compétence.  Ils  étoient  d'ailleurs  fpécialement  chargés  de  faire  exécu- 
ter les  Brefs  de  Chancellerie  dans  toute  l'étendue  des  Seigneuries  de  leur 
diftrift.  Ainfi  il  ne-  reftoit ,  à  proprement  parler  ,  aux  Juges  des  Seigneu- 
ries particulières,  que  la  connoiflance  des  caufes  que  les  Vicomtes  ne 
vouloient  point  juger. 

Des  pouvoirs  auflî  étendus ,  joints  à  l'indifférence  des  Comtes  pouf 
l'admiftraiion  de  la  Juftice,  rendoient  chaque  Vicomte  feul  &  unique 
Gardien  ou  Baillif  des  Jurifdidions  de  tout  un  Comté.  En  conféquence  , 
ce  titre  de  Baillif  devint  particulier  aux  Vicomtes ,  &  celui  de  Vicomte 
devint  propre  aux  Baillifs. 

On  doit  donc  confidérer  les  chefs  des  Jurifdi£tions   qui   étoient   infé« 


(i)  L.  1  ,  Capitui.  Z4  S<.  18. 

(i)  Glanville  ,  L.  it,  c.  ^.  Regiam  Maj.  L.  3 ,  cii. 
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rîeures  à  l'Echiquier  ,  &  dont  l'établiffemcnt  fut  fait  en  Angleterre  pof- 
térieurement  à  la  conquête,  fous  les  dénominations  fuivantes.  lo.  Les 
Vicomtes  portèrent  d'abord  ce  nom  :  on  les  appella  Hauts- Bai  lit  s ,  Bail- 
lis royaux^  Baillis gr et gneur es ^  dès  que  les  Comtes  curent  celle  d'exercer 
Ja  Jnftice  civile.  2''.  Après  les  Vicomtes  il  y  avoit  originairement  les 
Baillis  des  Fiefs.  Mais  lorfque  les  Vicomtes  furent  devenus  chefs  de  Juf- 
ticesfubalternesdes  Provinces,  ces  Baillis  s'étant  trouvés  remplir  à  peu  près 
les  mêmes  fonftions  fous  cqs  Vicomtes,  que  ceux-ci  avoient  originaire- 
ment  exercées  fous  les  Comtes,  ils  s'appellerent  Vicomtes,  ou  Baillis 
meindres ,  Bailli  s  fèigneuri  aux, 

Ainfi  quand  Littleton  parle  du  Baylivvicke  ,   ou  Bailliage  du  Viconm; 
il  donne  à  entendre  quedefon  temps  les  Vicomtes  avoient  déjà   donné  à 
leur  Reffort  le  nom  de  Bailliage  ;  &  quand  l'ancien  Coutumier   dit  que 
les  Jujiicters  plus  hauts   ou  GreigneurSi  s'appelloient    Baillis  ,    &   qu'ils 
étaient  établis  par  le  Prince  au-dejfus  des  autres  pour  garder  les  droitures  au 
Duc,  &c.  &  que  les  Vicomtesyowr  meindres  Jujiiciers  établis  Jous  les  JuJ^- 
ticiers  greigneurs ,  (^rc.  il  fait  voir  que  les  Vicomtes  ne  portoient   déjà 
plus ,  en  Normandie  ce  titre  ,  au  temps  de  fa    rédaftion  ,    &  qu'ils   l'a- 
voient  abandonné  à  ceux  qu'ils  prépofoient  pour  maintenir  ,  à  leur  dé- 
charge ,  les  Coutumes  des  Seigneuries  dont   l'infpedion  leur    avoit  été 
d'abord  confiée  (3J.  Or,  c'eft  par  cette  raifon  que  lorfque  les  Seigneurs 
font  parvenus  à  obtenir  des  Ducs  de  Normandie  ou  des  Rois  d'Angleter- 
re la  Jurifdiftion  dans  l'étendue  de  leurs  Fiefs ,  ils  ont  appelle  Baillis   ou 
Vicomtes  leurs  Officiers  ,  félon  que  ceux-ci  avoient  Haute  ou  Bafl'e-Jufli- 
ce  par  le  titre  de  leur  inféodation, 

S   E   C   T   I    ON    249.  T  R   A  D   U  C   T    ION, 

Et  de  la  partition    que  l*  Le  Vicomte  après  le  partage 

Vicount  ad  ijjint  fait  il  ferra  arrêté  doit  le  faire  notifier  ,  par 

notice    as  Juftices   fouth  fort  un  afte  fcellé  de  lui  &  à^s  douze 

Seale  (a)  ,  6"  les  Seales  ,  de  loyaux  hommes  ,  aux  Jufliciers 

chefcun  de  les  iz,  &c^  Et  if-  inférieurs.   Or  ,  il   peut  arriver 

Jint  en  cefl  café  poies  vùer  que  que  dans  ce  partage  il  ait  affigné 

leigne  foer  navera  my  la  pri~  à  la  puînée  le  premier  lot ,  &  à 

mer  eleclion  ,  mes  le  Vicount  Taînée  le  dernier  ;  car  l'aînée  n'a 

luy  affignera  fapartque  elave-  point  le  droit  de   choiiîr  quand 

ra  ,  &c.  Et poit  eftre  que  le  \q^  lots  fe  font  en  Juilice  :  X^yï- 

Vicount  doit  affigner  primer-  comte  efl:  maître  en  ce  cas  de 


(};)  Aûc.  Couc.  ch.  4  Se  ;  ,  ôc  Kouillé  fm  ledit  chap. 
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mentunpanalepluspuifne^ùc,     donner  aux  Parcenieres  la  part 
Ù  darrcinement  al  eigne ,  &c.       qu'il  lui  plaît. 

REMARQ^UE. 

('a)  Seale  >  6"^. 

On  donnoit  anciennement  Pinveftiture  des  fonds  ,  comme  je  Tai  obfef^ 
vé,  avec  un  brin  de  paille-^  &  pour  anéantir  la  convention,  cette  pail- 
le étoit  rompue  par  les  contraftans.  De-là  vint  que  dans  la  fuite  ,  lorf- 
qu'on  dreffoit  un  afte  par  écrit  de  la  ceffion  d'une  terre  ,  on  attachoità 
cet  ad^e  la  pallie  dont  les  parties  s'étoient  fervies,  pour  défigner  latrant 
lation  de  la  propriété  (i).  Si  cette  paille  fe  trouvoit  rompue  &  perdue, 
Tafte  étoit  annullé  (i) ,  parce  qu'on  préfumoit  alors  que  la  réfiliation  de 
fes  claules  s'étoit  faite  entre  les  intéreffés ,  par  la  reftitution  mutuelle  de 
moitié  du  figne  ou  fceau  qu'ils  avoient  appoCé  à  leur  traité.  La  fragilité 
d'un  fceau  de  cette  efpece,  les  inconvéniens  fréquens  qui  en  réfultoient 
engagèrent  à  donner  aux  fceaux  plus  de  confillance.  Au  lieu  d'une  pail- 
le, d'un  rameau  d'arbre  ,  &c.  on  abandonna  aux  donataires  tout  ou  par- 
tie de  fa  ceinture  (3),  fon  couteau,  une  pièce  d'argent  percée,  fon  por- 
trait (4)  ;  toutes  ces  chofes  étoient  jointes  à  l'ade ,  &  confervées  aufS 
prccleul'ement  que  l'afte  même  ;  &  de-là  cette  diverfité  dans  la  for- 
me des  fceaux  attachés  aux  Chartres  concernant  des  concefTions  faites 
par  des  particuliers.  Les  volontés  des  Rois  étoient  manifeftées  par  des 
iignes  plus  uniformes  ;  leurs  Préceptions  &  leurs  Chartres  fvirent  fouf- 
crites  d'abord  de  leur  propre  main  (5)  d'une  fimple  croix,  enfuite  elles 
ont  été  marquées  comme  tous  les  aftes  judiciaires  l'avoient  toujours  été 
dès  les  premiers  temps  de  la  Monirchie  Françoife  ('6),  d'un  fceau  dont 
les  Officiers  ,  chargés  d'agir  en  leur  nom ,  étoient  dépolitalres  (7} ,  &  qui  , 
par  cette  raifon  ,  ne  varioit  point  durant  leur  règne  (8  . 

I  ■■  ■        ■  ...  in  ■  imur 

(i)  Annal.  Bened-  tom.  2.  ,  pag.  Z13, 

(2)  Beauman.  c.   3  5  ,  pag.  189. 

(3)  Je  dis  partie  ,  parce  que  quelquefois  le  fîgne  de  la  donation  étoit  divifé  entre  les 
deux  intcrc/Tés  à  l'ade  qui  étoit  en  ce  cas  fait  double  ,  &  à  chaque  double  on  attachoit 
une  portion  du  fîgne. 

(4)  C'étoit  à  fa  ceinture  qu'on  attachoit  fon  épée  ,  fes  clefs  ,  fa  bourfe  ,  fon  cou- 
teau ;  ainfî  en  abandonnant  fa  ceinture  ,  on  faifoic  entendre  qu'on  fe  déponiiloit  de  tout 
en  faveur  du  ceflîonnaire.  C'étoit  encore  pour  marquer  qu'on  ne  fe  réiervoit  rien  que 
certains  fceaux  repréfentoient  le  donateur  prefque  nud  :  chaque  fîgne  du  do.i  czoit 
toujours  relatif  aux  bornes  ou  à  l'étendue  que  le  donateur  lui  avoit  prefcrite.  Pafquisr, 
pag.  377.  Ann.  Bened.  tom,  4  &c  ^  ,  pag.  3x5  ,  4;4-  Se  4jy  ,  &:c.  Ducange  ,  au  mot 
Jnve^irure. 

(5)  Marculph.  L.  i  ,  Form,  4,  7  &  it  ,  Manu  noftrâ  decrevimus  roborare  ,  &c, 

(6)  Capital,  de  Dagobert  en  630  ,  Scd.  13  ,  n"  5 ,  Sed.  i8  ,  n°   i  ,  z  ,  5  &  4. 

(7)  Capital.  Caroli  Calvi  ,  ann.  877  ,  art.   17. 

(8)  Lex  AlUman,  tom,  4  ,  tic.  iS,  Nouveau  Ttahc  de  Diplom.  tom.  4    i'   part, 
s«d.;  ,  c.  3. 
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Section    250. 

Et  nota  ,  que  partition  pet 
agreement  per  enter  parc  encr  s  , 
poit  eftre  fait  per  la  ley  enter 
eux  ausy  bien  per  paroi  fans 
fait  y  corne  per  fait. 

Section    251. 

Item  ,  fi  deux  meafes  def- 
êendont  a  deux  Parceners ,  Ù 
lun  meafe  vault  per  an  zo  f 
lauter forfquc  lO  f  per  an ,  en 
cejl  cas  partition  poit  eftre  fait 
enter  eux  en  tiel  forme  ,  cefi 
afcavoir  que  un  parcener  avéra 
lun  meafe  ,  &  que  lame  r  par- 
cener avéra  lauter  meafe  ,  ù 
celuy  que  avéra  le  meafe  que 
eft  de  value  de  zo  f  &  fes  nei- 
rcs  ,  payeront  un  annual  rent 
de  5  f  ijj'uant  hors  de  mefmc 
le  meafe  a  lauter  parcener ,  Ù 
a,  fes  keires  a  touts  jours  y  pur 
ceo  que  chefcun  de  eux  avoit- 
Owelty  en  value* 


Traduction. 

Il  eft  d'obfervation  que  les 
parcenieres  peuvent  légalement 
faire  des  lots  entr'elles  de  pa- 
role. 


Traduction, 

S'il  y  a  dans  une  fuccefïïon 
deux  mafures  ;,  l'une  de  20  f. 
l'autre  de  10  f.  &  s'il  n'y  a 
que  deux  parcenieres ,  en  ce  cas 
on  peut  donner  à  chacune  d'el- 
les une  de  ces  mafures ,  en  char- 
geant la  plus  confidérable  d'une 
rente  annuelle  de  5  f.  envers 
celle  à  qui  la  mafure  qui  n  eil 
que  de  10  f.  écherra  ,  parce 
que  les  lots  doivent  être  égaux 
en  valeur. 


Section    2 


52 


Et  tiel  partition  fait  per  pa* 
roi  efl  aff  ts  bone^  &  mcfme  le 
parcemr  que  avéra  le  rent  Ùfes 
heires  ,  purront  diftreiner  de 
common  droit  ^  a  )  ,  pur  le 
rznt  en  le  dit  meafe  de  le  value 
de  Z9  ffiU  rent  de  i>  f,  foit 


Traduction. 

Cette  forte  de  partage  ,  quoi- 
que fait  verbalement,  efi  vala- 
ble ,  &  celui  à  qui  la  rente 
écheoit  a  le  droit  de  diflrei" 
ner  ou  de  faifir  le  fonds  de 
l'autre  pour,  les  arrérages  de 
cette    rente    ,     quand    même 
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aderere  en  afcun  temps  en  que-     ce    fonds  pafîeroit   en    d'autres 

cunque    mains   que    mefme  le     mains, 

meafe  deviendra  ,  coment  que 

ne  fuit  unques  afcun  efcripture 

de  ceo  fait    enter  eux  de   tiel 

rem, 

R     E     M     A     R     (l     U    E. 

(aj  Purront  diflreiner  de  cotnmon  droit, 

La  raifon  de  cette  maxime  Ce  tire  de  ce  que  îi  la  rente  étoît  refurée^ 
le  demandeur  pouvoit  obtenir  un  Bref  de  mort  d'ancêtres ,  &  demander 
partage  de  la  terre,  en  prouvant  qu'elle  provenoit  de  (qs  a/cendans.  Or  ^ 
il  n'y  avoit  plus  d'autre  moyen ,  en  ce  cas ,  pour  le  faire  évincer  de  fa 
prétention  ,  qu'en  lui  établiflant  que  cette  terre  ne  lui  devoit  qu'une 
rente;  mais  en  faifant  cette  preuve,  on  faifoit  connoître  que  cette  ren- 
te tenoit  lieu  du  fonds ,  Se  conféqucmment  la  reftitution  de  ce  fonds  , 
faute  de  payement ,  devenoit  inconteftable.  Cette  faculté  ,  qu'on  avoit  an- 
ciennement d'obliger  un  poffeffeur  à  donner  une  part  au  fonds  dont  il 
jouiffoit ,  à  celui  qui  lui  prouvoit  que  ce  fonds  avoit  fait  partie  de  ceux 
de  (es  pères  ,  a  donné  lieu  à  cette  difpofition  de  la  Coutume  Réformée 
de  Normandie  ,  qu'il  n'y  a  point  de  prejcription  entre  cohéritiers  ,  tant  qu'il 
iie  paroit point  quil  y  ait  eu  de  partages  (i). 


Section 


^53' 


Et  mejme  V  maner  ejl  ^  de 
touts  maners  de  terres  &  tene- 
ments  ,  ô'c,  lou  tiel  rent  efl  re- 
ferve  a  un  ^  ou  a  divers  parce- 
ners  jur  tiel  partition ,  ùc.  Mes 
tiel  rent  nejl  pas  rent  fervice  , 
mes  rent  charge  de  common 
droit  eue  &  refervepur  egaltie 
de  partition. 

Section    254. 
Et  nota  ,  que   nulles  font 


Traduction^ 

Il  en  Faat  dire  autant  de  tou- 
tes terres  ou  tenemens  affeélés  à 
des  rentes  créées  pour  rendre  des 
partages  égaux  5  ces  fortes  de 
rentes  ne  font  cependant  pas  des 
Rentes  de  fervice  ,  mais  des 
Rentes-charges  ;  leur  privilège 
vient  de  ce  qu'elles  tiennent  lieu 
d'une  portion  de  fonds. 

T  R  ADUCTIOK. 

Nota,  Qu'il  n'y  a  que  les  filles 


(i)  Coutume  Réformce  ,  Art.  p^. 


DUINSTITUTE 

'appelles  parceners  per  le 
common  ley  ,  mes  jemales  , 
ou  les  heires  de  females  que 
veignoîit  a  terres  &  tenements 
per  defcent.  Car  fi  foers 
purchaje  terres  ou  tenements , 
de  ceo  ils  font  appelles  joyn- 
tenants  (a)  ,  &  nemy  par- 
çeners^ 
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&  leurs  enfans  ,  lorfqu'ils  fuc- 
cedent  au  droit  de  leurs  mcres , 
qui  foient  appellées  parcenieres  , 
fuivant  la  commune  Loi  ;  car  (î 
des  fœurs  acquièrent  enfemble 
des  terres  ou  tenemens ,  elles  ne 
font  point  parcenieres ;,mais;o:72- 


tenantcs. 


R    E    M    A     R    (l     U    E. 


(  a  )  Joyntenams. 
Voyez  Sedion  277 ,  &  fui  vantes,  ce  que  l'on  entend  par  joint  en  anr  s. 


Section  255. 

Item  ,  fi  deux  parceners  de 
terre  en  fee  fimple  •,  font  p a  - 
tltion  enter  eux  ,  &  la  part  de 
un  vault  pluis  que  le  part  de 
lauter ,  fi  els  fueront  ai  temps 
de  la  partition  de  pleine  âge , 
fcavoir  de  zi  ans  ,  donques  la 
partition  ,  touts  dits  demurre- 
ra  ,&  ne  ferra  ,  unques  defeat. 
Mes  fi  les  tenements  (  dont  els 
font  partition  )  foyent    a  eux 
en  fee  taik  ^  &  le  pan  que  lun 
ad  efi  melieux  en  annual  va- 
lue ,  que  efi  la  part  le  lauter  ^ 
cornent  que  els  font  concludes 
durant  lour  vies  a  defeater  la 
partition  ,  uncore  (i  le  parcener 
que  ad  le  meinder  part  en  va- 
lue  ad  iffue  ù  devy  ,  liffue  poit 
Tome  /. 


Traduction, 

Item  ,  fi  deux  parcenieres  ma- 
jeures de  21  ans  font  des  lots 
entr'elles  de  terres  tenues  en  fief 
fimple  ,  quoique  la  part  de  l'une 
foit  plus  forte  que  celle  de  l'au- 
tre y  le  partage  ne  peut  cepen- 
dant être  annuUé  ^  mais  fi  les 
tenemens  partagés  étant  en  fief 
conditionnel  le  lot  de  Tune  eft 
d'un  revenu  annuel  plus  fort 
que  le  revenu  de  l'autre  lot  , 
dans  le  cas  où  après  qu'elles 
feroient  convenues  de  changer 
ces  lots  ,  l'une  d'elles  décé- 
deroit  fans  avoir  exécuté 
cette  convention  ,  fon  héri- 
tier pourroit  forcer  fa  tante 
de  sy  conformer  ,  &  d'occu- 
per en  commun  avec  lui 
Tt 
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difaprecr  a  la  partition ^  &  en.'     les     fonds     compris      dans 
occiipier  en  common  lau'     deux  lots. 


les 


ter 


ter  part  que  juit  allotte  a  fa 
Aunt ,  &  ijjint  lauter poit  enter 
&  occupier  en  common  lauter 
part  allotte  a  fa  foer  ,  (S'c,  Jî- 
corne  nul  partition  uft  eflcfait» 

Section    x<^^^ 


Traduction^ 


Item  ,  fi  deux  parceners  de  Si  deux  parcenieres  de  terres 
tenements  en  fee  preigne  ha-  en  fief  fe  marient  ,  le  partage 
rons  ^  &  els  &  lour  barons  font     fait  par  leurs  époux  étant  inégal. 


partition  enter  eux  ,  [i  la  part 
lun  efl  meinder  en  annual  va- 
lue que  la  part  lauter  ,  durant 
les  vies  lour  barons  ,  la  partition 
efîoyera  en  fa  force.  Mes  cé- 
ment que  il  efîoyera  durant  les 


elles  peuvent  le  rétrafter  après 
le  décès  de  leurs  maris» 


vies 


les-  b 


arons  ,  uncore  après 


*  Dimi- 
nue 5  aliène 
ou  détcrio- 
re  les  biens 
{îo;aux  de 
la    femme. 


la  mon  le  baron  ,  celuy  feme 
que  ad  le  meinder  part  poit  en- 
ter  en  le  part  fa  foer  corne  efl 
avantdit ,  &  defeatera  la  parti-' 
tion. 

Section    257. 

Mes  fi  /'  partition  fait  per- 
muter Us  barons  fuit  tiel  , 
que  chefcun  part  al  temps  dal- 
lotment  fait ,  fuit  de  égal  an- 
nual value  ,  donque  il  ne  poit 
après  eftre  defeat  en  tielx  ca- 
les  C 2l) 

'ancien   coutumier. 

L'en  doibt  favoir  que  Y  homme  encombre  ^  le  mariage  de 


Traduction» 

Si  cependant  les  lots  faits  par 
les  époux  font  égaux  en  revenu 
annuel ,  ils  doivent  hhiiikQr* 
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fa  femme  ,  quant  il  fait  en  quelque  manière  que  ce  foit  qu'elle 

en  efl  deffaifie  ;  mefmement  û  elle  le  vendoit  ou  forjuroii     s  il 

n'eft  easé  vers  elle  par  la  Loi  de  Bataille  ou  par  recognoiflant. 

Car  il  concorde  en  étoit  faite  par  fon  mary ,  la  femme  ne  fe- 

roit  pas  tenue  à  la  garder  -,  car  dès  ce  que  la  femme  eft  en  la 

po/i/^  de  fon  mary  ,  il  peut  faire  à  la  volonté  délie  &  de  fes  ^*j^np. 

chofes  &  de  fon  héritage,  &  ne  peut  rien  vendre  tant  comme 

il  vive ,  ne  encombrer  en  derrière  de  lui  qu'il  ne  puiile  rappel- 

1er  i  mais  elle  ne  peut  rappelier  ce  qu'il  fait ,  ne  eftre  ouye  tant 

ou'il  vive  en  derrière  de  lui.  Il  y  a  un  cas  en  quoy  femme  doibt 

eftre   ouye  en  derrière  de  fon  mary  ,  fi  come  fe  fon  mary  la 

méhaigne,  ou  luy  creVe  les  yeux,  ou  luy  brife  les  bras  ,  ou  il  a 

accouftumede  la  traiter  vilainement ,  car  ainfi  ne  doibt  l'en  pas 

chaftier  femme.  Ch.  i  oo. 

R    E    M    A    R     <2     ^^- 

(a)  //  »^  poie  après  ejlre  defeat  en  tiel)c  ca/ès 

Pour  acheter  valablement  le  propre  d'une  femme ,  la  Loi  des  Lombards 
exlgeoit  le  confentement  du  mari ,  &  l'avis  des  plus  proches   parens   de 
cette  femme.  Si  elle  déclaroit ,  en  leur  préCence  >  qu'elle  ne  concouroit 
à  1  aliénation  que  parce  qu'elle  y  étoit  forcée  par  les  violences  de  fon 
mari    l'acquifition  qu'on  en  faifoit  étoit  nulle  Ci).  Le  mari   étoit    donc 
feulement  adminiftrateur  ou  gardien  des  biens  de  fa  femme  ,  &  il  n'en 
pouvoit  difpofer  que  pour  l'avantage  de  celle-ci,  ou   dans  une  néceffité 
preffante.  Le  pouvoir  du  mari  fur  la  perfonne  de  fon  époufe  avoit  aufîi 
fes  bornes  ;  il  ne  pouvoit  l'expofer  au  deshonneur ,  même  de  fon  con- 
fentement  :  ce  confentement  de  la  part  de  la  femme  étoit  ,  en  ce  cas  ,  pu- 
ni de  mort  (i)  ;  &le  mari  qui  l'avoir  induite  à  l'accorder  ,  payoit  à  (qs  pa- 
rens la  composition  qu'il  leur  auroit  due  s'il  lui  eût  ôté  la  vie.  Ces  maxif 
mes  Françoifes  paroident  avoir  été  copiées  par  les  Rédadcurs  des  an- 
ciennes Coutumes  d'Angleterre  &  de  Normandie;  les  biens-propres  des 
femmes  ne  peuvent ,  fuivant  ces  Coutumes ,  être  aliénés  par  leurs  époux 
fans  leur  approbation  &  celle  de  leurs  héritiers ,  à  moins    que  le  mari 


(i)  Leg.   Long.  tic.  17, 
(1)  Ibid  i  tic.  lOi. 

T  il 
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lui-même  n'ait  des  propres  fiiffifans  pour  remplacer  (^3)  la  valeur  de  l'a» 
liénation.  La  vente  fubfifte  cependant  tant  que  le  mari  vit  avec  fa  fem- 
me ;  &  ce  n'eft  qu'après  le  décès  du  mari  que  le   droit  de  révoquer  (es 
a-ftes  peut  être  exercé  par  fon  époufe  &  fes  fuccefi'eurs  (^).   D'après  ces 
principes  ,  Littleton  confidere  le  partage  fait  par  un  mari  des  biens  échus 
à  fa  femme  par  fucceflTion  ,  quand  il  eu  inégal ,  comme  une  forte  d'aliéna- 
tion ,  &  ceci  eft  d'autant  plus  raifonnable,  que  fous  le  prétexte  de  di- 
vifion  de  biens,  le  mari  auroit  pu,  de  concert  avec  hs  cohéritiers  de 
fon  époufe,  ou  au  moyen  d'une  certaine  fomme  ,  leur  céder  une  portioa 
de  la  propriété  qui  auroit  appartenue  à  fa  femme.  11  falloit  donc  que. 
les  ades  du  mari ,  relatifs  à  la  régie  des  biens  de  fa  femme  ,  fuffent  au-def- 
fus  de  tout  foupçon  pour  être  irrévocables.  Comme  les  hommes  ne  pou- 
voient  obliger  leurs    époufes  à  exécuter  les  obligations  qu'ils    avoient 
contraûées  pour  elles ,  les  femmes ,  réciproqueiîient ,  ne  pouvoient  par 
leur  fait    engager   les  biens  de  leurs  époux.    Si  une  femme  commettoit 
quelque  crime,  elle  fe  défendoit  fans  le  confentement  de  fon  mari,  pour- 
vu qu'elle  trouvât  des  cautions  ;  &"  quand  elle  fuccomboit  ,  celui-ci  ne 
pouvoit  être  obligé   à  payer  pour  elle  au-delà  de  la  valeur  de  quatre  de- 
niers. Il  y  a  plus  :  pour  empêcher  la  récidive ,  il  étoit  tenu  de  la  châtier 
comme  un  jeune  enfant,  tenetur  ^  fine  confilio  viri  Jui  facientem  ■»  cajiigare 
£juafi  puertim  infra  Atafem  (<)).  Ce  devoir  de  corriger  fa  femme  étoit  fî 
efTentiel ,  qu'en  certaines  circonftances  le  mari  ne    pouvoit  fe   garantir 
d'être  folidairement  condamné  avec  elle,  qu'autant  qu'il  s'en  étoit  fidè- 
lement acquité.  Si  ptA/ùmirur  quod  a/ir  fit  fidtlis  &  quod  eam  J&fius  cajiii' 
gabaî  in  quantum  potnit  ,  non  rejpondebit  pro  câ.  Cette  correftion  n'étoit 
cependant  pas  illimitée  ;  la  femme  qui  y  étoit  expofée ,  parce  qu'elle  re- 
fufoit  d'obéir  à  fon    mari  en  quelques  mauvaifes  adlions    (6)  ,  pouvoit 
fe  plaindre  en  Juflice;  ou  fi  fes  parcns  foupçonnoient  le  mari  de  l'avoir 
fait  périr  par  fes  maltraitemens,  ils  avoient  le  droit  de  l'accufer  ;  mais 
les  preuves ,  dans  ces  deux  cas ,  dévoient  être  bien  claires.  /»  hoc  exau^. 


(j)     Sken.    Annot.  in  Reg.  Maj,  L.   i^K.  19.  Glanville  ,  L.  6 ,  c   15. 

(4)  Qucniam  attachiam.  c.    lo. 

(5)  Sken.  Leg.   Burg.   c.   iji. 

(6)  Il  feroit  fans  doute  bien  étonnant  que  la  Loi  qui  avoit  défendu,  fous  les  plu^ 
grandes  peines  ,  aux  femmes  de  fouifrir  leur  propre  deshonneur  ,  même  du  confente- 
ment de  leurs  maris  ,  eût  en  même-temps  ,  en  faveur  des  Seigneurs ,  établi  un  droit  aufli 
contraire  à  Ihonnenr  que  celui  que.  Skénée  a  cru  appercevoir  fous  le  nom  àc  Marchcta 
mulierum.  Mark  ,  dit  cet  Auteur  ,  equumftgnificat  ,  hinc  dcducia  mecaphora  ab  equitando  ; 
marcheta  mulieris  dicitur  virginalis  pudicitiA  prima  violatio  &  ddibatio.  Aufll  SKénée  s'eft- 
il  trompé  à  cet  égard.  Le  ch.  3 1  du  Livre  4  de  la  Loi  Reg.  Majeft.  fixe  feulement  la 
compofition  des  femmes  &  filles  qui  commettent  quelque  cnme  ,  &  n'offre  rien  qui  ca^i 
radérife  ua  droit  fçignciirial ,  a ulli  infâme  que  celui  dont  Sitcncc  attribue  l'invention  à 
Evenus, 


^ 
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diri  mn  débet  a5?or ,  nifi  nctorium  fuerit  qtwd  oj'ir  ejiis  mteifecerit  eam  ,  ijel 
fhgumeidednit  de  qttâ  mo'^tua  fuit.  Les  Lo\x  d'Ecofie  en  donnent  cette 
raiion  ,  qu'un  honnête-homine  qui  avoit  une  femme  fort  liiéchante  Jui 
ayant  un  jour  donné  un  léger  (oufflet ,  mû  de  zèle  pour  fa  converl'ion , 
hono  ^do  eam  cafligando  ;  cette  femme  fiere  &  peu  docile  conçut  ,  dès 
ce  moment ,  une  fi  grande  haine  pourfon  époux  ,  qu'elle  ne  voulut  plus 
boire  ni  manger  ,  &  fe  fit  ainfi  mourir.  Le  mari  ayant  été  appelle 
en  Juftice  comme  homicide  de  fa  femme  ,  aurolt  fubi  le  dernier  fup- 
plice ,  fi  la  douceur  de  la  correction  qu'il  avoit  exercée  envers  elle  ,  & 
la  malignité  de  cette  dernière  à  refulér  toute  erpece  d'alimens  pour  ex- 
pofer  Ion  mari  à  une  peine  capitale,  n'euffent  pas  été  également  prou- 
vées. Il  n'y  a  pointa  craindre  que  les  femmes  d'à  préfent  facrîfîent  ainiileur 
vie  pour  fe  venger  de  leurs  époux.  Leurs  mœurs  /ont  naturellement  bonnes , 
toutes  leurs  pajjtons  Jbnt  calmes  ^  peu  avives  ^  peu  raffinées  ,  &  grâces,  fans 
doute  j  au  changement  de  notre  climat;  au  lieu  des  corrcdions  dont  nos 
anciennes  Loix  fuppofoient  la  nécefTité ,  la  moindre  police  (y)  ,  félon  le 
célèbre  Auteur  de  l'Efprit  des  Loix  ,  /uffit  maintenant  pour  les  conduire.» 

Section    258.  Traduction. 

\ttm  ,fi  deux parceners font ^  Ç^udinà  de  àeux    parcenieres- 

^  le  puifne  efieant  deins  lage  l'une   n'eft  point  majeure  de   21 

de  zi  ans^&  partition  ejl  fait  ans  ,  le  lot  qui  échoit  à  la  plus 

enter  eux  ^  iffnt  que  la  purpar-  jeune  étant  inférieur  en  revenu 

ty  que  efl  dlot  ol puifne  ejl  de  à  l'autre  lot  ,  celle-ci    peut  de- 

meindre  value  que  la  purparty  mander    un    nouveau    partage  , 

lauter  ,  en  cefl  café  le  puifne  foit  avant  ,  foit  après  ià  majori- 

durantV  temps  de  fonnonage  ^  té  5  mais  elle-  doit  prendre    gar- 

à  auxy  quaunt  el  vient  a  plei--  de  de  ne  pas  recevoir  les  fruits 

ïie  âge  (a),  fcavoir ,  de  zz  de  fa  part  étant  majeure  ,    car 

ans  ,  poit  enter  en  la  purparty  elle  ratifieroit  par-là  le  partap-e  , 

a  fa  foer  allot  ù  defeatera  la  &  il  feroit  dès-lors  irrévocable. 

partition.  Mes  bien foygardtiel  Ce  ne  feroit  cependant  pas  ap- 

parcener  quant  el  vient  a  ja  prouver  un    partage  inégal  fait 

plein  âge  ,   que   el  ne  preign  en  minorité  que  de   ne  toucher 

afon  ufedemefne  touts  les  pro-  que  la  moitié  du  revenu  de  fou 


.(7),E%.  4es  Loix,  tom.  z  ,  L,  i(î,  c.  ii  ,  pag-  113. 
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jits  des  terres  ou  tenements  que     lot  ,  en  laifTant  l'autre  moitié  à 

a  luy  juercnt  alLots.  Car  don-     fa  Cohéritière. 

ques  el  foy  agreea  a  le  pani- 

tion  a  tiel  âge ,  en  quel  café  la 

partition  ejloyera  &  demurra  en 

fa  force  :  Mes  paraventure  les 

profits  de  la  moitié  el  poit  pren- 

der ,  rdinquifant  les  profits  de 

lauter  moitié  afafoer, 

REMARQ,UE, 

(a)  Pleine  age^ 

11  y  a  voit  deux  fortes  de  majorités  ,  le  plein  âge  à  vingt- un  ans^ 
&  le  meindre  âge  à  quatorze  ans.  A  quatorze  ans  un  mineur  pouvoit 
efter  en  Jugement ,  pour  reclamer  une  poffeffion  qui  lui  étoit  enlevée  ; 
mais  il  étoit  obligé  d'attendre  (on  âge  parfait  pour  le  faire  ajuger  irré- 
vocablement la  propriété  (i),  A  quatorze  ans  on  ne  pouvoit  être  té- 
moin ,  on  pouvoit  feulement  dlfpofer  de  (es  meubles  ,  faire  commer- 
ce. La  majorité  tle  quatorze  ans  répondoit  à  notre  émancipation  :  l'é- 
mancipé peut  difpofer  ,  en  Normandie ,  de  fes  revenus  ;  cependant  il  ne 
peut  vendre  ,  aliéner  ,  ni  donner  (es  fonds.  Le  Titre  LU  de  la  Loi  des 
Lombards  (ij  a  été  la  fource  de  cette  Jurifprudence. 


Section    259. 

Et  efi  afcavoir  que  quant  il 
efl  dit ,  que  maies  ou  females 
font  de  pleine  âge  ,  ceo  ferra 
entendue  de  âge  de  zi  aris  , 
car  fi  devant  tiel  âge  ,  afcun 
fait  ou  feoffment  ,  grant ,  re- 
Uafe  ,  confirmation  ,  obligation 


Traduction» 

Quand  on  dit  que  mâles  & 
femelles  font  de  plein  âge  ,  cela 
s'entend  de  l'âge  de  21  ans  j 
car  tous  dons ,  inféodations  ,  ra- 
tifications ,  obligations  &  au- 
tres a61es  ,  ou  toute  acceptation 
d'Office  ,  comme  de  Bailli ,  de 


n* 


(i)  Glanvillc  ,  L.  1 5  ,  c.   ii  &   13.  Reg.  Majefi.  L.  5,0.  ji 

Quoniam    attachiam.    c.   5? 9. 

(1)  AUdit.  ad  Leg.  Longob.  Lurprandi  Régis  de  anno  regni  ejus  14., 
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ou  auter  fcripture  foit  ja'it  pur  Receveur  faite    avant   cet  âge  , 

afcun  de  eux  y  &c,  ou  fi  ajcun  peuvent    être  annullés  j   on   ne 

deins  tiel  asre  ^foit  Baylifeou  peut   même  avant    21    ans  être 

receiver a afcun  home ,&c,  tout  reçu   à  prêter  ferment  dans  une 

ferve  pur  îiient  ,  &  poit  eji/e  Enquête. 
avoyde,  Auxy  home  devant  U 
dit  âge  ,   ne  ferra  my  jure  en 
un  Enquefl ,  àc. 


Section   260. 

Item  ,  fi  terres  ou  tenements 
foyent  dones  a  un  home  en  le 
taile ,  quel  ad  tant  des  terres  en 
feefimple^  Ù  ad  iffiue  deux f. les  ^ 
&  dévie  ,  &  [es  deux  files  font 
partition  enter  eux  ,  ijfint  que 
la  terre  en  fee  fimple  efi  allot 
a  le  file  puifne    en   allowance 
des  terres   &  tenements    tades 
allottes  a  le  fie  eigne  ,  fi  après 
tiel  partition  fait  ,  la  puifne 
file  alienafi  fa  terre  en  jee  fim- 
ple a  un  auter  en  fee  ,   ù  ad 
ijfue  fis  ou  file  &  dévie  ^Uffue 
poit  bien  entrer  en  les  tenements 
tailes  y  &  eux  tener  &  occupier 
en  purparty  ovefquefon  Aunt, 
Et  ceo  efi  pur  deux  caufes  : 
un  efl ,  pur  ceo  que  lifjue  ne  poit 
aver  afcun  remédie  de  la  terre 
alien  perfa  mère  ,  per  ceo  que 
la  terre  fuit  a  luy  en  fee  fim- 
ple ,  &  pur  tant  que  il  efi  un 
de  les  heires  en  taile  ,  &  nad 
my  afcun  recompence    de  ceo 


Traduction, 

Lorfqu'un  donataire  de  terres 
ou  tenemens  ,  à  titre  de  fief 
conditionnel  ,  poiïede  proprié- 
tairement  une  égale  quantité  de 
terres  en  fief  fimple  ,  &z  qu'en 
mourant  il  laifi^e  deux  filles  ,  (i 
en  faifant  des  lots  entr'elles  , 
les  terres  en  fief  fimple  échéent 
à  la  cadette  ,  &  celles  tenues 
en  fief  conditionnel  compolent 
le  lot  de  l'aînée  j  la  cadette  peut 
aliéner  fes  fonds  ;  mais  les  en- 
fans  qui  lui  furvivent  après  cette 
aliénation  pourront  jouir  en  com- 
mun des  terres  tenues  en  fief 
conditionnel  ,  &  poffédées  par 
leur  tante.  Ceci  efi:  fondé  fur 
deux  motifs  :  le  premier ,  parce 
que  les  enfans  de  celle  qui  a  ven- 
du ne  peuvent  rétraaer  cette 
vente  ,  attendu  que  leur  mère 
étoit  propriétaire  incommutable 
du  fief  fimple,  au  lieu  qu'elle  n'a 
pu  les  priver  de  la  part  qu'elle 
avoit  aux  fiefs  ,  ou  plutôt  aux. 


^}6     ANCIENNES  LO 

i^ue  a  luy  affien  de  les  tene- 
ments  tailes  ,  il  efl  reafon  que 
et  eit  fa  purpany  de  les  tene- 
ments  tailes  ,  &  nofmement 
quant  ticl  partition  ne  fait  af~ 
cun  dijcontinuance. 

Mes  le  contrary  ejl  tenus 
'M.  I  o.  H.  ^  ,  fcavoir ,  que  le 
heire  ne  poit  enter  Jur  l'  parce- 
ner  que  ad  la  terre  taile  y  mes 
efl  mis  a  Formedon  (a). 
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terres  tenues  en  fief /^// ou  con^ 
ditionnel  ,  ik  il  leur  en  eft  dû 
récompenfc  ,  fur-tout  quand  le 
fonds  fubfifte  en  la  main  d'un 
héritier  dire6l  fans  avoir  changé 
de  hgne. 

Cette  Jurifprudence  a  cepen- 
dant été  réformée  fous  Henri  VI 
par  le  Statut  de  la  lo^  année  de 
fon  règne.  L'héritier  ,  dans  Tef- 
pece  dont  on  vient  de  parler  ^ 
n'a  plus  ,  depuis  ce  Statut  , 
contre  fa  tante  que  l'aélion  de 
Forme-don, 


REMARQ^UE. 

?i)  Fortnedon. 

Brève  de  forma  don ationh  j  c'étoit  le  nom  du  Bref  qui  s'obtenoit  pôtw 
reclamer  la  part  que  Ton  avoit  en  un  fonds  cédé  ou  donné  fous  con- 
dition. Britton ,  ch,  ii9>fol.  270>  verfo. 


Section    i6i. 


R  A   D  u    C  T  I    0    N, 


Un  amer  caufe  efl ,  pur  ceo 
que  il  ferra  rete  la  folly  del 
eign  foer  que  il  voit  juffer  ou 
agrée  a  tiel  partition  y  ou  el 
puiffoit  averfi  el  voile ,  la  moi- 
tié de  la  terre  en  fee  fimple  , 
6*  fon  moitié  des  tenements  en 
le  taile  ,  pur  fa  purpany  ,  ù 
ijfint  eflre  fur  fans  dammage. 


Une  autre  raifon  de  la  maxime 
contenue  en  la  Section  précé- 
dente fe  tire  de  ce  que  la  fœur 
aînée  fait  une  faute  lorfqu'elle 
confent  à  un  partage  tel  que  ce- 
lui dont  parle  cette  même  Sec- 
tion ;  car  il  ne  tient  qu'à  eWe  , 
pour  fe  mettre  à  l'abri  de  toute 
inquiétude  ,  de  prendre  moi- 
tié delà  terre  en  fief  fimple , 
&  moitié  de  celle  à  fief  condi- 
tionnel. 

Sec- 
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Section    162. 

Auxy  (i  home  fou  feife  en 
fee  dun  carve  de  terre  per  jujl 
Ùtle  y  &  diffeifijl  un  enfant  deins 
âge  dun  auter  carve  ,  &  ad 
ijjue  deux  files  ,  ù  moruft  fei- 
fe dambidcux  carves  ,  lenfant 
adonques  ejleant  deins  âge  ,  & 
les  files  entrant  &  font  parti- 
lion  ,  ijfnt  que  lun  carve  efl 
allotte  al  pur  party  Lun  ,  corne 
per  café  al  puifne  en  allowan- 
ce  dauter  can'e  que  efi  alotte 
a  le  purpany  de  lauter  ,  f  puis 
lenfant  enter  en  le  carve  dont 
il  fuit  diffeifijl  fur  /'  poffeffion 
la  parcener  que  ad  mcfme  le 
carve  ,  donques  mefmc  le  par-- 
cenerpoit  entrer  en  lauter  carve 
quefafoer  ad ,  ^  tener  en  par- 
cenary  ovejque  luy  :  Mes  f 
le  puifne  aliéna  mefme  la  carve 
a  un  auter  en  fee  fmple  devant 
lentrie  lenfant  ,  &  puis  lenfant 
enter  fur  le  pojfefion  lalienee  , 
donque  el  ne  poit  enter  en  lau- 
ter carve  ,  pur  ceo  que  per  f  on 
aliénation  el  ad  luy  tout  oufler- 
ment  difmijfe  daver  afcun  pan 
de  les  tenements  corne  parcener. 
Mes  fi  le  puifne  devant  lentrie 
lenfant  fait  de  ceo  un  leafe  pur 
terme  dans  _,  ou  pur  terme  de 
vie  ou  en  fee  tayle  ^  favant  la 

Tome  L 


Traduction, 

Quand  un  homme  poiTefTeur, 
à  titre  de  fief ,  de  quarante  ar- 
pens  de  terres  ,  defîaifit  un  mi- 
neur de  pareille  quantité  de  ter- 
res tenues  aufîi  en  fief ,  &  en- 
fuite  meure  en  JaifTant  deux  filles 
pour  héritières  ,  que  ces  deux 
filles  partagent  ces  terres  de  ma- 
nière que  l'aînée  ait  celles  dont 
leur  père  étoit  propriétaire ,  & 
la  cadette  les  fonds  dont  il  s  etoit 
fait  envoyer  en  pofTefîion.  Si  le 
mineur  réuffit  enfuite  à  prouver 
que  cet  envoi  en  poffeflion  a  été 
injuftement  fait ,  &  recouvre  fa 
terre  ;  la  cadette  ,  à  qui  elle  étoit 
échue  ,  pourra  demander  à  fa 
fœur  aînée  moitié  de  la  terre  qui 
lui  refte.  Mais  dans  le  cas  oii  la 
puînée  auroit  aliéné  les  fonds 
avant  que  le  mineur  les  eût 
reclamés  ,  Se  en  eût  obtenu 
la  reftitution  ,  elle  ne  pourra 
demander  aucune  récompenfe 
du  recours  que  fon  acquéreur  dé- 
pofTedé  par  le  mineur  pourroit 
exercer  contr'elle  ,  parce  que 
par  la  vente  elle  eft  réputée  avoir 
renoncé  à  tout  droit  fur  le  lot 
échu  à  Çon  aînée. 

Il  en  feroit  autrement  fi  la 
cadette  avoit ,  au  lieu  de  ven- 
dre j  donné  feulement  à  vie  ou 

V  V 
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reverjion  a  luy  ,  ù  puis  Un- 
jant  enter^  Lapereventure  auter- 
ment  efl ,  pur  ceo  que  el  nefoy 
difmijje  de  tout  ceo  que  fuit  en 
luy  ,  mes  ad  referve  a  luy  le 
reverfon  6*  le  fee  ,  £?c,. 


Section    i6y. 

Item  ,  ji  [oient  trois  ou  qua,' 
tcrparceners ,  &c,  que  font  par- 
tition enter  eux  y  fi  le  part  dun 
parcener  foit  defeat  per  tiel 
loyal  entrie  ,  el  poit  enter  & 
cccupier  lauter  terres  ovefque 
touts  les  auters  parceners  ,  ù 
eux  compelle:^  de  fair  novel 
partition  de  lauters  terres  _,  ent- 
ier eux  y  ùc. 

Section    254, 

Item  ,  ji  font  deux  parce- 
ners  ,  (S*  lun  prent  baron  ,  ù 
le  baron  ù  fa  feme  ont  ijfue 
enter  eux  ^  ù  la  feme  devy  , 
&  le  baron  foy  tient  eins  en  le 
moity  corne  tenant  per  le  cur- 
tefie  y  en  ceo  cas  le  parcener 
quefurvefquifl ,  Ù  le  tenant  per 
le  curtefe  bien  poient  faire  par- 
tition enter  eux,  Ùc,  Et fi  le 
tenant  per  le  curtejîe  ne  voit 
agréer  al  partition  deflre  fait , 
donques  le  parcener  quefur^'ef' 


pour  terme  d'ans  ou  à  condition^ 
les  fonds,  revendiqués  par  le  mi- 
neur :  cette  forte  d'aliénation  con- 
ferve  toujours ,  en  effet ,  à  celui 
qui  l'a  faite  un  droit  de  reverfion  , 
&  ne  le  dépouille  pas  abfolument 
de  fa  propriété. 


T  R 


ADUCTION, 


Si  trois  ou  quatre  parcenieres 
font  partage  entr'elles  ,  l'une 
étant  enfuite  valablement  dépof- 
fédée ,  elle  peut  contraindre  les 
autres  de  faire  de  nouveaux 
partages. 


TradvctionI 

Si  de  deux  parcenieres  l'u* 
ne  prend  un  mari  ,  en  a 
des  enfans  ,  &  décède  ; 
fon  mari  ,  jouiffant  à  droit 
de  viduité  de  fes  biens  , 
peut  faire  des  lots  avec 
celle  qui  dévoie  partager 
avec  fa  femme  ^  il  peut 
même  être  contraint  de  pro- 
céder au  partage  par  un 
Bref  De  partitione  facien* 
dà  ;  mais  il  n'a  pas  la 
faculté     d'obtenir    ce     Bref  j 
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huî/l  poh  avc^r  envers  le  tenant     car       il       n'eft      établi       que 

per  le  carte  fie  ,  bricfe  De  par-     pour     ceux    qui     font     copar^, 

titione  facienda  ,  &c.  Ù  luy     ceniers, 

compelkr  de  faire   partition^ 

M^s  Ji  le  tenant  per  le  curtcfic 

voile  aver  partition  enter  eux 

deflre  fait  ,  &  le  parcener  que 

furvejquift  Jie  voit  ceo  aver  ^ 
donquc  le  tenant  per  le  curtefic 
navera  ajcun  remedy  pur  aver 

parution  ,  <&c.  Car  il  ne  poit 
aver  bricfe  De  partitione  fa- 
cienda ^pur  ceo  que  W  neft  par- 
cener^  (a)  cartielbriefe  gif  pur 

parceners  tantfolement.  Et  iffint 

poyes  veyer  que  brie  je  De  par- 
titione facienda  gif  envers  te- 
nant  per  le  curtefe  ,  &  uncore 

Mmefme  ne  poit  aver  tiel  briefe, 

REMARQ^UE. 

Ça)  Il    nejl   parcener  ,    érc. 

Le  mari ,  dans  refpece  propofée ,  ne  peut  demander  la  divifion  des 
fonds,  parce  qu'il  n'eft  point  propriétaire;  il  n'a  droit ,  comme  ufiifruitier  , 
que  de  jouir  des  revenus  en  commun  avec  la  fœur  ou  cohéritière  de  la 
femme. 


w^ 


V  VI 
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P     A     R     C     E     N 

fuivant  la  CoutumCo 


I     I- 

I     E 


R 


Section    265. 

Parceners  per  le  cujlome 
font  lou  home  feijïe  en  fee 
jimple ,  ou  en  fee  taïle  de  ter- 
res ou  tenements  que  font  de 
tenure  appel  Gavelkind  deins 
i  Coumy  de  Kent ,  ù  ad  ijfue 
divers  fits  ,  &  dévie  ,  tielx  ter- 
res ou  tenements  dfcenderont 
a  touts  les  fts  per  le  cuflome 
&  ovelment  enheriteront  ù fer- 
ront  partition  enter  eux  per  le 
cuftome  ,  f  corne  females  fer^ 
ront  ,  &  Iriefe  de  Partitione 
tacienda  gijl  en  ceo  cas ,  yF- 
come  enter  females^  mes  il  co- 
vient  en  la  déclaration  de  faire 
mention  de  r  cuflome,  Auxy 
tiel  cujlome  efî  en  auters  lieux 
Dengleterre.  Et  auxy  tiel  cif- 
tome  eflt^onh  GalleSp&c.  (a> 


Traduction, 

Parceniers  fuivant  la  Coutu- 
me font  ceux  qui  font  faifis ,  en 
fief  fimple  ou  conditionnel ,  de 
terres  ou  tenemens  chargés  de 
redevances  appellées  Gabelles 
dans  la  Province  de  Kent,  Leurs 
enfans  mâles  partagent  égale- 
ment entr'eux  ces  tenures  ,  & 
ils  orif  j  comme  les  filles  ont  dans 
les  autres  lieux  ;,  droit  de  fe  pour- 
voir pour  obtenir  partage  par  la 
voie  du  Bref  de  Partitione  fa-" 
ciendâ.  Mais  afin  que  ce  partage 
égal  ait  lieu  entre  garçons  ,  il 
faut  que  l'inféodation  faffe  men- 
tion de  la  Coutume  du  lieu  où 
les  fonds  font  afïis  :  car  cette 
Coutume  eft  non-feulement  éta- 
blie dans  le  Comté  de  Kent  ^ 
mais  encore  dans  la  Principauté 
de  Galles, 


R    E    M    A    R     (^    U    E^ 

(a)  North  Galles  ^  ^c, 

aliter  ujttatum  efl  in  Walliâ  quam  in  Anglia  quoad  JucceJJtonem  héire^ 
ditatis ,  ?>  quod  h  Are  dit  as  parti  bi  H  s  ej}  ivter  k^redes  mafculos  à  t  empare  eu  jus 
uon  extitit  memoria ,  fartibilis  extitit.  Doniimis  Rex  non  vult  quod  confuetudo 
illa  abrogetur.  Statut,  f'^ValliA  armo  J2.  Edovvard  Ih 
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S  E  c  T  I  o  N  î66  Se  2(^7.  Traduction. 


Item  ,  il  y  ad  aiiter  parti- 
tion quel  eji  dauter  nature  & 
dauierform  que  afcuns  dts par- 
titions avantdits  fons,  Sicome 
home  feijie  de  certain  terres  en 
fee  Jimple  ,  ad  ijjue  deux  files 
&  leigiie  ejl  mary  ,  &  le  pitre 
dona  parcel  defes  terres  a  le  ba- 
ron ovefafile  en  frank  mariage , 
&  morujifeifin  de  le  remuant ,  le 
quel  remnant  e(l  de pluis  grein- 
der  value  per  an  ,  que  font  les 
terres  dones  en  frankmariage  ,• 

En  cel  café  le  baron  ne  lefeme 
'€ivera  reins  pur  lourpurpartie  de 
le  dit  remnant ^finon  que  ilsvoile 
mitter  lour  terres  dones  en 
frankmariage  en  Hotchpot(a) , 
cvefque  le  remnant  de  la  terre 
cvefquefafoer.Et  fi  iffint  ils  ne 
voilent  fayre  (bj,  donques  puif- 
nepoet  tener  &  occupier  mefme 
le  remnande^  Ù prendra  a  hiy  les 
profits  tamfolement,Et  ilfemble 
que  c^yDara/ (HotchpoCj  ejï  en 
English  ,  A  Pudding  ,  car  en 
tiel  Pudding  nefi  communé- 
ment mies  un  chofie  tantfole- 
ment ,  mes  un  chofe  ovefques 
auters  chofe  s  enfemble.  Et  pur 
ceo  il  covient  en  tiel  café  de 
mitter  les  terres  dones  enfrcCnk- 
mariage  ovefque  les  auters  ter- 
res en  Hotchpot  ,  fi.  le  baron. 
Ù  fia  fieme  voilent  aver  aficun 
pan  en  les  auters  terres. 


Il  y  a  d'autres  efpeces  de 
partages.  Par  exemple  ,  lorf- 
qu'un  propriétaire  de  terres  en 
fief  iimple  a  deux  filles  ,  & 
qu'en  mariant  Taînée  il  lui  a 
donné  partie  de  fes  terres  en 
Franc- Mariage  :  Ç\  cet  homme 
décède  faifi  du  furplus  de  fa 
terre ,  dont  la  valeur  eft  plus 
force  que  celle  des  terres  don- 
nées en  Franc-Mariage  j 


Alors  ni  le  mari  de  la  fil- 
le aînée  ni  elle  -  même  ne 
peuvent  demander  fur  ce 
furplus  aucune  part  ,  à  moins 
qu'ils  ne  rapportent  leur  Franc^ 
Mariage  ,  &  ne  le  mettent 
en  Hotchpot  avec  ce  qui  re^ 
te  de  la  terre  au  fuppôt  de 
la  fuccefTion  du  défunt  :  car 
s'ils  fe  refufent  à  ce  rap- 
port ,  la  cadette  aura  les 
fonds  laifTés  par  fcn  père 
à  fon  feul  profit.  Et  il 
femble  que  ce  terme  ,  Hotch^ 
pot  en  Anglois  ,  dérive  du 
mot  Pudding  ,  qui  fîgnifie 
l'afTemblage  de  divers  in- 
grédiens  qui  entrent  dans  la 
compofition  d'un  mets  très- 
connu. 
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(2i)  Hotchpot,  veut  dire  un  falmiguond'ti  ',  Pudding,  du  Boudin, 
(b)  Et  Jt  ijjtnt  îh  ne  voilent  fayre. 

11  étoit  libre  à  la  fille  de  s'en  tenir  à  ce  que  Ton  père  lui  avoit  don- 
né en  la  mariant.  Cette  Jurifprudence  a  encore  lieu  en  Normandie,  quand 
le  don  promis  à  la  fille  eft  totalement  acquitté;  ceci  a  eu  pour  principe 
d'affurer  l'état  des  maris.   S'ils  étoient  obligés  de  rapporter ,  il  arriveroit 
quelquefois  qu'après  avoir  compté  iur  une  fortune  honnête  de  la  part  de 
leurs  femmes  ,  ils  s'en  trouveroicnt  dépouilles  après  le  décès  de  leurs  beaux- 
peres.  Mais  pour  être  difpenfée  de  rapporter  ,  la  fille  mariée  n'étoit  te- 
nue qu'à  la  fimple  déclaration  judiciaire  qu'elle  n'entendoit  mettre  en  par- 
tage fon  mariage  ,  n*c  vult  maritagium    m  partent  pondre  (i)  :  la  renon- 
ciation n'étoit  ufitée  que  dans  le  cas  où  ,   en  ne  retenant  rien  ,    ni  ne 
prétendant  rien  de  la  fucceffion  d'un  parent ,  pour  n  être  pas  expofé  à 
payer  Tes  dettes  ,  on  fe  retranchoit  de  ia  famille  ;   ce    qui  fe  failoit  en 
rompant  fur  fa  tête  quatre  fufi  ou  baguettes    dont  l'on  jettoit  les  morceaux 
en  préfence  du  Juge  en  l'Audience  ,  en  difant ,  que  l'on  n'entendoit  plus 
être  expofé  à  pourfuivre  la  vengeance  des  affronts  que  cette  famille  pour- 
roit  éprouver,  ni  fuccéder  à  aucuns  des  membres  dont  elle  feroit  com-? 
pofce  (2J. 


Section  26^^ 

Et  cejl  terme  (  Hotchpot  ) 
nejl  jorfque  un  terme  (imilitu- 
dinarie  ,  &  ejl  a  tant  adiré  , 
cejiafcavoir  ,  de  mïtter  les  ter- 
res en  frakmariage  ,  ù  les  au- 
ters  terres  en  fee  fimple  enfem- 
ble ,  &  ceo  ejl  a  tiel  entent  de 
conufier  le  value  de  touts  les 
terres  ,  favoir ,  de  les  terres  do- 
ues en  frankmanage  ,  &  de  le 
remnant  que  ne  fueront  dones  , 
0  donque  partition  jerra  fait 
en  le  form  que  enjuifi,  Sicome , 


Traduoti  on» 

Ce  terme  Hotchpot  eil  une 
exprefllon  fymbolique  ,  qui  ne  fi- 
gnifie  rien  autre  chofe  ,{inon  que 
l'on  ne  fait  qu'une  feule  mafle 
des  terres  données  enFranc-Ma* 
riage  ,  &  de  celles  reftées  en 
fief  fimple  au  défunt ,  après  ce- 
pendant avoir  fait  faire  effima- 
tion  des  unes  &  des  autres ,  pour 
les  partager  en  la  forme  qui 
fuit.  En  fuppofant  un  homme 
poflefTeurdetrente  acres  de  terres 
en  fief  fimple  ,  chaque  acre  va- 


(i)   CoKC ,  pag.    176. 

(1)  Lex  Sa/,  tic.  6?  ,  les  parens  étoient  de  droit  caution  les  uns  des  autres.  Willelm. 
Wats  Glojfar,  verbo  pleglum. 
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m'ittomus  que  home  Joit  feijïe 
de  r  30  acres  de  terre  en  jee 
(impie  ,  chefcun  acre  de  value 
de  îz  deniers  per  an  ,  ù  que 
il  ad  ijfue  deux  files  ,  à  lun  efl 
covert  de  baron  ,  ù  lepier  dona 
10    acres  de  les  30  acres  a  le 
haroji^  ove  fafile  en  frankmar- 
riage  ,  Ù  morufl  feifie  de  rem- 
uant donques  lauter  foer  entra 
en  le  remnant  yfcavoir  en  les 
S.0  acres  ^  &  eux  occupier ,  a 
fon  ufe  demefn  ^  (i  non  que  le 
baron   ù  fd  feme    voil  mitter 
les  10    acres  doues  en  frank- 
marriage  ,   ove  les   zo    acres 
en    Hotchpot   ,    ceflafcavoir  , 
enfemble  _,  6*  donque   quant  le 
value  de  ckefcun  acre  ejl  conus  , 
cejl  afcavolr  que  chefcun  acre 
vault  per  an^&  ejl  ajpjfe  ,  ou 
enter  eux  agrée  ,  que  chefcun 
acre  vauU  per  an  iz  deniers , 
donques  le  partition  ferra  fait 
en  tiel  forme  ,    ceflafcavoir  h 
baron  ù  fa  feme  averont  ouf- 
tre  les  10  acres  donc  s  a  eux 
en  frankmarriage  b  acres  enfe- 
veraltie  de  les  z  0  acres  ,  &  lau- 
ter foer  avéra  le  remnant ^fcavoir 
1 5  acres  de  les  zo  acres  pur Ja. 
purpartie,  iffint  que  accomptajit 
les  i  o  acres  que  le  baron  ^  Ja 
^    feme  ount  per  le  donc  en  frank- 
marriagef&les  auters  3  acres  de 
les  2  0  acres  ,  U  baron  &fajeme 
ont  autant  en  annual  value  ^  que 
lauterfoerado- 
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lant  douze  deniers  par  an  :  {i  de 
deux  filles  qu'il  JaifTe  en  mou- 
rant ,  la  fille  aînée  qui  aura  eu 
en  Franc-Mariage  dix  acres  ,  & 
qui  peut ,  fi  elle  le  veut ,  laifier 
en  propriété  à  fa  foeur  les  vingt 
acres  refiantes ,  exige  des  lots  _, 
&  joint  fes  dix  acres  aux  vingt, 
ceci  s'appelle  mettre  les  dix 
acres  en  Hotchpot ,  &  en  ce  cas 
la  valeur  de  chaque  acre  étant 
duement  fixée  ,  de  gré  ou  de 
rigueur  ,  à  douze  deniers  ,  la 
fille  mariée  prendra  cinq  acres 
fur  les  vingt  de  la  fijcceÔion  de 
fon  père  ,  ce  qui  avec  hs  dix 
qu'elle  aura  en  Franc-Mariage  ^ 
fi^rmera  quinze  acres ,  &  con- 
féquemment  une  part  égale  à 
celle  qui  refi:era  à  fa  fœur. 


U4     ANCIENNES  LO 
Section    269. 

£t  ijjlnt  touts  foits  fur  tiel  par- 
ution ,  les  terres  dones  enfrank- 
marriage  demur^ent  a  les  donecs 
ô  a  lour  lieiresjolonque  hjorme 
de  le  done.  Car  filautcr  parcener 
avoit  riens  de  ceo  que  eji  done  en 
frankmarrlage ,  dç  ceo  enfueroit 
inconviens  ,  &  chofe  encounter 
raefon  ,  que  la  ley  ne  voitfuff'er. 
Etlacaufepurqueles  terres  do- 
nes enfrankmarriageferront  mis 
en  Hotchpot,  efl  ceo^quant  home 
donc  terres  ou  tenements  en 
frankmarrlage  ovefafik^  ou  ove 
auter  cojîn^  il  efl  entendus  per  la 
ley  que  tiel  done  fait  per  tielpa- 
rol[frankmarriage)  efl  un  avan- 
cément^  ù pur  avancement  defla 
file^  ou  defbnautercopn,  &  nof- 
jnement  quant  le  donor  &  fes 
heyres  navcront  afcun  rent  ne 
fervice  de  eux  ,  flnon  que  f oit 
fealty  ,  tanque  le  quart  de- 
gree  {a)foitpaJfe,&c,  Et  pur 
tiel  caufe  la  ley  efl  que  el  avéra 
riens  de  les  auters  terres  ou  tene- 
ments difcendus  a  lauter  parce- 
ner, &c,  flnon  que  el  voile  mitter 
les  terres  dones  enfrankmariage 
en  Hotchpot ,  corne  efl  dit,  Efl  il 
ne  vodle  mitter  les  terres  dones 
en  frankmariage  en  Hotchpot  , 
donque  el  navera  riens  del  rem- 
nant  ^  pur  ceo  que  ferra  entendu 
pur  la  ley  que  el  efl  fufficient- 
ment  avance ,  a  que  avancement 
^^fiy  <^g''ee  &  luy  tient  content. 


ÎX  DES  FRANÇOIS, 

T  R   A   D     U    C    T   I    O    N^ 

Toutes  les  fois  qu'une  dona- 
taire en  Franc- Mariage  fait  des 
lots,  elle  conferve  ce  qui  lui  a 
été  donné  ;  parce  que  fi  la  copar- 
îageante  lui  en  retiroit  partie  , 
il  en  naîtroit  des  inconvéniens 
que  la  Loi  a  voulu  prévenir. 

La  donataire  en  Franc -Ma- 
riage ,  &  fes  hoirs, jufqu'au  qua- 
trième degré,  font  exempts  de 
tous  fervices  ou  rente  envers 
le  donateur  ,  &  ne  lui  doivent 
que  la  foi.  D'où  il  *fuit  qu'elle 
doit  être  libre  de  jouir  après  la 
mort  -du  donateur  de  c&i  avan- 
tage j  mais  en  le  confervant  elle 
ne  doit  avoir  rien  de  plus  que 
ce  qui  lui  a  été  promis  lorfqu'on 
le  lui  a  accordé  :  par  cette  rai- 
fon  qWq.  eft  donc  forcée ,  quand 
elle  veut  partager  de  , mettre  les 
fonds  dont  elle  a  été  avancée  en 
Hotchpot  ;  c'eft-à-dire  ,  de  tenir; 
compte  de  leur  valeur* 


Q) 


RE^ 


t 
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RE    M    A  R    Q,    U    E. 

(a)  Le  quart  degree  ,  &c. 

Voyez  la  réponie  de  Saint  Grégoire  au  Moîne  Saint  Augiiftin  fur  les  de^ 
grés  dans  lefqiiels  les  Angîois  pouvoient  contraaer  mariage.  Il  le  permet 
entre  le  troificme  &  quatrième  degré  de  conCanguinité  (i).  Voyez  auflt 
<jlanviUe,  L.  7  ,  ch.  i^. 


Section    270. 

Mefme  la  ley  efl  parenter 
les  heires  de  les  donees  en 
Jrankmariage  ,  &  les  auters 
parceners  ,  &c»  fi  les  donees 
enfrankmariage  deviont  devant 
lour  aunceji^r ,  ou  devant  ûel 
partition  ,  ô'c.  quant  a  miner 
en  Hotchpot  ,ùc, 

Section   271. 

Et  nota ,  que  dones  enfrank- 
mariage fueront  per  le  corn- 
mon  ley  devant  le  Statute  de 
JVefiminfler  fécond ,  Ù  tout 
temps  puis  ad  efie  ufe  &  con- 
tinue ,    (j-C, 

Section    272. 

Item  y  fi  tiel  mitter  en  Hotch- 
pot ,  Ùc»  efl  lou  les  auters  ter- 
res ou  tenements  que  ne  fue- 
ront dones  en  jrankmariage 
defcendont  de    Ls    donors   en 


Traduction. 

La  même  Loi  a  lieu  entre  les 
héritiers  des  donataires  en  Franc- 
Mariage  ,  &  les  autres  parce- 
niers  ^  quant  à  la  manière  de  met- 
tre en  Hotchpot  les  fonds  donnés 
en  Franc-Mariage ,  pourvu  que 
ces  donataires  décèdent  avant  leur 
ancêtre  ou  avant  le  partage  ,  &c, 

T  R   A  D    U   C  T  I   0   N, 

Nota.  Que  les  dons  en  Franc- 
Mariage  étoient  de  commune 
Loi  avant  le  deuxième  Statut 
de  Weftminfter  ,  &  que  depuis 
l'ufage  en  a  été  contervé  fans 
altération. 


T  R 


ADUCTION, 


La  mife  en  Hotchpot  n'a  lieu 
que  lorfque  les  autres  fonds  qui 
ne  font  pas  donnés  en  Franc- 
Mariage  font  partie  de  la  luc- 
ceffion  des  donateurs  ^n  Franc- 


(i)  Epi  fi.  iïvi  Qreg. 

Tome  L 


Xx 
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Jrankmariage  tantfolemant ,  car 
fi  les  terres  defcenderont  a  les 
files  per  le  pier  le  donor  ,  ou 
p£r  le  mère  le  donar  ,  ou  per 
le  frère  V  donor ,  ou  auter  an- 
ceflor  ,  Ù  nerny  per  le  donor  ^ 
&c.  la  auterment  ejl  ,  car  en 
tiel  cas  el  a  quel  tiel  donc  en 
frankmaria^  efl  jait  \avera  fa 
part  Jicome  nul  tiel  done  en 
frankmarrlage  ufi  efle  fait  , 
pur  ceo  que  el  ne  fuit  .avan^ 
ce  per  eux ,  &c,  eins  per  un 
€LUter  y  ùc* 


IX  DES  FRANÇOIS, 

Mariage  ;  car  fi  ces  fonds  def- 
cendem  aux  fils  .du  donateur  par 
le  père  ou  la  mère ,  ou  le  frère 
ou  autre  j3arent  de  ce  donateur 
en  Franc-Mariage  ,  &:  non  di- 
re&mcnt  du  donateur  lui-mê- 
me ,  le  donataire  en  Franc-Ma- 
riage ,  outre  {on  don  ,  prendra 
fa  pa-rt  fur  lefdits  fonds  ,  parce 
qu'il  ne  tient  rien  en  ce  cas  du 
décédé. 


Section 


273 


Item ,  f  home  feife  de  3.0 
acres  de  terre  chefcun  acre  de 
ovel  annual  value  eiant  ifiie 
deux  files  corne  efi  avantdit  y 
:&  dona  ib  acres  de  ceo  a  le 
baron  ove  fa  file  en  frankma- 
riage  ,  &  morufi  feifie  de  les 
auters  i5  acres  ,  en  cefl  café 
lauter  foer  avéra  les  i  >  acres 
ifpnt  défendus  a  luy  foie  ,  Ù 
Le  baron  Ù  feme  ne  mitteront 
en  tiel  cas  les  i5  acres  a  eux 
donnes  en  frankmarriage  en 
Hotchpot  ,  pur  ceo  que  les  te- 
nementsdones  enfrankmarriage 
font  de  auxy  grand  &  de  banc 
annual  value  come  les  auters 
terres  dfcendus  ,  &c.  Car  fi 
les  terres  dones  en  frankmar- 
riage font  de  tant  égal  annual 


Tp^aduction^ 

Si  un  homme  faifi  de  trente  acres 
de  terre ,  chaque  acre  étant  d'un 
égal  revenu  ,  laifîe  deux  filles , 
celle  qu'il  aura  mariée ,  &  à  qui 
il  aura  donné  en  Franc-Mariage 
quinze  acres,  confervera  fes  quin- 
ze acres  ,  &  les  quinze  autres 
relieront  à  fa  fœur. 

Il  en  feroit  de  même  fi  ces 
terres  données  en  Franc-Mariage 
étoient  d'un  revenu  fupérieur  à 
celui  des  terres  exiftantes  au 
fuppôt  de  la  fucceffion  du  pè- 
re ;  car  alors  fi  la  fille  mariée 
avoir  droit  de  prendre  part 
fur  ces  terres ,  outre  fon  Franc- 
Mariage  qui  doit  lui  refter  , 
elle  auroit  plus  de  revenu  que 
fa  fœur.  On  doit  étendre  cet- 
te maxime  à  tous  les  cas  fem- 
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value ,  que  le  remuant  {ont ,  ou     blables  ,  où    deux    parceniercs? 

depluis  value ,  en  vaine  &  a    peuvent  fe  trouver, 

nul  entent  (a  )  tïelx  tenements 

dones  en  jrankmariage  ferra, 

mis  en  Hotchpot ,  ù  pur  ceo 

que  el  ne  poit  reins  aver  de  les 

auters  terres  difcendus  ,  ùc,  car 

fi  el  avoit  afcun  parcel  de  les 

tenements  dijcenaus  ,  donques 

el  avéra  pluis   de  annual  va* 
lue  que  ja  foer  ,  &c.  que  la  Uy 

ne  voit ,  Ùc,  Etficome  efi  par- 

ley  en  les    cafés  avantdits  de 

deux  files  ou  de  deux  parceners 

en  mefme  le  manner  efi  en  fem-  i 

hlahV  cas  lou  font  plufors  foers 

ou  plufors  parceners  ^  folonque 

ceo  que  r  café  &  matter  l^  efi  ^ 

&c^ 

REMARQUE. 

(a)  En  vaine  6*  a  nul  entent. 

Pour  entendre  cet  article ,  il  faut  obferver  que  la  fille  étoît  libre  de 
tonferver  fon  franc-mariage  ,  6c  que  lorfqu'elle  le  mettoit  à  hotchpot: ,  ce 
n'étoit  pas  pour  le  partager,  mais  pour  obtenir  un  fupplément  au  reve- 
nu de  fon  franc-mariage ,  proportionné  à  celui  des  terres  reftées  au  fup- 
pôt  de  la  fucceflion  :  il  étoit  donc  inutile  de  rapporter  le  franc-mariage 
quand  il  excédoit  la  valeur  des  fonds  reftans ,  puifque  le  donataire  du 
franc-mariage  pouvoit  le  garder  en  entier  ,  fans  en  devoir  à  fa  fœur 
aucune  indemnité.  Le  don  en  franc-mariage  étoit  une  inféodation  en  Fief 
iimple  ;  &  il  étoit  de  maxime  que  les  dons  en  Fiefs  fimples  n'étoientfu- 
jets  à  rapport  qu'autant  que  les  donataires  y  confentoicnt  (i). 


Section 


274. 


Traduction, 


Et  efî  afcavoir ,  que  terres  ou  Toutes     terres    données    en 


(  I  )  Britton ,  c.  7 1  :  £f  /?  père  ou  mère  ou  ambideux  doynent  h  un  des  parceners  en 
mariage  tout  lour  héritage  ,  en  tiei  cas  ne  chiera  mi  le  héritage  en  devifioi%, 

X  X    2 
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tencments  dones  en  frankma- 
nage  ne  ferra  mife  en  Hotch- 
pot  ,  forfque  ou  terres  defcen- 
de  en  feejîmple  ,  car  de  ter- 
res difcendus  en  fee  tail  (a) 
partition  ferra  jait  ,  ficome 
nul  tiel  done  en  jrankmariage 
u/i  ejie  fait» 


XDES  FRANÇOIS, 

Franc-Mariage  ne  doivent  pas 
être  mifes  en  Hotchpot  ,  il  n'y 
a  que  celles  qui  font  échues  par 
fucceffionen  fief  fimple  quifoient 
dans  ce  cas  j  car  les  terres  tenues 
à  condition ,  qui  viennent  par  fuc- 
cefHon ,  doivent  être  partagées 
comme  fî  on  ne  les  avoit  pa& 
données  en  Franc-Mariage. 


R    E    M    A    R    Q_    U   E. 

(aj  Car  déterre!  di/cendus  en  fee  tail  ^  &c% 

La  raifon  en  eu.  palpable  :  après  la  condition  de  l'inféodation  expirée  i 
l'une  des  Parcenieres ,  ou  fes  deCcendans ,  ie  feroit  trouvée  fans  part  en. 
la  fiiccelîîon  de  Ton  père ,  tandis  que  fa  copartageante  &  fes  defcendans 
auroient  poflédé  les  Fiefs  fimples  à  perpétuité.  D'ailleurs  ,  le.  Fief 
conditionnel  devoit  être  garanti  par  tous  les  cohéritiers  ;  &  cette  garan- 
tie étant  folidaire,  la  jouilîance  du  Fief  ne  pouvoit  être  au  profit  d'un' 
feul. 


Section   275, 

Item  ,  nuls  terres  ferra  mi- 
fe en  Hotchpot  ave  auters  fi- 
non  terres  que  fueront  done 
en  jrankmariage  tantfolement  : 
Car  fi  çfcun  jeme  ad  afcuns 
auters  terres  ou  tenements  per 
afcun  auter  done  en  le  tayle  , 
el  ne  unques  mittera  {^y  tiel 
terre  iffint  done  en  Hotchpot , 
mes  il  avéra  fa  purpaty  de  le 
remnant  difcendus  y  &c,  fca- 
voir  y  a  t  ant  que  lauter  parcer> 
ner  avéra  de  mefme  te  rem^ 
nant^ 


T  R  A   D    U    C   T  I  0    N^ 

On  ne  met  les  terres  en  Hotch^ 
pot  que  lorfqu'elles  font  données 
en  Franc-Mariage  ;  car  tout  don 
fait  à  une  femme  à  condition 
ou  autrement  y  n'eft  pas  fujet  à 
rapport,  &  n'empêche  pas  qu'elle 
ne  partage  la  fuccefîîon  du  do» 
nateur,  en  l'état  qu'elle  fe  trou- 
ve ,  fans  que  fon  don  entre  en; 
considération  dans  le  partage. 
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REMAR(IUE. 

(a)  El  ne  mques  mittera ,  làrc, 

Depuyr  feffement  ne  tient  jawaii  lieu  devifion.  Car  aujji  e(lMe  mlony 
que  tielxs  dons  de  puyr  feffement  fauns  faire  mention  de  mariage  ^fuient  te^ 
nus  en  les  frivie^^  du  faung  ,  corne  ferait  en  une  eftrange  fierfone  {i). 


Sec  t  I  o  n  lyG, 

Item  ,  un   auter  partition 
poet  efler  fait  enter  parceners 
que    variaji   de   les  partitions 
avantdits,  Sicomey  font  trois 
parceners  ,   &    le  puifne  voet 
aver  partition  ,  (S*  les   auters 
deux  ne  voillont ,  mes  voilent 
tener  en  parcenarie  ceo  que  a 
eux  affiert  fans  partition  ,  en 
cefl:  café  f  un  part  foit  alot  en 
feveralty  y  al  puijne  foer  folon- 
que  ceo  que  el  doit  aver  ^  don- 
ques  les  auters  poient  tener  le 
remnant  en  parcenaiy  ,   &   oc- 
cupier  en   common  fans  parti- 
tion (i  els  voilent ,  &  tiel  par- 
tition ef  ajfets  hone.  Et  fi  après 
leign  ,  ou  le  mulnes  parceners 
V  oy  le  fay  répartition  intereux  ^ 
pur  ceo  que  ils  teignont  ,  ils 
poient  ceo  bien  faire  quant  a 
eux  pleifl^  Mes  lou  partition 
ferra  fait  per  force  de  Bnefe 
de  Partitione  facienda  ,  la  au- 


Traduction, 

Il  y  a  encore  une  autre  ma- 
nière de  partager  différente 
de  celles  dont  on  vient  de 
parler. 

Par  exemple ,  s'\\  y  a  trois 
parcenieres  ,  que  la  puînée  de- 
mande des  lots  ,  Se  que  les 
autres  les  refufent  ,  &  veuil- 
lent tenir  enfemble  les  fonds 
fans  les  partager  j  en  ce  cas 
on  peut  donner  à  la  puînée 
fon  lot  en  particulier  ,  &  les 
deux  aînées  tiendront  en  com- 
mun le  furplus  des  fonds  ,  fauf 
à  être  fait  des  lots  entr'elles 
dans  la  fuite  ,  fans  y  appeller 
leur  fœur.  Il  n'en  feroit  pas 
de  même  fi  la  puînée  avoit 
demandé  fa  part  en  vertu 
d'un  Bref  de  Partitione  fa- 
ciendâ  ,  car  chaque  fœur  au- 
roit  alors  fon  lot  féparé.  Au 
relie  nous  parlerons  des  Par- 
cenieres  avec     plus    d'étendue 


(pi)  Brittcm,  c.  71,  f*'   185.. 
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terment  ejl ,  car  la  covient  que     dans    les    deux    Chapitres    fuî- 
chefcun  parcener  avéra  fa.  part     yanSt 
en  feveraltie  ,  &c, 

Pluis  ferra  dit  des  parce" 
ners  en  le  Chapter  de  Joyn" 
tenants  ,  &  auxy  en  le  Chapter 
^e  Tenants  in  Common, 
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^BJHIIf  MBipiUll  illlHJ  ■IIIIIB 


^  ^'■-■^?^'!^ >•'!'■;  ■*.-;. \' 


CHAPITRE      III. 

DE        JOINTENANS. 


Section  ^77.       T  r 


Joyntenants  font  ^  fi  corne 
home  fei[îe  de  certaine  terres 
ou  tenements  _,  <S'c.  ^  enfeoffe 
deux ,  trois  ,  quater  ouplufors  , 
a  aver  0  tener  a  eux  pur  term 
de  lour  vies  ^  ou  a  terme  daw 
ter  vie  ^  per  force  de  quel  fe- 
offement  ou  leafe  ils  font  fei^ 
Jies ,  tiels  font  Joyntenants^ 


Section  ly^. 

Item ,  (î  deux  ou  trois  ,  ùc, 
diffeifont  un  auter  dajcun  ter-- 
res  ou  tenements  a  lour  ufe 
demefne;  donques  les  dijfeifours 
font  joyntenants.  Mes  fils  dif- 
feifont un  auter  al  ufe  dun  de 
eux  ,  donques  ils  ne  font  joyn- 
tenants ^  mes  celuy  a  que  ufe 
le  diffeifin  efl  fait  efi  foie  te- 
nant ,  &  les  auters  nom  riens 
en  Le  tenancie  ^  mes  font  appels 
coadjutors  a  le  diffeifin  _,  &c. 


Section 


279, 


Et  nota  ,  que    diffeifin  efi 
properment  lou  un  home  entra 


ADUCTION, 


On  entend  par  Jointenans  deux 
ou  trois  perfonnes ,  ou  plus  ,  aux- 
quelles on  a  inféodé  des  terres 
ou  tenemens  pour  les  pofléder 
ou  tenir  pendant  leur  vie  ,  ou 
pendant  la  vie  de  quelqu'autre  ; 
car  en  vertu  d'une  inféodation 
de  cette  efpece  ,  fuivie  d'enilii- 
finement  ou  de  prife  de  pofTel^ 
fion  ,  on  tient  conjointement. 

Traduction, 

^i  deux  ou  trois  perfonnes  fe 
font  envoyer  en  poiTefîion  d'un 
fonds ,  elles  font  aufîi  jointenan- 
tes  j  mais  fi  l'envoi  en  pofTeiîion 
n'eft  qu'au  profit  de  Tune  d'elles  y 
quoiqu'elles  l'ayent  conjointe- 
ment pourfuivi  ,  elles  ne  font 
point  joinienantes ,  on  les  nom- 
me Coadjutrices  en  deffaifine^ 


iRADUCTIOX"» 

Nota,  Que  deffai/ine  eu  pro- 
prement l'expulfion  d'un  ufutrui- 
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en  ajcun  terres  ou  tenements  tier  de  terres  ou  tenemens ,   fur 

lou  fou  entre  nejl  pas  congeu"  la  propriété   defquels   celui   qui 

oie   ,    &    oujia  celuy  que  ad  l'expullë   a  un  droit  incontelîa- 

franktenement ,  &c.  (a)  hh, 

REMARQUE. 

(aj  Ftankrtenement» 

Je  traduis  ici  frun^tenement  par  ufufruit  :  franJitenement ,  dît  Britton  (i)  J 
"    Soîi.  efl  une  pojjejjion  de  foïl  c^ue  frankj^ome  tient  en  fee  a  luy  O'  ajei  hêtres  ou  au 
Soln/iifW-  njcifjs  a  terme  de  vie. 


Section    280* 

Et  ejl  afcavoir  que  la  nature 
de  joyntenancie  eft  ,  que  celuy 
que  furvefquijl  avéra  folement 
[entier  tenancie  folonque  ticl 
ejîate  que  il  ad  ^  ji  le  joy mu- 
re Joit  continue  y   &c.  Sicome 

Jî  trois  joy menants  font  en  fee 

Jimple  ,  ù  lun  ad  ijfue  &  de- 
vie  y  uncore  ceux  que  furv&f- 
quont  averontles  tenements  en- 
tier ,  (S*  liffue  navcra  riens.  Et 
fi  le  z  joy  menant  ad  ijjue  & 
dévie  _,  uncore  le  tierce  que  fur- 
vefqufl  avéra  les  tenements  en- 
tier ,  Ù  eux  avéra  a  luy  &  a 

fcs  heires  a  touts  jours.  Mes 
auierment  eft  de  parceners.  Car 
fi  trois  parceners  font  &  devant 
afcun  partition  fait  y  lun  ad  if 

fue  .y  !j  dcve  ,  cep  que  a  luy 
affurt  dfcendra  a  fon  ijfu.  Et 


Traduction; 

L'effet  de  la  jointenancie  eil 
que  celui  qui  furvit  à  fon  coaf- 
focié  en  la  tenure  ait  le  tene- 
ment  entier  ,  pourvu  que  dans 
l'inféodation  il  ait  été  flipulé 
que  leur  tenure  ne  celTera  point 
par  le  décès  de  l'un  des  tenans. 
Ainfî  que  de  trois  perfonnes  qui 
tiennent  conjointement  en  fie£ 
fîmple  ,  un  ou  deux  ayant  àes 
enfans^  décèdent ,  ce  n'eft  point 
à  leurs  enfans  que  leurs  parts 
au  fief  retournent  ,  mais  à  leurs 
jointenans ,  &  le  dernier  des  fur- 
vivans  tranfmet  la  propriété  de 
ce  fief  à  fes  hoirs  -,  ce  qui  fait 
voir  la  différence  qu'il  y  a  en- 
tre Joimenans  &  Parceniers  : 
car  fi  de  trois  parcenieres  l'une 
ayant  à^s  enfans  meurt  avant  le 
partage    y  fes  enfans  fuccedent 

à 


(l)    C.    32  ,   f°  «3  , 


ou  INSTITUTE 

Jl  tid  parcener  moriifl  fans  if 
fue ,  donques  ceo  que  a  luy  af 
fiert  difcendra  afes  cokeirs  if- 
Jiiit  que  ils  averont  ceo  pcr  dif- 
cent  ,  ù  nemy  pcr  furvlvor  , 
corn: joyntenants  averont^  &c. 

Section    281. 

Et  corne    le  furvlvor   tient 
lieu  enter  joy menants ,  en  mef- 
me  le  mancr  il  tient  lieu  enter 
eux  queux  ont  joynt  efiate  ou 
pojfeffïon  ove  auter  de  chattel 
real  ou  perfonal.     Si  corne   fi 
leas  de  terres  ou  tenements  foit 
fait  a  plufors  pur  terme  des 
ans  ,  celuy  que  furvefquifl  de 
les  leffees   avéra  les  tenements 
a  luy  entier  ^  durant  V  terme  ^ 
per  force  de  mefme  le  leas.  Et 
fi  un  ckival  ou  un  auter  chat- 
tel  perfonal  font  done  a  plu- 
fors  y  celuy  que  furvefquifl  a- 
vcra  le  chival  folement^ 
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à  les  droits  j  &  en  ruppofant  que 
la  parceniere  décédée  n'ait  pas 
d'enfans ,  fa  part  écheoit  à  Tes 
coparcenieres  par  fuccefîion ,  Ôc 
non  par  Turvivance. 

Traduction^ 

Comme  le  furvivant  des  join. 
tenans  d'une  terre  fuccede  à  la 
tenure  ,  de  même  il  fuccede  à 
la  jouiffance  qu'il  avoir  conjoin- 
tement avec  un  autre  de  Châtels 
réels  ou  perfonnels.Si  donc  quel- 
qu'un a  abandonné  à  plufieurs 
des  terres  pour  en  jouir  durant 
un  certain  nombre  d'années  ,  le 
furvivant  des  ceffionnaires  aura 
le  revenu  de  ces  terres  {  revenu 
qui  eil  un  Châtel  réel  )  en  entier 
jufqu'à  l'expiration  du  terme.  II 
en  faut  dire  autant  à  l'iégard  du 
furvivant  de  pluiieurs  acheteurs 
d'un  cheval  ou  d'autres  Châtels 
perfonnels  ;  car  ces  fortes  de  meu- 
bles reftent  toujours  au  dernier 
furvivant  des  acheteurs. 


Section    282. 

En  mefme  le  manner  efl  de 
debts  &  duties ,  &c.  (a)  ,  car 
fi  un  obligation  foit  fait  a 
plufors  pur  un  deht ,  celuy  que 
furvefquifl  avéra  tout  li  debt 
ou  dutie.  Et  iffint  efl  dauters 
-Covenants   &    Contracls  ^  &c. 

Tome  /, 


Traducti 


0    N* 


La  même  maxime  doit  être 
pratiquée  en  fait  de  dettes  ou  de 
prêts.  Si  une  obligation  eil  fùte  au 
profit  de  pludeurs, celui  des  créan- 
ciers qui  fiirvit  aux  autres  aura  l'o- 
bligation à  Çon  feul  bénéfice  ;  on 
doit  dire  la  même  chofe  de  tous 
autres  Contrats  ou  accords. 

Yy 


\ 
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REMARQUES. 

(a)  Dut  tes  ,  &c. 

Les  anciennes  Loix  Normandes  admettoient  la  preuve  d'une  detfe  " 
dont  il  n'y  avoir  point  d'afte  écrit ,  par  deux  témoins  qui  avoient  vu 
compter  l'argent ,  ou  entendu  reconnoître  le  pr^t  ;  mais  au^deffiis  de 
quarante  fols,  on  ne  recevoit  que  des  preuves  (i)  écrites,  ou  la  recon- 
noiflance  judiciaire  du  débiteur.  On  ne  pouvoit ,  pour  dettes  mobiliai- 
rcs  ,  iaifir  les  fonds ,  tant  que  le  débiteur  avoit  des  meubles  :  s'il  n'a- 
voit  pas  d'effets  mobiliers  fuffifans ,  on  l'affignoit  en  la  Cour  du  Vicom- 
te oïl  le  Juoe  l'avcrtiffoit  qu*au  défaut  de  payement  en  dedans  quinze  jours  , 
les  terres  feroicnt  vendues  ;  ce  délai  palTé  ,  le  Vicomte  délivroir  au  créan- 
cier partie  de  ces  terres,  jufqu'à  concurrence  du  capital  exigé,  &  des 
irais  ,  dépenfes  &:  intérêts.  L'acquéreur  recevoit  l'inféodation  de  ces 
fonds  par  une  Chartredu  Roi ,  s'ils  relevoient  de  la  Couronne.  Quand 
ces  fonds  relevoient  d'un  Seigneur  particulier,  celui  ci  pouvoit  acquit- 
ter la  dette  ôc  reprendre  la  propriété  du  fonds,  par  préférence  au  créan- 
cier (i). 

La  fimpllcité  de  ces  formalités  valoit  bien  ,  fans  doute ,  la  multiplicité 
de  celles  oblervées  maintenant  dans  les  Décrets.  !  Les  exceptions  qu'on 
pouvoit  faire  valoir  contre  la  demande  du  payement  d\me  obligation 
pour  dette  ,  étoient  ;  i».  l'abfence  du  débiteur  pour  félerinages  foUmnels. 
Un  pèlerinage  étoit  folemnel,  lorfqu'avant  le  départ  on  s  etoit  préfenté 
à  fa  ParoiiTe  ,  &  qu'on  avoit  été  conduit  par  le  Clergé,  hors  de  fon 
étendue ,  avec  la  croix  &  l'eau-benite.  La  deuxième  exception  étoit  là 
rsiinoritè  \  car  l'en  ne  doit  pas  matchander  â  ceux  qui  font  en  nonagî  Jan» 
flége ,  &  ils  ne  font  pas  tenus  à  payer  les  dettes  â  leurs  ar}cejfeurs  en  Contre 
li^ye  y  devant  qu  ils  fient  venus  en  âge  (3J. 

Section     283.  Traduction, 

\temjafcuns JGyntenantspoieîH  Des  jointenans  peuverrt  tenir 

eflre  que  poient  aver  joynt  ef-  conjointement  un  fonds  pour  leur 

tatc ,  6*  eflre  joyntenants  pur  vie ,  &  avoir  divers  fuccefleurs. 

term  de  tour  vies  ,   ù  uncore  Ceci  arrive    dans  le  cas  où  des 

ils    ont  feverall   enhcritances ,  terres  font  données  à  deux  hom-. 

Sicomi  terres  [oient  dones    a  mes  &  à  leurs  defcendans  j  car 


(i)  Sken.  in  Stat.  Alex,  z  ,  Ci  i8. 
(i)   Q^uoniam  attach.  c.  8l. 
OX  -Ane.  Couc.  c.  ^0. 


OV  INSTITUTES 

deux  ko/nes  &  a  Les  heires  de 
lotir  deux  corps  engendres  ,  en 
cefî  café  les  àonees   ont  joynt 
ejlates  pur  terme  de  lour  deux 
vies ,  6?  uncore  ils  o?it  feverall 
inheritances  ,  car  p  un  des  do- 
uées ad  iffue  ,  &  devy ,  lauter 
que  furvefquifl  aver    tout  per 
le  furvivor pur  terme  de  fa  vie  ^ 
&  (z  celuy  quefurvejquifl  auxy 
ad  iffue   &    devy ,  donques  /* 
ifue  del  un  avéra  moitié  ,  Ù 
lijfue  del  amer  avéra  lauter  moi- 
ne de  la  terre  ,  &  ils  tiendront  la 
terre  enter  eux  en  common  y  & 
ne  font  pas  joyntenants  ,  mes 
font  tenants  en  common.  Et  la 
caufe  pur  que   tielx  donees  en 
tiel  cas    ont  joynt    efiate  pur 
terme  de  lour  vies  ,  eflpur  ceo 
que  al  commencement  les  terres 
fueront  donees  a  eux  deux ,  les 
^ueux  parois  fans  pluis  dire 
font  joynt  efiate  a  eux  pur  ter- 
me de  lour  vies.  Car  fi  home 
^oit  leffer  terre  a  un  auter  per 
fait  ou  fans  fait  ^  nient  feafant 
mention  que  leflate  il  averoit  , 
ù  de  ceo  fait  liverie  de  fei- 
fîn  (a) ,  en  ceo  café  le  leffee  ad 
efiate  pur  terme  de  fa  vie  ,   ù 
iffint  entant  que  les  terres  fue- 
ront do  nés  a  eux  ^  ils  ont  joynt 
efiate  pur  terme  de  lour  vies  : 
Ù  la  caufe  pur  que  ils  averont 
feveral    enkeritanccs  efi  ceo  ^ 
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ces  donataires  ,  tant  qu'ils  vivent , 
tiennent  conjointement ,  &  après 
le  décès  de  l'un  d'eux ,  le  furvi- 
vant  jouit   de  tout  :  cependant 
il  celui-ci  laifTe   des  enfans  ,  ils 
ont  moitié  du  don  ,    &  l'autre 
moitié  appartient  aux  enfans  du 
premier  décédé  ;  mais  ils  ne  font 
pas  jointenans ,  ils  font  tenans  en 
commun.  Obfervez  ,  1°.  que  les 
donataires,  dont  il  ei\  ici  queflion, 
font  durant  leur  vie  jointenans  , 
parce  que  le  don  n'a  pas  été  fait 
à  un  feul  _,  mais  à  deux  ;  Se  que 
cette  claufe   dans  les  donations 
qu'elles  font   faites  à  deux  per- 
fonnes  ,  fans  autre  modification  , 
forme    une   jointenancie  pour  le 
terme  de  la  vie  des  donataires. 
En  effet ,  que  quelqu'un  veuil- 
le laiirer  à  un  autre  ,  par  écrit 
ou  fans  écrit ,  un  fonds  fans  faire 
mention  de  la  manière  dont  ce- 
lui-ci le  tiendra  ,  fi  le   cefTion- 
naire  prend  polTefîîon  de  ce  fonds, 
il  ne  peut  en  jouir  que  tant  qu'il 
vivra. 

a*^.  Lefdits  donataires  ont  di- 
vers fucceffeurs  ,  parce  qu'il  nea 
efi  pas  d'eux  comme  d'un  mari 
&  de  fa  femme  auxquels  on  fait 
un  don  ,  &  dont  les  enfans  étant 
les  mêmes  doivent  également  hé- 
riter  ;  les  enfans  des  jointenans 
ayant  différentes  mères ,  la  Loi 
6c  lataifon  exigent  que  leurs  def- 
Yy. 
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entant  que  ils  71e  paient  aver     cendans    refpeftifs    fuccedent   à 
per  nul  pojjibility  un  heire  en-     leur   part   féparément. 
ter  eux  engender  ^ficome  home         Auffi  dès  que  l'un  des  jointe- 
&  ftme poicnt  aver ^  ùc.  don-     nans  ou  fon  héritier  tenant  en 
^ue  la  ley  voet  que  lour  ejlate     commun  décède  fans  poilérité, 
ù  lour  enheritance  (oit  tiel  co-     le  donateur  ou  fon  héritier  a  la 
me  reafon  voet  ,  Jolonque   la     reverfion   de   moitié  du  fonds  , 
forme  &   effeci  des  parois  del    quoique  l'autre  jointenant  ait  des 
done ,  &  ceo   efl  a  les  heires     enfans.  . 
^ue  litn  engendra  de  fon  corps 
per  afcun  de  Jes  férues  ^  &  a 
les  heirs  que  lauter  engendra 
de  fon  corps  per  afcun  de  fes 
femes  ^  ùc.  Ijpnt  ilcoviem per 
neceffitie  de  reafon  que  ils  ave- 
ront  feveralx  inheritances.  Et 
en  tiel  cas  f  Hfiie  dun  des  do- 
ne es  après  la  mort  des  donees 
dévie  ijfnt  que  il  nad  afcun 
ijfue  en  vie   de  fon  corps  en- 
gendre ,  donque  le   donor  ou 
fon  heire  poit  enter  en  la  moi' 
ty  corne  en  fon  reverfîon  ,  &c<. 
coment  que  lauter  des   doneos 
ad  iJfue  en  vie  ,  ùc.  Et  la  cau' 
fe  efl  que  entant  que  les  inhe- 
ritances font  feveral,  ùc.  le  rc" 
verfon  de  eux  en  ley  efl  feve- 
ral ,  ùc.  &  le  furvivor  del  if 
fue  del  auter  ne  tiendra  pas 
lieu  daver  Icntier  terre, 

REMARQUE: 

(a)  Lwerie  de /çijtn. 

0J1  regardoir  un  don  qui  n'étoit  pas  fuivi  d'bnfaifiaement ,  ou  de  prif@ 
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de  pofTefnon  ,  plutôt  comme  une  fimple  promcffe  que  comme  une  dona- 
tion véritable  (ij- 


Section    284. 

Et  (icome  eft  dit  de  maies  , 
en  mefme  le  manner  ejl  lou  terre 
efi  done  a  deux  females  y  & 
a  les  heires  de  lour  deux  corps 
engendres^ 

Section    285. 

Item ,  fi  terres  foyent  dones 
!c  deux  &  a  les  heirs  de  lun  de 
eux  ,  ceo  eft  bone  joynture  ,  & 
lun  ad  franktenement ,  &  lauter 
ad  fee  fimple  :  Et  fi  celuy  que 
ad  le  fee  dévie ,  celuy  que  ad 
le  franktenement  avéra  lentiertie 
per  le  furvivor  pur  terme  de  fa 
vie.  En  mefm  le  manner  efi  y 
lou  tenements  font  dones  a  deux 
&  les  heirs  del  corps  dun  de 
EUX  engendres  ,  lun  ad  frank- 
tenement y  &  lauter  ad  fee,  tai' 
k^  &c<, 


Traduction', 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  mâ- 
les doit  avoir  lieu  à  l'égard  des 
dons  faits  à  pluiieurs  filles ,  tk  aux 
enfans  qu'elles  pourroient  avoir 
dans  la  fuite. 

T  R  ADUCTION. 

Une  donation  faite  de  terres 
à  deux  perfonnes  &  aux  hoirs  de 
Tune  d'elles  feulement ,  conftitue 
une  jointenancie  ;  mais  un  des 
jointenans  n'a  qu'une  tenure  en 
franc  -  tenement  ou  à  ufufruit ,  6c 
l'autre  a  fa  tenure  en  ^^i  fimplco 
Cependant  fî  le  tenant  en  iîef 
fimple  meurt  ,  celui  qui  a  le  te- 
nement viager  o\x\q  franc -tene- 
ment a  en  totalité  les  terres  pour 
fa  vie  feulement.  Il  en  eft  de  mê- 
me (î  des  tenemens  font  donnés 
à  deux  6c  aux  hoirs  que  l'un  ou 
Tautre  pourra  avoir  ;  car  celui 
des  donataires  qui  n'aura  point 
d'enfans  n'aura  qu'un  tenement 
viager  ,  &  l'autre  qui  aura  des 
enfans  aura  un  fief  tail  ou  con« 
ditionneU 


(i)  Sken.  Reg.  Ma),  tit.  i  ,  c.   i8. 
Et  Britton ,  c.  40   :  Defei fines  le  graunter  &  le  ottreer  dd  donour  ni  fu^c  myc  f/. 
'$£ralement  au  purchajfours  fi  la  pojfejfton  ne  fue. 
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Section    28^.  Traductio  n. 


Item  ,  fi  deux  jointenants 
font  feifies  deflate  en  fee  Jim-- 
pie  y  &  lun  graunt  un  rem  char- 
ge pur  f on  fait  a  un  au  ter  hors 
de  ceo  ,  ^ue  a  hiy  affiert  ,  en 
cefl  café  durant  la  vie  le  gran- 
tor fièrent  charge  e fi  eff'ecluall: 
Mes  après  fon  decejfe  l'  grant 
de  r  rent  charge  efl  void  ^  quant 
a   charger  la  terre  ,  car  celuy 


Et  ia  caufe  efl  ,  pur  ceo  que 
celuy  que  furvej'quift  clay- 
ma  (  a)  ,  &  ad  la  terre  per  le 
furvivor  ,  &  neniy  ad  ne  poet 
de  ceo  claymer  rien  per  difcent 
fon  compagnion  ,  &c.  Mes  au- 


Si  de  deux  jointenans  faifis 
d'un  fonds  en  fief  (impie  l'un 
d'eux  confHtue  une  Rente-charge 
à  quelqu'un  fur  la  part  qu'il  a 
en  ce  fîef^  la  rente  ne  fubfifte  , 
en  ce  cas ,  que  durant  la  vie  de 
celui  qui  a  conftitué  la  rente  ,  & 
après  fon  décès  elle  eft  éteinte, 
quant  à  foli  affeftation  ,  fur  le 
fief ,  de  forte  que  le  furvivant 
que  ad  la  terre  per  le  furvivor  des  jointenans  pojJede  toute  la 
tiendra  tout  la  terre  difcharge.  terre  fans  charge  ;  &  on  en  don- 
ne cette  raifon  ,  que  ce  furvivant 
reclame  &  pofTede  la  terre  par 
furvivance  ,  &  non  à  titre  d'hé- 
rédité. 

Il  n'en  efl:  pas  aînfi  âes  parceniers^ 
car  {î  l'un  de  deux  parceniers , 
après  avoir  chargé  d'une  rente 
avant  les  partages  la  portion  qui 
pourra  lui  appartenir  dans  le 
fonds ,  décède  fans  enfans  ,  fon 
coparcenier  eft  obligé  à  cette 
rente  ,  parce  qu'il  fuccede  à  la 
part  du  défunt  comme  héritiec» 


mrceners  ,  car 


urment  efl  de  p 
fi  foyent  deux  parceners  des 
tenemeîits  enjeefmple  ,  &  de^ 
vant  afcun  partition  fait ,  lun 
charge  ceo  que  a  luy  affiert  per 
fon  fait ,  dun  rent  charge  ,  &c, 
&  puis  moruft  fans  ijfue  ,  pur 
que  ceo  ,  que  a  luy  affiert  dif- 
cend  a  lauter  parcener  ^  en  cefl. 
café  lauter  parcener  tiendra  la 
terre  charge  ,  &c,  pur  ceo  que 
il  vient  a  cel  moitié  per  difcent , 
corne  heire  _,  &c» 

REMARCIUES. 

(aj  Clayma, 

Nota.  Que  lorfqu*on  fuccédoit  comme  jointenant,  on  n'étoit  pas  fai4 


ou  INSTITOTES  DE  LITTLETON.       379 

fî  de  droit,  il  falloit  clamer  ou  demander  la  faifine  de  la  part  qui  avoit 
appartenu  au  défunt;  au  lieu  que  l'héritier  n'étoit  point  tenu  de  cla" 
mtr. 


Section    287» 

Item  ,  fi  font  deux  joynte^ 
nants  des  terres  en  fee  (impie 
deins  un  Jjurgk  _,  iou  les  terres 
à    tenements  font    devifabies 
per  teftament  (a  ) ,  ù  (i  lun 
de  les    dits    deux  joy menants 
devife  ceo  que  a  luy  affiert  pur 
fon  teftament  ,^  ùc,  6  morufl , 
ceo  devife  efl  voide.  Et  la  eau- 
fe  efl  pur  ceo  que  nul  devife 
poit  prender  effecl ,  mes  après 
'la  mort  le  devifor  ,   ù  per  fa 
mort   tout  la  terre  maintenant 
devient  per  la  ley  a  fon  corn- 
panion  que  furvefquifi  per  le 
Jurvivor  ,  le  quel  il  ne  claim  , 
ne  ad  riens  en  la  terre  per  my 
le  devifor,  mes  en  fon  droit  de 
mefme  per  le  furvivor  ,  folon* 
que  le  courfe  del  ley  ,  &c»  ù 
pur  cel  caufe  tiel  devife  efl  voi* 
de.  Mes  auterment  efl  de  par- 
ceners  feifies  des  tenements  de- 
vifabies en  tiel  café  de  devife  ,. ,. 
§^c,  Caufa  qua  flipra. 


Traduction^ 

Quand    deux    jointenans  ont 

des  terres  en  fief  (impie  dans  un 

Bourg  où  les  tenemens  peuvent 

être  donnés  par  teftament ,  (i  l'un 

de  ces    jointenans  meurt    après 

avoir  difpofé  de  fa  part ,  fon  tei^ 

tament   eft   nul  ,  parce   que   le 

jointenant  qui  lui  furvit  devient 

propriétaire  de  tous  les  fonds  , 

6c  qu'une  difpofition  teftamentai- 

re  ne  peut  déroger  à  un  droit  de 

furvivance.   Les  parceniers  ,  au 

contraire  ,  peuvent  valablement 

tefter  de  leur  part  en  la  fuccef- 

fion  dont  ils  jouiflent  en  comv- 

mun. 


R  E  M  A   R   Q   ir  E  s: 

'(a)  Teflament. 

On  ne  pouvoit  difpofer  de  fes  propres  par  Teflament  ;    cette   faciM 
aerou  accordée  que  pour  les  fonds  que  l'on  poffédgit  daiw  un  Bourg  ou. 
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une  Ville,  parce  que  tout  Bourgage  étoit  réputé  meuble  (i).  Les  dona- 
tions entre-vifs  étoient  cependant  aiitoriiées  à  Tégard  des  propres  pour 
rétabliffement  d'une  fille,  pour  récompenfes  de  fervices  ,  ou  pour  quel- 
que pieufe  fondation.  Mais  ces  dons  n'étoient  pas  réputés  entre-vifs  lorf- 
qu'on  les  avoit  faits  dans  le  cours  de  la  maladie  dont  on  décédoit,  in- 
firmitate  po/ttus  qua/i  ad  mortem  :  on  préfumoit  en  effet  alors  que  l'on 
avoit  agi  potius  ex  fervore  animi  quam  ex  mentis  deliberatione  ;  &  fi  l'hé- 
ritier ne  confirmoit  point  la  libéralité  ,  elle  ne  pouvoit  rubfil1er(2).  Hors 
les  Bourgs ,  les  Teftamensne  pouvoicnt  avoir  pour  objet  que  le  mobilier. 

Ces  reftriftions  pour  les  biens,  autres  que  ceux  de  Bourgage,  c'efi- 
à-dlre  ,  pour  les  fonds  dépendans  des  Seigneurs,  &  fujets  à  des  fervices 
relatifs  à  la  guerre  ,  n'étoient  pas  connues  avant  l'établifi^ement  des  Fiefs. 
Nous  voyons  en  effet ,  dans  les  Formules  de  Marculphe  ,  qu'on  avoit  de 
:ibn  temps  la  liberté  de  tefter  indifféremment  de  fes  propriétés  ,  de  fes 
acquêts,  de  fes  biens  fifcaux,  quidquid  ex  proprietate  parentum  vel  pro» 
frio  labore/èu  ex  munifcencia  a  piis  Principibuf  perd  père  meruimus  (3  ).  La 
forme  des  Tefiamens  étoit  des  plus  folemnelles  ;  les  Loix  Anglo-Nor- 
mandes ,  comme  les  anciennes  Loix  Françoifes  ,  la  tenoient  du  Droit 
Romain,  parce  que  les  Tefiamens  étoient  de  la  compétence  (^)  des Ee- 
cléfiaftiques ,  qui  ne  fuivoient  que  ce  Droit. 

Le  Tefiament  étoit  d'abord  drefie  par  le  Teftateur  ,  enfuite  tranfcrit 
•  par  un  Notaire  ,  foufcrit  par  plufieurs  témoins ,  &  enveloppé  dans  un. 
-linge,  auquel  le  Tefi:ateur  appofoit  Con  fceau.  Quand  on  l avoit  remis 
^en  cet  état  dans  le  dépôt  des  archives  publiques ,  en  préfence  des  Offi- 
ciers Municipaux  du  lieu  ,  fi  le  Tefiateur  décédoit ,  on  coupoit  l'enve- 
loppe du  Teflament,  on  procédoit  à  la  reconnoifi^ancedes  fceaux  ,  après 
avoir  appelle  les  légataires  au  plutard  dans  les  cinq  jours  qui  fuivoient 
le  décès  du  Tefiateur  (5).  Les  Tefi:amens  contenoient  ordinairement» 
comme  les  Donations,  des  anathêmes  contre  ceux  qui  en  contefieroient 
l'effet  ;  mais  c'étoit  par  un  abus  fur  l'origine  duquel  le  ledeur  ne  mefçau* 
ra  peut  être  pas  mauvais  gré  que  je  lui  expofe  mes  conjedures. 

La  plupart  de  nos  Rois  de  la  première  race  ne  faifoient  aucune  diffi- 
culté d'aliéner  leur  Domaine  (6)  ;  cependant  les  donataires  des  biens  du 
Fifc  ,  dans  la  crainte  que  dans  la  fuite  les  libéralités  des  Rois  ,  leurs 
bienfaiteurs,  ne  fufiTent  révoquées,  en  demandoient  à  leurs  fucceffeurs  la 
confirmation  (7).  Le  Roi  Contran  ,  après  avoir   ratifié  les  dons  faits 

aux 


(i)  Ane,  Cout.^c.  3 1. 

(z)  Reg.  Maj.  !..   z  ,  c.   18. 

(3)  Form.  17  ,  L.    z. 

(4)  iUg.  MuJ..L.   I  ,  c.  z  ,  L.   t  ,  c.  83.  Glanville,  L.  7,0.  6, 
(j)  Noi.  Bign.  ad  Form.  ly.  L.  2.  Marc. 

(c.)   Efpnc  dcs'Loix.  4'  vol.  L.  ,3  i  ,  c.  7. 

(7)  Marc.  Form.  16  6'  17.  Et  not.  Bignon,  ad  eafd.  Form»   ^ 
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aux  Ecrlifes  par  fa  femme  &  fa  fille,  fit  tenir  à  Valence   un    Concile, 
afin  que  les  Evêques  concouruffent  aux  Aaes  qu'il  leur  adreffoit  de  ces 
donations.  Les  Evêques  les  foufcrivirent  en  conféquence,  &  anatbéma- 
tiferent  les  Evêques  ,  les  Rois  mêmes,  qui  s'oppoieroicnt  a  l'effet  non-lcu- 
lementde  ces  donations,  mais  même  de  celles  qui  feroient  faites  à  l'a- 
venir par  ce  Prince  &  par   fes  enfans  f8).  Ccil   d'après   cette   dccifion 
que  les  EccléQaftlques  le  firent  une  habitude  de  terminer  tous  les  A^es 
de  leurs  dons  par  les  imprécations  les  plus  elïrayantes.  Les  Princes  qui 
régnèrent  en  France  après  Contran  ne  fuivirent   point   cet  ufage.    Les 
modèles  de  conceiTions  faites  de  fonds  démembrés  du  Domaine  ,  6c  con- 
tenus dans  le  premier  Livre  de  Marculphe,  ne  font  mention  que   de  la 
fignature  de  nos  Rois.  Il  en  eft  de  même  des  Chartres   de    Clotairc  Sc 
de  Louis  U,  de  Dagobert,  de  Childéric  ,   de  Théodoric.    Ce  n'a^donc 
pas  été  fans  fondement  que  quelques  critiques  ,    contre  lefquels   s'élève 
^cependant  le  pieux  &  fçavant  Mabillon  ,  ont  tenu  pour  fufpeées  les  Char- 
tres émanées  de  l'autorité  royale  ou   des  grands  Seigneurs  avant  le  hui- 
tième fiecle  (cf) ,  lorfqu'elles  contenoient    la  clauie  d'excommunication. 
Le  Père  Mabillon  en  cite  lui-même  quatorze  de  divers  Seigneurs,  con- 
;-^rmées  par  Pépin  &:  Charlemagne,  où  cette  formalité  ne  fe  trouve  pas  fio); 
«d'où  il  fuit,  ce  femble,  affez  naturellement  que  fi  on  en  a  fait  ufage  dans 
les  Ades  de  donations  de  particuliers   avant  ce  temps,  ce  n'a  point  été 
parce  que  cette  formalité  étoit  regardée  alors   comme   effentielle  :    car 
s'il  en  eut  étéainfi,  les  Princes  &  les  Grands  s'y  feroient  fournis;  mais 
c'a  été   feulement   par  la    raifon  que  le  peuple  recouroit  ordinairement 
alors  aux  Eccléfiaftiques  pour  rédiger  leurs  intentions  dans  tout   ce    qui 
avoit  rapport  aux  Monafîeres  (ii^  ou  aux  lieux  confacrés  au  culte  Di- 
vin.  Aufîi  Marculphe,  qui  avoit  rédigé  fes  Formules    du  premier  volu- 
me pour  les  Notaires  du  Palais  ,  n'y  a  t'il  pas  iniéré  ces  malédiftions  ,  qu'il 
prodigue  dans  toutes    celles  du  deuxième  Livre  ,  oii  il  avoit  fur  -  tout 
>.€n  vue  d'inftruire  les  Notaires  des  Eglifes  6c  des  Maifons  Religieufes.  Mais 
-au  lieu  que  les  premières  ont  toujours  été  regardées  comme  conformes 
'^ux  Loix  6c  aux  Coutumes  de  fon  fiecle  ,  les  autres  n'ont  jamais  eu  d'au- 


(8)  Ce   Concile  eft  de   585.  Les  Evêques  y  difciit  :  Quu  tam  laudabili  devocioni  non 
folum  Sacerdotalem ,  fcd  etiam  diviaam  credimus  pojfc  conrùventium  confpirare  ,  idcirco.^ 
&c.   ce  qui  prouve  la.  nouveauté  de  la  Formule  qu'ils  dévoient  employer. 

(^)  La  plus  ancienne  Chaîne  d'un  Laïc  où  l'cxcommunicacion  foit  employée ,  eft  celle 
du  Comte  Wofald  en  705». 

(10)    Annale   Beacdlii.   tom.   i,  pag.ijz,  aan.  J^S  i  ^"^  i<"    ^^  Append,  z  ,  ejufd. 
tom. 

'     iii)  Dans  la  Requête  préfentée  à  Charlemagne  en  803  ,  le  Peuple  dit  qu'il  eft  dang 
.  Tufage    de    proférer  des  malédidions  dans  les    adcs  de   leurs  donations  cja  foveur  xlcs 
Egliles  ,  &  U  fupplie  cet  Empereur  de  confirmer  cet  ufagc.  Jufque-la  il  n'avoit  donc  ccc 
que  toléré.  ColU^i,   Raluf  i''\  vol.  pag.  407. 

Tomcl^  Z  z 
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torlté  qu'autant  que  quelque  Loi  poftérleure  les  a  enfuite  confirmées'^ 
Par  une  fuite  de  l'exccllive  autorité  que  donnoit  au  Clergé  la  compé- 
tence qu'il  s'étoit  attribuée  fur  les  Teftamens,  il  arriva  que  les  Evêques 
fe  prétendirent  économes  ou  adminiftrateurs  nés  de  la  fucceffion  de  tout 
homme  mort  inteflat  ,  fi  par  cette  mort  l'ame  du  défunt  fe  trouvoit  en- 
gagée à  quelques  dettes  ;  car  ils  s'imaginoient  que  perfonne  ne  pouvoiî 
mieux  entendre  les  intérêts  de  cette  ame  que  des  Eccléfiaftiques  (iij. 


Se  c  t  I  o  n    288. 

Item  j  il ejl  communément  dit  y 
^ue  ckefcun  joyn tenant  ejl  fei- 
Jie  de  la  terre  que  il  tient  joynt- 
ment ,  per  my  &  per  tout  ,  & 
ceo  efi  autant  adiré  ,  &  il  efi 
Jeijie  per  chefcun  parcel  ,  & 
per  tout  ,  àc.  ù  ceo  eJl  voter  ^ 
car  en  chefcun  parcel  ,  à  per 
chefcun parccl^&per  touts  les  ter- 
res ù  tenements  ilefi  joyntment 
feifie  ovefque  fon  compajiion, 

S  E   c   T   I   o    N     289. 

îtem  ,  fi  deux  joyntenants 
font  feifies  de  certain  terres  en 
jee  [impie  ,  &  lun  lejja  ceo  que 
a  liiy  affiert  a  un  ejî  ranger  pur 
terme  de  40  ans  ^  G  devy  de- 
vant  le   tenu    commence  ,    ou 
deins  le  terme  en  cefl  café  après 
fon  deceafe  le  lejfee  poet  enter 
&  occupier  la  moitié  a  luy  lef 
fe  durant  le  term  ,  &c,  coment 
que  le  leffee  navoit  unques  pof 
jeffion  de  ceo  en  la  vie  lejforj 


Traduction, 

On  dit  communément  que' 
chaque  jointenant  n'a  la  pro- 
priété de  rien  ,  &  eft  proprié- 
taire de  tout ,  ce  qui  veut  dire 
qu'il  tient  tout  conjointement  ^ 
&  ne  tient  rien  en  particulier. 
En  effet ,  la  terre  ,  confidérée  en 
fa  totalité  ou  dans  chacune  dé 
fes  parties  ,  ne  lui  appartient 
que  conjointement  avec  Ton  af-^ 
focié^ 

Travuctton^, 

Si  de  deux  jointenans  ,  faifis 
de  terres  en  fief  (impie  ,  l'un 
d'eux  ,  après  avoir  cédé  à  ufl 
étranger  fon  droit  pour  quarante 
ans ,  meurt  avant  ce  terme  com- 
mencé ou  avant  fon  expiration  , 
le  ceffionnaire  peut ,  durant  les 
quarante  ans  ,  avoir  la  poiTe/îioii 
aes  fonds  ;  &  la  raifon  de  la  dif- 
férence qu'il  y  a  de  cette  efpece 
avec  celle  qui  a  été  propofée  en 
la  Seélion  286  ,  eft  que  lorfqu'un 


(.11}  Statut,  Edouard  /,  anno  i£.  Statut.   Will.  c.  zz.  Reg.  S(Ot, 
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^er  force  de  mefme  V  Uafe  , 
&c.  Et  le  diverfitie  perenter 
le  café  de  grantde  Rent-charge 
avantd'u  ,  &  ccfl  café  ejl  ceo  , 
car  en  grant  de  Rent-charge 
per  joy menant  ,  ùc,  les  tene- 
ments  demurgent  touts  foits  co- 
rne ils  jueront  adevant  ,  fins 
ceo  que  afcun  ad  afcun  droit 
daver  afcun  parcell  de  les  tene- 
ments  jorfque  eux  mefme  s  ,  & 
les  tenements  font  en  tielplyte  , 
corne  ils  fueront  devant  le  char- 
ge .,  .&c.  Mes  ou  leafe  efl  fait 
pur  un  joyntenam  a  un  auter 
pur  term  des  ans  ,  6'c.  main- 
tenant per  force  de  le  leafe  le 
lejjee  ad  droit  en  mejme  la  ter- 
re ,  cejl  afcavoir  de  tout  ceo  que 
a  fon  le  four  affiert  &  daver  ceo 
j)er  force  de  mejme  le  leafe  du- 
rant fon  terme.  Et  ceo  efl  la 
diverftie. 
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jointenant  affe61:ela  charge  d\inp 
rente  fur  le  fonds  qu'il  tient  con- 
jointement ,  il  ne  cède  rien  du 
fonds  ,  car  on  ne  peut  en  poffé- 
der  aucune  partie  qu'autant  qu'on 
ett  jointenant.  Or,  la  rente  ne, 
changeant  rien  à  la  nature  du 
fonds  ,  il  reile  en  l'état  où  il 
étoit  avant  la  conftitution  de 
cette  rente  ;  au  lieu  que  le  cef- 
iionnaire  du  fonds  ,  pour  un 
temps  ,  y  a  le  même  droit  que 
le  jointenant  qui  le  lui  a  cédé 
tant  que  dure  le  terme  pour  le- 
quel la  ce/Tion  lui  a  été  faite. 


S  E  C    T    I   O   N 


^90. 


Item  ,  joyntenants  {fils  voi- 
lent )  p oient  faire  partition  en^ 
ter  eux ,  ù  la  partition  efl  afets 
bon  ,  mes  de  ceo  faire  ils  ne 
ferront  compels  per  la  ley.  Mes 
fils  voylent  faire  partition  de 
lourproper  volunt  &  agreement^ 
le  partition  efloiera  en  fa  force. 

Section    291. 
Item,  fi  unjoynt  efiatefoit 


Traduction. 

Les  jointenans  peuvent  vala- 
blement f.iire  à  l'amiable  des  lots 
de  leur  tenure  ,  mais  on  ne  peut 
les  y  contraindre. 


T  R   A   D   U  c    T  I  0   Né 

Si  une  terre  eft  donnée  à  un 
Z  z  2 
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fait  de  terré  a  k  baron  &  a  fa     mari  ,  à  fa  femme  &  à  une  tieri 
fime  0  a  un  tierce  pe?fon ,  en     ce  perfonne  ,  l'homme  &  la  fem- 
ceo  cas  le  baron  &  fa  feme  nom     me  n'y  auront  que  moitié  ,  parce 
&n  ley  en  leur  droit  forfque  le.    que  le  mari  &  fa  femme  ne  font 
moitié  ,  &c^  ù  le  tierce  perfon     confidérés ,  fuivant  la  Loi  ,  que 
avéra  tant  corne  le  baron  &  fa     comme    une   feule    perfonne.    Il 
feme  ont  ^  fcavoir  ^  lauter  moi^     en  feroit  de  même  fi  la  terre  étoit 
ty  ,.(S'c.  Et  la  caiife  efl  ^purceo     donnée  à  deux  perfonnes  &  à  un 
que  le  baron  ù  fa  feme  ne  font     mari   &   à  fa   femme  ,    ceux-ci 
forfque  un  perfon  en  ley  ^  ù  font     n'auroient  en  ce  cas  qu'un  tiers- 
eti  femblable  café  ,  ficome  ef         Au  refle  nous  traiterons  plus 
tate  foit  fait  a  deux  joynte^     au   long  des  Jointenans  dans  les 
nants  ^  ou  lun  ad  per  force  de     Chapitres    de  Tenans    en   corn- 
joynture  un  moity  en  ley  ,   ^     mun  ,  de  Tenans  par  Elegit  ou 
lauter  lauter  moity^  &c.  En  mef     de  Tenans  par  le  Statut  dei  Mar-^- 
me  le  manner  eji  lou  eflate  efi     chands^ . 
fait  a  le  baron    &  a  fa  feme  y . 
&  as  auters  deux  homes  ^  en  tiel 
cas  r  baron  &  fa  feme  nom  forf- 
que la  tierce  part ,  ù  les  auters 
deux    homes   les    auters    deux 
parts  ,  (S'c.  Caufa  qua  fupra; 
Pluis  ferra   dit   del  mat  ter- 
touchant    Joyntenancie   en    le  - 
Cliaptcf  de    Tenants   en    com^ 
mon   ,    «f>   Tenant    per    Ele- 
git (a) ,  à  Tenant  per  Statute 
Merchant  (b). 

RE      M    4     R      Q.      U    E   S. 

(a)  Tenmt  per  Elegit, 

Teniire  par  £/f^/>,  ell  une  teniire  volontaire,  de  choix.  Voyez,  SeC--* 
fion  504. 

(h)  Statute  Merchant. 

Ade  de  fociété  entre  Marchands* 
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CHAPITRE     IV. 

DE    T  E   N  A  N  S     EN    COMMUN'. 


Se  c  t  I  o  n 


292, 


Tenants   en    common  font 

'Ceux   que   ont  terres  ou   tene- 

ments  en  fce  (impie  ,  fee  taile , 

0u  pur  terme  de  vie  ,  &c,  les 

queux  ont  tielx  terres  ou  tene^ 

ments  per  fève  rail  titles  ,  &  ne" 

my  per  joynt  title  ,  ù  nul  de 

eux  fcavoit  de  ceo  fon  fève  rail  ^ 

mes  ils  dotent  per  la  Ley  occu- 

pier  tiels  terres  ou  tenements  en 

common  &  pro  indivi/o  apren- 

der  lès  profits  en  cojhmon.  Et 

pur  cco    que  ils  aviendront  a 

tielx  terres  ou  tenements  per fe- 

verall  title  s  ^  nemy  per  unjojnt 

title ,  &  lour  occupation  &  pof- 

fefjion  jerra  per  la  ley  perenter 

eux  en  common  ,  ils  font  appels 

Tenants    en   common.  Sicome 

un  home   enfeofa  deux  joyw 

tenants  en  fee  ,  ù  lun  de  eux 

alien  ceo  que  a  luy  affiert  a  un 

auter  en  fee  ^  are  le  aliénée  & 

lauter j  oy  menant  font  tenenants 

en  common  ,  pur  ceo  que  ils 

font  eins  en  iiels  tenements  per 

feverall titles  ,  car  lalienee  vient . 

eins  en  la  moitié  per  la  feoffe'^ 

ment  dun  des  joy tenants  ^  ù. 


Traduction. 

Tenans  en  Commun  font  ceux' 
qui  ayant  des  terres  en  fief  fim- 
ple  ,  en  fief  conditionnel  ou  en 
fief  viager  ,    &c   par  àcs  titres 
féparés  ,  les  tiennent  cependant 
indivifément  ,   &  en  reçoivent 
en    commun   les  revenus.    Ainfi 
quand  un  homme    ayant  donné 
à  titre  d'inféodaiion  un  fonds  à 
deux  jointenans  ,  l'un  aliène  fa 
part  à  un  autre ,  l'acquéreur  & 
Je  jointenant  qui  n'a  point  alié- 
né ,   font  tenans   en   commun  ., . 
parce  qu'ils  jouiflent  à  des  titres 
différens.  L'acquéreur  ,  en  effet' , 
a  moitié  de  l'intéodation  par  ré- 
troceffion  ,  &  l'autre  moitié  en 
vertu,  de  l'inféodation  originai»- 
re. 
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lauttrjo)  menants  adlauter  moi- 
tié ^perforée  de  le  primer  feoff- 
ment  fait  a  luy  ,  Ù  a  Jon  coni- 
pagnion  ,  &c.  Et  iffint  ils  Jonc 
eiîis  perjeverall  titles  ,  cejîajca- 
voir per feverall ftoffments  ,  (j?c. 


Section 


93 


T  R  A   D    U  C  T  I  0  PT, 

Il  ell  effentiel  de  remarquer 
que  quand  on  dit  fimplement 
qu'un  homme  efl:  faifî  d'un  fief\ 
fans  autre  explication  ,  on  doit 
entendre  le  mot  fief  d'un  fief 
fimple  ,  &  non  d'un  fief  condi- 
tionnel, &ç. 


Et  efl  afcavoir ,  que  quant  il 
efl  dit  en  afcun  lieux  ,  que  ho- 
me efl  feifie  en  fee  fauns  pluis 
dire  ,  il  ferra  entendue  en  fee 
(impie  ,  car  Une  jerra  entendue 
per  tielparoll  (  en  fee  )  que  ha- 
me  efl  Jeifle  en  fee  taile  y  flnon 
que  foit  mis  a  ceo  tiel  addi- 
tion ,  fee  taile  ,  6'c, 

Section  294. 

item  ,  fi  3  joy  menants  font , 
&  wi  de  eux  alien  ceo  que  a 
luy  affiert  a  un  auter  home  en 
fee  ,  en  -cefl  cas  lalienee.efl  te- 
nant  en  common  ovefque  les 
auters  z  joy menants ,  mes  un- 
core  les  auters  z  joy  menants 
fontfeifles  des  deux  parts  joy  nt- 
ment  que  remain  ,  &  de  ceux 
deux  parts  le  furvivor  enter  eux 
.deux  tient  lieu  y  6c. 


S   E    C    T   I    O    N     295.  T  R  A  D  U  CT  I  0  N^ 

li^m  ^  fi  foicnt  deux  jojnU'^         Si  deux  jointenans    aliènent 


T  R  A  D   U   C  T  I  0    N". 

Quand  de  trois  jointenants  l'un 
vend  fa  part  en  fief ,  l'acheteur 
ell:  tenant  en  commun  avec  les 
deux  autres  ,  quoique  ceux-ci 
foientyo/72ie^2a;2^entr'eux ,  &  que 
le  furvivant  de  ces  deux  fuccede 
exclufivement  à  l'autre. 
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nams  en  jee ,  &  liin  dana  ceo     chacun  leur  droit  en  fief  tail  ou 


que  a  luy  cifficn  a  un  aiiter  en 
le  taj'l  y  &  lauter  done  ceo  que 
a  luy  affi'rt  a  un  au  ter  en  le 
tafl ,  les  donces  font  tenan  tsen 


common 


ùc. 


Section    10^6. 

Mes  Ji  terres  font  dones  a 
deux  homes  &  a  les  heirs  de 
lour  deux  corps  engendres  ,  les 
donees  ount  joynt  eflate  pur 
terme  de  leur  vies  ,  &  fi  chef- 
cun  de  eux  ad  iffue  &  devy  , 
louriffues  tiendront  en  common^ 
&c»  Mes  fi  terres  font  dones 
a  deux  Ahbes  ,  ficome  al  Abhe 
de  Weflminfler  ^  &  al  Abbede 
S.  Albon  ,  a  aver  &  tener  a 
eux  &  a  lour  fucceffors  ,  e?i 
cefl  cas  ils  ont  maintenant  al 
commencement  eflate  en  com- 
mon ,  &  nemy  joynt  eflate.  Et 
le  caufe  efî ,  pur  ceo  que  chef- 
cunAbhc ,  ou  auterSoveraign  , 
de  meafon  de  Religion  ,  devant 
que  il  fuit  fait  Abbe  ou  Sove- 
raign  ,  &c,  il  fuit  for/que  corne 
mort  perfon  en  ley  ^  &  quant  il 
efl  fait  Abbe  ,  il  efl  come  un 
home  perfonable  en  ley  tant- 
folement  a  purchafer  &  aver 
terres  ou  tenements ,  ou  auters 
chofes  al  ufe  de  fa  meafon ,  & 
nemy  a  fon  proper  ufe  (a) ,  co- 


conditionnel ,  les  acquéreurs  tien« 
nent  en  commun. 


Traduction. 

Si  des,  terres  étoient  données 
à  deux  hommes  ,  &  à  leurs 
enfans  ,  les  donataires  feroient 
joinrenans  pour  le  temps  de 
leur  vie  j  mais  leurs  enfans  , 
après  eux  ,  feroient  tenans  en 
commun.  Quand  un  don  de 
terres  eft  fait  à  deux  Abbés , 
par  exemple ,  à  l'Abbé  de  Weft- 
minfter  &  à  l'Abbé  de  Saint 
Albain  ,  tant  pour  eux  que 
pour  leurs  fucceffeurs  ,  ils  nom 
qu'une  tenure  commune  ,  & 
ne  font  pas  jointenans  ,  parce 
que  tout  Abbé  ou  chef  de 
Maifon  Religieufe  ,  avant  d'ê« 
tre  élevé  à  cette  dignité  ,  efl 
réputé  mort  civilement  ,  & 
lorfqu'il  y  eft  promu  ,  il  ne- 
peut  rien  pofTéder  ni  acquérir 
que  pour  fa  Communauté  ;  ôc 
par  cette  raifon  fi  Tun  des  deux 
Abbés  donataires  décède  ,  lé 
furvivant  n'a  point  par  furvi- 
vance  la  totalité  du  tene- 
ment  ,  mais  le  fuccelTeur 
du     défunt    continue   de  jouir 
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vie  auter  fecular  home  pou ,  ù  en  commun  avec  le  furvi** 
pur  ceo  al  commencement  de  vtint. 
lourpurchafe  ils  font  tenants  en 
common  ,  ùjilun  de  eux  dévie  y 
Labbe  quejurvefquifl  navera  my 
tout  per  le  furvivor  ,  mes  le 
juccejfor  de  Labbe  que  morujl 
tiendra  la  moitié  en  common  ove 
Xabbe  que  Jurvefquijl  ^  &c» 

'  R    £    M    J    R    Q    U    E    S. 

(2l)  Il  efl  perjon  able  a  purchajêr  ,  (:rr,  al  ufe  de  fa  me  afin  6*  mw^  a'fim 
f/roper  i^fe. 

Les  premiers  Conciles  François  avoient  établi  cziio.  règle  à  l'égard 
des  Evêques,  que  s'ils  décédoient  fans  çnfans  nés  avant  leur  promotion 
à  TEpifcopat ,  toutes  les  acquifitions  qu'ils  auroient  faites  durant  leur  ad- 
miniltratlon  des  biens  de  leur  Eglife,  appartiendroient  à  cette  Eglife  -,  ôi 
que  s'ils  laifToient  des  enfans  ,  ceux-ei  fuccéderoient  à  leurs  acquittions  , 
parce  que  néanmoins  après  avoir  rendu  compte  des  revenus  de  l'Egiife 
&  des  biens  patrimoniaux  du  Prélat  défunt ,  ils  feroient  tenus  d'indem- 
nifer  l'Eglife  des  profits  que  ce  dernier  auroit  tirés  de  fon  admjniftra- 
tion  (i). 

Cette  règle  ne  s'étendit  point  aux  Abbés  :  Vrobus  obtient  ,  il  ert  vrai  ^ 
au  commencement  du  feptieme  fiecle,  de  S.  Grégoire  ,  la  liberté  de 
terter  en  faveur  de  fon  fils  ,  ut  obediemia/ùa  nec  fibi  officiât ,  nec  filio  pau" 
péri  âamnofa  ejje  pqfjtt.  Mais  ,ce  S.  Abbé  reconnoît  en  même-temps  qu'il 
n'étoit  pas  permis,  après  la  profe/îion  Monaflique  ,  de  difpofer  de  fon 
patrimoine  ;  il  ne  demande  même  d'être  excepté  de  l'exécution  de  cette  ma- 
xime ,  que  parce  qu'ayant  été  élu  contre  fon  gré  ,  il  n'avoit  pas  eu  le  temps 
de  réofler  la  part  que  la  Loi  accordoit  à  fon  fils  fur  Çqs  bi«ns  (i).  Dans 

I4 


(i)  Conc.  d'Agdc  ^  Canon  2,1.  Conc.  d'Epaonc ,  Cauon  ;i.  -C^.  Gregor.  Epift-  7* 
L.  7. 

(i)  Annal.  Bened.   i'  vol.  L.  io,pag.  143. 

Le  Capkul.  à\x  L.  6 ,  c.  110  ,  pag.  ^41  ,  édit.  BalnC.  tom.  i  , .  eft  fans  doute  cette 
Loi  dont  pavle'  Probiis.  Ce  Capifi^Jaire ,  ca  <jffet ,  ne  <Iit  pas,  eornmc  l'a  cru  le  P.  TUo- 
maffui,  Difcipl.  Ecclcfiafticiue  ,  Part.  3  ,  L.  1,  c.  45  ,  que  tous  les  biais^  de  ceux  qui 
ont  fait  profelfion  ,  fans  teflcr ,  appartiendront  à  leur  Monallere  ,  quoiqu'ils  ayent  des 
enfans  i  mais  il  dit,  que  quoiqu'ils  iiyent  des  cnfaos  ,  ils  n'ont  p&s  Ifl  pouvoir  de  difpofeir 
de  Icuis  biens  à  leur  volonté  :  ce  qui  eft  jufte.  Le  Monaflere  avoit  feul  ,  du  moment 
de  leur  entrée  en  Religion,  radnuuiUration  de  leurs  droits,  &  conféquemment  celui  de 

réaler 
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la  Alite  les  Capitiilaires  rertraignirent  la  liberté  qu'a  voient  les  Evoques 
èc  ks  Curés  de  difpoler  de  leurs  acquêts  ,  ces  acquêts  devinrent  pro- 
pres à  leurs  Egliles,  &  leurs  héritiers  ne  purent,  après  leur  décès,  fuccé- 
der  qu'aux  biens  que  les  Evêques  ou  Curés  avoicnt  polTédés  avant  leur 
promotion  :  mais  l'état  des  Moines,  quant  à  la  difpofition  des  biens,  a 
toujours  été  le  même.  Un  Concile  tenu  en  Bi6  fuppofe  qu'ils  ne  pou- 
Voient  rien   pofleder  ni  acquérir  en  leur  propre  nom  (3J. 


S   E   C   T   I    ON    297. 

IxQm^  /i  terres  foient  dones  a 
un  Abbe  ^  &  a  un  Secular  ho- 
me ,  a  aver  &  tener  a  eux  , 
fcavoir  ,  al  Abbe  ,  &  a  fes 
fucceffors  ,  &  al  Secular  home 
a  luy  &  a  fes  heires  ,  donques 
ils  ount  eflate  en  common ,  Cail- 
fa  qua  fupra. 

Section   298. 

Item ,  fe  terres  foient  dones 
a  deux  a  aver  &  tener  ^feavoir^ 
îun  moitié  a  lun  6*  a  fes  heirs , 
&  lauter  moity  a  lauter  &  a  fes 
heirs  _^  ils  font  tenants  en  com^ 
mon» 


T  R   A   D   U  C    T    I    0   K^ 

Si  le  don  d'un  tenement  eft 
fait ,  tant  à  un  Abbé  &  à  (qs 
fuccelTeurs  qu'à  un  leculier  &  à 
fes  enfans  ,  leur  tenure  eil  en 
commun. 


Tr 


ADUCTION, 


Si  des  terres  font  données  à  deux 
perfonnes,  à  condition  que  l'une 
d'elles  8<:{eshoirs  en  auront  moitié, 
que  Tautre  moitié  appartiendra  à 
l'autre  &  à  {qs  héritiers  ,  ce  don 
forme  une  tenure  en  commun. 


Section 


299, 


T  R 


A   D   u  c  T  J   O    JV, 


Item  ,  fi  home  fei fie  de  cer" 
tain  terres  enjeoffj  un  auter  de 
le  moity  de  mefme  la  terre  fans 


Quand  un  homme  jouiffant 
d'un  fonds  en  cède  moitié  fans 
en  fpécifier  autrement  les  bor- 


tégler  avec  les  eiifaas  des  Profès  ou  avec  leurs  autces  parens  la  part  que  ceux-ci  j>ovi« 
voient  revendiquer  fur  leurs  po/TcIIîons. 
(3)   Concil.  d'Aix-la-Chapelle» 


Tome  I. 


A  a  a 


nés  j  il  tient  ce  fonds  en  COîH" 
mun  avec  le,  ceiTionnaire, 
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ajcun  parlance  de  alignement 
ou  limitation  de  mefme  la  moi- 
tié en  fcveralty  al  temps  del 
fcoffment ,  donques  lefeofee  & 
le  jeofor  tiendront  lour  parts 
de  la  terre  en  common» 


Section 


300, 


Et  efl  afcavoir ,  que  en  mef- 
me le  maner  corne  efl  avamdit 
de  tenants   en    common   ,    de 
terres  ou  tenements  en  fee  fim- 
pie  ,  ou  en  fee  taile  ,  en  mefme 
le  maner  poit  eflre  de  tenants 
a   term   de    vie,  Sicome   deux 
joy  menants  font  en  fe^  ,  &  lun 
leffa  a  un  home  ceo  que  a  luy 
affiert  pur  term  de  vie ,  &  lau- 
ter  joyntenant  laiffa  ceo  que  a^ 
luy  affiert  a  un  auter  pur  term 
de    vie  ,    &c,  les    deux  leffees 
font  tenants  en  common  pur 
lour  vies  ,  &c> 

Section   301. 


Item  ,  fi  home  leffa  terres  a 
deux  homes  pur  terme  de  lour 
vies  ,  ù  lun  granta  tout  fon 
eflate  de  ceo  que  a  luy  affiert  a 
un  auter  ^donques  lauter  tenant 
a  terme  de  vie ,  ù  celuy  a  que 
le  grau  nt  efl  fait  fon  tenants  en 
common  ,  durant  le  temps  que 
am hideux  les  leffees  font  en  vie. 

Et  mémorandum  ,  que  en 


Traduction, 

Ce  qui  a  été  ci-devant  dit  de5 
tenemens  en  commun  ^  à  l'égard 
des  fiefs  fimples  ou  condition- 
nels ,  a  auiîi  lieu  pour  les  tenu« 
res  viagères  Ainfi  que  deux  join- 
tenans  cèdent  chacun  leur  part' 
à  vie ,  les  deux  cefTionnaires  fon^. 
tenans  en  commun. 


Tradvctioît* 

Il  en  ed  de  même  de  ceux 
auxquels  un  propriétaire  donne 
la  jouiffance  de  fes  terres  pour- 
le  temps  de  leur  vie  feule- 
ment ;  car  (\  l'un  de  ces  do* 
nataires  tranfporte  fon  droit 
à  un  autre  ,  il  tient  viagé- 
rement  en  commun  avec  ce- 
lui dont  le  droit  n'efl  point 
aliéné. 
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mus  autersdels  cafés,  cornent         Les  exemples  précédens   doi^ 
que  ne  font  icy  expreffement     vent  iervir  de   règle    pour  tous 
moves  oufpecifas  ,  fi  font  en     les  cas  qui  s'y  rapportent. 
feniblabt  reafon  y  font  en  fcm* 
blahlc  ley* 


S  E  C  T   I   ON     302. 

Item  ,  fi  deux  joyntejians 
en  fee  font  ,  ù  lun  lejfa  ceo 
que  a  luy  affiert  a  un  amer 
pur  terme  de  fa  vie  ,  le  tenant 
a  term  de  vie  durant  fa  vie  , 
&  lauter  joyntenant  que  ne 
lefjapas  ,  font  tenants  en  corn- 
mon.  Et  fur  ceo  café  un  (juef- 
iion  puit  furder  ficome  en  tiel 
café  mittonus  que  V  leffor  ad 
ijfue  ù  dévie  ,  vivant  lauter 
joyntenant  fon  companion ,  & 
vivant  r  tenant  a  term  de  vie  , 
/'  queftion  poet  efire  tiel  :  Si 
le  reverfion  de  la  moity  que  le 
leffor  avoit  difcendra  al  ijfue  le 
leffor  y  ou  que  lauter  joyntenant 
avéra  cel  reverfion  per  le  fur- 
vivor.  Ajcuns  ont  dit  en  cefi 
café  que  lauter  joyntenant  avé- 
ra cel  reverfion  per  le  furvivor^ 
&  lour  reafon  efi  tiel  ,Jcavoir , 
que  quant  les  joy menants  fue- 
vont  joyntment  feifies  en  fee 
jimpl'  y  &c,  coment  que  lun  de 
eux  fifl  efiate  de  ceo  que  a  luy 
affiert  pur  terme  de  Ja  vie  ,  6* 
coment  que  il  ad  fever  le 
franktcnement  de  ceo  que  a  luy 


Traduction. 

Si  de  deux  jointenans  l'un  cède 
fa  part  à  un  étranger  pour  le 
terme  de  fa  vie  feulement  ,  le 
ceflionnaire  &  le  jointenant  qui 
n'a  pas  aliéné  ,  font  tenans  en 
commun. 

Mais  à  cet  égard  on  peut  fer- 
mer cette  quefHon  :  dans  le  cas 
pro.pofé ,  que  le  vendeur  décède  , 
&  laifTe  un  enfant  ,  fon  jointe- 
nant &  l'acquéreur  étant  vivans  ; 
cet  enfant  aura-t-il,  après  le  dé- 
cès du  ceflionnaire  à  vie  ^  la 
moitié  du  fief  à  droit  de  rever- 
fion ,  ou  cette  moitié  écheoira- 
t-elle  au  jointenant  furvivant  ? 
Quelques-uns  ont  penfé  que  le 
jointenant  devoit  fuccéder  au 
fief,  &  la  raifon  qu'ils  ont  don- 
née ,  eft  que  les  jointenans  ayant 
été  faifîs  conjointement  ,  quoi- 
que l'un  d'eux  puifTe  valablement 
difpofer  de  l'ufufruit  de  fa  moitié 
du  fief  pour  le  temps  de  fa  vie, 
cependant  il  ne  peut  difpofer  de 
la  propriété  du  fief  qui  ell  com- 
mune aux  jointenans.  D'autres  , 
au  contraire  foutiennent  que  l'en- 
fant doit  fuccéder  au  fief  par  pré- 
A  a  a  2 
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affiert  pcr  V  leafe  uncore  ilnad 
Jever  U  fee  Jïmpie  ,  mes  le  fee 
Jimple    âemun    a   eux  joy?ît-^ 
ment  corne  il  fuit  adevant.  Et 
ijjint  femble  a  eux  ,  que  lauter 
joy menant  que  furvejquijl ,  avé- 
ra le  reverjion  perVjurvivour^ 
6'c.  Et  auters  ont  dit  le  contra- 
ry  y  &  ceo  ejî  lour  reafon  ,  fca-- 
voir  ^  que  quaunt  lun  des  joyn- 
tenants  lejffa  ceo  que  a  luy  aj* 
fiert  a  un  amer  pur  terme  de 
fa  vie  y  per  tiel  leafe  lefrank- 
tencment  efl  fever  de  le  joyn- 
ture.  Et  per  mefme  le  reafon 
le  reverfion  que  efl  dependont 
fur  mefme    le  franktenemcnt  , 
efl  fever  de  le  joynture.  Auxy 
fi   le  leffour  ufl  referve  a  luy 
un    annuall  rent  fur  le  leas , 
le  lefforfolement  averoit  le  rent^ 
6'c.  le  quel  efl  un  proofe  ,  que 
le  reverfon  efl  folement  en  luy  , 
&  que  lauter  nad  riens   en  cel 
reverfion  ,  &c,  Auxy  fi  le  te- 
nant a  terme   de  vie  fuit  im~ 
plead^&c,  ù  fift  default  après 
default ,   (a)  donques  le  Uffor 
ferroit  de  ceo  folement  receive 
a  defender  fan   droit  ,  ù  fon 
compagnion  en  cefl  café  en  nul 
manner  ferroit  receive  y  le  quel 
prove    le   reverfion   del   moity 
deftre  tantfalement  en  le  leffor: 
Ee  iic   per  confequens  ,  fi  le 
kfjour  morufi ,  vivant  le  leffee 
per  term   de   vie  ,   T  reverfion. 
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férence  au  jointenànt  de  Ton  pè- 
re ,  &  pour  le  prouver  ils  difent 
que  par  la  cefîion  que  fait  un 
jointenànt  de  TufLifruit  de  la  moi- 
tié du  fief  ,  l'ufufruit  de  ce  fief 
ceffe  d'être  tenu  conjointement» 
Or,  félon  eux  ,  la  reverfion  de 
ce  fief_,  après  le  terme  de  l'ufu- 
fruit expiré  ,  efi:  une  dépendance 
de  cet  ufufruit  qui  ,  comme  Tu* 
fufruit  ,  n'appartient  qu'à  celui 
qui  a  aliéné  à  cette  condition. 
En  effet  ,  fi  ce  vendeur,  au 
lieu  d'aliéner  à  terme  de  vie  ,  eût 
aliéné  à  charge  d'une  rente  an^ 
nuelle  ,  cette  rente  auroit  été  à 
fon  feul  profit.  Ge  qui  prouve 
que  la  reverfion  du  fief  que  l'on 
peut  affimiler  à  une  rente  ne  peut 
appartenir  au  jointenànt  qui  fur- 
vit.  Aufii  voit-on  que  lorfque  l'ac- 
quéreur à  terme  de  vie  efi  appela 
lé  en  Jufiice  ,  8zc.  &  fait-  deux 
défauts  ,  fon  vendeur,  &  non  le 
jointenànt  de  ce  dernier,  efi:feul 
recevable  à  prendre  fon  fait  & 
caufe.  Par  conféquent  fi  le  ven- 
deur meurt ,  l'acquéreur  à  terme 
de  vie  exifi:ant ,  le  droit  de  re- 
verfion du  fief  efi:  tout  entier  au 
profit  de  l'héritier  du  vendeur^ 
&"  le  jointenànt  furvivant  ne  peut 
fuccéder  à  ce  droit  ;  mais  malgré, 
ces  raifons  alléguées  de  part  & 
d'autre  ,  la  quefiion  efi:  reliée  in- 
décife.  Cependant  fi  le  jointenanc 
qui  a  confervé  fa  part  en  l'ufu* 
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difcendra  al  heire  de  leffour , 
&  liemy  deviendra  a  lauter 
j  oy  menant  per  kfurvivor,  ïdeo 
quœre.  Mes  en  cejl  café  fi  ce- 
luy  joy menant  que  adV  frank- 
tenement  ad  ijfue  &  dévie  ,  vi- 
vant le  lejfor  &  lejfee ,  donques 
il  femble  ,  que  mejme  Hjffue 
avéra  cefl  moity  en  demejn  ,  & 
enfee  per  difcent ,  pur  ceo  que 
un  franktenement  ne  poet  per 
nature  de  joynture  efîre  annexe 
a  un  rêver fion  ,  ùc  &  il  efi 
certain  ,  pur  celuy  que  lejfafuit 
feifie  de  le  moity  en  Jon  de- 
mefn  corne  dejee  ,  &  nul  avéra 
afcun  joynture  en  fon  frankte- 
nement  ,  Ergo  ,  ceo  difcendra 
ç.fi)n  iffue ,  Oq*  Sed  qucere. 
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fruit  du  fief  a  un  enfont  ,  ^  dé- 
cède ,  non- feulement  pendant  la 
vie  de  fon  jointenant  qui  a  aliéné 
l'ufufruit  de  la  moitié  ,  mais  du 
vivant  de  celui  qui  l'a  acquife  , 
cet  enfant  aura  la  moitié  du  fief 
appartenant  à  fon  père  en  pro- 
priété,  &  à  droit  fucceflif,  par- 
ce que  tout  ufufruit  d'une  por- 
tion de  fief  ne  peut  jamais  ,  en 
vertu  de  cela  feulement  que  le 
fief  eft  tenu  conjointement  ,  fe 
trouver  réuni  en  la  main  de  ce- 
lui qui  a  fur  une  autre  partie  de 
ce  fief  droit  de  reverfion.  Celui 
qui  a  aliéné  fon  ufufruit  n'ell:  plus^ 
en  effet  ,  dès-lors  jointenant  en 
cet  ufufruit  ,  mais  la  moitié  qui 
Jui  refie  du  fief  lui  appartenant 
en  propriété  ,  fon  héritier  y  doit 
feul  fuccéder. 


REM    A    R    q    U ,  E. 

\?l)  Default  après  default  ,  (rrc» 

Un  acquéreur  troublé  en  fa  poffefîlon  obtenoit  un  Bref  de  garantie  '^^ 
'&  obligeoit  fon  vendeur  à  le  déiendre.  Quand  l'acquéreur  ou  le  garant 
ne  comparoiffoient  pas  après  deux  défauts  ,  ou  ne  propofoicnt  point 
d'excufes,  îe  demandeur  gagnoit  fa  caufe  (i)  :  le  défendeur  ou  fon  garant 
n'avoient  alors  d'autre  reffoiirce  ,  pour  recouvrer  le  fonds  ,  que  d'obte- 
nir un  Bref  de  droit  (ij.  Ce  Bref  devoir  être  préfenté  dans  la  quinzaine 
du  Jugement  rendu  par  défaut  (3^9  la  brièveté  de  ce  délai  le 
danger  qu'il  y  avoit  que  l'acquéreur  ne  le  lalffât  expirer  ,  enga- 
geoient  ordinairement  le  vendeur,  qui  s'étoit  réfervé  le  droit  de  réver- 
iion  ou  quelque  redevance  fur  le  fonds ,  à  ne  point  attendre  que  l'ac-^ 


(i)  Reg.  Ma'].  1-  j-,  c.  ^j ,  aru  8.  Quomam  atiac/i,  c,  6,  GlaaviH^  ' 
(1)    Quoniam  attach.   c.  ç6. 
C3).Scacm.  z  ^  Rob.  i  ^  ç,i6. 


L.     iQ 


'  c.  l^. 
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qiicreur  i'appellât  en  garantie;  il  intervenoit  donc  en  la  caufe  par  îm 
Bref  que  l'on  appclloit  Bre{  d^admittatur ,  parce  qu'il  enjoignoit  au  Ju- 
ge d\.dmettre  en  Jugement  celui  auquel  il  étoit  accordé  (4). 


Section    303. 

Mssjz  ijjint  foît  que  la  ley 
en  cefl  cas  ejl  tïel  ,  que  Ji  le 
lejfor  dévie  vivant  le  lejfee ,  & 
vivant  lauter  joyntenant  ,  que 
ad  le  franktencment  de  lauicr 
moity ,  que  le  rêver fion  dijcen^ 
dra  al  ijfue  dd  leffor  ,  donque 
ejl  le  joyntwe  Ù  title  que  af- 
cun  de  eux  poit  aver  per  le  fur- 
vivor  ,  &  le  droit  de  le  joyn- 
ture  anient ,  (S*  tout  ouflerment 
dcfêat  atouts  jours.  En  mefme 
le  maner  efl  ,  Ji  celuy  joynte- 
nant que  ad  le  franktenement 
devy  ,  vivant  le  lejjor- ,  &  le 
leffee  ^  Ji  la  le  foit  ticl  que  [on 
jranktenement  Ù  fee  que  il  ad 
en  le  moity  ,  difcendra  a  [on 
iJfue  y  donques  lejoynture  jerra 
aefeat  a  touts  jours^ 

S  E  C  T  I  O  N     304a 

Item  ,  fi  trois  joyntenants 

font ,  &  lun  relejfa  per fon  fait 

a  un  de  ces  companions  tout  le 

droit  que  il  avoit  en  le  terre  , 

donques  ad  celuy  a  que  le  re- 


Traduction", 

Quand  le  jointenant  qui  a 
vendu  fa  moitié  prédécede  & 
celui  qui  a  acquis  cette  moitié 
à  terme  de  vie ,  &  l'autre  join- 
tenant qui  eft  en  jouiflance  de 
l'autre  moitié  non  aliénée  ;  l'en- 
fant du  vendeur ,  après  la  mort 
de  l'acquéreur ,  fuccede  à  la  por- 
tion aliénée  ,  &  de  ce  moment 
&  à  l'avenir  le  fief  n'eil  plus  tenu 
conjointement.  C'eft  la  même 
chofe  (i  le  jointenant  qui  n'a  point 
aliéné  prédécede  &"  celui  qui  a 
vendu  ,  &  l'acquéreur  ;  car  k 
moitié  du  fief  dont  ce  jointenant 
jouifToit  appartenant  dès-lors  à 
fes  hoirs  à  titre  fucceffif  ,  ils 
ne  tiennent  plus  comme  jointe-^ 
nans. 


Traduction^ 

Si  de  trois  jointenans  l'un  cè- 
de à  un  de  fes  coafîbciés  tout  le 
droit  qu'il  a  au  fief,  le  ceffion- 
naire  fera  jointenant  pour  les 
deux  tiers  du  fief,  &  tenant  en 


(4)  Statut.    Wejîm.  j  ^  c.  j.  Ami.  3  ,  Edou..rd  I, 
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leafe  ejl  fait  le  tierce  pan  de  commun  pour  le  tiers  qu'il  aura 
les  terres  per  force  de  le  dit  acquis. 
releas  ,  Ù  il  &  fon  companion  , 
teignent  les  auters  deux  parts 
enjoynture.  Et  cjuant  al  tierce 
part  y  que  il  ad  per  jorce  de  re- 
leas y  il  tient  cel  tierce  part  ove 
luy  mefrne  &  fon  companion 
en  common. 


Section  305. 

Et  efl  afcavoir  ,  que  afcun 
foits  un  releas  prendra  effecl  , 
Ô  urera  pur  mitter  lejîate  de 
celuy  que  fifl  le  releas  ,  a  celuy 
a  que  le  releas  efl  fait  ^  ficome 
en  le  cas  avantdit ,  &  auxy  fi- 
come  joynt  ejlate  fait  fait  a  le 
baron  ù  fa  feme  ^  &  a  le  tierce 
perfon  ,  &  la  tierce  perjon  re- 
leffa  tout  fon  droit  que  il  ad 
a  le  baron  _,  adonque  ad  le  ha^ 
ron  la  moitié  que  le  tierce  avoit, 
&  la  feme  de  ceo  nad  riens.  Et 
fi  en  tiel  café  le  tierce  releffa 
a  la  feme  nient  nofmant  le  ba- 
ron en  le  releas  ,  donques  ad 
La  feme  le  moitié  que  le  tierce 
avoit  ,  ùc,  &  le  baron  nad 
riens  de  ceo  forfque  en  droit- 
fa  feme  ,  pur  ceo  que  en  tiel 
café  le  re leafe  urera  de  fair 
eflate  a  celuy  a  que  le  re- 
leafe  efl  fait ,  de  tout  ceo  que 
affiert  a  celuy  que  fait  le  /"£•» 
leafe  ^..&c^ 


T  R  A  D  U  C   T  1  0  Ni- 

Il  y  a  des  cas  où  une  vente  de" 
fonds  tranfporte  à  un  acquéreur, 
comme    dans   l'efpece  propofée 
en  la  précédente  Se61:ion  ,  tout 
le  droit  du  vendeur  ,  à  Texclu- 
fion  de  ceux  qui  font  tenans  con- 
jointement avec  ce  même  acqué- 
reur. Ceci  arrive  lorfqu'une  cef- 
fîon  efl  faite  à  un  homme   &  à 
fa  femme  ,  &  à  une  autre  per- 
fonne ,  à  condition  de  tenir  con- 
jointement le   fonds    cédé  ;  car 
fi  cette  tierce  perfonne  abandon- 
ne fon  droit  au  mari ,  il  devient 
propriétaire    de    la    moitié    du 
fonds  ,  ôc  la  femme  n'y  a  rien , 
&  fi  l'abandon  efl  fait  au  profit, 
de  la  femme  ,  le  mari  n'y  peut, 
rien   prétendre   qu'au    droit   de- 
fa  femme. 


^7<5    A N C î E N N E S  L O I X  D E S  F R A N ÇOî S , 
Section    306.  Traduction'^ 


■Rt  en  afcun  cas  un  releas  urc" 
ra  de  jnitter  tout  le  droit  que 
il  que  fait  le  releas  ad  a  celuy 
a  que  le  releafe  efl  fait  Sico- 
me  home  feijie  de  certain  tene- 
ments  efl  diffeifie  per  deux  dif- 
feijors  ,  (i  le  di[feifee  per  fon 
jait  relejfa  tout  fon  droit ,  ùc, 
a  un  des  dijfeifors  ,  donques 
celuy  a  que  releas  efl  fait  avéra 
&  tiendra  touts  les  tenements 
a  luy  foie  menti  &  ouflera  fon 
companion  de  cliejcun  occupa- 
tion de  ceo.  Et  le  caufe  efl  ,^ 
pur  ceo  que  les  deux  diffeifors 
jueront  eins  encounteria  ley  ,6* 
quant  un  de  .eux  happe  le  re- 
leas de  celuy  que  ad  droit  den- 
tre  ,  &c,  cejl  droit  en  tiel  cas 
vcflera  en  celuy  a  que  le  releas 
efl  fait ,  Ù  efl  en  tiel  plyte  , 
fîcome  il  que  avoit  droit  y  avoit 
enter  ,  &  luy  enfeoffa ,  ùc.  Et 
la  caufe  efl  ,  pur  ceo  que  il  que 
avoit  a  devant  eflate  per  tort , 
fcavoir per  diffeiCm  y  &c.  (a) 
ad  ore  per  le  releas  un  eflate 
droituréL 


Voici  encore  un  cas  fembla-' 
ble  aux  deux  précédens.  Qu'un 
homme  faifi  de  certains  tenemens 
en  foit  dépofledé  par  deux  per- 
fonnes  ,  fi  le  deflaifi  cède  le  droit 
qu'il  a  fur  le  fonds  à  l'une  d'el- 
les ,  ce  droit  appartient  tellement 
au  cefHonnaire  qu'il  peut  exclure 
celui  qui  a  dépofTédé ,  en  même- 
temps  que  lui ,  de  toutes  les  par- 
_ties  du  fonds  qu'il  occupe  j  parce 
que  ,  félon  la  loi ,  deux  perfon- 
nes  ne  peuvent  pas  dépofTéder, 
&  s'emparer  d'un  même  tene- 
ment  en  même-temps  ,  &  quand 
l'un  des  deux  qui  dépoïïede  peut 
obtenir  un  abandon  du  fonds  de 
celui  qui  a  le  droit  d'y  entrer,  il 
eft  en  même  état  comme  fi  lui- 
même  avoit  ce  droit  ,  c'efl-à- 
dire  ,  qu'il  eût  pris  ce  fonds  à 
titre  d'inféodation.  La  raifon  de 
cette  maxime  eft  que  celui  qui 
n'avoit  ^  avant  l'abandon  ,  droit 
fur  la  poflefîion  que  par  violen- 
ce, c'efl-à-dire  ,  par  defTaifine^ 
acquiert  par  cet  abandon  un  droit 
direft  ou  de  propriété  légitime 
fur  le  fonds. 


R      E     M     A     R     Q_     U    E. 

(a)  Vîjpijtn. 

ÏI  y  avoir  diffcrentes  fortes  de  defTaifine  :  îa  première  fe  faifoit.psf  îa 
voie  de  fait ,  &  elle  apparienoit  à  ceux  qui  ,  comme  les  cohéritiers  i 
avoient  quelque  prétention  fur  la  jouiffance  6c  la  propriété  d'un  fonds; 

l'autre 
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l'autre  (c  faïioit  par  le  créancier  pour  le  payement  de  fa  dette.  Je  par- 
lerai dans  la  liiite  de  la  deiVaifine  du  premier  genre;  quant  à  celle  qui 
fe  faKoit  pour  dettes ,  le  créancier  fc  tranfportoit  en  la  maifon  ou  fur 
le  fonds  de  fon  débiteur,  &  après  l'avoir  fommé  de  le  payer,  il  pre- 
noit  im  morceau  de  la  terre  ou  une  pierre  dépendante  de  la  maifon^ 
les  préfentoit  au  Juge  qui  les  mettoit  dans  un  lac  fur  lequel  il  appofojt 
fon  cachet  :  on  appelloit  le  débiteur  à  trois  plaids  ou  audiences  j  &  s'il 
ne  comparoiffoit  pas  ou  ne  payoit  point ,  des  Jureurs  fetranfportoient 
fur  le  fonds,  faifoient  comparaifon  du  fol  avec  la  portion  renfermée 
dans  le  fac  ,  que  le  Juge  leur  remettoit  après  cette  -vue  ;  car  vue 
étoit  le  nom  de  cette  formalité  ,  &  la  jouiflance  du  fonds  appa- 
tenoit  dès  -  lors  au  créancier  ;  mais  il  n'en  étoit  pas  pour  cela  pro- 
priétaire iucommutable  ;  le  débiteur  ,  dans  l'an  du  jour  de  la  deifaifi- 
ne  ou  prife  de  poffeffion  ,  pouvoit  s'acquitter  ôc  rentrer  dans  fes 
adroits  (ij. 


S  E 


C    T  I    O   N    307. 


T  R 


A   D   V  c   T  I    ON, 


Quelquefois  l'abandon  d'un 
fonds  fe  fait  à  un  jointenant  par 
voie  ^ amorti ffement ,  &  alors  l'au' 
tre  jointenant ,  auquel  cet  aban- 
don n'efl  pas  fait^  en  profite. 

Par  exemple  ,  qu'un  homme 
ait  été  dépoffédé  par  un  autre  , 
fe'iforfalt  feojfment a  deux  ho^  celui  qui  l'a  dépoffédé  donnant 
7nes  en  fee  ,  fî  le  diffeifee  re-  enfuite  la  jouilTance  du  fonds  ,  à 
le^a  per  fon  fait  a  un  de  les  titre  de  fief,  à  deux  perfonnes  , 
feoffees  ,    donques   cel  releafe     8c  le  dépolTédé  faifant  poftérieu- 

ment  l'abandon  de  fon  droit  de 
propriété  fur  le  fonds  à  Tune 
d'elles  ,  ces  deux  perfonnes  pro- 
fiteront également  de  cet  aban- 
don ,  parce  qu'elles  tiennent  tou- 
tes deux  leur  état  de  la  Loi^  fa- 
voir,  d'une  inféodation  ,  &  non 
pas  d'une  dépoflélïïon  faite  par 
violence. 


£t  en  afcun  cas  un  releas  ure- 
râper voy  dextinguishment ,  & 
en  iiel  café  tiel  releas  aydera 
la  joyjitenant  a  que  le  releas  ne 
fuit  fait  _,  auxibien  corne  luy  a 
que  le  releas  fuit  fait,  Sicome 
un  home  foit  dijfei/ïe  ,  &  le  dif- 


urera  a  ambideux  les  feoffees 
ur  ceo  que    Us  feoffees 


P 


5 

ont 


ejîate  pur  le  ley  ,  fcavoir  per 
feoffment  ,  &  nemy  per 
tort  (a)  fait  a  nulluy ,  (S'c. 


(i)  L£g.  Burg.    c,   i]6. 

Tome  /, 


B  bb 
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REMARQUE. 

fa)  Et  nemy  per  tort ^  iyc. 

Il  fuffifoit  à  un  cohéritier  de  mettre  reniement  le  pied  dans  le  princi- 
pal manoir  d'un  Fief ,  pourvu  que  perfonne  ne  l'occupât,  pour  en  acqué- 
rir la  poffeffion  (i)  ,  &  ne  pouvoir  en  être  dépoffédé  que  par  un  Bref 
du  Roi.  Ce  droit  avoit  été  établi  en  confidération  de  la  propriété  qui 
appartenoit  au  cohéritier,  &  de  la  tendance  que  cette  propriété  avoit 
naturellement  pourfe  réunira  la  pofTeffion.  Mais  lorfque  quelqu'un  s'em- 
paroit  de  la  jouifTance  d'un  fonds  fur  lequel  il  n'avoit  aucun  droit  de 
propriété  ,  fa  pofleflion  étoit  tortionnaire,  &  on  pouvoit  l'en  dépouiller 
fans  recour'r  au  Bref  du  Prince.  Le  pi  emier  rente  die  était  al  dtjjtifi  de  recoiller 
amii  &  force  ùr  /ans  délai  faire  engetter  les  dijfetjours  Ci)  ;  &  (i  celui  qui 
avoit  ufurpé  la  poflfeflion  étoit  le  plus  fort  ,  on  avoit  recours  à  la  pe- 
tite afîife,  ou  après  que  douze  Jureurs  a  voient  examiné  la  qualité  des 
Parties,  on  maintenoit  enpoffefîion  celle  qui  avoit  le  droit  le  plus  apparent» 
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En  mefme  le  manner  ejl  , 
Ji  le  dijfeifor  fait  un  leaje  a 
un  home  pur  terme  de  fa  vie , 
le  remainder  oufter  a  un  auter 
en  fie  ,  fi  le  dijfeifiee  relefia  a 
le  tenant  a  term  de  vie  toutfion 
droit  ^  ùc,  cel  releafie  urera  au- 
xibien  a  celuy  a  le  remainder 
corne  a  le  tenant  a  term  de  vie. 
Et  la  caufie  ejï  ,  pur  ceo  que 
le  tenant  a  terme  de  vie  vient 
a  fion  eflate  per  courfe  de  ley  , 
Ù,  pur  ceo  cel  releafie  urera  & 
prent  effeclpurvoy  dextinguish^ 
ment  de  droit  de  celuy  que  re- 
lejfa  ,  ùc.  Et  per  cel  releafe  le 
tenant  a  term  de  vie  nad  pluis 


Traduction^, 

Il  faut  dire  la  même  chofe  d'un 
homme  qui  a  dépofledé  quelqu'un 
d'un  fonds  ,  &  qui  en  cède  l'u- 
fufruit  à  une  perfonne ,  &  la  pro» 
priété  à  un  autre. 

Car  (î  le  dépofledé  fait  aban- 
don de  fon  droit  fur  le  fonds  à 
celui  qui  en  a  l'ufufruit  ^  cet  aban- 
don-fera  également  au  profit  du 
ceflionnaire  à  terme  de  vie  ,  com- 
me au  profit  du  ceflionnaire  de 
Ja  propriété  ,  &  ceci  efl:  fondé 
fur  ce  que  l'acquéreur  de  l'ufu- 
fruit a  cet  ufufruit  par  un  titre 
légal  ,  au  moyen  duquel  tous- 
les  droits  de  fon  vendeur  font 
amortis  j   &   comme   l'abandon 


(i)  Britton  ,  c.   41. 

(i)    loid ,   c.  44.  Ibid  ,  c,  4.1. 
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ample  ne  greinder  efîate  ,  que 
il  avait  devant  It  releafc  fait 
a  luy  ^  ù  le  droit  celiiy  que. 
relejfa  ejl  tout  oujîerment  ex- 
tincl.  Et  entant  que  cejl  releafc 
ne  poit  enlarge  le  ftate  de  le 
tenant  a  terme  de  vie  ,  il  efl 
reafon  que  cel  releafe  urera  a 
celui  en  le  remainder  ,  &c, 

Pluis  ferra  dit  de  releajes  en 
le  Chapiter  de  Releafc  s. 


Section 


309. 
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fait  par  le  deiTaifî  ne  donne  pas 
au  tenant  viager  plus  de  droits 
que  ce  defTaifi  n'en  avoit  ,  de 
même  le  ceffionnaire  de  la  pro- 
priété trouve  dans  cet  abandon 
la  fureté  de  fon  état  ,  c*efl-à- 
dire,  la  faculté  d'exercer  fon  droit 
de  reverfion  ,  &  rien  de  plus. 

Au  refte  ,  voyez  ce  qui  ell  dit 
des  Abandons  ou  DéiaifTemens. 
Ch.  8  Seft.  444. 

Traduction, 


Item  ,  fi  f oient  deux  parce- 
ccners  ,  ù  lun  alien  ceo  que  a 
luy  affiert  a  un  auter ,  donques 

lauter  parceher  &  lalienee  foru     font  tenans  en  commun. 
tenants  en  common. 


Quand  de  deux  parccniers 
l'un  vend  fa  part ,  l'acquéreur  & 
le  parcenier  qui  n'a   pas  vendu 


Section   310. 

Item  nota  ,  que  tenants  en 
common  paient  eflre  per  titV 
de  prefcription  ,  ficomc  lun  ù 
fes  auncejlors  ,  ou  ceux  que 
ejlate  il  ad  en  un  moity  ont 
tenus  en  common  mefme  le  moi^ 
ty  ,  ove  lauter  tenant  que  ad 
lauter  moity  &  ove  fes  auncef- 
tors  ou  ove  ceux  que  ejîate  il 
ad  Pro  indivifo  ,  de  temps  dont 
memory  ne  curt  ,  &c.  Et  di* 
vers  auters  manners  payent 
faire  &  caufer  homes  deflre 
tenants  en  common  ,  que  nc 
font  ici  exprejfes  ^  Ou 


T  R  A  D    U    C    T  I    O    N. 

Nota,  Qu'on  peut  être  par  pref- 
cription tenant  en  commun.  Ce- 
ci arrive  entre  des  perfonnes  qui 
ont  tenu  par  indivis  un  fonds 
chacune  pour  moitié  depuis  un 
temps  immémorial» 


Bbb 
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Item  ,  e?i  afcun  cas  tenants 
en  common  doyent  aver  delour 
P'^Jf^ffion  fcveralx  aclions  ,    ù 
en  afcun  cas  ils  joyndront  en 
un  action.   Car  f.  Jont  deux  te- 
nants en  common  ^  &  ils  font 
dij^eifies  ,  ils  doyent  aver  deux 
AffiÇes  y   &  nemy  un  Afife  , 
car  ckefcun  de  eux  covient  aver 
un  Affife  de  jon  moity  ,   Ùc, 
Et  la    cauje  eft  ,  pur  cco   que 
tenants  en  common  fuerontfei- 
fîes  ,   (S'c.  per  Jeveralx  titles, 
Aits   auterment  efl  de  joy me- 
nants ^  car  fi  foyent  vint  joyn^ 
tenants  ,  6"  ils  font   diffeifies , 
ils   averont  en  touts  lour  nof- 
mes  forfque  un   Affife  y  pur 
ceo    que   ils    nont  forfque  un 
jpynt  title^. 


Sec 


T  I  0  N    312, 


Item  ,  fi  foient  trois  joyn- 
tenants- ,  &  un  releafe  a  un  de 

fies  companions  tout  U  droit  que. 
il  ad  ,  ùc,  &  puis  les  auters 
deux  font  diffeifies  de  lentier- 
lie  ^  &c,  en  cefi  café  les  deux 
amers    averont  feveralx  Ajfu 

fes  ,  ùc,  en  cefi  forme  yfcavoir^ 
ils  averont  en  lour  ambideux 
nofmes ,  un  Affife  de  les  deux 

parts  ^  &c,pur  ceo  que  les  deux 

parts  ils  teignont  jointmmt  al 


Les  tenans  en  commun  doi- 
vent quelquefois  intenter  leurs 
aftions  par  a61es  féparés^  &:  quel- 
quefois par  un  feul  &  même  afte. 

Si  deux  tenans  en  commun 
font  dépofTédés ,  ils  doivent  cha- 
cun pour  la  moitié  du  fonds  de- 
mander une  Affife  de  nouvelle 
deflaifine  ,  parce  qu'ils  ont .  été 
fai(is  de  leur  part  au  tenement 
par  des  titres  différens.  Il  en  eil 
autrement  àts  jointenans  ,  car 
leur  titre  de  poflellion  étant  le 
même  ,  ils  n'ont  befoin  que  d'une 
même  Affife  pour  la  recouvrer. 


Traduction, 

Si  de  trois  jointenans  l'un  tranf^ 
porte  fon  droit  à  un  de  fes  affi^- 
ciés  y  le   ceffionnaire  &  l'autre 
jointenant  étant  dépoffédés  ,  ils 
auroqt  deux  KKiits  5  fçavoir   , 
l'une  pour  les  deux  tiers  qu'ils 
tiennent  comme  jointenans  ,  & 
l'autre  pour  le  tiers  que  le  cef- 
fionnaire tient  en  commun  avec 
fon  jointenant.  Ce  tiers  ,  en  ef- 
fet ,  appartient  au  ceffionnaire  en 
vertu  du  rapport  qui  lui  a  été 
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temps  de  le  dijfeifin.  Et  quant     fpécialementfait ,  &  non  en  ver- 

a  U  tierce  pan  ,  celuy  a  que  le     tu  du  titre  qui   lui  eft  commua 

releafe  fuit  fait ,  covient  aver     avec  (on   jointenant, 

de  ceo  un  Ajjife  enfin  nofiie 

demefne  ^pur  ceo  que  il  (  quant 

a  mefme  le  tierce  part  )  eft  de 

ceo  tenant  en  common  ,  &c.  pur 

ceo  que  il  vient  a  cel  tierce  part 

per  force  del  releafi  ,  Ù  nemy 

tanîfilement    per    firce     del 

jojnture^ 


Section    313, 

Item,  quant  a  fier  des  ac' 
tions  que  touchant  V  realtie  , 
y  font  diverfitics  perenter  par- 
ccîiers  que  fint  eins  per  divers 
difcents  ,  h  tenaunts  en  com^ 
mon.  Car  fi  home  feijie  de  cer- 
taine terre  en  fie  ad  iffue^  deux 
files  &  morufl ,  &  les  files  en- 
iront  ,  ùc,  &  chefcun  de  eux 
ad  iffue  un  fits  ,  6  dévieront 
fiuns  partition  fiit  enter  eux  , 
per  que  lun  moity  difiendifl  a 
Le  fits  dun  parcener  ,  £?  lauter 
moitié  dificendifî  al  fits  damer 
parcener ,  &  ils  entront  &  oc- 
cupiont  en  common  ,  &  fiont 
diffieifies  y  en  cefi  cafi  ils  ave- 
font  en  tour  deux  nofmes  un 
Afifife  ù  nemy  deux  Afitfis. 
Et  la  caufi  efi ,  que  cornent  que 
ils  veignont  eins  per  divers  dif- 
cents ,  &c.  uncore  ils  font  par- 
çcntTs  &  hriej  de  Partitione 


Traduction, 

Il  y  a  diverfes  manières  de  fui- 
vre  les  avions  concernant  la 
propriété  de  fonds  échus  à  des  par- 
renieres  par  diverfes  fucceffions  , 
quoiqu'elles  tiennent  en  commun. 
Par  exemple  ,  (i  un  homme  faifi 
d'une  terre  en  fief  a  deux  fils , 
&  décède  ,  les  filles  entrent  en 
poffefTion  du  fief  ;  mais  fi  elles 
décèdent  elles-mêmes  enfuite  en 
lailTant  chacune  un  Hls  fans  avoir 
fait  des  lots  du  fief ,  leurs  enfans 
qui  tiennent  chacun  pour  moitié 
le  fief  en  commun,  peuvent  ,  en 
étant  dépolTédés  ,  demander  une 
feule  Afîife  ,  parce  que  quoiqu'ils 
foient  pcfTelIeurs  au  titre  d'héré- 
dités différentes  ,  cependant  ils 
font  parceniers  ^  &"  ont  comme 
tels  ,  refpeftivemeut  l'un  contre 
l'autre  ,  le  droit  de  fe  pourvoir 
par  bref  de  Panitione  faciendâ. 
Et  le.  titre  de.  parceniers  leur  efl 
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facienda  gijl  enter  eux.  Et  ils 
ne  font  parcencrs  eyant  regard 
ou    refpecl   tantfolement    a    le 
fifin  &  pojjeffion  de  leur  me- 
res  ,  mes  ils  fontparceners  pluis 
eyant  refpecl  a  Icflate  que  dif- 
cendijl  de  lour  ayd  a  leur  mè- 
res ,  car  ils  ne  payent  eflre  par* 
ceners  Jî  lour  mères  ne  fueront 
parceners  a  devant ,  (S'c.  Et  ij' 
fini  a  tiel  refpecl  &  confidera- 
non  y  fcavoir  ,  quant  a  le  pri- 
mer difcent  que  fuit  a  lour  me^ 
res  ils  ont  un  title  en  parcena- 
rie ,  le  quel  fait  eux  parceners^ 
Et  auxy  ils  nefontforjque  co- 
rne un  heïre  a  lour  common  aun». 
ceflors  ,  Jcavoir^  a  lour  ayelde 
que   la  terre  dijcendiji  a  lour 
mères.  Et  pur  ceux  caufs  de^ 
vant  partition  enter  eux  ,  ùc. 
ils    averont   un   Affijc  cornent 
que  ils  veignont  eins  per  fevC" 
ralx  difcents. 

Se,  CTiON    314, 

Item  ,  Ji  font  deux  tenants 
en  common  de  certaine  terre  en 
fee  y  &  ils  doneront  cel  terre  a 
un  home  en  le  taile  ,  ou  leffe- 
ront  a  un  home  pcr  term  de 
vie  ,  rendant  a  eux  annuelment 
un  certain  rent  ^  &  un  liver  di 
Pepper ,  &  un  efperuer ,  ou  un 
chival ,  0  ils  font  feifies  de  cefl 
fervice  ,  &  puis  tout  le  rent  ejl 
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moins  donné  relativement  à  la 
pofleffion  que  leurs  mcres  ont 
eu  du  fiet  ,  que  parce  que  ce 
fief  defcend  à  leurs  mères  par 
leur  aïeul  ;  ils  ne  lëroient  point , 
il  eft  vrai ,  parceniers  li  leurs  mè- 
res n'avoient  pas  été  parcenieres 
avant  eux  -,  mais  on  ne  les  con-^ 
fidere  &  leurs  mères  que  comme 
un  feul  &  même  héritier  de  leurs 
communs  ancêtres. 


Traduction^ 

Si  deux  tenans  en  commun 
d'un  fief  l'ayant  cédé  en  fief 
conditionnel  ou  à  terme  de  vie 
à  quelqu'un  ,  à  la  charge  d'une 
rente  annuelle  d'une  livre  de 
poivre  ou  d'un  épervier ,  ou  d'un 
cheval  ,  font  obligés  d'ufer  de 
faifie  fur  le  fonds  pour  les  arré- 
rages de  la  rente  ,  le  cefîionnaire 
agifiant   enfuite   en  refcoujfe  ou 
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aderere  ,   &  Us  diftreigneront 
pur  ceo ,  &  le  tenant  a  eux  fait 
refcous.  En  ceft  cas  quant  a  le 
rent  ù  liver  de  pepper  ils  avé- 
rant deux  Ajjlfes  ,  &  quant  a 
lefperuer  ,  ou  le  chival  Jorfque 
un  Ajjife,  Et  la  caufe  pur  que 
ils  averont  deux  Ajjifes  ,  quant 
a  le  rent  ù  liver  de  pepper  ^  eft 
ceo  ,  entant  que  ils  jueront  te- 
nants   en  common  en  feverall 
titles  ,  Ù  quant  ils  fieront  un 
done  en  le  taile  ou  leas pur  term 
de  vie  ,  favant  a  eux  le  réver- 
sion y  &  rendant  a  eux  certai- 
ne rent  ,  ùc,    tiel  rejervation 
ejl  incident  a    lour  reverfion  , 
&  pur  ceo  que  lour  reverfion 
ejl  en  common  ,  &  per  feverall 
titles  ^ficomc  lour poffejfion  fuit 
devant ,  le  rent ,  à  auters  cho- 
fes  que  poient  efirefeveres  ,  & 
fueront  a    eux  referves  fur  le 
done  y  ou  fur  le  leas  queux  font 
incidens  per  le  Uy  a  lour  rever- 
fion ,  tiels  chofes  iffint  referves 
fueront  de  la  nature  del  rever- 
fion. Et  entant  que  U  reverfion 
ejl  a  eux  en  common  per  fève- 
^  rail  titles  ,  il  covient  que  le 
rent  ^  &  le    liver  de  pepper  , 
queux    poyent    efire  fevers  ^ 
foyent  a  eux  en  common  ,    ù 
per  feverall  titles  ,  ù  de  ceo  ils 
averont  deux  Affifes  ,  6*  chef 
cun  de  eux  enpleint  de  le  moi- 
iy  ide  le  rent  ^  &  de  le  moity 
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oppofition  contr'eux  ,  les  tenans 
en    commun  auront    en    ce  cas 
chacun  une  AfTiie  pour  leur  moi- 
tié de  la  rente  en  poivre  ,  &  une 
feule  pour  l'épervier  &  le  che- 
val. Le  principe  de  cette  déci- 
{ion  devient  fenfible  ,  fi  l'on  con- 
fidere  que  chacun  de  ces  tenans 
en  commun  ont  un  titre  qui  leur 
eft  particulier  :  or ,  quand  ils  ce- 
dent  le  fonds  à  terme  ou  à  tail , 
&  y  affeftent  une  rente  jufqu'au 
moment  où  le  fonds  leur  retour- 
nera ,  cette   réferve   ne  change 
rien  à  leur  droit  originaire  ni  à 
leur  jouiiFance.  D'ailleurs  la  re- 
verfion &  la  rente  font  divifibles 
de  leur  nature  comme  la  poiTef- 
(ion  des  tenans  l'étoit  avant  leur 
ahénation.    Le    poivre   pouvant 
être     partagé   ,    ils    en     auront 
donc    aufïi    la    rente    en   com- 
mun  ,     &    chacun    une    Afîife 
pour    reclamer    la    moitié    qui 
leur  en   appartient   ,    au     lieu 
que  l'épervier  &  le  cheval  n'é- 
tant  pas  fufceptibles  de    parta- 
ge  ,    les    tenans    font    réputés 
avoir    dérogé    à    leurs    titres  , 

6  ils  ne  pourront  en  pourfui- 
vre  le  payement  que  dans  la 
même  Affife  j  il  feroit  au  fur- 
plus  abfurde  que  l'un  obtint 
une  Affife  pour  moitié  d'un 
épcrvier  ou  d'un  cheval.  Telle 
efl  la  règle  que  l'on  doit  fui- 
vre    quand    il    eft   queftion  de 


fervices  ou  redevances  tenues 
en  commun  ,  &  poflTédées  en 
gros  par  des  titres  différens. 
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dsl  liver  de  pepper ,  mes  de  lef- 
perver  _,  ou  ds  ckival  que  ne 
payent  eflre  Jcvers  ,  ils  averont 
jorfque  un  Ajjife  ,  car  home 
ne  poit  faire  un  pleuit  en  Af-^ 
fije  de  le  moity  dun  efperver  y 
ne  de  le  moity  dun  chival ,  &c. 
En  jncfnie  le  maner  efl  dauter 
rents  ù  dauters  fervices  que 
tenants  en  common  ount  en 
grojfe  per  divers  titles ,  (S'c, 


Section 


315 


Item  ,  quant  al  actions  per- 
sonnels y  tenants  en  common 
nvcront  tiels  actions  perfonals 
joyntment  en  touts  lour  nofms  , 
Jlcome  de  trdfpas ,  ou  de  offen- 
<:e  que  touche  lour  tenements 
en  common  ^  jicome  de  bryler 
lour  meafons  (a),  de  enjrein- 
der  de  lour  clofts  ,  de  pajlure  , 
degajler  ^  Ù  défouler  des  herbs  ^ 
de  couper  lour  bois ,  de  pijcher 
en  lour  pif  cary  ,  &  hujufmodi. 
Et  en  cejî  cas  tenants  en  com- 
mon averont  un  action  joynt- 
ment y  &  recoveront  joyntment 
lour  damages  ,  pur  cdo  que  lac- 
tion  ejl  en  le  perfonaltie  ,  0 
nemy  en  le  rcaltie. 


Traductio  iV. 

A  regard  des  allions  perfon- 
nelies  ,  les  tenans  en  commun  les 
intenteront  conjointement  ,  en 
tant  qu'elles  auront  rapport  à 
leur  tenure  ,  comme  dans  les  cas 
où  on  brûleroit  leurs  bâtimens  , 
on  renverferoit  les  clôtures  de 
leurs  herbages  ,  on  s'y  frayeroit 
des  chemins  ,  on  couperoit  leurs 
bois  ,  on  pêcheroit  dans  leurs 
étangs  ,  &c.  Les  dommages  qui 
feroient  accordés  pour  tous  ces 
délits  aux  copropriétaires  leur  ap- 
partiendroient  en  commun,  parce 
qu'alors  les  aftions  ont  pour  ob' 
jet  le  revenu  dont  ils  jouilî'ent 
conjointement,  &  non  la  proprié- 
té qui  leur  appartient  à  des  ti- 
tres diflinfts  &  iéparés. 


RE- 
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REMARQ^UE. 

faj  Brûler  meajons, 

La  punition  des  incendiaires  étoit  d'être  brûlés.  Les  incendies  arrives 
par  accident  donnoient  adion  en  répétition  de  dommages  &  intérêts  ; 
mais  fi  la  maifon  par  laquelle  le  feu  avoit  commencé  &  s'étoit  commu- 
niqué à  celles  des  voifins  étant  totalement  confommée  ,.  le  propriétaire  fc 
trouvolt  infolvable;  on  ne  pouvoit  exercer  contre  lui  aucune  pourfuite  , 
quoniamfatis  dolore  concutitur  &  trijîitia.  C'étoit  d'ailleurs  une  maxime 
inviolable  en  toute  caufe  civile  ,  qu'on  ne  pouvoit  jamais  condamner 
quelqu'un  à  payer  rien  au-delà  de  les  facultés  (j). 


Section    -^16, 

Item  ,  Ji  Acux  tenants  en 
common  font  un  leafe  de  lour 
tenements  a  un  auter  pur  terme 
des  ans  ,  rendant  a  eux  certai- 
ne rent  annualment  durant  V 
terme Ji le  rent f oit  aderere  ,  &c, 
les  tenants  en  common  averont 
un  aEion  de  deht  envers  le  lef- 
fee  ,  &  nemy  divers  allions , 
pur  ceo   que  laclion   efl  en  la 
perfonalty. 

Section    317. 

M.es  en  avo'vry  pur  /'  dit 
rent  ils  covient  fever ,  car  ceo 
efl  en  le  realty  corne  le  afjife 
éjl  fupra. 


T  R  A    D     U    C    T  I  O    N, 

Si  deux  tenans  en  commun 
tranfportent  leurs  tenemens  à  un 
autre  pour  un  certain  nombre 
d'années  ,  à  la  charge  d'une 
rente  annuelle ,  ils  auront  contre 
Je  détenteur  du  fonds  unefèule  &: 
même  aftion  de  àQiie  pour  les 
arrérages  de  cette  rente  ,  parce 
que  cette  a61:ion  eft  perfonnelle. 


Traduction. 

Mais  quand  il  eft  queflion  d'un 
patronage  tenu  en  commun,  les 
aftions  le  divifent  entre  les  co- 
patrons  ,  car  elles  ont  pour  ob- 
jet Ja  propriété. 


(i)   Britcon  ,  c.  9  :  De  arfons    ceux  que  feront   de  ceo   atteints  foient    ars    ijfiat    que 
eulx  foient  punis  par  cet  chofe  dount  ils  péchèrent, 
(t)  Leg.  Burg.  c.  54. 

Tome  L  C  c  c 
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Section    318.  Traduction. 


Les  tenans  en  commun  peu- 
vent ,  quoique  la  Loi  ne  les  y 
oblige  pas  ,  faire  des  lots  à  l'a- 
miable ,  &  ces  lots  font  valables  , 
fuivant  diverfes  Sentences  re- 
cueillies dans  le  Livre  des  Afli* 


Item   ,..  tenants   en  common 
poyent  bien  faire  partition  en- 
ter eux  (ils  voilent  _,  cornent  que 
ils  ne  ferront  compelles  de  pair 
partition  per  la  ley  ,   mes  Jils 
font  enter  eux  partition  per  tour 
ao^rcement  ù  confent  y  tiel par- 
tition eft  ajfets  bone ,  corne  e(l 
adjudgc    en    le    Liver   daffi- 
fes  (a). 

R    E    M    A    R    (l    U   E. 

(a)  Liver  dajjt/ès^ 

Ce  Livre  efî  d'une  grande  autorité  parmi  les  Jurifconfultes  Anglois  ; 
il  porte  ce  nom  parce  qu'il  prefcrit  principalement  les  procédures  que 
Ton  doit  faire  fur  le  Bref  d'alTife  de  nouvelle  deflfailine  ,  qui  étoit  le  Bref 
le  plus  ordinaire  ôc  le  plus  important  de  tous. 


Section    319. 

Item  y  fi corne  y  font  tenants 
en  common  de  terres  &  tene- 
ments  ,  Ùc,  corne  eft  avantdit 
en  mefm  le  maner  y  font  de 
chattds  reals  &  perfonah'.  Si- 
corne  leafe  Joit  fait  de  certain 
terres  a  deux  homes  pur  terme 
de  zo  ans  ,  &  quant  ils  font 
de  ceo  pojfeffes  un  de  les  lejfees 
grant  ceo  que  a  luy  affiert  du- 
rant le  terme  a  un  auter ,  don- 
ques  mefme  celuy  a  que  le  grant 
efi  fait ,  ù  lauter  tiendront  ^ 
occupieront  en  common. 


T  R 


ADUCTiONc 


Les  règles  établies  pour  ceu3S 
qui  tiennent  en  commun  des  ter- 
res, ont  lieu ,  comme  on  la  obfer- 
vé  ,  à  l'égard  de  ceux  qui  pofle- 
dent  en  commun  des  Châtels  réels 
ou  perfonnels.  Par  exemple ,  fi  un 
fonds  étant  cédé  par  vingt  ans 
à  deux  perfonnes  ,  l'une  vend  Ton 
intérêt  en  cette  ceflion ,  l'acque* 
reur  tient  avec  l'autre  le  fonds 
en  commun. 


OUINSTITUTESDE  LITTLETON.        387 


Section  320. 

Item  yfî  deux  ontjoyntment 
le  garde  de  corps  &  de  terre 
dun  enfant  de'ms  âge  ,  &  lun 
de  eux  granta  a  un  aurer  ceo 
que  a  luy  affiert  de  merme  le 
garde  (  a)  ,  donque  le  grantee 
&  lauter  que  ne  granta  pas  , 
G*    tiendront    ceo    en 


averont 
common 


&c< 


Traduction. 

• 

Deux  perfonnes  ayant  con- 
jointement la  garde  de  la  per- 
Tonne  &  de  la  terre  d'un  mineur, 
fi  Tune  d'elles  vend  à  quelqu'au- 
tre  la  part  du  Bénéfice  que  cette 
garde  doit  lui  rapporter  ,  l'ac- 
quéreur tient  en  commun  avec 
le  jointenant  qui  n'a  point  alié- 
né. 


REMARQ_UE. 

Ca)  Granta  a  un  auter  ceo  que  a  lui  affiert  de  mefme  le  garde.^ 
La  garde  étoit  inceffible,  mais  les  fruits  &  émolumens  qui  en  réful- 
toient  pouvoient  être  aliénés  ou  tranfportés  ;  à  plus  forte  raifon  le  Sei- 
gneur avoit-il  la  faculté  de  faire  remife  au  mineur  ou  à  fa  famille  ,  de 
ces  fruits  ,  &  de  confier  aux  exécuteurs  de  fon  tellament  l'adminiftration 
è.QS  biens  de  fon  vaffal  mineur  (i) 


OECTION      321. 

En  mefme  le  maner  ejl  de 
chateux  perfonals  :  Sicome 
deux  ont  joyntment  per  done 
ou  per  achate  un  chival  ou 
boefe  ,  ùc,  &  lun  grant  ceo 
.que  a  luy  affiert  de  mejm  le 
chival  ou  boefe  a  un  auter  , 
donques  le  grantee  _,  &  lauter 
que  îie  granta  pas ,  averont  & 
pofjideront  tiels  chateux  per- 
fonals en  common.  Et  en  tiels 
cafés  ,  ou  divers  perfons   ont 


Traduction, 

lleneftde  même  des  Châtels 
perfonnels.  Si  de  deux  acheteurs 
en  commun  d'un  cheval  ou  d'un 
bœuf  _,  &:c ,  l'un  tranfporte  Ton 
droit  fur  ce  cheval  ou  ce  bœuf 
à  un  autre  ,  le  tranfportuaire  &  le 
jointenant  qui  conferve  fon  droit 
auront  en  commun  l'ufage  de  ces 
animaux.  Il  ell  efTentiel  d'ob- 
ferver  qu'en  tous  les  cas  où  àÀ- 
verfes  perfonnes  polTedent  en 
commun   des   Châtels    réels    ou 


(0  i^oy^t  Sed.   11;. 


Ce 


C    2 
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chatcux  nais  ou  perfonals  en 
çommon  &  per  divers  titles  ,  fî 
lun  de  eux  morufl  Us  auters 
que  fervefcjuont  ,.  navera  ceo 
pur  le  furvivor  ,  mes  les  exe- 
cutors  ccluy  que  morufl  tien- 
dront &  occupieront  ceo  ovefque 
eux  que  furvefquont  ,  flcomc 
lour  teflator  fifl  ou  devoit  en  fa. 
vie  ,  &c,  pur  ceo  que  lour  ti- 
tles &  droits  en  ceo  fueront  fe^ 
verals  ^  &c^ 

Section    322. 

îterrij  en  le  café  avantdit  ^. 
flcome  deux  ont  eflate  en  çom- 
mon pur  terme  dans  y  Oc.  lun 
occupier  tout  ,  &  mifl  lauter 
Jiors  depojfcffion  0  occupation, 
&c.  donques  celuy  que  efl  mife 
hors  de  occupation  avéra  en- 
vers lauter  briefe  de  eje8:ione 
iirmae  (a  j  ,  de  la.  moity  y&c. 
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perfonnels ,  à  des  titres  différens  , 
elles  ne  fiiccedent  point  au  droit 
les  unes  des  autres  par  furvivan- 
ce  )  mais  les  exécuteurs  des  der- 
nières volontés  d'un  défunt  en 
jouiront ,  avec  le  furvivant  ,  au 
même  droit  que  le  teftateur  y, 
avoit  durant  fa  vie^ 


TRADUCTlOfTo 

Nous  avons  parlé  précédem- 
ment de  deux  tenans  en  commun 
pour  terme  d'ans.  Or  ,  fi  l'un 
d'eux  s'emparant  de  tout  le  fonds, 
l'autre  trouve  des  obftacles  à  ea 
reprendre  la.  pofTeiîion  ,  ce  der- 
nier obtiendra  ,  pour  recouvrer 
fa  moitié  du  tenement ,  un  Bref 
de  ejeBionefirmœ, 


ANCIEN     C   O    U  T  U  M  I  E  R. 

Le  Bref  de  fief  ou  de  ferme  efl  fait  en  cette  forme  : 

Se  N , , , ,   te  done  pleige  de  fuyr  fa  clameur  ,  femond  le  recc^ 

gnoijfant  du  voifiné  quil  fou  aux  premières  Affifes  du  Bailliage 

à  rcconnoiftre  ,  favoir  ,  fe  la  terre  que  P  .  . .  .  luy  déforce  efl  le  fief 

à  celuy  qui  le  tient  ou  ferme  mouvahU  baillée  par  la  main  G  . , , , 

depuis  le  couronnement  du  Roy  Richard  ^  &  à  quel  terme  ,  &  favoir 

fe  N.  » . ,  efl  li  plus  prochain  hoir  à  ccluy  que  luy  bailla  à  ferme 

Ù  foit  la  vue  tenue  dedans  ce  ;  0  f  Ven  doibt  favoir  que  fe  celuy 

qui  tient  dit  que  cefl  fon  fief  y  &  il  nie  la  ferme  ,  il  efl  prové  par 

le  ferment  aux  Jureurs  que  ce  foit  ferme  ,  jaçoit  ce  quil  ait  crxo'^ 
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res  CL  tenir  quatre  ans  ou  plus  j a  ferme  ,  la  terre  ne  luy  remaindra 

vas  ,  pour  ce  au  il  difoit  par  Barat  *   que  cétoit  [on  fief  ^  mais    *  Baratt 

■T.      T^    ^  i  •        1  I  '   r  •  *  1       r       friponerie ,  • 

le  Roy  aura  le  prix  des  années  qui  jont  avenir  pour  tant  que  la  je/-  Baraten,cn 
me  quon  en  doibt  foit  rendue  qui  remaindra  à  celuy  qui  la  bailla  ,  ^gS^^uiî 
0  fe  les  J  tireurs  dient  que  le  terme  de  la  firme  foit  paffèà  un  an  ou  '^^^'''^■^'^^^^. 
plus  ,  ccluy  qui  tient  fera  tenu  à  rendre  le  prix  des  années  qtiil  <2  ta",  c/o/. 
tenues  oulirc  le  terme,  Ch.  112.  wa^.  in. 


REMARQUE. 

C^)  De  ejeEîione  firniâL» 

Un  trouve  dans  Britton ,  chapitre  64,1e  Bref  néceffaire  pour  fe  main- 
tenir dans  la  jouifTance  d'une  ferme  conçu  dans  la  même  forme  du  Bref 
dont  l'ancien  Coutumier  nous  a  confervé  le  modèle.  On  étoit  ancienne- 
ment dans  l'ufage  de  donner  Tes  biens  à  ferme  pour  vingt  &  trente  ans'; 
le  fermier  avoit  la  liberté  de  rétrocéder  ou  de  vendre  fon  droit  (i)  en 
tout  ou  en  partie  :  les  rétroceffions  donnoient  des  facilités  aux  Seigneurs 
voifins  du  fonds,  ou  aux  fermiers  eux-mêmes,  de  s'en  emparer  ,  d'en 
exiger  des  fervices  par  autorité  ou  de  concert  avec  le  rétroceflionnaire. 
Delà  on  ût  cette  règle,  que  le  fait  du  tenant  à  ferme  ne  pourroit  pré- 
judicier  le  Seigneur  dired  {%).  Mais  il  falloit  prouver  l'efpece  de  cette 
tenure  pour  empêcher  le  fermier  de  s'y  perpétuer,  &  la  trop  grande  éten« 
due  des  baux  ne  permettoit  pas  toujours  de  trouver  des  témoins  de  la 
convention  par  laquelle  on  s'étoit  réfervé  la  propriété  du  fonds ,  ou  un 
droit  de  communauté  fur  la  jouiffance.  Les  Moines  étant  plus  en  état  de 
veiller  fiu:  leurs  terres,  donnoient  donc  plus  volontiers  k  ferme  que  les 
îaics  :  les  unes  étoient  chargées  de  fournir  la  nourriture  ,  &  d'autres  le 
vêtement  aux  Religieux.  Sous  Henri  1  ,  Roi  d'Angleterre  ,  nous  voyons 
tme  Abbaye  qui  avoit  autant  de  fermes  qu'il  y  a  de  femaines  en  une  an- 
née (3)  ,  ôc  qui  avoient  chacunes  leurs  faifons  ,  durant  lelquelles  elles 
fournilfoient  refpeûivement  des  provifions  au  Monaftere.  Par  exemple  , 
les  redevances  fixées  à  Noël  confifloient  en  volailles  &r.  en  porcs  ,  à 
Pâques  en  œufs,  en  d'autres  termes  en  fromages  ou  en  grains ,  &c.  Les 
Souverains  donnoient  aufîî  à  ferme  les  fonds  qu'ils  avoient  réunis  à  leurs 
Domaines  par  la  forfaiture  ou  la  déshérence  de  leurs  vafîaux  ;  &  ces  fer- 
mes, en  ce  qu'elles  étoient  perpétuelles  ,  s'appelloient/-fV/-ferme  ,•  car  le 
mot  de  Fief,  dans  les  Loix  Angloifes  &  Normandes  ,  eft   ordinairement 


fin.  Matth,. 
Farif, 


(1)  Stat.   Robert  III ,  c.    37, 

(z)  Quuniam  attuch.   c.  44, 

(3)  K«,  2^  ,S'''  Alhuni  Àùàatum,  p;  3$  ,  in  fin.  Mauh,  Parifi 
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oppofé  h.  frankjenement ,  ou  à  la  tcnure  à  terme  s  ces  Fit f y  fermes  n'attri^ 
buoient  cependant  pas  les  privilèges  des  Fiefs,  elles  n'étoient  -'■-- 
lujettes  à  la. sarde  an'autant  Qu'elles  étoient-  rhai-«^<^c  Ar^  r^r.,;^ 


même 


taires  (4). 


la.  garde  qu'autant  qu'elles  étoient  chargées  de  fer  vices  mili- 


Section    323, 

En  mefme  le  maner  efl  lou 
deux  telgnont  le  gard  des  ter- 
res  ou  tenements  durant  le  non- 
âge  dun  enfant  ,  fi  Inn  oufta 
lauterdefonpojfejffîon,  il  que  efl 
oufie  avéra  briefe  de  ejeclment 
de  gard  de  le  moitié  _,  àc,  pur 
-ceo  que   ceux  ckofes  font  cka- 
teux  realx  ,  &  payent  eflre  ap- 
portions &  fevers  ,  &c.   Mes 
nul  aclion  de  trefpas  ,  ceflafca- 
voir ,    Quare  claufura   fuura 
fregit ,  &  herbam  fuam  ,  &rc. 
conculcavit   &    confumpfît  , 
&c.   &   hujufmodi  aftiones  , 
d^C.  lun   ne  poet  aver  envers 
lauter  ,  pur  ceo  que  chefcun  de 
eux  poet   entrer  &  occupier  en 
-common  ,   &c.  per  my   &  per 
tout  ,    les  terres  &    tenements 
queux  ils  teignont  en  common. 
Mes  fi  deux  font  pojfejjes  de 
chattels  perfonalx  en  common 
ver  divers  titles  ,  ficome  dun 
chival ,  ou  beof  ou  vache  ^  ùc, 
Ji  lun  prent  ceo  tout  a  luy  hors 
de  poffeffion  dauter ,  lauter  nad 
nul  autre  remedy  ,  mes  depren- 


Traductiok* 

On  doit  dire  la  même  chofe 
de  deux  perfonnes  qui  ont  con- 
jointement la  garde  des  terres 
ou  tenemens  d'un  mineur  j  car 
fi  l'une  en  exclut  l'autre  par  voie 
de  fait ,  celle-ci  peut  obtenir  un 
bref  à' éviction  de  la  moitié  de  \d. 
garde,  parce  qu'il  s'agit  en,  cette 
efpece  de  Châtels  réels  qui  peu- 
vent fe  partager  j  mais  elles  n'ont 
pas  entr'elles  faction  ^excès  ou 
trépaffe ,  foit  pour  deftruftion  de 
clôtures ,  dommages  d'herbes  ou 
autres  caufes  femblables  ,  parce 
que  leur  jouifTance  commune  ne 
leur  donne  droit  à  rien  en  par- 
ticulier y  &  cependant  leur  per- 
met en  général  l'ufage  de  tous 
les  fonds  tenus  en  commun. 

Si  au  contraire  de  deux  pof- 
fefleurs  en  commun  de  Châtels 
perfonnels  ,tels  que  de  chevaux  , 
bœufs  ou  vaches  ,  en  vertu  de 
dilFérens  titres  ,  l'un  s^'en  empare 
feul,  l'autre  n'a  dereffource  pour 
fe  dédommager  que  d'épier  le 
moment  où  il  peut  fe  mettre  en 
poffeffion  de  Fobjet  dont  on  le 


\v  ^^^S"^-   Charc.  Match.  PariJ.  pag.   lyç   :  Nec  habebimus  cuflodiam  illius  fcudi  firniA 
nifi  ipfa  feudl  firma  dcbeat  fervitlum  militare. 
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der  ceo  de  luy  que  ad  j ait  liiy 
ktort\puroccupier  en  common^ 
&c.    quant  il  poet    veir  fon 
temps  i  o'c.  En  mefme  le  man- 
ner  eji  de   chattels  realx ,  que 
ne  payent  ejîre  fevers  ,  (icome 
en  le  café  avantdit  ,  que  deux 
font  pojfejfe  dun  gard  de  corps 
dun  enfant  deins  âge  ,  (i  lun 
prent  lenfant  hors  de  poffeffion 
dauter  ^  lauter  nad  afcun  remé- 
die per  afcun  aclion  per  la  ley  y 
mes  de  prender  lenfant  hors  de 
le  poffeffion  dauter  ,  quaunt  IL 
yeitjon  temps. 

Section  324. 

Item  ,  quant  un  home  voile 
montrer  (a)  un  feoffment  fait 
a  luy  ou  un  done  en  le  taile  , 
ou  un  leafe  pur  terme  de  vie 
dafcun  terres  ou  tenements  ,  la, 
il  dirra  per  force  de  quel  feoff- 
ment ,   done  y  ou  leas  il  fuit 
feifie  y  &  cernes  lou  un  voilplead 
Ji  leas   ou  grant  fait  a  luy  de 
chattiel  real  ou  perfonal  y  la  il 
dirra ,  per  force  de  quel  il  fuit 
poffeffe  ,  &c. 

Pluis  ferra  dit  de  Tenants 
en  common  en  le  Chapter  de 
Releafes  ^ù  Tenant perE\Q<^iU 
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prive.  Il  en  eft  de  même  àes 
Châtels  réels  qui  ne  font  point 
fufceptibles  de  divifion.  Ainft 
lorfqu'un  tenant  en  commun  de 
la  garde  de  la  peribnne  d'un  mi- 
neur le  retient ,  Ton  aflbcié  en  la 
tenure  ell  autorifé  par  la  Loi  de 
fe  faifir  de  l'enfant  quand  1  occa^ 
iion  s'en  pré  fente. 


Traduction. 

Quand  on  veut  faire  procéder 
à  la  vue  ou  montre  d'un  fief  fîm- 
ple  ,  ou  d'un  fief  conditionnel  ou 
d'un  fonds  donné  à  terme  de 
vie  ,  il  faut  exprimer  la  nature 
du  titre  de  fa  jouiffance  ^  mais 
lorfqu'il  s'agit  de  plaider  pour 
Châtels  réels  ou  perfonnels  ,  il 
fuffit  d'articuler  la  manière  dont 
on  en  a  acquis  la  pofTeffion. 

Nous  parlerons  plus  ample- 
ment de  la  tenure  en  commun 
dans  les  Chapitres  de  DélaiiTe- 
mens  &.  de  Tenures  par  Elegit^ 


REMARCIUE. 

(a)  Montrer, 

Notre  Auteur  diftingue  ici  les  procédures  établies  tant  pour  les  con« 
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teftations  concernant  les  immeubles  ,  que  pour  les  procès  qui  avoient 
pour  objet  des  meubles  6l  des  fruits  procédons  d'immeubles.  A  l'égard 
des  premiers  ,  on  n'entroit  jamais  en  dikuffion  l'ans  que  le  fonds  n'eut 
été  préalablement  accédé,  vifité ,  ou  vu  :  quant  aux  autres,  il  fuffiloit 
d'en  articuler  l'efpece. 

L  accefiion  ,  la  vue  du  fonds,  n'étoit  cependant  point  néceffalre  lorf- 
que  celui  â  qui  on  en  conteftoit  la  jouillance  n'en  poflédoit  pas  d'au- 
tres (i  I  ,  parce  qu'il  n'y  avoit  point  alors  lieu  d'appréhender  que  l'une 
des  parties,  dans  le  cours  de  la  conteftation ,  ou  après  le  jugement  , 
fupposât  qu'elle  avoit  cru  qu'il  s'agiflbit  entr'elle  &  fon  adverfaire,  d'au- 
tres terres  que  de  celles  fpécifiées  dans  TafTignation  ou  dans  la  Sentence, 
L  ancien  Coutumier  de  Normandie  n'admet  aufli  la  formalité  des  vues, 
en  fait  de  poffeffions  ,  que  pour  les  Fiefs  ou  héritages  :  il  n'y  efl  point 
iqueflion  de  meubles  ni  d'aftions  mobili^jires;  il  en  prefcrit  encore  l'ufa- 
ge  dans  la  pourfuite  des  délits.  Par  exemple  ,  s'aulcun  efloit  navré  fy  ne 
monjlroit  fa  playe  ,  /'/  m  poiwoit  fuivir  dt  félonie  celuy  qui  lavoit  na^, 
vré  (ij;  &  en  cela  il  eft  d'accord  avec  les  Loix  Angloifes  (3). 


(i.)  Glanviile  ,   L.   1  >  c.    i.  Rcg.  Maj.  c   p.  Statut  z^  Robert  1 3  nullus  habebit  vifura 
Xerrs. ,  nifi   habeat  duas  terras. 
(1)  Ane.  Coût.   c.  66. 
(j)   ^^y^'i  Rcmarc[ue  fur  la  Sedlion  1510. 


'^ 
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CHAPITRE 


D'  E  T  A  T  S    SOUS     CONDITION, 


Se  c  t  I  o  n  325. 

Efiates^que  homes  ount  en 
zn  terres  ou  tenements  fur  con- 
dition font  de  deux  maners  , 
fcilicet  ,  ou  ils  ont  eftate  fur 
condition  (a)  en  fait  ou  fur 
condition  en  ley  ,  ùc.  Sur  con- 
dition en  fait  efl, f. corne,  un  home 
per  fait  endent  (b)  enfeoffa 
un  auter  en  fee  (impie  ,  rejer- 
vant  a  luy  ù  a  fes  heires  an- 
nualment  certaine  rent  payable 
a  un  feafl ,  ou  a  divers  feafîs 
per  an  ,  fur  condition  que  fi 
r  rent  foit  aderere  ,  ùc.  que 
bien  lijl  alfeoffor  &  a  fes  hei- 
res en  mefmes  les  terres  ou  te- 
nements de  enter  ,  «S?c.  ow^fi 
terre  foit  alien  a  un  home  en 
fee  rendant  a  luy  certaine  rent , 
Ùc,  ù  fil  happa  que  le  rent  foit 
aderere  per  un  femaigne  après 
afcun  jour  de  payment  de  ceo  , 
ou  per  un  mois  après  afcun 
jour  de  payment  de  ceo  i  ou  per 
un  demy  ,  &c,  &  adonques  bien 
lirroit  a  le  feoffor  0  a  les  hei- 
Tome  /, 


Traduction, 

On  diflingue  deux  fortes  d'E- 
tats fous  condition  :  TEtat  eft 
fondé  on  fur  la  Loi  ^  ou  jur  un 
fait. 

On  dit  qu^il  eH:  fondé  en 
fait  ,  lors  ,  par  exemple  , 
qu'un  homme  par  un  fait  au- 
tentique  donne  à  un  autre  un 
fief  fimple  ,  &  ne  fe  réferve 
&  à  Çq^  hoirs  fur  ce  fief 
qu'une  rente  annuelle  ,  paya- 
ble à  une  ou  plufieurs  Fêtes , 
fous  condition  que  s'il  man- 
que à  payer  la  rente  ,  le  do- 
nateur ou  vendeur  &  fes  fuc- 
celTeurs  pourront  rentrer  en 
poiTeiTion  du  fonds  ;  car  en 
vertu  de  cette  claufe  ,  fî  l'o- 
bligé ell:  un  mois  ou  une  fe- 
maine  fans  payer  après  l'ex- 
piration du  terme  ,  il  peut 
être  expulfé  de  l'héritage  heffé 
fans  formalité. 

Et    c'efl     parce     que    l'état 
du  tenant  dépend   de    l'exécu- 
tion de    la   condition    que  l'oiji 
D  d  d 
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rcj  d entrer  ^  &c.  En  ceux  cafés  appelle  fa  tenure  Etat  fous 
Il  le  rem  ne  foit  paie  a  tiel  condition.. 
temps  ou  devant  tiel  temps  li- 
mit  6?  fpecifie  deins  le  condi- 
tion comprimes  en  lendenture  , 
doncjues  poit  r  feofor  ou  fes 
heires  entrer  en  tielx  terres  ou 
tenements  _,  &  '  eux  en  fon 
primer  ejîate  aver  ù  tener  ,  ù 
de  ceo  ou  fie  le  feoffee  tout  net. 
Et  eft  appelle  ejlate  fur  con- 
dition ,  pur  ceo  que  leflate  le 
jt^ofee  ejî  defeafible  fi  le  con- 
dition ne  foit  perform  y  &c, 

REMARQUES. 

(à)  E/lateJur  condition. 

Le  Fief  i  tail  ou  conditionnel  diffère  de  l'état  Jàus  condition  ,  en  ce 
cjne  l'exécution  de  la  condition  du  Fiefàtailne  dépend  pas  de  la  volonté 
(du  poireifeur. 

(b)  Per  fait  endent. 

Ces  fortes  d'aftes  fe  faifoient  devant  Notaires  en  préfence  de  témoins,' 
Chaque  Evêque  ,  chaque  Abbé  ,  ôi  tous  les  Comtes,  avoient ,  du  temps 
de  Charlemagne,  des  Notaires  chargés  de  dreffer  les  conventions  de  ceux 
qui  reiîortifloient  de  leur  Jurifdiftion  (i).  Les  enfans  des  Diacres,  des 
Prêtres,  des  Evcques  ne  pouvoient  être  Notaires  (ij.  On  choififfoit  ces 
Officiers  parmi  les  laïcs  les  mieux  inftruits  des  Loix  &  les  plus  renom- 
més par  leur  probité.  Ils  prêtoient  ferment  de  ne  commettre  aucune  fauf- 
fêté,  de  dreffer  leurs  a6les  publiquement  &  dans  l'étendue  de  la  Jurif- 
didion  ,  de  laquelle  ils  ne  pouvoient  s'écarter  fans  la  permiffion  du  Corn- 
îe  ou  de  l'Evêque.  Lorfqu'on  imputoit  à  un  Notaire  quelque  fauffeté  , 
le  Notaire  &  les  témoins  étoient  recordés  fur  les  faits  contenus  en  l'ac- 
te ,  &  la  ratification  qu'ils  faifoient  de  leur  premier  témoignage  fuffi- 
foit.  Mais  fi  les  témoins  étoient  décédés,  le  Notaire  ne  pouvoit  fe  juf- 
îifier  que  par  le  ferment  de  douze  hommes  j  &  quand  ce  ferment  ne  lui 


(i)  Capital.   I  y  ann.  Soj  ,  Can.    3  y  i-   vol.   Baluf.   col.    4.Z1. 

(i)  Audit,   ad  Legem  Longoi?,  Lothario  3  art.  48.  Bal.  z^  vol.  col.  341»- 
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ëtoit  pas  favorable  (})  ,  on  lui  coupolt  le  poing.  Les  ades  dévoient  être 
confervés  avec  foin,  &  écrits  avec  la  plus  grande  exaditude  (^).  On 
payoit  aux  Notaires  ,  pour  les  aftes  les  plus  importans  ,  une  demie  livre 
d'argent  ;  les  Juges  fixoient  leurs  honoraires  pour  ceux  de  moindre  con- 
féqu^ence;  mais  il  leur  étoit  défendu  de  rien  recevoir  des  pauvres  C5). 
En  Angleterre  il  n'y  a  eu  de  Notaires  pour  les  affaires  civiles  que  vers  le 
milieu  du  treizième  fiecle  (6)  :  chaque  particulier  y  faifoit ,  avant  ce 
temps  ,  conftater  (es  conventions  par  le  record  de  l'affife  ,  ou  par  la 
preuve  teilimoniale.  A  l'égard  des  ades  où  les  Eccléfiaftiques  étoient  in- 
téreffés  ,  ils  les  dreffoient  eux-mêmes  ;  fouvent  les  Clercs  &  même  les 
Prélats  fupporoient  que  des  témoins  ou  des  contractans  avoient  affifté  non- 
feulement  aux  aftes  ,  mais  même  aux  audiences  de  leurs  Jurifdiéllons ,  oii 
ceux-ci  n'avoientété  ni  cités  ni  préfens  (yj.  Les  gens  d'Eglile  obtenoient 
auffi  du  Roi  des  Brefs  pour  faire  affigner  devant  eux  des  abfens  ;  6c  com- 
me on  faififfoit  le  moment  où  ils  ne  pouvoient  être  en  leur  domicile  , 
pour  les  fommer  de  comparoître  (8)  ;  les  trois  témoins  de  la  citation 
^ue  les  Moines  &  les  Eccléfiartiques  choififToient  ordinairement  pour 
cette  opération,  parmi  les  jeunes  gens  les  plus  débauchés  ,  dépofoient  ces 
Brefs  fur  l'Airtel  des  Eorlifes ,  d'où  Tun  de  ces  faux  témoins  les  retiroit 
auffi-tôt,  les  deux  autres  témoins  appelles  eniulte  devant  les  Juges  ,"  le 
croyoient  en  droit  d'affirmer  qu'ils  avoient  fait  les  fommations  ,  &  les 
avoient  publiées  en  la  forme  prefcrite  par  les  Lolx  ;  Se  k  ce  moyen  ,  ils 
faifoient  condamner  par  contumace,  ou  excommunier  les  ablens.  A(in 
'de  couper  pied  à  un  défordre  qui  entraînolt  après  lui  les  fuites  les  plu* 
funefles  ,  on  établit  donc  l'ufage  d'un  fceau  particulier  pour  chaque  Ab- 
bé,  Prieur,  Doyen,  Archidiacre,  Collège  ou  Communauté,  3i  on  don- 
na ces  fceaux  en  garde  à  des  perfonnes  publiques.  Dans  la  fuite  ,  pour 
plus  de  fureté  ,  on  imagina  de  denteler  les  aftes ,  c'eft-à-dire ,  de  faire 
ces  aftes  doubles  fur  une  feule  peau  ou  fur  le  même  papier ,  Se  de  di- 
vifer  ces  doubles  en  les  coupant  en  forme  de  dents  ou  feilons  ,  de  ma- 
nière que  chaque  double  put  s'endenter  l'un  avec  l'autre  lorfqu'on  les 
rapprochoit.  Chacun  de  ces  doubles  étoit  figné  &  fcellé  par  un  des  con- 
îradans  &  par  fes  témoins,  &  chaque  contractant  prenoit  pour  lui  le 
double  qu'il  n'avoit  pas  figné  (c^). 


(})  I6id^  arc.  Tfi.  Et  Addit.  ad  Leg.  Longob.  ann.  824. ,  tit.  ^  ,  art.  2.4. ,  apud  Olonam  , 
col.   ^24. 

(4)  CapituL  Ludov.  PU  ,  ann.   82S  ^  col.  6^4..  Bahf. 

(5)  Tit.   3,  arc.   14  :  Addit.'  ad  Leg.   Longob.  apud  Olonam.  :,  z«  vol.  col.   524. 

(6)  Match.  Parif.  fous  l'an  12.37  :  Conc.   Lond.  à  Legato  Ottone  ^  pag.  307. 

(7)  Ibid. 

(8)  Macth.  Parif.    appelle  ces  tenans  garciones  ,  du  mot  françois  garfon  ,  tjui  /îo-ni^ 
•fioit  autrefois  ce  que  nous  appelions  maintenant  un  vaurien ,  mr  garnement. 

Oj  y^oyei  Sed.   371  &c  372.,  ci-après. 
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Section     326,. 


En  mejme  le  manner  eft  (î 
terres  font  clones  en  le  taïle  , 
ou  lejfees  a  term  de  vie  ou  des 
ans  yfur.  condition  ,  6'C, 


Section    327. 

Mes  loii  feoffement  cjî  fait 
de  certaine  terres  refervant  cer- 
tain rent\^  &c.  fur  tiel  condi- 
tion que  fi  le  rem  foi t  aderere  , 
que  bien  lirroit  al  feoffor  ,  & 
Ces  heires ,  dentrer ,  &  la  terre 
tener  tanque  ils  foient  fatisfies 
ou  payes  de  le  lent  aderere  , 
Ùc,  En  cefl  caje  fi  le  rent 
foit  aderere  ,  &  le  feoffor  ou 
fes  heires  enter  ,  le  feoffee  nefl 
pas  exclude  de  ceo  tout  net  , 
tîies  le  feoffor  avéra  ù  tiendra 
la  terre  ù  prendra  ent  les  pro- 
fits tanque  il  foit  fatisfie  de  le 
rent  aderere  ,  &  quant  il  efî 
fatisfie  y  donque  poy et  le  feoffee 
reenter  en  mefme  la  terre  ,  0 
ceo  tener  corne  il  tenoit  ade^ 
vant»  Car  en  tiel  cas  le  feoffor-^ 
avéra  la  ttrre  forfque  en  maner 
corne  pur  un  difires  ,  tanque  il 
Joit  fatisfie  de  le  rent ,  &c.  com- 
ment que  il  prendre  les  profits 
en  le  meane  temps  a  fou  uf^ 
demefne^  &ç^ 


Traductjok. 

On  a  encore  état  fous  condi- 
tion ,  fi  à  la  cefîion  d'un  Îïç.{  à 
tail  ou  pour  terme  de  vie  ,  ou 
pour  plulieurs  années  ,  on  a  ap- 
pofé  une  condition  femblable  à 
celle  indiquée  par  la  précédente 
Seftion» 

Traduction, 

Si  cependant  l'afte  d'inféoda- 
tion  porte  feulement  que  la  ren- 
te affe6He  fur  les  terres  don- 
nées à  fief  n'étant  pas  payée  , 
le  donateur  ou  fes  hoirs  pourront 
entrer  en  pofTefTion  de  la  terre  , 
&  en  jouir  jufqu'à  ce  qu'ils  foient 
remplis  de  leur  dû  ;  en  ce  cas 
le  donataire  ne  perd  point  fa' 
pofleffion  ,  il  peut  la  reprendre 
aufli-tôt  que  le  donateur  eft  ac- 
quitté. Ce  donateur  ,  en  vertu 
de  la  claufe  de  fon  Contrat ,  n'a  ^ 
en  effet ,  que  le  droit  de  diflraire 
des  fruits  du  fonds  ce  qui  lui 
eft  dû  ,  &  il  ne  peut  s'appro- 
prier que  le  revenu  tant  que  la^ 
dette  liiblîfte,. 
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Section    328. 

Item  ,  divers  parolx  (  enter 
auters)  y  font ,  qiiaix  per  ver- 
tue  de  eux  mefmes  font  eftates 
fur  condition  ,  un  e(l  le  paroi 
Sub  conditicne  :  Sicome  A 
enfeoffa  B  de  certaine  terre  , 
habendum  &  tenendum  eidem 
B.  &:  haîredibus  fuis ,  fub  con- 
ditione  ,  quod  idem  B  &  hœ- 
redes  fui  folvant  feu  folvi  fa- 
ciant  prcefat'  A  &  haeredibus 
annuatim  talem  redditum,  &Co- 
En  cefi  café  fans  afcun  pluis 
dire  lefeoffeead  efîate  fur  con- 
dition. 

Section    329» 

Auxy  fi  les  parois  fueront 
tielx  ,  Provifo  femper  quod 
prsdift'  B.  folvat,  feu  folvi 
faciat  prœfato  A.  talem  red- 
ditum,  &c.  ou  fueront  tielx  ^ 
îta  quod  praedift'  B.  folvat 
feu  folvi  faciat  praefato  A. 
talem  redditum  ,  &c.  Et 
ceux  cafés  fauns  plias  dire  ,. 
ée  feoffee  nad  eflate  forfquefur 
condition  ,  ijfvit  que  fil  ne  per- 
forniafî  le  condition  ,  l' feoffor- 
ù  fes  heires  payent  entrer ,  (f>c. 

Section    330. 


Traductio 


N. 


Ce  ne  font  pas  feulement  ces 
tenures  fub  conditione  qui  conf- 
tituent  l'état  fous  condition.  Par 
exemple  ,  fi  A  donne  à  titre  de 
fief  à  B  certains  fonds  pour  les 
tenir  &  fes  fucceUeurs  fous  la 
condition  que  B  ou  fes  fuccef- 
feurs  lui  payeront  annuellement 
une  rente  fans  autre  explication  , 
le  donataire  a  fon  état  fous  con"- 
ditio/i» 


Trauuction,, 

On  n'a  encore  état  que  fous- 
condition  ,  &  faute  d'exécuter 
cette  condition  ,  on  perd  la  pro- 
priété du  fonds  ,  quand  Tafte  par' 
lequel  il  a  été  cédé  porte  ces  • 
mots  :  en  obfervant  ou  de  ma- 
nière néanmoins  que  B  payera' 
ou  fera  payer  à  A  telle  rente ^ 


T  R    A    D    U    C    T   I    O  Ni 


Item,  auters  parois  font  en         On  emploie  encore  quelque'^ 
mfait  queux  çaufont  les  tem^     fois  dans  Wàit  ces  autres  expre^- 
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ments  ejlre  conditionals,  Sico^     fions  :  s'il  arrive  que  tel  ne  paye 
me  fur   tiel  feoff?neîit  un  rent     tout  ou  partie,  de  la  rente  ,  alors 
efl  referve    al  feofor  y  ùc   &     il  fera  libre  de  T  cxpulfer  du  jonds^ 
puis  fait  mine   en  le  fait  ce  fi     &.  cette  claufe  conftitue  aufîi  l'é- 
paroi ^Qnoà  fi  contingat  red-     tat  fous  condition, 
ditum  prccdift'  à  retro  fore  in 
parte  vel  in  toto  ,  quod  tune 
benè   licebit  a  le  feoffor  ù  a 
fes  heirs  dentrer ,  6'C.  cto  efi  un 
fait  fur  condition. 


Section     331. 

M.es  il  efl  diverfity  père n ter 
■ce fl  paroi  (  (i  contingat ,  &c.  ) 
&  les  parois  procheine  avant- 
dits.  Car  ceux  parolx  (  Si  con- 
tingat ,  &c.  )  Jie  valent  riens 
a  tiel  condition  ,  fî  non  que  il 
ad  ceux  parolx  fubfequems  , 
que  bien  iifi  al  feofor  &  ci  fes 
heires  dentrer ,  &c.  Mes  en  les 
cafés  avantdits  ,  il  ne  befoign 
per  la  L^y  de  mitter  tiel  claufe 
(  fcilicet  )  que  le  feoffor  &  fes 
heires  payent  entrer  ,  Ùc,  pur 
ceo  que  ils  poyznt  faire  ceo  per 
force  des  parois  avantdits  ,  pur 
ceo  que  ils  impreignoni  a  eux 
mefmes  in  Ley  un  condition  , 
fcilicet  ,  que  le  feoffor  &  fes 
heires  payent  cntrr  ,  Ùc,  Un- 
core  il  efl  communément  ufe 
en  tout  s  tiels  cafés  avant  dit  s 
de  muter  les  claufes  en  les  faits  ^ 
fcilicet  ,yz  le  rent  foit  aderere , 
&c,  que  bien  lirroit  a  le  feoffor 


TRADUCTION, 

Il  faut  prendre  garde  que  lors- 
que ces  mots  ,  s'il  arrive  ,  ùc^ 
font  employés  en  un  afte  fans 
ceux-ci  ,  il  fera  libre  ,  àc.  celui 
qui  a  fait  l'inféodation  n'a  pas 
droit  de  reprendre  le  fonds  lorf- 
que  la  condition  n'efl  pas  exé- 
cutée j  au  contraire  ,  en  faifant 
i'aSie  avec  les  deux  claufes  des 
Sections  328  &:  329  ,  il  n'eft 
pas  néceffaire  d'y  ajouter  que  le 
ceiîîonnaire  du  fonds  a  le  droit 
d'y  rentrer  ,  &c.  &  fi  lefdites 
claufes  font  ordinairement  fui- 
vies  de  ces  exprefiions  5  c'eft  par- 
ce qu'elles  indiquent  aux  Laïcs  , 
qui  font  peu  au  fait  des  Loix  , 
la  nature  de  l'inféodation.  Ainfi 
quoiqu'il  foit  d'ufage  qu'un  hom- 
me en  cédant  fes  teaes  à  un  au- 
tre par  -un  a6^te  autemique  pour 
plufieurs  années ,  à  la  charge  de 
lui  payer  une  rente  par  chaque 
année  ,  flipule  que  le  ceifionnai- 
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&  a  fes  heires  dentre  ,  ùc.  Et 
ceo  ejl  bien  fait  ,  a  cel  intent 
pur  déclarer  &  exprcjjcr  a  les 
lays  gents  que  ne  fofit  apprifes 
en  la  Ley  ^  de  le  maner  &  le 
condition  de  le  feoffement ,.  6'C. 
Sicome  home  feije  de   terre  y. 
leffa  mcfme  la  terre  a  un  auter 
per  fait  indent  pur  terme  des 
ans  rendant  a  luy  certaine  rent^ 
il  ejl  ufe  de  mitter  en  le  fait  , 
que  (î  le  rent  foit  arere  al  jour 
de  payment  ,  ou  per  un  femai- 
gne  5  ou  per  un  mois  ,  &c.  que 
adonque  bien  lirroit  al  leffor  a 
diflreyner ,  &c,  uncore  le  leffor 
poit  difireiner  de  common  droit 
pur  le  rent  arere  ,  ùc,  coment 
que  tiels  parois  ne  unque  fuc- 
ront  mifes  en  le  fait  ,  Ùc, 

Section    332» 

ïtem  ,  fi  feoffment  foit  fait 
fur  tiel  condition  ,  queflefeof 
for  paya  alfeoffee  certaine  jour  ^ 
àc,  40  l.  dargent ^  que  adon- 
que lefeofforpoit  re-entrer ,  &c, 
en  ceo  cas  le  feojfee  efl  appell 
tenant  en  morgtage  (  a)  ,   que 
eji  autant  a  dire  en  François 
corne  mortga^e   y   &  en   Latin 
mortuum  vadium.  Et  il  fem- 
ble  que  la  caufe  ,  pur  que  il  efl 
appelle  mortgage  ,  ejl  ,  pur  ceo 
que  il  tjïoit   en  aweroufi  fi  le 
feoffor  voyt  payer ,  al  jour  lunit' 
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re  prendra  la  pcfTeffion  s'il  ne 
paye  pas  au  terme ,  le  proprié- 
taire poLirroit  cependant  rentrer 
de  droit  en  polTefiion  ^  quand 
même  ce  droit  n'auroit  pas  été 
exprimé  en  l'aile. 


T  R  A  D  ir  c  T  I  a  N, 

Si  une  inféodation  eft  faite  à 
condition  que  le  flefFataire  paye- 
ra à  certain  jour  quarante  livres 
d'argent ,  &  que  s'A  ne  paye  pas, 
le  fieffeur  pourra  reprendre  le 
fonds  j  ce  neifataire  ell  appelle 
tenant  en  mort  gage  :  expreflion 
Françoife  que  l'on  peut  rendre 
par  celle-ci  ,  mortuum  vadium  5 
&  Ja  raifon  de  cette  dénomina- 
tion efl:  que  le  fiefFataire  devant 
au  jour  convenu  payer  réelle- 
ment &  de  fait  la  fomme  preA 
crite  par  fbn  Contrat  ,  foit  qu'ils 
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te  tiel  fumme  ou  non  :  à  fil  ne  foit  ou  non  en  état  de  faire  ce 

paya  pas  ,  donque  le  terre  que  payement ,  fa  terre  efl  comme  le 

■il  mitter  en  gage  fur  condition  gage  du  payement  de  cette  fom- 

de  payment  de  le  money  y  efl  me  ,   6c   il    perd   pour   toujours 

aie  de  Luy  a  touts  jours  ,  &  if-  ce  gage  (î  la  condition  n'ell  pas 

fint  mort  a  luy  fur  condition  ,  remplie  :  comme  ce  gage  eft  aufli 

&c,  &  fil  paya  le  money  ^  don-  mon  ou  perdu  pour  le   vendeur 

ques  efl  le  gage  mort  quant  a  du  fonds  lorfque  le   tenant  s'ac- 

Le  tenant ,  6'c.  quitte  au  terme. 

R    E    M    A    R     Q     U    E    S. 

(a)  Mort  gage. 

Le  cas  exprimé  en  la  Se£llon  327  donne  l'exemple  du  vif  gage  ^  vU 
'Vum  vadium ,  en  ce  que  le  fîeffeur  ne  prend,  en  l'acquit  de  fa  créance  , 
que  les  fruits  de  la  terre,  laquelle  eft  confidérée ,  par  cette  raifon,  un 
gage  toujours  aj'want  en  la  main  du  poÏÏeffeur  ;  au  lieu  que  dans  refpece 
de  la  préfente  Se£lion  ,  ce  n'eft  pas  de  la  jouiffance,  mais  de  la  propriété 
dont  le  pofTefTeur  ert:  déchu  au  défaut  de  payement  ,  ainfi  le  gage,  par 
ce  défaut  ,  cefle  d'exifter  ,  il  eft  un  gage  mort.  Sur  ces  deux  textes ,  Loi- 
fel,  d'après  le  vingtième  chapitre  de  l'ancien  Coutumier  de  Normandie, 
a  établi  cette  maxime  ,  vif  gage  efl  qui  s'acquitte  de  fès  iffues  ,  6*  mort 
gage  qui  de  rien  ne  s'acquitte  (i).  Mais  le  fens  que  cet  Auteur,  ôc  l'ou- 
vrage où  il  a  puifé  cette  maxime  ,  lui  attribuent  ,  n'efl:  pas  auffij  nativ-, 
rel  que  l'interprétation  que  notre  Auteur  en  donne. 

Mort  gaige .,  félon  l'ancien  Coutumier  ,  efl  quand  une  terre  efl  baillée  en 
gage  pour  cent  fols  par  tel  convenant  que  quand  cil  qui  i'engaige  lavou-^ 
dra  avoir,  il. rendra  les  cent  fols. 

Vif  gai ge  efl  quand  Ven  baille  une  terre  en  gaige  pour  cent  fols  jufqiià 
trois  ans  qui  doit  eflre  rendue  toute  quitte  en  fin  de  tenTje ,  ou  quand  terme 
efl  baillé  jufcjuà  tant  que  les  deniers  qui  ftmt  prefle^  foient  traits  des  iflues 
de  la  terre  (1).  Or  ,  comment  préfumer  qu'au  temps  de  l'ancien  Cou- 
tumier la  Jnrifprudence  Normande  ait  autorile  une  ufure  aùfîi  criante 
que  celle  de  tenir  un  fonds  en  gage  ,  &  en  mêm,e-temps  d'en  avoir  les 
fruits  &  iiîues  ,  /ans  en  rien  compter  à  la  dette  ?  fur-tout  lorfqu'on  voit 
cette  ufure  profcrite  par  l'ancien  Coutumier  lui-même,  de  la  manière 
la  plus  exprefle  (}),  II  faut  donc  confidérer  la  définition  du  mort  gage, 

contenue 


(0  Inftitut.   Coiit.  le  vol.  L.  3  ,  tit.  7. 
'(i)  Ane.  Coût.  cm. 

(3)  Ane.  Coiu.  c.   10  ,  de  ufuriers  s'aulcun  baille  fa  terre  a  aultruy  engaige  pour  40 

liv. 
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tontenue  dans  le  Chapitre  III  de  l'ancien  Coutumicr  Normand  ,  plutôt 
comme  définition  d'un  abus  que  comme  l'explication  de  la  Coiitiimc  pn- 
mordiale  qui  l'avoit  occafionnée  ;  &  cette  confufion  aura  probablen-icnt 
pris  fa  fource  dans  les  termes  trop  vagues  dont  les  anciennes  Loix  le  lont 
fervies  pour  donner  l'idée  du  mort- gage,  ^   . 

Dtcitur  mortuum  'vadium  illud  cujus  fru^uf  vel  reddîtm  perceptt  interm 
inmdlo  Je  acquietant  {^).  ,       .. 

Cette  règle  ifolée  paroît,  en  effet,  au  premier  coiip-d  œil,  s  appliquer 
à  toute  efpece  de  gage  capable  de  produire  quelque  fruit  ,  &  qui  elt 
donné  à  un  créancier  en  payement  d'une  dette  contraûee  par  le  pro- 
priétaire du  aage;  au  lieu  que  cette  règle  devoit  être  reftrainte  unique- 
nient  aux  redevances  impofées  à  l'acheteur  d'une  terre  ,  pour  tenir  lieu 
au  vendeur  du  prix  qu'il  ne  recevoir  pas  lors  de  la  vente.  C  elt  ce 
que  les  Rédafteurs  des  Loix  Angloifes  &  Ecoffoifes  ont  bien  compris  ; 
elles  refufent  toute  atlion  pour  le  mort-gage ,  pris  dans  le  lens  que  1  an- 
cien Coutumier  Normand  lui  donne  ,  elles  le  déclarent  ufuraire;  &  elles 
approuvent  au  contraire  celui  qui  n'eft  fondé  que  fur  une  condition  qui 
tient  lieu  du  prix  (5)  d'un  fonds ,  telle  que  celle  des  contrats  de  Fiefte 
à  rente  perpétuelle ,  qui  font  encore  ufités  en  Normandie. 


Section  333. 

Item^Jicome  home  pou  faire 
feofement  en  fee  Mortgage  , 
ijjznt  home  poit  faire  done  en 
taile  en  mortgage  ,  &  un  leas 
pur  terme  de  vie  ,  ou  pur  terme 
des  ans  en  mortgage  ,  ù  touts 
tieis  tenants  font  appels  tenants 
en  Mortgage  ,  folonque  les  ef- 
tates ,  que  ils  ont  en  la  terre  , 

Section   334. 


Traduction^" 

De  la  même  manière  qu'on" 
peut  vendre  un  fonds  en  mon^ 
gage,  on  peut  auffi  le  donner  à  tail 
ou  pour  terme  d'ans  en  mort-gage^ 
&  alors  on  appelle  les  tenans 
Morts-Gagiiles  en  tail  ou  Mon- 
Gagifies  à  terme  d'ans  ,  félon 
Tétat  qu'ils  ont  en  la  jouiffance 
de  la  terre. 


Traduction, 


îtem  ^  fi  feoffement  foit  fait        Si  une  inféodation  eft  faite  en 


liv.  tout  ce  que  cil  qui  la  tient  reçoit  des  ijfues  46  iu  terre  dejfus  fon  Chatels   j  efi  tctllf 
à  ufure. 

(4)  Reg.    Maj.  L.    5   ,  c.   1. 

(5")  Quoniam  attach,  c.  46  Se  47. 

Tome  L  '         E  e  e 
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en  mongage  fur  condition  que 
le  feoffor  payera  tiel  fumme  a 
iiel  jour  ,  ùc,  corne  ejl  enter 
eux  per  lour  jait  endent  accor- 
de &  limit  y  cornent  quz  le  feof- 
for niorufl  devant  Le  pour  de 
payment ,  àc,  uncore  fi  le  heir 
le  feoffor  paya  nie fme  le  fumme 
de  mony  a  mejme  le  jour  a  le 
fiojfee ,  ou  tender  a  luy  les  de- 
niers  &  le  f^off  e  ceo  rcfufa  de 
receiver  ,  donque  poit  C  heire 
entrer  en  /'  terre  ,  ù  uncore  le 
condition  efl  ^  que  [î  lejeofjour 
payera  tiel  fumm  a  tiel  jour , 
&c,  nient  fcafant  mention  en 
le  condition  dafcun  payment 
deflre  jait  per  Jon  heire  ,  mes 
pur  ceo  que  le  heire  ad  intereffe 
de  droit  en  le  condition  ,  Ùc, 
&  lente nt  fuit  forf que  que  les 
deniers  ferront  paies  al  jour  af- 
fifjcy  ùcàlefeoffie  n ad p luis 
dammage  ,  fi  il  foit  pay  per  V 
heir ,  que  (û  fuit  pay  per  le  pier^ 
&c.  Et  pur  cefl  eau  je  ^fi  le  heire 
paya  les  deniers  ,  ou  tendera 
tes  deniers  a  le  jour  affeffe ,  6'c. 
Ù  lauter  ceo  refufa  il  poet  en- 
trer  ^  &c.  Mes  fi  un  efï ranger 
de  fa  tefte  demefne  (a)  ,  que 
nad  afcun  interefje  ,.  &c,  voile 
tender  les  avantdits  deniers 
al  feoff.e  a  le  jour  affeffe  ,  le 
feoffe  nefl  vas  tenus  dç.  CSQ 
receiver^ 
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/nort-gage  ,  à  condition  que  le- 
fieffataire  payera  telle  fomme  à^ 
tel  jour  déterminé  par  l'afte  au- 
tentique  arrêté  entr'eux  -,  quoi- 
que le  fieffataire  décède  avant 
le  jour  fixé  pour  le  payement, 
dès  que  fon  héritier  paye  la  fom- 
me convenue  audit  jour,  ou  qu'il 
offre  de  la  payer  ,  quoique  le 
vendeur  la  refufe  ;  cet  héritier 
a  le  droit  de  fe  mettre  en 
poffefîîon  ,  parce  que  tout 
héritier  a  les  mêmes  avantages 
que  celui  auquel  il  fuccede  , 
quand  même  VaSie  d'inféodation 
ne  feroit  point  mention  que  le 
payement  de  la  rente  pourroit  être 
acquitté  par  l'héritier  du  fieffatai- 
re. 11  efl:  d'ailleurs  indifférent  au 
propriétaire  du  fonds  que  fa  rente 
lui  foit  payée  par  le  père  ou  par 
le  fils.  Mais  fi  un  étranger ,  qui 
n'a  aucun  intérêt  à  la  convention,^, 
offre  de  fon  propre  mouvement 
le  payement  de  la  rente  ,  le  ven- 
deur du  fonds  peut  refufer  de  le 
recevoir^ 
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fa)  De  fa  tejle  deme/he. 
Demejhe  pour  pope ,  du  mot  domaniumi 

Il  en  leroit  autrement  û  le  FielFcur  empruntoit  d'un  Etranger,  &  lui 
donnoit  pouvoir  de  payer  pour  luio 


Section    335. 

£■/ mémorandum  ^r/^  en  tlel 
^as  ,  [ou  tïel  tende r  de  le  money 
ejî  fait  ,  &c,  &  le  feofee  de 
receiv£r  ceo  refufa  ,  per  que  le 
feo^or  ou  fes  keires  entrant , 
ùc.  donque  F  feofee.  nad  afcun 
remedy  daver  /'  money  per  le 
common  ley  ^  pur  ceo  que  d 
ferra  rette  fa  folly  que  il  refufa 
le  money  quant  un  loyal  t^n- 
.dre  (aj  de  ceo  fuit  fait  a  luy. 


Traduction^ 

Obfervez  que  lorfque  l'argent 
eft  offert  au  terme  ,  &  que  le 
créancier  de  la  rente  refufe  le 
payement  ,  celui  -  ci  n'a  plus , 
après  que  le  fleffeur  ou  fes  hé- 
ritiers ont  pris  polTelîlon  du 
fonds ,  d'aftion  contr'eux  ,  fui- 
vant  la  commune  Loi,  pour  exi- 
ger ce  qui  lui  eft  dû ,  parce  que 
c'eil  par  fa  faute  s'il  n'a  pas  ac- 
cepté une  offre  qui  lui  étoit  faite 
conformément  à  la  Loi. 


REMAR(IUE. 

(aj  Loyal  tendre. 

L'offre  légale  eft  oppofée  à  l'offre  qui  n'efl  faite  que  verbalement,' 
Non-feulement  la  légalité  de  l'offre  coniifloit  à  compter  les  deniers,  mais 
à  donner  des  efpeces  de  bon  aloi.  Legalem  monetam  (i). 


Section    335, 


T  R  A  D  u  c  T  I  0  2^m 


Item,  fifeoffment  Jolt fait  fur  Si  une  inféodation  eft  faite  à 

liel  condition  ,  que  fi  lefeoffte  condition  que  le   fieffataire  ,  en 

paya  al  feoffor  tiel  jour  inter  payant  au  fieffeur  quarante  livres 

eux   limit  zo    l,  adonques  le  tel  jour,  aura>  &  les  fucceffeurs 

feoffee  avéra  la  terre  a  luy  &  a  tel  fonds   ;  ce  payement  ne  fe 


(i)  CoKe  fur  cette  Se<n;ion. 


E  e  e  2 
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fes  heires  ,  &  fil  f  aile  de  payer 
les  deniers    a  le  jour  ajjejfe , 
(]ue  adonque  bien  lifl  a  le  fe^ 
offor  ou   a  fes  heires  dentrer , 
^c,  &  puis  devant  le  jour  af- 
feffe  ,  le  feoffee  venda  la  terre 
a  un  au  ter  ^  ù  de  ceo  fait  feo£~ 
ment  a  luy ,  en  ceficafefilfecojid 
feoffee  voile  tende r le fumme  de 
lés    deniersa  le    jour  affefje  a 
le  ft: offor  ,  &  lefeofforçeo  refu- 
fa ,  &c.  donque  le  fécond  feoffee 
ad  eftate  en   la  terre  clerement 
fans  condition.  Et  la  caufe  eft 
pur  ceo  que   le  fécond  jeoffee 
avoit  interefl  en  T  condition  pur 
falvation  de  fon  tenancy.  Et  en 
eep.  café  ilfemble  que  fi  le  pri- 
mer feoffee  après  tiel  vende  r  de 
'^  la  terre  voile  tender  /'  mony  a 
k  jour  affeffe  ^  &c.a  lefeoffor^ 
€to  ferra  ajjets  hone  pur  Jalva-- 
non  defiate  de  le  fécond  feoffee  y. 
pur  ceo    que    le  primer  feoffee 
fuit  prifvy  a.  le   condition  ,  & 
ijfint  le  tender  de  afcun  de  eux 
deux  efi  affets  hone  ,  &c^ 

S  E    G   T  I   O   N      337. 

Ftèm  ,  fi  feoffement  fait  fait 
fur  condition  ,  que  fi  le  feoffor 
paya  certain  fumme  dargent  ail 
fioffee  ,  adonque  s  bien  lirroit  a 
feofor ,  (S*  a  fes  kei^rs^  dentrer  : 
en  cefl  café  fi  le  feoffor  dévie 
devant  le  pajment  fait  ^  &  l\ 
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faifant  pas  au  jour  marqué  ,  le 
fieffeur  &  les  hoirs  peuvent  re- 
prendre ce  fonds  ;  mais  fi  avant 
Texpiration  du  terme  de  paye- 
ment le  fiefFataire  vend  le  fonds 
à'  un  autre  ,  ce  rétroceffionnaire 
offrant  de  payer  les  quarante 
livres  an  jour  convenu  ,  il  a  , 
quoique  le  fieffeur  refufe  de  re- 
cevoir fon  argent  ,  état  en  la 
terre  fans  condition  :  car  en  ce 
cas  ce  rétrocefîionnaire  a  intérêt , 
pour  fureté  de  fa  tenure ,  que  la 
condition  impofée  au  premier  fief- 
feur foit  remplie.  Le  premier  fief- 
fataire  peut  auffi  ,  après  avoir  ré- 
trocédé fa  tenure  ,  payer  le  fief- 
feur ,  parce  que  quoiqu'il  ait  ven^ 
du  il  eft  toujours  intéreffé,  corn*- 
me  garant  de  la  vente  ,  à  ce  que. 
la  condition  foit  e^^écutée,- 


Tr  a  n  V  c  t  ro  iri 

Une  inféodation  étant  faîte  à 
condition  que  fi  le  fielTataire  paye 
certaine  fomme  au  fieffeur, il  lui 
fera  libre  ,  &  à  fes  fucceffeurs  , 
de  fe  mettre  en  pofTefïion  du 
fonds.  Dans  k  cas  oii  ce  fieffa- 
taire  mourioii  avaiu  le  payement^ 
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heire  voile  tender  al  feoffee  les  fon   héritier   ne  feroit  pas  rece- 

deniers  ,  dd  tender  ejl  voyd ,  vable  à  offrir  la  fomme   conve- 

pur    ceo  que  le    temps   deins  nue  ;  le  temps  du  payement  fe- 

^uel  ceo  doit  eflrefait  efi pafs  ^  roit  alors  pafTé  ;   car  dire  que  le 

car  quaunt  le  condition  ejl  ^  que  fieffataire  payera  ,  c'ell:  comms 

ji  le  feoffor  paya  les  deniers  al  (î  on  difoit  qu'il  fera  ce  payement 

feoffee^  O'c.  ceo  ejl  tant  adiré ,  de  Ton  vivant.  Il  faudroit  raifon- 

que  ji  le  jeoffor  durant  ja  vie  ner  différemment  s'il  y  avoitdans 

paya  les  deniers  al  feoffee  ,  &c,  l'afte  un  jour  de  payement  dé- 

&  quant  U  feoffor  morujl ,  don-  terminé  j  le  décès  du  fieffataire , 

ques  le  temps  de  le  tender  ejl  s'il  précédoit  le  terme ,  ne  feroit 

paff<^*   Mes   auterment  ejl  lou  point    en   effet    fatal    pour   fon 

un  jour  de  pay ment  ejl  limit  ^  ilicceffeur  ,    il  ne  le   feroit    pas 

^  le  jeoffor  dévie  devaunt  U:  plus    pour     \qs     exécuteurs    de 

jour^donque  poet  le  heire  ten-  fon  tefiament  j   f\  cependant  ils 

der  les  deniers  come  ejl  avaun-  offroient     la    fomme       ffipulée 

dit ,  pur  ceo  que  le  temps  de  le  fans    terme    dans    le    contrat    , 

tende rnt  juit pajje  pur  le  mort  après  le  décès  du  teftateur  j  les 

del  feoffor»  Auxy  il  femble  que  héritiers  à\x  décédé  fè  mertroient 

tn  tiel  caje  lou  le  feoffor  devy  valablement     en    pofîeffîon     du 

-devant  le  jour  de  pay  ment  fi  iovAs  y    ces  exécuteurs  ne  pou- 

les  executors  de  le  feoffor  ten-  vant  avoir  de  plus  grands  droits 

dront  les  deniers  al  feoffee  al  que    le    teftateur    qu'ils    repré* 

jour  de  payment  ,  cel  tender  fentente 
efl  affets  bone.  Et  fi  le  feoffee 
€eo  refufe  ,  les  heires  de  feof- 
for poient  entrer  ,  &c^  Et  le 
caufe  efl ,  pur  ceo  que  les  exe- 
cutors reprejentont  U  perfon 
iour  tefiator ,  &c, 
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Et  nota  ,  que  en  touts  cafés  Nota.  Que  toutes  les  fois  que 

âe    condition    de  payment    de  la    condition    d'une    inféodation 

certain  jumme  en  greffe  ,   tou-  confiffe  au  payement  d'une  fom^ 

zham  terres  ou  tencments  ^  fi  mQ  en  gros  fans  terme  fixé     &. 
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loj/al  tcnder  foit  un  faits  refu-     que  Poffre  faite  du  payement  pat 

l'obligé  eft  refufée  ,  il  eft  pleine- 
ment déchargé  de  la  condition, 
cette  condition  devient  dès-lors 
réfolue  pour  toujours. 


fe ,  celuy  que  duiffoit  tender  U 
money  efi  de  ceo  ajjouth  ,  & 
pleinement  dijcharge  per  touts 
temps  après. 


Section    3390 

Iteni  ,  Jî  le  feoffee  en  mort' 
gage  ,  devant  l'  jour  de  pay-- 
ment  que  ferroit  fait  a  luy  face 
fes  executours  ,   &   dévie  ,  & 
fon  keire  enter  en  le  terre  corne 
il  devoit ,  &c,  il  femble  en  ccfl 
cas  que  le  feoffor  doit  payer  le 
money  al  jour  ajfeffe  al  execu- 
tors ,  &  nemy  al  keire  le  feof- 
fee ,  pur  ceo  que  le  money  al 
commencement  trenckafl  al  feof- 
fee en  manner  come  un  duty  ^ 
&  jerra   entendue    que    leflate 
fuit  fait  per  caufe  de  le  promp- 
1er  de  le  mony  per  le  feoffee  , 
ou  pur  caufe  dauter  duty.  Et 
pur  ceo  le  pay  ment  ne  ferra  fait 
al  heire  ,  come  il  femble.  Mes 
les  parois  del  condition  poyent 
eflre  tiels  ,  a^ue  le  pay  ment  fer- 
ra fait  al  keire  ,  come  (i  le  con- 
dition fuit  ,    que  fi  le  feoffor 
paya  al  feoffee  ,  ou  a  fes  hêt- 
res j,  tielfumme  a  tieljour ,  6^r. 
la  après  la  mort  le  feoffee  fjl 
morufi   devant  U  jour   H  mit , 
/'  payment  doit  eflre  fait  al  heir 
al  jour  ajfeffe  y  &c. 


Traduction, 

Si  le  fieffeur  en  nwrt  gage  éta- 
blit des  exécuteurs  de  fon  tef- 
tament,  &  décède  avant  le  jour 
du  payement  ,  quoique  fon  iils 
ait  le  même  droit  que  lui  fur  le 
fonds  ,  cependant  le  fieffataire 
ne  doit  pas  acquitter  la  fomme 
promife  entre  les  mains  du  fils , 
mais  en  celles  des  exécuteurs  des 
dernières  volontés  du  défunt  , 
parce  que  cette  fomme  eft  cen- 
fée  n'avoir  été  promife  lors  de 
Tinféodation  que  comme  une 
dette  ^  6r  efl  réputée  conféquem-» 
ment  tenir  nature  de  prêt  ou 
d'autres  redevances  purement 
mobiliaires  qui ,  tant  qu'il  y  a  des 
exécuteurs  ,  n'appartiennent 
point  à  l'héritier. 

Cependant  lorfque  les  termes 
de  la  condition  font  que  le  paye- 
ment fera  fait  au  fieffeur  &  à  ion 
héritier  j  après  le  décès  du  fief- 
feur ,  arrivé  avant  le  terme  du 
payement  échu  ,  le  fieffataire  doit 
s'acquitter  entre  les  mains  de 
l'héritier  au  jour  fixé. 
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Tradi/ction. 


Section    340, 

Item  ,  fur  tlel  café  de  feoff- 
ment  in  mongage ,  quefiion  ad 
efte  demaunde  en  qud  lieu  le 
feoffour  efl  tenus  de  tcndcr  les 
deniers  a  T  feoffee  al  jour  af 
feffk ,  &c.  Et  afcuns  ont  dit , 
que  fur  la  terre  iffint  tenus  en 
mortgage  pur  ceo  que  /'  condi- 
tion efl  dépendant  fur  le  terre. 
Et  ont  du  ,  que  fi  le  feoffor 
foit  fur  le  terre  le  prefl  a  paier 
le  money  al  feoffee  a  le  jour . 
cffejfe  ,  &  le  feoffee  adonque  ne 
Jon  pas  la  ,  adonque  le  jeoffor 
ejl  ajffbutk  y  &  excufe  de  pay^ 
ment  de  /'  money  ,  pur  ceo  que 
nul  default  eft  en  lu  y.  Mes  il 
fembU  a  afcuns  que  la.  ley  efl 
contrary  ,  &  que  dejaidt  ejl  en 
luy.  Car  il  efl  tenus  de  querer 
le  feoffee  fil  foit  adonque  en 
afcun  auter  lieu  deins  le  Roial- 
me  dt  Engleierre,  Corne  fi  ho- 
me foit  oblige  en  un  obligation 
de  zo  liv.Jur condition endorce 
fur  mejmt  lobligation  ,  que.  fil 
paya,  a  celuy  a  que  lobligation 
ejl  fait  a  tiel  jour  i  o  liv,  adon- 
qu:  lobligation  d:  2.0  liv.  per- 
dra ja  force  ,  Ù  ferra  tenus  per 
nul ,  en  ceflcas  ilcovient  a  celuy 
que  fifl  obligation  de  querer  ce- 
luy a  que  lobligation  efi  fait , 
fii  fou  deins  Engieterre  ,  &  al 
jour  affe^e  de  tcnder  a  luj   Us 


On  a  fait  cette  quefiion  ,  en 
quel  lieu  le  fiefFataire  doit  faire 
le  payement  de  la  fomme  promi- 
fe  en  gros  fans  défignation  de 
terme. 

Quelques-uns  ont  penfé  qu'on 
devoit  le  faire  fur  le  fonds  tenu 
en  mort-gage ,  vu  que  la  condi- 
tion y  ell  afteftée  ;  &  de-là  ils- 
ont  conclu  que  iî  au  jour  fixé 
le  fiefFataire  fe  préfentant  pour 
payer  ,  le  fiefïeur  ne  s'y  trouvoit 
paSj  ce  dernier  feroit  déchu  de 
la  condition. 

Mais  d'autres  prétendent  que 
le  fiefFataire  doit  faire  le  paye- 
ment au  domicile  du  fiefFeur  , 
pourvu  qu'il  ne  foit  pas  hors  le 
Royaume  d'Angleterre  ,  &  ilS' 
citent  cet  exemple  :  Qu'une  per- 
fonne  obligée  de  payer  vingt  li- 
vres ,  fous  la  condition  que  fi  à 
tel  jour  il  en  paye  dix  livres, il  fera 
quitte  j  l'obligé  efl  tenu  de  cher- 
cher le  lieu  où  réfide  (on  créan- 
cier dans  le  Royaume  y  &  s'il 
ne  trouve  pas  moyen  de  lui 
payer  les  dix  livres  au  terme 
convenu^  l'obligation  reprend  fa 
force  pour  vingt  livres  Quant 
à  ce  que  l'on  dit  que  l'obligation 
eft  afï'e^lée  fur  le  fonds ,  ceci  ne 
prouve  pas  qu'elle  doive  s'y  ac- 
quitter ;  car  lorfque  pour  un  fonds^ 
on  s'oblige  à  un  iérvice  de  corps^ 
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dits  1 0  llv.  auterment  ilforfei- 
tera  la  fumme  de  zo  liv.  com- 
prife  deins  /'  obligation  ,  &c.Et 
ijjint  il  femble   en  lauter  cas  , 
&c.  Et  cornent  que  afcuns  ont 
dit ,  que  le  condition  efi  depen- 
dan t  fur  la  terre  ,  uncore  ceo  ne 
prove  que  le  feajans  de  le  con- 
dition dejlre  performe ,  covient 
ejlrefait  fur  la  terre ,  &c^  nient 
plus  que  fi  le  condition  fuit  que 
le  fioffor  ferra  a  tiel  jour ,  &c. 
un  efpeciall  corporall  fervice  ai 
jeoffee ,  nient  nofmant  le  lieu  ou 
tiel  corporall  fervice  ferra  fait , 
en  tiel  cas  le  feoffor  doit  faire 
tiel  corporal  fervice  al  jour  U- 
mitte  al  feoffee  y  en  quecunque 
lieu  Dengleterre  que  le  feoffee 
efl  ^  fil  voile  aver  advantage  de 
le  condition^  &c,  Iffint  il fem- 
-bl*  en  lauter  cas.  Et  il  femble 
a  eux  que  il  ferroit  pluis  prO" 
perment  dit ,  que  leflate  de  la 
terre  efi  dépendant  fur  la  con- 
dition ,  que  adiré  ,  que  le  con^^ 
dition  efi  dépendant  fur  la  terre  j 
àc,  Sed  qusere ,  &c. 

Section    341, 

Mes  fi  feoffment  en  fee  foit 

fait  refervant  al  feoffor  un  an- 

nual  rent  ,   £?  pur  default  de 

payment  un  re-entry  ,  6'C.    en 

cefi  café  il  ne  befoigne  le  tenant 

a  tende r  ie  rent ,  quaunt  il  ejl 


X  DES  FRANÇOIS, 

ce  fervice  n'eft  pas  feulement  dû 
au  ficffeur  fur  le  fonds ,  mais  en 
quelque  lieu  du  R.oyaume  où  il 
voudra  l'exiger  ,  pourvu  que  ce 
foit  au  terme  prefcrit  par  le  Con- 
trat. Il  }^  a  plus  ,  dans  l'efpece 
d'une  inféodation  en  mon-  gage ^on 
peut  dire  également  &  que  l'état 
de  la  terre  dépend  de  la  condif- 
tion  ,  &  que  la  condition  dépend 
du  fonds  ^  au  furplus  cette  diffi- 
culté mérite  examen, 


Traduction, 

Si  une  inféodation  efi  faîte 
avec  réferve  de  la  part  du  fief- 
feur  d'une  rente  annuelle  ,  &  du 
droit  de  reprendre  le  fonds  au 
défaut  de  payement  j  en  ce  cas 
le  débiteur  de  la  rente  ne  doit 

offrir 
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"^urere  forfque  fur  le  terre  pur 
ceo  que  ceo  efl  rent  ijfuant  hors 
de  la  terre  ,  que  ejl  ficke.  Car 
fi  le  /eoffor  Joit  felfie  un  faits 
de  -cefl  rent  ,   ù  puis  d  vient 
fur  la  terre  ^  &c.  &  le  rent  luy 
fou  dénie  ,  il  poet  aver  Affife 
de  Novel  Difteifin  :   Car  co- 
rnent que  ilpozt  entre  pur  caufe 
de  le   condition  enfreint ,   ùc, 
uncore  il  poet  ejlier .,  fcavoir^ 
de  relinquisher  fon  entry  ou  de 
aver  un  Affifi  ,  &c.  Et  iffint 
efl  diverfiiy  quant  al  tender  de 
le  rent  que  ef  ijfuant  hors  de 
la  terre ,  ù  del   tender   dauter 
fumme  en  grojfe  que  ne  paffe 
iffuant  hors  dajcun  terrs. 


E    C 
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Et  pur  ceo  que  il  ferra  ho  ne 
Ofure  chofe  pur  celuy  que  voet 
faire  tielfeoffment  en  mortga- 
ge  ,  de  muter  un  efpecial  lieu 
lou  les  deniers  fuiront  pays  , 
&  U  pluis  efpeciall  que  efl  mis  , 
le  melior  ejl  pur  le  feoffor.  Si- 
corne  A  infeojfe  B  aver  a  luy 
&  a  fes  heirs  ^  fur  tiel  condi- 
tion. ^Qite  fi  A  paya  a  B  en 
U  Feafl  de  Saint  Michael 
Z-archangel  procheine  a  vener^ 
en  Efglije  Cathedrall de  Pauls 
en  Londres ,  deins  quater  heu^ 
res  procheine  devant  le  heure 
de  noone  de  mefme  le  feafi  a  le 

TomQ  L 
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offrir  les  arrérages  échus  de  fa 
reate  que  ilir  le  fonds  auquel , 
comme  Rente-feche ,  elle  eil  af» 
ferlée  ;  car  dans  le  cas  où  le  fief- 
feur  venant  fur  le  fonds ,  ^  exi- 
geant fa  rente,  elle  lui  ell  refufée , 
il  peut  fe  pourvoir  en  l'Aiïife  de 
nouvelle  dellaifine,  s'il  ne  veut 
pas  rentrer  eupode/Tion  du  fonds 
inféodé  :  il  a  ^  en  effet ,  le  choix 
de  l'un  de  ces  deux  partis.  Ain{i 
la  formaHté  pour  exiger  les  ar- 
rérages d'une  rente  conilituée  fur 
un  fonds  eft  bien  différente  de 
celle  que  l'on  doit  obferver  à 
l'égard  d'une  l'omme  due  en  gros  , 
fans  terme  ni  affectation  fur  au- 
xun  fonds  particulier. 

Traduction^ 

C'eil  pourquoi  le  plus  fur  pour 
celui  qui  fieffé  en  mort-gage  ell: 
de  déligner  le  lieu  où  on  doit 
le  payer  ,  &  plus  la  désignation 
eft  précife  ,  moins  il  y  a  matière 
à  difficultés. 

Par  exemple  ,  que  A  prenne  à 
titre  de  fief  pour  lui  &  {ç^s  hoirs 
un  îonà^  de  B  à  condition  que 
s'il  paye  à  B  une  fomrae  à  la 
Fête  prochaine  de  Saint  Michel 
l'Archange,  en  l'Eglife  Cathédra- 
le de  Saint  Paul  à  Londres  ,  dans 
les  quatre  heures  précédentes 
l'heure  de  none  ,  ou  à  la  Cha- 
pelle de  la  Croix  qui  efl  ^i  la 
F  f  f 
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Rood  lojt  de  le  Rood  de  le 
Nonh  doore  dans  mefme  le 
Efglife  y  ou  al  tombe  de  Saint 
Erkenwald  (  a  )  ,  al  huis 
de  tlel  Chapell  ,  ou  a  tiel  pil- 
ler ^  deins  mefme  Lefglife  que 
adonque  bien  lijî  ^  al  avantdit 
A  &  a  fes  heires  dentrer  y  ùc, 
en  tiel  caje  il  ne  befoigne  de 
querer  le  feoffee  en  amer  lieu  \ 
ne  dejlre  en  auter  lieu  ,  forfque 
en  le  lieu  comprife  en  lenden- 
ture  ,  ne  dejlre  la  pluis  longe 
temps  ,  que  le  temps  fpecifie  en 
mefme  lendenture  ,  pur  tender 
au  payer  le  money  a  le  feoffee  jùco 


X  DES  FRANÇOIS, 

porte  du  Nord  de  la  même  Eglî- 
fe  ,  ou  au  tombeau  de  Saint  Er- 
kennald  ^  ou  à  l'entrée  de  telle 
Chapelle  ou  à  tel  piller  de  l'E- 
glifc  ,  A  pourra  ou  les  héritiers  , 
entrer  en  pofTeffion  du  fonds 
fans  être  tenu  de  rechercher  le 
domicile  du  fieffeur  pour  s'acquit- 
ter de  la  fomme  promife ,  ni  en 
faire  le  payement  ,  ou  fes  offres- 
en  un  autre  lieu  que  celui  dé(î^ 
gné  par  le  Contrat. 


R    R    M    A    R    (^    U   E, 


(d)  Saint  "ErJienvv aï d» 

Ce  Saint  vivoit  à  la  fin  du  Teptieme  fiecle.  Il  fonda  TAbbaye  de  Saînr 
Fàul  en  Tlfle  de  Jerfey,  en  fut  le  premier  Abbé,  &  enfuite  Evêque  de 
Londres.  On  volt  encore  fon  tombeau  dans  fon  Abbaye  :  on  ne  fçait. 
pas  précisément  l'année  de  fa  mort  (i). 


S  E    C  T   I   ON      34.5, 


R  A  D  U  C   T  I  0  If^ 


Item  5  en  tiel  café  lou    le         Quand     le     lieu    du     paye* 

lieu  de  payment  eftlimitte  ^  le  ment    eil    défigné    ,     le     fief- 

feoffee  nefl  oblige  de.  receiver  feur     n'eft     obligé     de     rece- 

le  payment  en   nul   auter  lieu  voir    fon    payement    qu'en    ce 

forfque  en  mefme  le  lieu  iffint  lieu  -  là    ;     mais     il    peur  ,   s'il 

Limit,  Mes  uncore  fi  il  receiuji  veut  5     ^e     recevoir    aiî/eurs  , 


(1)  CoKC,  pag.  HZ,  fixe  fon  décès  en  680,  &  le  Père  Mabillon  le  fuppofe  encore 
Kvcc^ut  de  Londres  en  68;.  Ann.  Benedid*  tom.  .1  ,  L.   17,  pag,  534,  n"  jo. 
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le  payment  en  auter  lieu ,  ceo     fans  qu'il   en    foit  préjudicié. 
eft  ajjets   bone  ,  &  auxy  fort 
pur  lefeoffor  ,  Jïccme  le  receite 
uft  tjle  en  mejme  le  lieu  ijjint 
limit ,  Ùc, 


Section    344. 

Item  ,  en  tiel  café  dejeoffment 
en  mongage  ^  fi  H  feoffor  paya 
al  jeoffee  un  ckival ,  ou  hanap 
dargent ,  ou  un  annuel  dor  ,  ou 
auter  tiel  chofe  en  plein  fatis- 
faclion  del  money  ,  ù  lauter 
ceo  receiufl  ceo  en  ajfets  bone , 
6*  auxy  fort  f  corne  il  ufl  re- 
ceive  la  fumm^i  del  money  ,  co- 
ment  que  le  chival ,  ou  lauter 
chôfe  ne  fût  de  vintifme  part 
del  value  de  Jum  de  le  money  , 
pur  ceo  que  lauter  avoir  ceo 
accept  (  a)  en  pleine  fatis' 
faction, 

R    E    M    A 


T  R  A   D  U  C  T  I  '0   N, 

Si  le  fieffataire  en  mort-gage 
donne  ,  au  lieu  de  la  fomme  con- 
venue ,  un  cheval  ,  une  coupe 
d'argent  ,  un  anneau  d'or  ou 
autre  chofe  de  cette  efpece  ,  dès 
que  le  fieffeur  l'a  agréée  il  ne 
peut  plus  rien  exiger  au-delà  , 
quand  même  ce  qu'il  auroit  eu 
feroit  de  moindre  valeur  que  la 
fomme  qui  avoit  été  précédem- 
ment promife. 


R     (l    U    E. 


(a)  Vur  ceo  que  lauter  avoit  ceo  accept, 

C'eft  fans  doute  de  là  qii'eft  née  cette  maxime  Normande ,  que  la  de" 
ception  d'outre  moitié  n  a  point  lieu  en  Contrats  ou  Baux  à  Fiejfe  (  î»). 


Se  c  t  I  ON 


345 


Item  ,  (î  home  enfeoffa  un 
auter  fur  condition  ,  que  il  & 
fes  heires  rendront  a  un  eflran- 
ge  home  &  a  fes  heires  un  an- 
nuel rent  de  zo  f,  &c,  ù  (iil  ou 
fes  heires  fadont    de  payment 


T  R    A    D   U    C   T  I    O  N. 

"\]n  fonds  étant  fieffé  fous 
condition  que  le  fieffataire  &  fes 
hoiçs  payeront  à  un  étranger  & 
à  fes  fucceffeurs  vingt  fois  de 
rente  annuellement  ,  le  fieffeur 
&:  fes  defcendans  ont  droit  de 


(i)  Bafnage  ,  Coiiunenr.  fur  la  Coût,  Rcformcc  ,  i'"^  vol.  pag.  i8o ,  éd.  lyo*?. 

Fffi 
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ae  ceo  que  adonques  lirroït  al  rentrer  dans  le  fonds  ,  fi  la  rentô 

Jeofl'or  &   a  Jes  lieires    de  en-  n'eft  pas  payée  ,  quoique  cette 

trcr  ,  ceo   cjl  bon  condition  ,  rente  n'en   Toit   pas  proprement 

&   uncore   en    cefi   cas'  cornent  une ,  puirqu'elle  n'efi  ni  Rente* 

que    tiel  annualL  payment   efl  fervice ,  vil  Rente-charge  ni  Rente* 

appelle  en  lendentnre  un  annuall  feche  ^  mais  parce  qu'elle  efl  une 

nnt ,  ceo  neft  pas  properment  condition  à  laquelle  le  droit  de 

rent,Car  il ferroit rentra covient  retour  du  fonds  efl:  attaché.  Ce- 

eflre  rentfen'ice  ,  ou  rent  char-  pendant   le    refus  de    payement 

ge  ,   ou  rent  ftcke  ,  &  il  nejl  fait   au  créancier  d'une  fembla- 

afcun  de  eux.  Car  ji  lejîrange.  h\e  rente  ne  lui  donne  point  la 

fuit  fei fie  de  ceo  ,  ùpuisUjuit  faculté  de  fe  pourvoir  par  Affife 

a  luy  dénie  ,  il  navera  unque.  de  nouvelle  defTaifine  ;  car  cette 

i[IJife  de  ceo  ,  pur  ceo  que  il  rente  n'a  point  été. dans  fon  ori- 

neji pas  iffuant  hors  dafcun  te-  gine   afte61:ée.  fur  le  fonds  ,    & 

nements  &  ijjint  lejl range  nad  d'ailleurs  fi  le  fieffeur  ou  fes  dei^ 

af Clin  remédie  ji  tiel  annual  rent  cendans  rentrent  en   ce   fonds, 

[oit  aderere  en  ceji  cas  ,  mes  ce   fonds  eft   pour   toujours  dé- 

que   U  Jeojfor  ou  fes    heires  chargé  de  cette  rente* 
poient  entrer  y  &c,  &  uncore  fi         Une  pareille  rente  n'efl:  donc 

le  feoffor  ou  fes  heires  entront  par.  fa  nature   qu'une   condition 

pur  default  de  payment  ^adonque  impofée  au  tenant  ,  en  vertu  de. 

tiel  rent  e  (laie  atouts  jours.  Et  fon  Contrat ,  &.  fans  l'exécutiors.. 

ijfinttiel renineflforjque  unpei-  de.  laquelle  il  perd  fa  pofTeffion  5., 

neaffefftaletenantb fes  heires-^  d'où  il  fuit  que  c'eft  au  domicile 

que  fils    ne  rodent  payer  clo  du  créancier  de  la  rente  qu'ori 

folonque  la- forme  del  indentu-  doit  en  faire  le   payement  lorf- 

re ,  ils'  perdront  lour  terre  (a)  qu'il  n'y  a  point  de  liçu  détermi?. 

per  lentry   del  feojj'pr  ou  fes  né  pour  le  faire, 
heires  pur  default  de  payment» 
Et  en  cefi  cas  il  fembr  que  le  • 
feoffee  &  fes  heires  doyent  querer 
le  e  franger  &  heires  fils  font 
deins  Engleterre ,  pur  ceo  que 
nul  lieu  efl  limit  lou  le  payment  ■• 
ferra  f ait  ^  Ù  pur  ceo  que  tielrent- 
nefi  pas  iffuant  hors  d<ifcim<  ter^- 


3se  y  &Co 
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(?^  Ils  peràyont  lourîtrre. 

De  tous  ces  aftes  concernant  la  teniire  en  mort-gage^  il  réfiilte  que- 
le  Fieffataire  ibus  condition  étoit  regardé  comme  Bail  ou  Gardien  deS' 
fonds  qui  lui  avoient  été  fîefFés  ,  &  que  c'efl:  pour  cela  qu'en  Norman- 
die les  Baux  à  fîeffe  n'ont  jamais  été  fujets  au  Retrait  féodal  ni  ligna- 
ger  ,  à  moins  que  le  contrat  par  lequel  ces  baux  étoient  faits  n'eût  les  ca- 
raûeres  d'une  véritable  rente  ;  c'eft-à-dire ,  que  la  propriété  n'en  parût 
irrévocablement  aliénée.  Ces  textes  prouvent  encore  que  la  dillinftiori 
entre  les  contrats  de  fieffé  où  il  y  a  Joulte  de  deniers  ,  ou  qui  font  chargés 
d'une  rente  rachetable  ,  eft  très  moderne.  Auiïi  l'ancien  Coutumier  Noi> 
mand  n'en  fait  aucune  mention. 


Se  c  t  I  ON    1460. 

Et  hic  nota  ,  deux  chofes  , . 
unefi ,  que  nul  rent  (  que  pro- 
perment  ejl  dit  rent  ')  poit  eflre 
refcrve  Jur  afcun  feoffinent  , 
donc  ,  ou  les  forfque  tanifole- 
ment  al  feoffor ,  ou  al  donor  , 
ou  al  lejfùr  y  ou  a  tour  he'irs , , 
ù  en .  nul  maner  il  pozt  eflre. 
reftrve  a  afcun  eflrange  perfon». 
Mes  Jî  deux  joy menants  font 
un  leas  per  fait  endent ,  refer- 
vant  a  un  de  eux  un  certaine 
annual  rent ,  ceo  efi  ajfets  bon 
a  luy  a  que  le  r^nt  efl  referve , 
pur  ceo  que  il  efl  privy  a  le 
leafe  &  nemy  efïrange  a  le  leas  , 

Section   347, 

Li  fécond  chofe  efl  que  nul 
tmrie  ,  ou  re-entry  { que  efl  tout 
^^  )  FP^^  ^fi[^  refcrvc  ^uc  donc. 


Traduction^ 

\^.  II  n'y  a  que  le  fieffeiir  1,, 
le  donateur  ou  le  cédant  qui  puif-. 
fent  impofer  fur  un  fonds  une. 
rente  proprement  dite  ;  mais  ils 
n'ont  pas  le  droit  de  la  réfervefs 
à  un  étranger. 

Cependant  lorfque  deux  join- 
tenans  font  un  abandon  par  un. 
a6le  autentique  ,  avec  réferve 
d'une  rente  annuelle  au  profit  de 
Tua  d'eux ,  cette  réferve  eit  va-. 
labLe  ,  parce  que  le  jointenant 
auquel  la  rente  efl:  réfervée  a 
participé  à  l'abandon  ou  ceflion^ 
&:  avoit  droit  fur  le  fonds. 


T  R   A  D 


V    C    T  I   O    N„ 


2^.  Nul  droit  d'envoi  ou  de 
renvoi  en  poiTeiTion  (  ce  qui-  efl 
tout  un  J  ne. peut  cire-ïéfervé  ni 
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a  afcun  perjon  jo?-fque  tantfo- 
lement  al  feoffor  ^  ou  al  do  no  r  , 
ou  al  lejjor  ou  a  lour  fieires  :  & 
tiel  re-entne  ne  poyt  eflrc  grant 
a  un  auter perfon.  Car  fi  home 
lejfa  terre  a  un  auter  pur  terme 
de  vie  per  indenture  ,  rendant 
al  lejfor^  &  a  fes  heires  certai- 
ne rent ,  <&  pur  default  de  pay- 
ment  un  re-entry ,  &c,  Ji  après 
le  lejfor  per  un  fait  granta  le 
reverfon  de  la  terre  a  un  au- 
ter en  fee  &  le  tenant  a  terme 
de  vie  atturna^  ^^-fi  ^^  ^^^^ 
après  foi t  aderere  ^  le  grantee 
de  le  reverpon  poit  diflreiner 
.jpur  le  rent  ,  pur  ceo  que  le  rent 
ejl  incident  a  le  réversion  ,  mes 
il  ne  poit  entrer  en  la  terre  ,  Ù 

ou/le  le  tenant ,  fîcome  /'  lejTar 
puijfoit ,  ou  fes  heires  ,  fi  le  re- 
verfon   ufl   ejle   continue    en 

eux ,  ùc.  Et  en  cefl  café  lentry 

efl  toile  a  touts  temps.  Car  le 

grantee  de  le  reverfon  ne  poit 

entrer ,  caufa  qua  fupra.  Et  le 

lejfor  ,  ne  fes  heires  ne  poyent 

enter.  Car  f  le  leffor  puifoit , 

entrer  _,  donques  il  covient  que 

il  frroit  en  [on  primer  eftate  , 

6c.  Ù  ceo  ne  poit  eflre  ,  pur 

ceo  que   il  ad  alien  de  luy  le 

teverfwn» 

R    E    M    A    R    Q    U   E. 

On  découvre  ici  le  germe  de  la  faculté  accordée    en  Normandie   au 
:3i)ébiteur  de  la  rente  foncière  d'en  décharger  fon  fonds  lorfqu'elle  pafle 


donné  qu'au  fieffeiir,  au  donateur 
ou  au  cédant  &  à  leurs  fuccef- 
feurs ,  &  ceux-ci  ne  peuvent  le 
vendre. 

En  forte  que  fi  quelqu'un,  ayant 
cédé  à  un  autre  pour  terme  de 
vie   un    fonds    par    afte  auten- 
tique  ,  à  la  charge  par  celui-ci 
de  payer  quelque  rente  fous  pei- 
ne d'être  dépouillé  de  la  poflef- 
(iondudit  fonds,  vend  à  un  étran- 
ger le  retour  de  la  terre  ,  ce  ne 
peut  être  qu'autant  que  le  tenant 
à  terme  de  vie  agrée  le  tranfport 
du   droit  de  reverfion  que  l'ac- 
quéreur peut  faiiir  fur  le   fonds 
pour  le  payement  des  arrérages 
de  la  rente  (  car  la  rente  eft  une 
dépendance  de  la  reverfion)  ;  mais 
cet  acquéreur  n'a  pas  droit  de 
dépofi^eder  le  détenteur  du  fonds. 
Il  y  a  plus ,  celui  qui  a  vendu  le 
droit  de  retour  n'ayant  plus  droit 
d'ufer  d'envoi  en  polTeffion ,  puif- 
qu'il  a  aliéné  ce  droit ,  le  fonds 
en  ell  pour  toujours  libéré. 
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en  d'autres  mains  qu'en  celles  du  Seigneur  du  fonds  ,  ou  des   héritiers 
du  propriétaire  (i). 

Sec  t  I  o  n    348..  Traduction, 

Item ,  fi  foyt  Seignîor  &  te-  Suppofons  un  Seigneur  &:  un 

nant  ^  &  le  tenant  fait  un  tlel  tenant  ,  &   que  le   tenant  cède 

leafe  pur  terme  de  vie ,  rendant  fa  tenure  pour  terme  de  vie  :,  à 

alejjbrù  ajes  heirestiel  annuel  condition  que  le  ceflionnaire  lui 

rent ,  &  pur  default  de  payment  payera  une  rente  par  chacun  an  „ 

un  re-entry  ,   &c,  fi  après   le  fous  peine  d'être  dépolTédé  :  en 

lejjbr  morufi  fians  he'ire  durant  ce  cas  fi  le  tenant  qui  a  aliéné 

la  vie  le  tenant  a  terme  de  vie  ^  décède  fans  héritiers  ,  le  Seigneur 

per  que  le  reverfion  devient  al  a  pdiT  eficheat  le  retour  de  la  terre 

Seignior  pervoy  defcheat(a),  après  la  mort  du  cefîionnaire  à 

&  puis  le  rent  de  k  tenant  a  terme  de  vie  ;  mais   il   ne  peut 

terme  de.  vie  [oit  aderere  ,  le  qu'uferde  faifie  fur  le  fonds  pour 

Seignior  poet   diflreiner  /'  te^  les  arrérages  de  la  rente  ,  &"  non 

naunt  pur  le  rent  arerc  :  mes  ufer  du  droit  d'envoi  en  po/ref- 

il  ne  poet  entrer  en  la  terre  per  fion  ,  parce  qu*il   n'eft  pas  héri- 

force  del  condition  ,   àc,  pur  tier    de  celui   au   profit   duquel 

cto  que  il  neft  pas  heire  al  lef-  cette  condition  a  été  réfervée. 
jor ,  (S'c, 

R     E      M    a:    R      Q     U     E     S^ 

(a)  E/cheat,' 

Ce  terme  peut  fe  rertdre  en  général  en  François  par  celui  d''écbéance^ 
&  dans  le  cas  particulier  de  cette  Se£i:ion,  par  le  moi  déshérence.  Droite 
échéance^  dit  l'ancien  Coutumier ,  ejl  fi  corne  le  Seigneur  a  l'héritage  de 
fon  home  par  deffault  d'hoir  qui  fait  échu  de  luy  ou  de  fon  lignage.  Ailleurs, 
échéance  far  déshérence  y  eft  appellée  efcheance  d'avanture  ,  &  elle  a  lieiî 
quand  le  Fief  retourne  au  Seigneur  par  deffault  d'hoir  ,  ou  quand  cil  qui 
le  tenait  efl  damné.  Car  le  Fief  qu'il  tenait  revient  ,  l'an  pajp ,  au  Seigneur 
de  ^lii  il  efl  tenu  (i)., 

C'étoit  donc  une  condition  tacite,  inhérente  à  toute  inféodation, 
qu'au  cas  de  ligne  éteinte ,  le  Seigneur  recouvroit  la  propriété  du  Fief; 


(1)  Coût.  Réform.  art,  ^qi 
(4)  ,C.  1.;-,, 
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&  lorfqiie  les  terres  étoient  en  Franc-AIe-ii  ,  ou  relevoient  c]ire6lement 
du  Roi  elles  étoient  de  droit  réunies  au  Fifc  »  quand  perfonne  n'avoit 
droit  d'y  fuccéder  (2^.  U  y  avoit  cette  différence  entre  le  vaffal  qui  dé- 
cédoit  fans  fuccefTeurs  &  celui  qui  étoit  privé  de  fuccefîeurs  par  -une 
condamnation  capitale  &  afïlidive  ,  que  dans  ce  dernier  cas  ,  le  Roi  tenoit 
l'héritage  du  condamné  en  fa  main  pendant  un  an  &  jour,  &  le  Seigneur 
n'y  avoit  aucun  droit,  fi  durant  ce  délai  le  condamné  obtenoit  fa  grâce: 
mais  après  l'an  le  droit  du  Seigneur  lui  étoit  acquis  fi  irrévocablement  , 
qu'il  joulifoit  des  fonds  à  perpétuité  &  malgré  les  Lettres  d'abolition  du 
crime  (3)  que  le  Souverain  accordoit  dans  la  fuite  au  coupable.  La  fuf- 
pcnfion  du  droit  du  Seigneur,  pendant  unan^  n'avoit  lieu  que  dans  les 
crimes  qui  intéreffoient  l'ordre  public.  Ainfi  quand  une  fille  mineure  ., 
étan^  fous  la  garde  de  fon  Seigneur ,  fouffroit  qu'on  la  deshonorât ,  ce 
délit  la  privoit  de  fon  Fief  dès  l'inftant  que  le  Seigneur  avoit  acquis  une 
preuve  juridique  de  fon  inconduite  ('4).  Souvent  le  Seigneur  éprouvoit 
des  obftacles  en  fa  prife  de  poffe(îion  du  Fief  de  fon  vaflal  mort  fans 
poftérité:  des  particuliers  fe  fuppofoient  légitimes  fuccefTeurs  du  défunt, 
obtenoient  un  Bref  du  Roi  pour  forcer  le  Seigneur  à  les  reconnoître  fous 
cette  qualité;  mais  jufqu'à  ce  qu'ils  enflent  clairement  établi  leur  droit  , 
le  Seigneur  jouifToit  de  la  terre  ,  quoticscumque  dubitaverit  Dominus  de 
petente  hereàitatem  utrum  fit  reBus  ,  an  non  ;  terram  ip/àm  tenere  foter'ii  do" 
nec  hoc  cwifliterit  (5).  Ceci  fuppofe  cependant  que  celui  qui  reclamoit 
Fhéritage  n'en  avoiî  point  pris  poffefTion. 


?S  E  €  T  I  O  N     349. 

Item  ,  Ji  terre  foit  graunt  a 
un  home  pur  term  de  deux  ans 
Jurtiel  condition  ,  que Jil paye- 
rayt  al  grantor  deins  les  dits 
deux  ans  40  markes  ,  adon- 
ques  il  averoit  la  terre  a  luy 
Ù  a  fes  heires  ,  àc,  en  cejl  ca- 
fé Ji  le  Grant.ee  enter per  force 
de  le  Grantfans  afcun  livcrie  de 


Traduction,      ' 

Si  Ton  cède  à  quelqu'un  uiî 
fonds  pour  deux  ans  ,  à  condi- 
tion que  s'il  paye  dans  les  deux 
ans  quarante  marcs  ,  il  aura  le 
fonds  pour  lui  &  fes  hoirs.  Dans 
le  cas  où  le  ceffionnaire  le  met 
en  pofleflion  du  fonds  fans  enfai* 
finement  de  la  part  du  cédant ,' 
il  ne  peut  tenir  le  fonds  que  pen- 
dant 


(1)    Quoniam   attach.  c.  48    Reg^  Majeft.  L.  ij  c.  55. 
(})   (Quoniam   attach.    c.  i8. 

(4)  La  Loi  Reg.  Maj.  c.  45.  GlanviUe  ,  L.  7  ,  c.  17  >  caradcnfç  cette  mcoudtuti 
par  le  mot  put  agi  um. 

i5)Reg.   Maj.  L.  i,  c.  55. 
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f^ijin  fait  a  luy  per  le  grantor  ^ 
à  puis  il  paya  al  grantor  Us 
^0  markes  deins  Us  deux  ans^ 
uncore  il  nad  riens  en  la  terre 
forfque  pur  terme  des  deux  ans  , 
per  ceo  que  nullivene  de Jdfin 
a  luy  fuit  jait  al  commence- 
ment. Car  (il  averoit  jranktene- 
ment  &  fee  en  cejicafe  ^pur  ceo 
que  il  ad  perjorme  le  condition 
donque  il  averoitfranktenement 
per  force  del  prime  gratuit ,  lou 
nul  livery  de  jeijin  de  ceo  juit 
fait ,  que  ferroit  inconvénient , 
6'C.  Mes  fi  le  grantor  uft  fait 
livery  de  feifin  al  grantec  per 
force  de  la  grant  donque  ave* 
royt  le  grantee  le  franktenement 
Ô  le  jce  fur  mefme  le  condi- 
iion^ 
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dant  deux  ans  ^  quand  même  ï\ 
payeroit  les  quarante  marcs  avant 
l'expiration  de  ce  terme  ,  parce 
que  renfaifinement  elt  une  for- 
malité eflenncjle  pour  tranfmet- 
tre  la  propriété  ;  &  d'ailleurs  , 
s'il  en  étoit  autrement,  il  arrive- 
roit  que  le  celiionnaire  aurait  la 
jouifîance  du  fonds  en  vertu  de 
Texécution  de  la  condition  ,?& 
la  propriété  fans  enfaifinement  , 
ce  qui  feroit  abfurde  j  car  les 
formes  prefcrites  pour  acquérir 
la  propriété  &  la  jouifTance  font 
différentes  ,  &  afin  que  la  pro- 
priété &.  la  jouiffance  foient  une 
fuite  de  la  même  condition  ,  il 
faut  &  que  cette  condition  ibit 
effeftuée  &  que  l'enlaifinemen/î 
ait  fuivi  le  Contrat. 


Se 


C   T  I   O  N     350. 


T  R    A   D    U 


C    T  I   O  N, 


Item  ,  fi  terre  foyt  grant  a 
•  un    home  pur  terme  de   5  ans 
forfque  condition  ,  que  flpay 
■al  grantor  deins   les  deux  pri- 
mers   ans  ,    40    markes^   que 
adonque  U  averoit  fee  ou  au- 
terment  forfque  pur   tcvm    de 
les  3   ans   ,   à   liverie  de  fei- 
fin efl  fait  a  luy  per  force  de 
le  graunt  ,  ore  il  ad  fee  fmple 
conditionelf  &c.  Et  fi  en  ceo 
cafe  le  grauniee  ne  paia  my  al 
granwr  les  40  markes  deins  les 
primers  deux  ans  _,  donques  im' 
Tome  I, 


Si  une  terre  efl  cédée  à  un  hom- 
me pour  cinq  ans  ^  fous  la  condi- 
tion que  s'il  paye  quarante  marcs 
dans  les  deux  premières  années  ^ 
il  aura  le  fief  en  propriété  ,  & 
que  s'il  ne  paye  point  dans  ce 
terme  ,  il  n'aura  que  laiouiflance 
de  ce  fief  pour  cinq  ans  j  la  te- 
nure  du  cefiionnaire  en  ce  cas  eil 
en  fief  fimple  conditionnel, pour- 
vu que  renfaifinement  ait  fuivi 
la  cefîion  :  àc  en  conféquence 
fi  le  cedîonnaire  ne  paye  point 
les  quarante  marcs  dans  le  délai 
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médiate  après  mefmes  Us  deux 
ans  pajfes  ,  le  fce  &  le  frank- 
tenement  ejl  ^  Ù  ferra  adjudge 
en  le  grantor  ,  pur  ceo  que  le 
grantor  nz  poet  après  les  dits 
deux  ans  maintenant  enter  fur 
le  grauntce  ,  pur  ceo  que  le 
grauntee  ad  uncore  titl'  per 
trois  ans  daver  occupier  la  ter- 
re per  jorce  de  mefme  V  grant. 
Et  ijjint  pur  ceo  que  le  condi- 
tion del  pan  le  grantee  ejî  en- 
freint ,  &  le  grauntor  ne  poet 
entrer ,  la  Lay  mittera  U  fee 
Ù  le  franktenement  en  le  gran- 
tor. Car  (î  le  grantee  en  cefl 
café  fait  Wafî  donques  après 
le  enfrender  de  le  condition  , 
&c,  ù  après  les  deux  ans  y  le 
grantor  avéra  fon  briefe  de 
*  Wafi,  Et  ceo  efl  bone  proof 
adonque  que  le  reverfion  eft  en 
luy  ,  (se. 


Section  351» 

lAes  en  tiels  cafés  de  feoff"- 
ment  fur  condition  lou  le  feof 
for  poit  loyal  ment  entrer  per  le 
condition  enfreint ,  &c.  la  iefe- 
offor  nad  le  franktenement  de" 
vaut  fon  cntrie  ^  ùc» 


X  DES  FRANÇOIS, 

convenu  ,  celui  qui  a  cédé  le 
fonds  peut  s'en  faire  ajuger  , 
immédiatement  après  ce  délai ,  la 
propriété  &  la  jouiffance  ;  mais 
cette  jouifTance  ne  peut  lui  ap- 
partenir qu'après  trois  ans  ^  temps 
auquel  il  a  le  droit  d'entrer  fur  le 
fonds  j  l'infraftion  de  la  condition 
de  la  part  du  cefîionnaire  ne  lui 
impofant  d'autre  peine  que  celle 
d'être  privé  de  la  faculté  qu'il 
avoit  de  devenir  propriétaire , 
fans  annuller  la  ceffion  qui  lui 
a  été  faite  pour  cinq  ans  de  la 
jouifTance.  La  preuve  que  le  dé- 
faut d'exécution  de  la  conven- 
tion opère  le  retour  du  fonds 
&  de  la  jouifTance  en  faveur  du 
propriétaire  fe  manifefle  par  le 
Bref  de  PP^afl  y  que  ce  dernier 
peut  obtenir  pour  fe  plaindre  & 
obtenir  un  Jugement  de  dégra- 
dations que  le  tenant  auroit  com- 
mifes  durant  les  deux  premières 
années. 

Traduction. 

Ainfi  c'efl  une  maxime  géné- 
rale à  l'égard  des  inféodations 
conditionnelles ,  que  lorfque  ces 
fortes  d'inféodations  ne  font  pas 
effe6f  uées  ,  le  fiefTant  a  droit  de 
rentrer  dans  le  fonds ,  mais  de 
manière  qu'il  n'a  de  vraie  pofTef^ 
fion  que  du  moment  qu'il  a  dé- 
Doffédé  fon  tenant» 


ou  INSTITUTES  DE  LITTLETON.      419 

Traduction, 


Section    352. 

Item  ,  Ji  feoffment  foit  fait 
fur  tieL  condition  ,  que  /'  fiof- 
fee  domra  le  terre  al  feoffor  , 
&  a  la  feme  del  feoffor  ,  aver 
&  tener  a  eux  ,  ù  a  les  heires 
de  lour  deux  corps  engendres , 
&  pur  default  de  tel  ijfue  ,  le 
remainder  al  droit  heires  le  feof- 
for. En  ceo  cas  fi  l'  baron  de- 
yy  vivant  la  jeme  devant  ajcun 
eflate  en  le   tade  fait  a  eux  , 
&c.  donques  doit  le  feoffee  per 
la  ley  faire  eflate  a  la  feme  cy 
près  le  condition  ,  &  auxy   cy 
près  lentent  de  le  condition  que 
il  poit  faire  ,  ceflafcavoir  ,  de 
le  [fer  la  terre  al  feme  pur  terme 
de    vie  fans    impeachment  de 
wafl  y   /'  remainder  après  fon 
deceafe  a   les  heires    de  corps 
fa  baron  de  luy  engendres  ,  & 
pur  default  de  tiel  iffue  ,  le  re- 
mainder as  droit  heires  le  ba- 
ron. Et  la  caufe  pur  que  le  lea- 
fe  ferra  en  cefl  cas  a  la  feme 
foie  fans  impeachment  de  wafl , 
efl  pur  ceo  que  le  condition  efl , 
que  leflate  ferra  fait  al  baron 
Ù  a  fa  feme   en    taile.   Et   fi 
tid  eflate  ufl  efle  fait  en  le  vie 
le  baron ,  donques  après  le  mort 
le  baron  el  ufl  ewe  eflate  ent 
en  le  taile  :  quel  eflate  efl  fans 
impeachment  de  nafl.  Et  ifflnt 
il  efl  reafon  ,  que  cy  près  que 


Si  une  inféodation  eft  faite  i 
cette  condition  que  le  fiefFeur 
donnera  fa  terre  à  un  homme  & 
à  fa  femme  ,  ainft  qu'aux  enfans 
qu'ils  auront  enfembie  ,  parce 
que  s'ils  n'ont  pas  d'enfans  ,  les  / 
héritiers  du  mari  fuccéderont. 
Dès -lors  le  fieffataire  décédant 
avant  fa  femme ,  fans  enflins  fortis 
de  l'un  &  de  l'autre  avant  que 
l'afte  de  ceffion  de  la  terre  ait  été 
fait, le  Seigneur  doit  faire  Contrat 
à  la  femme  le  plus  conforme  qu'il 
eft  poffible  à  la  condition  ,  c'efl-à- 
dire  ,  pour  fa  vie  ,  fans  rëferver 
Contr'elle  aucune  aftion  pour  dé- 
gradations ;  &  après  la  mort  de 
cette  femme ,  les  enfans  que  fon 
époux  aura  eus  d'une  autre  ,  ou 
à  leur  défaut  les  héritiers  de  ce 
dernier  auront  le  fonds  à  titre  de 
fief  à  taiL  La  raifon  pour  laquelle 
la  cefîion  à  vie  fera  faite  en  ce 
cas  à  la  femme  ,  fans  réferve  d'ac- 
tion de  Waft  ou  de  dégrada- 
tion ,  c'eil:  que  la  convention 
porte  que  le  fieffeur  donnera  état 
en  tail  à  l'homme  &  à  fa  femme  , 
&  que  (î  l'aRe  en  eût  été  pafle 
du  vivant  du  mari ,  la  femme  au- 
roit  tenu  fa  terre  en  tail  ou  avec 
les  privilèges  des  fiefs  condition- 
nels :  or  ,  un  de  ces  privilèges 
confîile  à  n'être  point  afTiijetti 
au  Bref  de  IVaft,  Et  ainfi  il  eft 

^  g  g  ^ 
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home poit faire  eflate  a  tentent  de 
condition^  ùc  que  il  [en  oit  fait  ^ 
6'c.  cornent  que  et  ne  poit  aver 
eflate  en  taile  f  corne  d  puiffoit 
aver  fi  le  done  en  le  taile  ujl 
ejirc  fait  a  fa  baron  &  a  liiy  en 
le  vie  Ja  haron^ 
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raifonnable  que  la  femme  ait  un 
état  le  plus  conforme  qu'il  eft 
poffible  à  celui  que  les  Parties 
ont  eu  en  vue  lors  de  la  conven- 
tion ,  quoiqu'elle  ne  puiffe  pas 
avoir  tous  les  avantages  que  la 
tenure  à  tail  lui  auroit  procurés  , 
fi  fon  mari  avant  Ton  décès  avois 
joui  de  la  terre  à  ce  titre. 


R    E    M    A    R     (l     U    E. 

Cette  difpciîtion  eft  une  fuite   de  la  maxime  contenue   en  la  Sec- 
tion i:6' 


Section    353. 

Item  i  en  cefcafef  le  baron 
&  la  feme  ont  ijfue ,  &  deviont 
devant  le  done  en  le  taile  fait 
a  eux  y  &c.  domjues  le  jeoffee 
doit  j aire  eflate  al  iffue  &  a  les 
heires  de  corps  fon  père  &  fon 
mère  engendres  ,  &  pur  default 
de  tiel  iffue  le  remainder  a  les 
droit  heires  le  baron  ,  Ùc,  Et 
mefme  la  Ley  efl  en  amers  cafés 
femblables.  Et  .(i  tiel  feoffee  ne 
voet  faire  tiel efote ,  &c»  quaunt 
il  efl  reafonahlement  requife per 
eux  que  devoyent  aver  eflate 
per  force  de  le  condition  ^  &Cm 
donque  pou  le  feoffor  ou  Jes 
heires  entrer^ 


Traduction. 

Dans  Tefpece  de  conventioa 
dont  on  vient  de  parler  ,  (i  l'hom- 
me &  la  femme  ont  des  enfans, 
&  meurent  avant  que  l'aile  de 
ceffion  de  la  terre  à  tail  ou  con- 
dition foit  faite  ,  le  fieffeur  doit 
le  pafTer  au  profit  des  enfans  du 
défunt  ou  des  héritiers  de  ce  der- 
nier j  s'il  ne  laifie  pas  d'enfans , 
dans  le  cas  de  refus  de  la  part 
du  fîeiîeur  de  pafTer  le  Contrat, 
après  en  avoir  été  régulièrement 
requis  ,  les  héritiers  du  fiefîataire 
peuvent  fe  mettre  en  polTefîion 
du  fonds. 


S    £    C    T    I    ON     3Ç4.  T  R    A   D   U  C    T    I    O   N^ 

It^myftfeof ment  foit  fait  fur        Si  l'inféodation  eft  faite  fous 
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condition  que  le  feoffee  re-infe- 
offera  plujors  homes  a  aver  & 
tener  a  eux  &  a  loiir  heïns  a 
touts  jours  ,  £?  touts  ceux  que 
dévoient  aver  ejiate  moront  de- 
vant ajcu7i  eflattjait  a  eux^  don- 
que  doit  V  feoj^ee faire  ejiate  al 
Jieire  celuy  que  furvefquifl  de 
eux ,  a  aver  &  tener  a  luy  & 
a  les  heires  celuy  que  Jury ej- 
quift. 

Section  355. 

Item  ,  Ji  feoffment  foit  fait 
fur  condition  _,  denfeoffer  un 
amer  ^  ou  de  doner  en  taiT  a 
un  auter  ,  Ùc,  fi  T  feo^eee  de- 
vant r  performance  del  condi- 
tion enfeoffa  un  eflranger  ^  ou 
fait  un  leaje  pur  terme  de  vie  ^ 
donques  poet  U  jeoffor  &  fes 
heires  entrer ,  ùc»  pur  ceo  que 
il  ad  luy  mefme  dijable  de  per- 
former  le  condition  ,  entant  que 
il  ad  fait  ejiate  a  un  amer  ^  6'c. 


Section    3  j  (?, 
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la  .condition  que  le  fiefTeur  don- 
ne le  fonds  à  plulieurs  ,  tant 
pour  eux  que  pour  leurs  hoirs  à 
perpétuité  \  dans  le  cas  où  tous 
ceux  qui  auroient  accepté  cette 
condition  décederoient  avant 
qu'elle  fût  exécutée  ,  le  fieffeur 
léroit  obligé  de  paiïer  Ton  Con- 
trat à  leurs  héritiers  ,  tant 
pour  eux  que  pour  leurs  def- 
cendans. 

Traduction, 

On  fait  quelquefois  une  inféo* 
dation  fous  la  condition  que  l'on 
donnera  le  fonds  à  fief  fimple  à 
l'un  ,  &  à  tail  à  un  autre.  Si- 
le  fiefFeur ,  dans  cette  efpece , 
donne  avant  la  condition  exécu- 
tée ce  même  fonds  à  un  étranger 
pour  terme  de  vie  ou  en  proprié- 
té ,  le  fieffataire  &  fes  hoirs  peu- 
vent entrer  fur  la  terre  ,  ikc.  par- 
ce que  le  fieôeur  s'eft  lui-même 
mis  dans  l'incapacité  de  concou- 
rir à  l'exécution  de  la  condition, 
puifqull  a  pris  des  engagemens 
avec  un  étranger  :  engagemens 
qu'il  ne  peut  lui-même  rétiafter. 

T  R    A  D    U  C    T  I   O    N, 


En  mefme  le  manner  efl ,  fi  II  en  eft  de  même  Ci  le  fieffeur 

le  feofee  d  vant  le  condition  avant  la  condition  exécutée  laif- 

performe  lejfa  mefme  la  terre  a  fe  fa  terre    à  un    étranger  pour, 

un  eflran^er  pur  terme  des  ans  y.  terme  d'ans  j   à  ce  moyen  ,   en: 
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en  cefl  café  le  fèojjor  &  fcs  hci-- 
res  payent  entrer^  &c.  pur  ceo 
que  le  feoffee  ad  luy  d'ijahU  de 
faire  eflate  de  les  tenements 
accordant  a  ceo  que  efloit  en 
les  tenements  ,  quant  ejlatc  ent 
fuit  fait  a  luy.  Car  fil  voile 
faire  ejiate  de  les  tenements  ac- 
cordant a  le  condition  ,  &c^ 
donques  poit  le  lejfee  pur  ter- 
me dans  enter  ù  ou/le  mefme 
celuy  a  que  leftate  eftjait ,  ùc, 
.&  occupier  ceo  durant fon  terme. 


Section    3^7. 

Çt  plufors  ont  dit  que  fi  tiel 
feoffement  foit  fait  a  un  home 
foie  fur  mefme  le  condition  ,  ù 
devant  que  il  ad  perjorme  mef- 
me la  condition  il prent  jeme  y 
donques  le  feoffor  &  fes  heires 
maintenant  payent  entrer  ,  pur 
ceo  que  (il  fefoit  eftate  accor- 
dant a  la  condition  ,  (S*  puis 
morufi  ,  donques  la  feme  ferra 
endowe  ,  &  poit  recover  fa 
dower  per  briefe  de  dower  , 
&c.  Ù  iffiiit  per  11  prifel  del 
feme  les  tenements  font  mis 
en  un  auter  pli(l  quz  ne  fueront 
al  temps  del  feoffment  fur  con-- 
duion  ,  pur  ceo  quz  adonques 
nul  tiel  feme  fuit  doivable  ,  ne 
ferroit  dowe  per  la.  ley  ^  6'C* 
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effet ,  le  fieffataire  &  Tes  héritiers 
peuvent  y  entier,  &c.  parce  que 
le  fieffeur  s'eft  mis  hors  d'état 
lui  même  d'inveftir  le  fieffataire 
des  tenemens  ,  puifqu'il  a  trani^ 
porté  à  un  autre  le  droit  qu'il  y 
avoit ,  &  que  s'il  vouloit  effec- 
tuer fa  première  convention ,  ce- 
lui à  qui  il  auroit  donné  fa  terre 
à  terme  d'ans  auroit  droit,  ce 
qui  feroit  abfurde  ,,  &  d'en  ex- 
clure celui  à  qui  la  ceffion  de  la 
propriété  ou  de  l'ulufruit  auroit 
été  promife  auparavant  ^  &  d'en 
jouir  pour  le  nombre  d'années 
qui  lui  auroit  été  prefcrit  par  le 
Contrat, 

Traduction, 

Plufieurs  ont  penfé  que  fi  quel- 
qu'un Te  marioit  après  avoir  fait 
une  inféodation  femblable  aux 
précédentes  ,  c'eff-à-dire  ,  fous 
la  même  condition ,  le  fieffeur  8c 
fes  hoirs  pourroient  fe  mettre  eux- 
mêmes  en  poffeffion  du  fonds  ; 
parce  que  s'ils  fouffroient  que  le 
iieffeur  les  en  faifit  étant  marié , 
fa  femme  ,  s'il  mouroii  ,  auroit 
droit  de  demander  ,  en  vertu  d'un 
Bref,  (o\\  douaire  ;  mais  comme 
le  propriétaire  en  fe  mariant  don- 
ne au  fonds  un  état  différent  de 
celui  que  ce  fonds  avoit  lors  de 
la  promeffe  d'inféoder, l'acquéreur 
efl:  autorile  par  la  Loi  de  priver  la 
femme  de  fon  douaire  en  entrant 
fur  les  fonds  de  fa  propre  autorité. 
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Traduction. 

Il  en  feroit  de  même  fi  le  fieF- 
fataire  affeftoit  fur  la  terre  une 
Rente-charge  avant  d'exécuter 
la  condition  ou  avant  que  de 
contrafter  une  fociété  pour  fait 
de  Commerce  ;  car  le  fieffeur  & 
fes  héritiers ,  en  ce  cas ,  devroient 
eux-mêmes  rentrer  dans  le  fonds , 
parce  que  s'ils  attendoient  que 
le  fieffataire  le  leur  rétrocédât , 
ils  feroient  tenus  de  fes  engage- 
mens  envers  fes  afTociés  ;  au  lieu 
que  le  fieffeur  &  fes  héritiers  re- 
prenant de  leur  propre  autorité 
la  terre  ,  perfonne  ne  peut  les  en 
dépouiller.  Les  obHgations  du 
fieffataire  fous  condition  qui  au- 
roient  pu  avant  leur  entrée  fur 
le  fonds  leur  être  oppofées ,  de« 
viennent  ,  en  effet  ,  de  ce  mo- 
ment ,  fans  force  à  leur  égard. 


Section    358. 

En  mefmc  le  manncr  ^(l  ^  fi 
le  feojfce  charo^e  la  terre per  fon 
fait  dun  rent  charge  devant  le 
performance  del  condition  ,  ou 
foit  oblige  en  un  eflatutc  de  le 
S  tapie   ,    ou     ffatute     Mer- 
chant   (a)  y  en  tielx    cafés   le 
feoSor  &  fes  helres  payent  en- 
trer, &c,  Caufa  qua  fupra.  Car 
quecunque  que  venuji  a  les  te- 
nements  pèr  le  feoffment  de  le 
feoff^e  ,  eux  covient  eflre  lia- 
bUs ,  6r  eflre  mis  en  exécution 
per  force  de  lefatute  Merchant, 
ou  de  flatute  del  S  tapie  ,  Quas- 
re.  Mes  quant  le  feoffor  ou  fs 
hêtres  ,  pur  les   caufes  avant- 
dits  ,  averont  entrer ,  corne  ils 
devoyent ,  come  il  jemble  ^  &c, 
donques  touts  tiels  chofes  que 
devant  tiel  entrie  puijfent  trou» 
hier  ou  encumber  les  tenements 
iffint  donc  s  fur  condition  ,  é'Cp. 
quant  a  mefmes  les  tenements- 
font  ouflerment  defeats. 

REMARCIUES. 

(a)  Statute  Merchant. 

II  eft  préfiimable  que  l'ufage  des  Sociétés  pour  fait  de  Marchandifes 
(dont  notre  Auteur  parle  ici ,  ne  s'eft  introduit,  en  Normandie  &  en  An- 
gleterre ,  qu'après  que  les  Loix  civiles  eurent  pénétré  dans  ce  dernier 
Royaume,  &  que  c'eft  delà  que  la  plupart  des  différends  qui  s'y  élèvent 
entre  les  Commerçans  ,  y  font  encore  aûuellement  jugés  par  le  Droit 
Romain  (ly.  Pour  connoître  combien  ces  Sociétés  ont  contribué  aux  pro- 


(i)   Arth.  Ducit,  L.  i,  pag.   354.,  art  17.  Chop.  de  JunJU.  Andeg,  L.  i  j  pag.  44;., 
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grès  du  commerce, jettons  un  coup  d'œll  fur  Ton  état  dans  les  premiers 
âges  de  ce  Rjyau.n.*,  6c  au  temps  delà  conquête  de  Guillaume  le  Bâ- 
tard. L'ullirc  étoit  11  odieule  fous  nos  Rois  des  deux  premières  Races, 
que  tout  ce  qui  en  avoit  l'apparence  étoit  prolcrit  avec  la  dernière  ri- 
gueur. Les  Eccléfidftiques  interdiloient,  pour  cette  raifon  ,  le  commerce 
aux  Pénitens  ,  ils  le  croyoient  incompatible  avec  une  exade  probité. 
Les  Loix  civiles  étoient  moins  féveres  :  elles  permettoient  d'acheter  dz 
de  profiter  fur  la  vente  ;  mais  elles  vouloient  en  même  tenips  que  la 
onzième  partie  de  ce  gain  fût  confacrce  au  leul  foulagcmcnt  des  pauvres  , 
&  à  l'entretien  des  Mmiftres  de  l'Eglife  (2)  ;  que  toutes  les  opérations 
de  commerce  celTaflent  le  Dimanche  (3).  Durant  la  récoite  ou  les  ven- 
danges ,  il  n'étoit  permis  d'acheter  des  granis  &C  du  vin  que  pour  fes  be- 
soins :  par-là  les  Laboureurs  indigens  n'étoicnt  point  expolés  à  céder  aux 
Marchands,  à  vil  prix,  leurs  fruits  &  leurs  denrées,  &c  les  riches  ne 
pouvoient  en  faire  des  amas  pour  les  revendre  à  un  prix  exce(nf  dans 
ics  temps  de  difette.  Il  n'étoit  défendu  qu'aux  Colons  des  Métairies 
royales  de  fc  diftraire  de  leurs  travaux  pour  tranfporter  leurs  denrées 
dans  difterens  marchés  (4J  -,  les  autres  fujets  pouvoient  vendre  &  ache- 
ter dans  ces  marchés ,  pourvu  que  ce  fût  en  plein  jour  &  en  préfcnce 
de  témoins.  Les  principales  Marchandifes  qu'on  y  expofoit  conf^ftoient 
en  Vafes  d'or  &  d'argent ,  en  Efclaves  ,  en  Befliaux  ,  en  Fourages  ,  en 
Vivres  dont  les  voyageurs  avoient  befoin  dans  leur  route.  Les  denrées 
que  l'on  iranfportoit  d'une  maifon  en  une  autre  pour  la  fubfiftance  des 
familles,  n'étoient  point  confidérées  comme  des  objets  de  commerce  ,  en 
conféqucnce  toutes  ces  choies  n'étoient  point  artlijetties  au  droit  de  paf- 
fage  appelle  Tonlieu  (5).  Le  Roi  avoir  des  Officiers  prépofés  à  la  per- 
ception de  ce  droit;  ils  jouilToient  de  privilèges  honorables  ,  tels  que  de 
l'exemption  du  fervice  militaire  :  (6j  s'ils  excédoient  leurs  commiffions  ;  ils 
étoient  condamnés  en  la  reftitution  &  en  de  fortes  amendes  (7J.  Le 
Tonlicu,  dès  le  règne  du  Roi  Contran,  ne  pouvoit  être  exigé  que  pour 
le  pafTage  des  Ponts  anciennement  conflruits  fur  des  Rivières  que  l'on 
ne  pouvait  traverfer  fans  leur  fecours  (8).  Les  Bateaux  qui  étoient  affez 
peu  confidérables  pour  pafler  fous  ces  Ponts,  ou  qui  ne  s'approchoient 
point  du  rivage  ,  6c  qui  conféquemment  n'y  déchargeoieni  rien,  &  ne 
pouvoient  être  foupçonnés  d'y  avoir  déchargé  aucunes  de  leurs  Marchan- 
dises , 


(1)   Capitul.  L.  6  ,  c.    r9<-).   Capitul.  ann.  Syy  ,  apud  Carifiacum  ,  art.  ji  ,  col.  167 
&  16  8. 

(3)  Capital   ann.   80^,   arc.   18,  ann.   815  ,  ait.   7. 

(4)  ÇçLpauL  ami.  80 j  ,  art.  j,  n°  lo  ,  col.  35^5).. 

(5)  Capïcal.  ann.   757,  art.  6,  col.    i-]ç>.  Idem,  aun,   80;,   art.   13. 
('1)    3    Capitul.  ann.   Siij  art.   4. 

(7)  £api:uL   anu.    813  ,  col.  byj.  Baluf. 
(8j  Eaici.  Clotar.  Il ,  ann,  61;  ,  art.  ^. 
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difes,  ne  dévoient  point  le  TorUteu  (.9).  Il  n'étoit  dû  ni  par  les  Pèlerins 
ni  par  les  Gens  ae  gnerrç.  Les  Receveurs  de  ce  droit  tendoient  quelque- 
fois des  cordes  à  travers  les  Kivicres  ,  ou  y  conftruilbient  des  Ponts  ians 
récefîîîé  pour  auementer  les  droits,  en  multipli;int  la  difficulté  des  tranf- 
ports  ;rouvent  auffiilsluppofoient  que  des  Marchandifesachetées,  pour  être 
conlommtes  par  l'acheteur  ,  éioieni  devinées  à  être  vendues.  Les  contcfla- 
îions  qui  s'élevoient  à  cet  égard  iedilcutoicnt  en  la  Cour  du  Roi  ,&  on 
faifoit  enquête  de  la  vérité  des  faits,  comme  dans  les  caufes  de  par- 
ticulier  à  particulier  ;  le  titre  de  Receveur  des  droits  du  Roi  ne  fuffiloit 
point  alors  pour  rendre  celui  qui  en  éîoh  décoré  plus  croyable  qu'ua 
homme  libre  (10).  Outre  le  Tonlieu  il  y  avoit  des  droits  établis  fur  les 
X^oitures  &  les  pieds  poudreux  ,  ou  Commerçans  étrangers ,  pour  les  ré- 
parations des  chemins  ;  mais  ces  droits  furent  anéantis  fous  le  règne 
de  Charlemagne  (  i  i  ^-  H  paroît  qu'alors  cet  Empereur  defiroit 
donner  au  commerce  François  plus  d'étendue.  Il  renouvella  les  permii- 
fions  que  plufieurs  de  (es  Prédécefléurs  avoient  accordées  aux  Marchands 
■des  autres  Royaumes  de  venir  trafiquer  en  France  avec  les  mêmes  fa- 
cilités dont  les  naturels  du  pays  jouiflbient  (11).  Il  les  honora  à  certains 
égards  d'une  proteûion  particulière  ;  leurs  caufes  dévoient  être  jugées 
fans  délai  (1*5  )^  ^"  payoit  une  double  compofition  pour  les  outrages 
qu'on  leur  faifoit  (14J.  Les  Juifs  eurent  aufïï  la  liberté  du  commerce  , 
quoiqu'ils  n'en  ufoient  ordinairement  que  pour  dépouiller  les  Egliies  de 
îeurs  ornemens  les  plus  précieux.  Ils  trouvoient,  en  effet,  des  Evêques, 
des  Abbés  affez  impies  pour  leur  vendre  les  Vafes  confacrés  au  fervice 
des  Autels  (15)  ,  6c  Iqs  preuvres  de  l'mfidélité  des  dépolitaires  des  tré- 
fors  des  Eglifes  ou  des  Monafteres,  étoient  li  fréquentes  ,  que  ces  Juifs 
fe  vantoient  hautement  d'en  obtenir  tout  ce  qui  leur  plaifoit  ;  mais  les 
incurfions  des  Normands  fur  les  côtes  de  France,  traverferent  les  vues 
de  Charlemagne  ,  &  le  commerce  ne  fit  aucun  progrès  fenfible  qu  après 
îa  celîion  de  la  Neuftrie  aux  Normands.  Raoul  ,  leur  Duc,  fortifia  tou- 
tes les  places  maritimes  de  cette  Province ,  durant  les  divifions  qui  dé- 
foloient  la  France  :  ce  Souverain  &C  fes  Succelleurs  parvinrent  à  fe  for- 
mer une  Marine  fi  nombreufe,  qu'à  la  fin  du  onzième  fiecle  Guillau- 
ine  le  Bâtard  avoit  plus  trente  Vaiûeaux  de  guerre,  &i  un  fi  grand  nom- 
bre d'habiles  Navigateurs  ,  qu'il  n'employoit  au  (ervicc  de  fa  Flotte  que  l'é- 

(^)  Capital,  anru  8iy  ,  arc,   17,  803  ,  arc.  zi  ,   Sop  ,  art.   19. 

(10)  i    Capital,   ann.    goj  ,  arc.   13. 

(11)  Capital,  aun.  ^o]  ,   art.    zz  :   Ncc  rodaticum  ,  nec  puheraticum   ullus  accipere 
j>rd/umat. 

(xz)  Marculpk.  Formai,  veter.   4.^  ,  6'  Not.   Bignon.  ad  eamd.  FormuU 

(13)  Epifi.  ann.  J96  ,  collcci.  Baluf.  tom.  /.    ad  Ujfatn  licgem, 

(14)  Capital.  L.  j  ,  art.   364. 

{i^)<''^r-  i-  iiiiii.   S06  ,  ait,  j,  col.   75},  Baluf, 

Tome  L  H  h  II 
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lite  de  la  jeiinefTe  (i6j.  Après  la  conguêle  de  l'Angleterre  ,  les  Ducs  Nor- 
mands, Rois  de  ce  Royaume  ,  établirent,  comme  je  l'ai  dit,   des  Bour- 
geoifies,  &  le  commerce  reçut  dans  leurs  Etats  un   nouveau    luflre   de 
ces  ctablilTemens.  Si  on  retrouve,  dans  les   Réglemens  qu'Us  firent,  la 
police  des  foires  &  marchés  telle  qu'elle  fubfiftoit  fous  nos  premiers  Mo^ 
iiarques ,  on  ne  peut  nier  que    cette  police  n'y  Toit  mieux  développée 
que  dans  les  Capitulaires.  11  y  elt  détendu  de  trafiquer  ailleurs  que  dans 
les  Bourgs  ,  Si.  d'y  acheter  rien  d'autres  que  de  ceux  qui  y   font  domi- 
ciliés. Un  laboureur  n'a  la  faculté  de  rélerver  de  la  laine  de  fes   troupeaux 
que  ce  qui  lui  eft  indifpenfable  pour  le  vêtement  de  fa  famille  ,   le  fur- 
plus  doit  être   vendu  aux  Bourgeois  qui  ont  le  privilège  excluiif  des  Ma- 
nuladures.  Toutes  fraudes  dans  la   vente,    ou  relatives  à  la   fabrique  , 
entraînent  après  elles  la  peine  du  pilori ,  colliflridium  ('17)- 

il  étoit  plus  aifé  d'appercevoir  les  fraudes  au  moyen    que  les  Fabri- 
cans  étoient  raifemblés  dans  un    même  lieu,  que  s'ils  avoient  été  épars 
dans  les  campagnes.  Par  les  Loix  des  Bourgs  tout  étoit  prévu,  &  les  plus 
légers  abus  étoient  févérement  réprimés.  Un  Marchand  de  draps  qui  metioit 
un  voile  rouge  ou  noir  au  haut  de  la  porte  de  fon  magafin  pour  donner  aux 
couleurs  des  étoffes  plus  ou  moins  d'éclat,  étoit  privé  de  fon  état  &  fa 
marchandifeconfifquée  (l'd).  Si  l'on  veilloit  avec  tant  de  fcrupule  à  l'exac- 
titude des  opérations  d'un  Négociant ,  on  n'étoit  pas  moins  attentif  à  ce 
qu'il  s'y  livrât  fans  inquiétude  ;  quand  il  étoit  ablent  ,  ou  ne  pouvoit  le 
pourfuivre  en  Jullice  ,  on  ne  comptoit  que   du   moment   de    fon  retour 
les  termes  &  délais  prefcrits  pour  les  procédures  (i^).  Si  les  Châtelains, 
ou  autres  Ofliciers  chargés  d'acheter  les  provitions  pour   la   Maifon  du 
Roi ,  forçoient  un  Marchand  de  leur  en  fournir  ,  ce  n'étoit   qu  en  les 
payant  fur   le  pied  de  l'cfiimation  que  les  Pairs  de    ces  derniers   en  fai- 
foient  (io'>.  Tant  que  les   foires  durolent  ,  les  étrangers   ne  pouvoient 
être  afFignés  niconliitués  prifonniers  ,  li  ce  n'étoit  pour   crime  d'Etat, 
&  cependant  ils  avoient  le  droit  de  faire  condamner  judiciairement  ceux 
qui  les  troubloient  dans    leur  négoce  ,  après   trois  citations   faites   aux 
coupables  dans  le  court  intervalle  de  trois  marées  ;  en   ce  cas  il  leur 
fuffifoit  même  de  fe  conftituer  volontairement  prifonniers  fiij  pour  être 
difpenfés  de  donner  caution  de  leur  pourfuite.  Outre  ces  Statuts  généraux, 
il  y  en  avoit  de  particuliers  pour  chaque  profefiion  :  ceux  qui  ex«rçoient 

(16     Polidor.   Verg.  Angl.  Hiftor.  L.   8. 

(17)  Lsg.  Burg.  c.  21.  Cette  peine   étoit  en  ufage  dès  le  temps  de  CJiarkmagne.  Ca.". 
■pitul.  de  Miniji.   Palatin,  art.  3  ,  ann.   800  ,   coL    343,   apud  Baluf,^ 

(18)  Matth.  Parif.  Hifl.  Angi.  pag.    154. 
(i5>)  Leg.  Burg.  c.  48.  Ane.  Coût.  c.  94. 

(10)  Ce  droit  s'appelloit  Prifagium  Glojfar.   Willelm.   Wafl  in  fine.  Matth.  Parif. 

(11)  Leurs  pieds  leur  fervoie.it  de   caution,  &  ce  Privilège  fc  uommoit  Privilège  da 
Pied-poudreux.  Leg.  Burg,  c.  134  &  14.0. 
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le  même  commerce  ou  le  même  art,  étoient  dans  l'iifage  de  s'affocier 
&  de  partager  entr'eux  le  gain  &  les  revers.   Quand  l'un  des    membres 
de  la  Communauté  éprouvoit  quelque  perte,  elle  étoit  fur  le  champ  ré- 
parée par  les  confrères.  On  prévenoit  les  bcfoins  de  ceux  dont  les  tra- 
vaux n'avoient  pas  eu  tout  lefuccès  qu'on  avoit  dû  naturellement  en  at- 
tendre :  comme  leurs  boutiques  étoient  dans  un  même  enclos,  pour  y 
éviter  les  voies  de  fait ,  on  ne   pouvoit  porter  d'autres   armes    que  des 
couteaux  fans  pointe  (iij-  Le  vieillard  fans  patrimoine  ou  attaqué  d'u- 
ne maladie  incurable  ,  étoit  nourri  &  entretenu  à    frais    communs;    la 
Société  marioit  les  tilles  ,  ou  payoit  leur  dot  dans  un  Monailere.  Inten- 
toit-on  un  procès  à  un  des  affociés ,  tous  en  fupportoient   la    dépenfe. 
Les  ventes  clandeftines  faites  le  foir ,  après  le  Bèfroi  (i^)  fonné ,  ou  le 
matin   avant;,  la  proclamation    de  l'ouverture  du  marché,  étoient  prof- 
crites ,  parce  que  les  confrères  dévoient  faire  part  aux  autres   de  leurs 
achats.  Cette  égalité  dans  les  afTortimens,  cette  uniformité  des  opérations, 
ce  partage  des  bénéfices  6c  des  pertes  écanoient  toute  jaloufie  ;  &  de  là 
le  fuccès  des  fpéculations  étoit  d'autant  plus  aiïuré,  qu'elles  ne  couroient 
point  les  rifques  d'être  traverlées  par  des  vues  d'intérêt  particulier.  Les 
Sociétés  marchandes  doivent  donc  être  confidérées  comme  la  fource  de 
cet  état  de  fplendeur  où  le  commerce  de  France  &  d'Angleterre   s'efl 
trouvé  fixé  depuis  le  douzième  fîecle.  Pour  être  admis  dans   ces  Socié- 
tés,   il  falloit  dépofer  une  fomme  d'argent,   &  cette  contribution    for- 
moit  un  fonds  dont  elles  tiroient  ce  qui  étoit  néceffaire  pour  remplir  les 
engagemens  de   ceux  qui  les  compofoient  -,  mais  indépendamment  de  fon 
droit  à  la  Société,  chaque  membre  avoit  la  libre  difpofition  des  biens 
qui  lui  refloient  après  fa  contribution  payée:  cependant  comme  la  com- 
munauté contradloit  quelquefois  pour  lui  des  obligations  qui  excédoient 
la  part  qu'il  pouvoit  prendre  fur  la  maffe  des  profits ,  fes  biens  en  ce  cas 
devenoient  impignorés  ,  par  privilège,  aux  avances  qui  lui  a  voient  été 
faites  ;  &  c'eft  ce  qui  donne  lieu  à  Littleton  d'obferver  que  ,  quelque  fa- 
vorable que  foit  ce  privilège ,  le  droit  de  celui  qui   a  vendu  une  terre 
pour  la  répétition  du  prix  de  l'achat  fur  cette  terre,  ne  peut  en  fouffrir 
de  préjudice. 

SECTION359.  Traduction, 

Item  ,  fi  un  home  fait  un    •     S>\  un  homme  qui  dans  l'aile 
fait  (a)  de  feoffment  a  un  au-     de  la  ce/Tion  qu'il  a  faite  à    un 

.^^^ 

(il)  Nullus  pr&fumat  infra  Limina  GIUa   culcdlum  cum  punBo  port  are.  Statut.  Gild* 
apud  Sken.  c.  4. 

(13)  Berefridum,  ibid. 

Hh  hî 
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ter ,  o'  en  k  fait  ejl  nul  condi- 
tion ,  &c.  &  quant  le  feoffor  a 
luy  voyle  faire  livery  de  feifîn 
par  force  de  mefm  le  fait ,  il  fait 
a  luy  le  Livery  de  feifin  fur  cer^ 
tain  condition ,  en  ceft  cas  rien 
de  les  tenemenrs  paffa  per  le 
fait ,  pur  ceo  que  le  condition 
nef  coniprife  deins  le  fait ,  & 
le  feoffment  eft  en  tiel  force  fi- 
€onie  nid  tiel  fait  uft  efle  fait. 
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autre  de  fon  fonds ,  à  titre  de 
fief  ,  n'a  ftipulé  aucune  condi- 
tion ,  veut  cependant  en  appofe? 
quelques-unes  à  cette  ceffionlorf- 
qu'il  enfaifinelepropriéfaire,onne 
confidere  plus  alors  ra6le  comme 
le  titre  tranflatif  de  la  propriété ,, 
parce  que  la  condition  n'y  efl 
point  comprife  ,  &  l'inféodation 
n'a  que  les  effets  de  celles  faites 
fans  écrit. 


R    E    M    A    R    (l    U    E.. 

(a)  Fait  un  fa'it^ 

Du  Cange,  d'après  Spelman,  entend  par /^/>  un  a£ïe  autentîqiie  der> 
tele\  ou  double  ,  muni  de  (ceaux,  foulcrit  par  des  témoins  fi).  Mais  les 
Loix  Angloifes  diftinguent  le  fait  fimple  qui  n'eft  point  double  ,  &  qui 
n'a  été  rédigé  que  Ibusiignatiire  privée  par  l'une  des  parties  fans  témoins, 
d'avec  le  fait  dentelé ^  paiTé  devant  Notaires  ou  autres  perfonnes  publi- 
ques. Celui-ci  ie  nomme  indenture  ,.  indentura  ^.charta  indentata  ;  l'autre/i/V, 
foLl ,  poUice  confe^um  ,  ou  fa&um  proprium  [i).  Cette  diflindion  vient  de 
ce  que  les  Normands,  après  la  conquête  de  l'Angleterre,  ne  voulurent 
pas  fc  coutentej- *  dans  les  conventions  qu'ils  firent  avec  les  Anglois,de 
Chartres  foufcrites  de  fimples  croix  ou  d'autres  marques  femblables ,  qui 
avoient  été  regardées  comme  fuffilantes  entre  particuliers ,  fous  le  règne 
d'Edouard  le  Confeffeur.  Les  François  fubflituerent  à  cet  ufage  celui  de 
faire  appofer  fur  chaque  afte  les  fceaux  des  parties  contra£l:antes ,  &  ceux 
de  trois  ou  quatre  témoins.  Ceci  cependant  n'eut  pas  lieu  dans  tous  les 
contrats.  Voyez  Remarque,  Sedion  372. 


S  E  C    T  I  O  N    3(^0» 

Item  ,  (î  feofment  foit  fait 
fur  tiel  condition  que  le  feof- 
fe.e  ne  aliénera  la  terre  a  nul- 


Traduction^. 

Si  uneinféodation  efl  faite  fous 
condition  que  le  fieffataire  ne 
pourra  vendre   la  terre  ,   cette 


(i)  Du  Gange  :  Verbis  ,  Facium  ,  Charta  ,.Ckirographum.  Voyez  ci-après  Sedion  370. 
(1)  Cette  deiiuerc   dénoininatioii  jfe  trouve  ch.   z^  du  ùue    Quoniam  attaçhiamçnU 
Coilcct,   Skenei^ 
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luy,  cefi  condition  ejl  voide  fa) , 
pur  ceo  que  quant  homd  ejî  en- 
feoffe  de  terres  ou  tenements  d 
ad  po'^er  de  eux  aliéner  a  af- 
cun  perfon  per  la  ley.  Car  [î 
ticl  condition  Jerroit  bone  dori- 
que la  condition  luy  ou  fierait  de 
tout  le  po  ver  que  la  ley  luy 
dona  ,  le  quel  ferroit  encorner 
reafon  ,  &  pur  ceo  que  tiel  con- 
dition ejl  voyde,. 
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condition  eft  nulle  ;  parce  que 
quand  un  homme  acquiert  la  pro- 
priété d'une  terre  ou  d'un  tene- 
ment ,  il  a  de  droit  la  faculté  de 
l'aliéner  :  or ,  il  feroit  contradic- 
toire que  la  Loi  admît  dans  les 
a^les  des  conditions  oppolées  au 
droit  qu'elle  veut  que  ces  a6les 
donnent. 


REMARQUE. 


(a)  Voide. 

Vidua  conditio,  Vidua  pour  vaoia. 

Se  c  t  I  o  n   361. 

Mes  Ji  r  condition  foit  tiel  y 
que  le  jeoffee  ne  aliénera  a  un 
tiel  ,  nofmant  fon  nofme  ,  ou 
a  afcun  defes  heires  ou  de  if- 
fuds  de  un  tiel ,.  &c,  ou  hujuf^ 
modi ,  les  queux  conditions  ne 
tollent  tout  la  power  dalienation 
del  jtofee  ,  &c,  donquc  tiel 
condition  eJî  bone^ 


Traduction:. 

Maisfi  l'on  flipule  que  l'acque* 
reur  ne  pourra  céder  le  fonds- 
à  telle  perfonne,  en  la  désignant 
par  fon  nom ,  ou  à  aucuns  de  fes 
héritiers,  &c.  cette  claufe  efl 
valable  ,  parce  qu'elle  borne  le 
pouvoir  d'aliéner  fans  l'anéan- 
tir^ 


S   E  c  T  I    O 


N 


3^2. 


Item  ,yz  tenements  f oient  do* 
nés  en  le  taile  fur  tiel  condi- 
tion ,  que  le  tenant  en  le 
raile  (a^  ne  [es  heires  ne  aliéne- 
ront en  fee  ,  ne  en  le  taile  ,  ne 
pur  terme  dauter  vie  ,  forfque 
pur  Lour  via  demefne  ^  &c*  tid 


T  R   A  D  U   c    T  I    o   N. 

Si  des  tenemens  font  donnés  en 
tail  y  à  la  charge  que  le  tenant 
&  fes  héritiers  ne  pourront  les 
aHéner  à  titre  de  fief  ou  de  fief 
à  tail  ou  pour  terme  de  vie  ,  li 
ce  n'efi:  pour  le  temps  de  leur 
propre  vie,  cette  condition  eft. 
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condiùon  efi  bone.  Et  la  caufe  bonne  -,  parce  que  fi  le  donataire 
ejl  ^  pur  ceo  que  quant  il  fijl  aliénoit  au  préjudice  de  la  con- 
fie/ aliénation  &  difcontinuan-     dition    qui    lui    eVc  impofée   ,  il 

changeroit  la  nature  du  tene- 
ment  contre  l'inicntion  du  dona- 
teur 5  ce  que  le  2^  Statut  de 
Weftminfter^  c.  i  ,  défend 


ce  de  /'  taile ,  il  fait  le  contra^ 
rie  a  lenten  le  donor ,  pur  que 
lejlatme  de  \V.  2.  cap.  i,  fuit 
fait  ,  per  quel  eftatute  les  ejla- 
ies  en  ic  taile  font  ordeines. 


R    E    M    J     R    Q     U    E. 

fa)  Taile, 

Il  eft  à  propos  de  fc  rappeller  que  le  T\ef  à  ta'il  eft  im  Fief  dont  la 
fiicce/Tion  eft  reftrainte  aux  héritiers  du  tenant  de  tel  fexe  ou  de  relie 
ligne.  11  n'étoit  donc  pas  permis  au  tenant  de  transporter  les  Fiefs  ni  à 
une  autre  famille  ni  à  d'autres  lignes,  ni  à  un  autre  fexe  que  ceux  dé- 
fignés  par  l'inféodation.  La  réverfion  ftipulée  en  faveur  du  Fieffeur,  lors 
de  la  conceftion  de  ces  fortes  de  Fiefs ,  étolt  tellement  de  leur  effence 
qu'ils  ne  pouvoient  pas  même  ctre  confifqués  (ij. 


Section    3^3. 

Car  il  efl  prove  per  les  pa- 
rois comprifes  en  mefme  Lefla- 
lute  ,  que  la  volunt  del  donor 
in  tiels  cafés  ferroit  ohferve  _,  & 
quant  le  tenant  en  le  taile  fait 
del  difcontinuance  ,  il  fait  le 
contrary  a  ceo  _,  o'c.  Et  auxy 
en  eflates  en  l*  tail  dafcun  tc- 
nements  ,  quant  l'  revtrfon  de 
fee  fimple  ^  ou  remainder  in  fee 
fimple  efl  en  auters  perfons  , 
quant  tiel  difcontinuance  efl  fait  ^ 
donques  le  fee  fimple  en  le  re- 
mainder efl  difcontinue.  Et  pur 


Traduction, 

Il  eft  prouvé  par  les  termes 
du  Statut  qui  vient  d'être  cité, 
que  la  volonté  du  donateur  doit 
être  inviolablement  exécutée. 
Or,  quand  le  donataire  en  tail 
change  l'ordre  de  fucceffion  fti- 
pulé  dans  Vd.S.Q  de  Ton  inféoda- 
tion  ,  il  contredit  cette  volonté, 
&  ceci  arrive  lorfque  le  dona- 
taire empêche,  par  exemple,  ceux 
qui  ont  le  droit  de  retour  de  la 
propriété  du  fief  par  l'inféodation 
de  jouir  de  ce  droit.  C'eft  aufjfî 
pour  cela  que  la  condition  dont  il 


'il)  D  a  Gange,  Verbo  Fio^dum^ 
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s'agit  en  la  Seélion  précédente,  efî: 
valable  ,  puirqu'eUs  a  pour  but 
de  conferver  aux  fucceffcurs  du 
tenant  les  droits  que  le  donatai- 
re leur  a  accordés. 


ceo  que  f  tenant  en  taile  ne 
ferra  tiel  choje  encounter le  pro^ 
fit  de  fes  ijjuz's  &  ho  ne  droit  , 
ne/  condition  ejl  hone  corne  efl 

fivawitdit  ,   ùc. 

Section    364. 

Item  ,  home  poit  doner  ter- 
res  en  taile  ,  Jur  tiel  condition  , 
ûue  fi  le  tenant  en  le  taile  oic 
Jes  heirs  aliénant  en  jee  ou  en 
taile  ou  pur  terme  dauter  vie  , 
&c,  ù  auxy  que  ji  touts  lif- 
fues  vei^nants  del  tenant  en  le 
taile  fuient  morts  fans  ijfue  que 
adonques  bien  lirroit  al  donor 
&  a  fes  heires  de  entrer ,  &c. 
Et  per  tiel  voy  le  droit  de  le 
taile  poet  efire  falve  après  dif- 
continuance  aliffue  en  le  taile , 
fi  afcun  y  foit  ^  iffint  que  per 
^'oy  dentre  del  donor  ,  ou  de 
fes  heires  le  taile  ne  ferra  my 
defeat  per  tiel  condition  :  Quae- 
re  hoc.  Et  uncore  fi  le  tenant 
en  V  taile  en  ceo  café ,  ou  fes 
heires  font  afcun  difcontinuan- 
ce  celuy  en  le  reverfon  ou  fes 
heires ,  après  ceo  que  le  taile  efl 
détermine  ,pur  default  de  ijfue , 
&c.  poient  entrer  en  le  terre 
per  force  de  mefme  le  condi- 
tion ,  6"  ne  ferront  my  cohirt 
de  fuer  hriefe  de  Formdon  en 
k  reverter^ 


Traduction, 

On  peut  donner  d^s  terres  en 
tail ,  à  condition  qu-e  ii  le  tenant 
ou  (qs  hoirs  les  aliènent  en  fief 
ou  en  tail ,  ou  pour  terrhe  de  la 
vie  de  l'acquéreur  ,  &:c  ,  &  que 
tous  les  defcendans  foient  décé- 
dés fans  portérité  ,  le  donateur 
àes  terres  ou  fes  fuccefTeurs  pour- 
ront y  rentrer.  Par  ce  moyen  , 
en  effet  ,  la  taille  ou  reftriélion 
appoîée  au  don  refte  en  toute  fa 
force ,  puifqu'aprèsfextinélion  de 
ceux  qui  dévoient  fuccéder  au 
don  par  le  titre  originaire", 
le  droit  du  donateur,  fe  trouve 
confervé  en  entier.  Auffi  ,  dans 
ce  cas  ,  le  degré  ou  la  hgne  ou 
le  fexe  ,  après  rextin8:ion  des- 
quels le  retour  de  la  terre  a  été 
ftipulé  par  le  donateur,  fe  trou- 
vent interrompus  ,  difcontinués ^ 
le  donateur  n'a  pas  befoin  pour 
reprendre  la  pofîeffion  du  fonds' 
d'obtenir  un  Bref  de  Forme-don,, 
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Section    3^5.-  Traduction, 


Item  5  home  ne  poit  pleder 
en  afcun  action  que  ejlate  fuit 
fait  en  fee  ,  ou  enfee  taile  y  ou 
pur  terme  de  vie  ,  fur  condition 
Jil  ne  voue  ha  un  record  de  ceo  , 
4)u  monjlra  un  efcript  fouth  féa- 
le ,  provant  mefme  la  condition* 
Car  il  efîun  common  érudition  , 
que  liome  per  plet  ne  dejeatira 
ajcun  efiate   de  franktenzmcnt 
perforée  dafcun  ticl  condition  , 
finon  que  il  monjlra  le  proofe 
de  condition  en  ejcript ,  &c.  ji- 
non  que  ceo  fou  en  afcuns  ef- 
peciall  cafés  y  6'c.  Mes  de  chat- 
tels  reals  ficome  de  leas  fait  a 
terme  dans  ,  ou  de  Graunts  (a) 
de  gards  fait  per  gardeins   in 
chivalrie ,  &  hujuimodi ,  ùc, 
home  poit  pleder  que  tiels  leafcs 
ou  grants  fueront  faits  fur  con- 
dition ,  &c,  fans  monflre  afcun 
.efcript  de  l'  condition.  IJfint  en 
mefme  le  maner  home  poit  fai- 
re de  dones  &  grants  de   chat- 
iels  perfonals    ù   de    contrats 
perfoncils  y   &c. 


Perfonne  ne  peut  prérendre 
en  Jugement  avoir  inféodé  à  ti- 
tre de  fief  fimple  ,  de  fie{  tail 
OLi  pour  terme  de  vie  fous  con- 
dition ,  à  moins  qu'il  n'ait  un 
record  ou  un  écrit  fcellé  ,  Ôc 
en  forme  probante  de  cette  con- 
dition i  car  il  efl:  de  maxime  que 
l'on  ne  peut,  fous  le  prétexte 
d'aucune  condition  ,  dépofleder 
quelqu'un  d'un  fonds  dont  il  n'a 
que  la  jouiflance  ,  à  moins  que 
l'on  ne  prouve  la  condition  par 
écrit ,  ôrc.  li  ce  n'eft  lorfqu'il 
s'agit  de  Châtels  réels ,  comme 
de  ceflions  faites  pour  quelques 
années,  de  donations  ou  de  trans- 
ports d'un  droit  de  garde  faits 
par  des  gardiens  en  Chevalerie. 
On  peut  y  en  effet ,  foutenir  en 
Jugement  que  de  pareilles  cef- 
{ions  ou  donations  ont  été  faites 
fous  condition  ,  fans  repréfenter 
aucun  écrit.  Il  en  ell:  de  même , 
à  plus  forte  raifon  ,  en  fait  de 
dons  ou  concefîions  de  Châtels 
ou  Contiats  perfonnels 


REMARQi7E. 

^a  )  Grciuntf. 

Ce  mot  eft  l'abréviation  du  mot  garant ,  &  cependant  granter  ne  fî- 
gnifie  pds  ,  dans  les  Loix  Angloifes  ,  garantir;  mais  concéaer  y  dmner  , 
ntt^andonner  un  droit  ou  un  fonds. 

Sec- 
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TRAJDUCTIOn, 


Section    366. 

Item  ,  cornent  que  home  en 
afcun  aciion  ne  poit  pledzr  un 
condition  que  toucha  &  coricer- 
na  franktenenie?it  fauns  monj- 
trer  efcript   de  ceo  ,  corne  ejl 
avantdit ,  uncore  home  poit  ef 
tre   aide  fur  tiel  condition  per 
verdi8:  (a)  de  xit  homes  prife 
a  large  (b)  en  Affile  de  Novel 
difîeifin  ,  ou  en  afcun  auter  ac- 
tion ,  lou  les  Juftices  voylent 
prender  le  verdici  de  xii  Ju~ 
rors  a  large.  Sicome  mitîomus 
que  home  feifie  de  certaine  ter- 
re  en  fee  ,  laffa  mefme  la  terre 
a  un  auter  pur  terme    de   vie 
fans  fait  ^  fur  condition  de  ren- 
der  ai  leffor  un  certaine  rem , 
(S*  pur  dejault  de  payment  un 
re-entrie  .,  àc.per  force  de  quel 
le  leffee  eflfeifîe  come  de  jrank- 
tenement  ,    &  puis  F  rent  efi 
aderere  y  per  que  le  It^jfor  enter 
en  la  terre ,  ù  puis  le  lefjee  ar- 
raign  un  Affife  de  Novel  dif- 
feifin ,  de  la  terre  envers  le  lef- 
for ,  le  quel  plead  que  il  fifî  nul 
tort  ,  ne  nul  dijftijin  ,    (^  fur 
ceo  laffife  foit  prife  ,  en  cefl 
café  les  Recognitors  del  ajfife 
poyent  dtre  &  render  a  les  Juf- 
tices  lour  verdici  a  large  fur  tout 
le  mattzr  ^  come  a  dire   que  le 
défendant  fuit  feifie  dâ  la  terre 
enfon  demefne  come  de  fee  ^  ù 

Tome  7, 


Quoiqu'on  foit  obligé  de  re- 
préiènter  un  écrit  pour  conflater 
une  condition  que  l'on  allègue  en 
Jugement  ;  cependant  à  défaut 
d'écrit  on  peut  faire  conftater  la 
condition  par  le  rapport  de  douze 
hommes  ,  lefquels  (  foit  que  l'Af- 
fife  ait  été  obtenue  fous  le  nom 
d'Affife  de  nouvelle  deffaifine  , 
foit  qu'elle  ait  été  accordée  pour 
d'autres  allions  où  il  écheoit  de 
faire  confia  ter  les  faits  par  douze. 
Jureurs)  pourront  non-feulement 
rendre  témoignage  de  l'objet 
principal  du  Bref  ,  mais  de  tout 
ce  qui  y  eft  relatif.  Ainfi  admet- 
tons qu'un  homme  faiii  de  cer- 
taine terre  en  fief  la  laiiTe  à  un 
autre  pour  terme  de  fa  vie  ,  fans 
écrit ,  fous  condition  de  lui  faire 
une  rente  ,  parce  qu'au  défaut  de 
payement  le  fonds  lui  retourne- 
ra :  (i  le  ceifionnaire  de  la  terre 
à  titre  viager  ne  paye  pas  la 
rente  au  terme  ^  &  ii  le  proprié- 
taire s'en  met  en  pcfTeffion ,  ce- 
lui-ci peut  être  affigné  en  TAlTife 
de  nouvelle  deflailine  ,  fous  le 
prétexte  qu'il  n'y  a  point  lieu  à 
la  prife  de  polTeflion  ;  &  en  con- 
féquence  ce  propriétaire  peut 
faire  entendre  les  Jureurs  de  î'Af- 
fife  fur  tout  ce  qui  a  rapport  à 
la  conteftation.  Ainfî  ces  Jureurs 
peuvent  dire  non- feulement  que 

I  i  i 
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iJJinL  feijïe  mefme  la  terre  lefje 
al  plaintife  pur  terme  de  [à  vie  ^ 
rendant  al  lejfour  t'iel  annuel 
rent  payable  a  tiel  feajl  ,  &c, 
fur  tiel  condition  ,  que  file  rent 
fuit  aderere  a  afcun  tiel  feafi 
a  que   doit  efire  pay  ,  donques 
bien  lirroit    al  leffor  d.'ntrer , 
&c,  per  force  de  quel  leafe  te 
plaintife  fuit  feifie  en  fon  de* 
mdfne  corne  de  franktenement , 
&  que  puis  après   le  rent  fuit 
aderere  a  tieljeafl ,  ^c»  per  que 
le  Iffor  entra  en  la  terre  fur  le 
pojjfeffion  le  leffee  &  prieroit  le 
difcretion  de  les  Juflices  ,  fi  ceo 
joit  un  diffefin  fait  al  plaintif e 
ou  nemy  ,  donque  pur  ceo  que 
appiert  a  les  Jufiices  ,  que  ceo 
juit  nul  dijf.ifin  fait  al  plain- 
tif e  ,    entant  que  lentrie  de  le 
lejjor  fuit  congeable  fur  luy  }  les 
Juflices  doyent  donîrjiidgement 
que  le  plaintif  e  ne  prendra  riens 
per  fon  hriefe  daffife.  Et  iffint 
en  tiel  cas  U  leffor  ferra  aide  , 
&  uncore  nul  efcripture  unques 
fuit  fait  del  condition.  Car  ci- 
bien  que  les  Jurors  poient  aver 
conujance  de  le  leafe ,  au xy bien 
il  poient  aver  conufande  de  U 
condition  que  fuit  déclare  p  ù 
rehearfe  fur  le  leas,- 


X  DES  FRANÇOIS, 

le  défendeur  efl  propriétaire  du 
fonds  qu'il  a  donné  à  vie  au  pof- 
felTeur ,  à  la  charge  d'une  rente 
payable  à  telle  Fcte  ,  mais  même 
certifier  que  la  ceffion  de  la  terre 
a  été  faite  à  condition  qu'au  cas 
de  non  payement  de  la  rente  au 
terme,  le  propriétaire  pourroit 
rentrer  dans   le  fonds  5    ils  doi- 
vent même  ajouter  que  le  plain- 
tif s'étant  mis  en  jouifTance  de 
ce  fonds  ,  8r  n'ayant  pas  payé  au 
terme  ,  le  défendeur  a  repris  la. 
pofleflion  ,  pourquoi  ils  s'en  rap- 
portent à  la  difcretion  des  Juges 
de  décider  fi  cette  deffaifine  efl 
ou  non  valable  V  &  comme  les 
Juges  ne  peuvent   fe   diffimuler 
que  cette  deffaifine  eft  légitime ,, 
attendu  que  la  reprife  du  fonds 
a   été  la  fuite   d'une  condition 
agréée  par  le  pofîelTeur  ,  ils  don- 
nent un  Jugement  qui  déclare  le 
Bref  d'Affife  ,  obtenu  par  ce  der- 
nier ,  fans  effet ,  &  à  ce  moyen 
le  propriétaire  gagne  fa  caufe , 
quoiqu'il  n'ait  point  d'a6le  écrit 
de  la  condition  fous  laquelle  il  a 
cédé.  Les   Jureurs  ,   dans   cette 
circonftance ,  n'excèdent  pas  leur 
pouvoir  :  car  fi  lors  de  la  ceifion 
la  condition  à  laquelle  elle  étoit 
faite  a  été  agréée  ,  ils  ne  peuvent, 
faire    valablement    leur   rapport 
fur    la    ceffion  ,   fans    avoir   le 
droit  d'attefter  en  même-temps 
la,  condition. 
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REMARQUES, 

(aj  yerdi&. 

Verdiil:,  verediSium  ^  procès- verbal  qui  contenoit  la  déposition  des  Ju^ 
'teurs  choifis  par  Taffife  pour  conûater  un  fivit.  Voyez  Seâion  134. 

(bj  Large. 

Il  y  avoit  deux  fortes  de  verdtEî ^  l'un  général,  l'autre  fpécial.  Le  fpé- 
cial  ëtoit  celui  par  lequel  les  Jureurs  fe  bornoient  à  déclarer  fi  l'afligné 
avoit  deffaifi  ou  non  le  plaintif.  Dans  le  verdict  général  ,  les  Jureurs  Ipé- 
cifioient  les  conditions  auxquelles  l'abandon  du  fonds  avoit  été  fait,  6c 
appuyoient  leur  témoignage  des  motifs  qu'ils  croyolent  propres  à  dil^ 
culper  la  dejjaifme  de  l'injuHtice  que  le  dépofTédé  lui  reprochoit. 


Section   3(57. 


Traduction, 


En  mefme  le  manner  ejl  de 

^feoffement  en  fee  ,  ou  donc  en 

Le  taile  fur  condition  ,  cornent 

que  nul  efcripture  unque  fuit 

fait  de   ceo.  Et  ficome  efl  dit 

de   verdict  a  large  en  ÀJfife  , 


Il  en  eft  de  même  des  iilféo- 
dations  à  titre  de  fief  comme  àos 
dons  en  ^^z/foLis  condition.  Quand 
l'inféodation  n'eft  point  rédigée 
par  écrit ,  l'Affife  admet  le  ver- 
èi\^  général  à  Tégard  de  ces 
&c.  En  mefme  le  manner  efl  deux  fortes  de  conventions.  On 
en  brief  dentrée  founduc  fur     l'admet  encore   dans  les  allions 


diffeifin  (a)  ,  &  en  touts  auters 
actions  j  ou  les  Juflices  voylent 
prender  le  verdict  a  large  y  la 
ou  tiel  verdict  a  large  ejl  fait  ^ 
la  manner  dd  eniry  entire  efl 
mis  en  lijfue  ^  (S'c. 


qui  s'introduifent  par  un  Bref- 
dentrée  fondé  fur  une  deffaifine  , 
êc  en  toutes  autres  a61:ions  oii  les 
Juges  veulent  avoir  le  rapport 
des  Jureurs  fur  toutes  les  circoni^ 
tances  de  la  caufe.  Ainfi  quand 
le  verdict  général  eil  ordonné  ,les 
Jureurs  peuvent  déclarer  toutes 
les  circonilances  relatives  à  la 
manière  dont  s'efl  faite  l'entrée 
en  poflefîion. 

R    E    M    A    R     (l     U    E. 

(a.)  Brief  dentrée  fît  r  dijjeijtn . 

Brève  de  tngrejju  fuper  dijjeiftnam.  Voyez  ce  qui  efl  dit  de  ce  Bref , 
Seaion  385  ôc  fuivantes. 

I  i  i  2 
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Section    368.  T  r  a  n  1/  c  t  i  o  n. 


Item  ,  en  tiel  café  lou  Un- 
tjucjl.  poil  dire  lou  verdict  a 
large ,  Jîls  voylent  prendcr  eux 
le  conufance  de  la  ky  fur  le 
matter ,  ils  payent  dire  tour  ver- 
dict gêner  aiment ,  corne  efi  mis 
en  lour  charge ,  corne  en  le  café 
avantdit  ^  ils  payent  bien  dire^ 
<jue  le  Uffor  ne  diffeifa  pas  V 
leffee  y  fils  voilent  ^  &c. 

Section  3^39, 

Item  ,  en  mefme  le  café  f 
r  café  fuit  tiel ,  que  après  ceo 
que  le  lejp)r  avoit  enter  pur  de^ 
fault  de  paymcnt  ,  Oc,  que  le 
Leffce  ufl  enter  fur  le  lejfor  & 
luy  dïjfeifijl  ,  en  cefl  café  fi  le 
h  for  arraign  un  Afffe  envers 
/'  lejfee  ,  le  Icfee  luy  puit  barre 
del  affife.  Car  il  poit  pkader 
envers  luy  en  bar  ^  coment  le 
lejfor  que  efi  plaintife  fifl  un 
leafe  al  défendant  pur  terme  de 
fa  vie  ,  f avant  le  reverfion  al 
plaintife.^  quel  efi  bone  plea  en 
barre  ,  entant  que  il  conufl  U 
reverfion  efîre  al  plaintife  ,  en 
cefl  café  le  plai?itife  nad.  afcun 
matter  de  luy  ayd  forfque  le 
condition  fait  fur  le  leas  , ,  ù 
ceo  il  ne  poet  pleader  ,  pur  ceo 
que  il  nad  afcun  efcripture  de 
ceo,.  Et  entant  que  il  ne  poet 


Les  Jureurs ,  dans  tous  les  cas 
où  ils  ont  droit  de  donner  leur 
rapport  ou  verdift  général  fur 
le  fait  ,  l'ont  aufîi  de  prendre 
connoiflance  de  la  quelHon  de 
droit.  Ainfi  dans  l'efpece  pro- 
pofée  par  la  Se61ion  précédente, 
ils  peuvent  valablement  dire , 
s'ils  le  veulent,  que  la  dépofTef- 
fion  efi:  nulle, 

T  R   AD   U   C   T I  0   N^* 

Suppofons  qu'un  vendeur  ait' 
repris  la  polTelTion    d'un    fonds ^ 
faute  de  payement,  &:c.  que  le  dé- 
poffédé  réuffiiTe  enfuite  à  deffaiiîr 
ce  vendeur  ,  &  que  ce  dernier  en- 
fuite  afîigne  à  l'Affife  fon  débi-- 
teur  :  ce  débiteur  peut  s'oppofer 
alors  à  l'AfTife^en  difant  pour 
moyens  d'oppofition  que  le  ven- 
deur lui  a  tranfporté  le  fonds  via- 
gérement  ,  fauf  la  réveriion  feu- 
lement ;  car  dès  que  le  polTefîeur 
foutient  que  fon   vendeur  a  un 
droit  de   reverfion  ,   ce  dernier 
n'ayant  aucun  aéle  écrit  d'où  il 
puifle  inférer  que  le  droit  d'en- 
voi en  pofle/îîon  lui  appartient  5 
il  eft  obligé  de  fuivre  la  condi- 
tion articulée  par  le  défendeur  : 
il  efi:  donc  certain  qu'il  y  a  des  cas 
où  l'on  peut  être  dépofTédé  fans . 
avoir  la  faculté  de  fe  pourvoir  en 
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refponder  al  barre  ,  il  ferra  bor- 
r€^  Et  ijjint  en  cefl  café  poyes 
vekr  que  home  ejl  diffeife  ,  ù 
uncore  il  navera  Affife,-  Et  uih 
core  fie  lejjee  foit  plaimife  ,  & 
le  lejfor  défendant ,  il  barrera 
le  leJJee  per  verdi^l  daffi- 
ie  (a  )  ,  &c.  Mes  en  cefl  café 
loiL  le.  leffee  efi  défendant  ^f  il 
ne  voir  pkad  le  dit  plea  en  bar- 
re ^  mes  plead  nul  tort ,.  nul  dif 
fei(in  ,  donques  le  lejfor  recon- 
nap  affijt ,  Caufa  qua  fupra. 
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Affife  pour  fe  faire  réintégrer  en 
fa  poneffion.  11  en  ell:  de  même' 
lorfc]ue  l'acquéreur  fe  plaint  con- 
tre fon  vendeur  ;  car  ce  dernier 
endéfenfe  peut  déclarer  qu'il  s'en 
rapporte  au  verdi6l  des  Jureurs, 
&  par-là  empêcher  l'Affife  de 
décider.  Mais  dans  tous  \ç.s  cas 
où  l'acquéreur  eft  attaqué  ,s'il  ne' 
propofe  point  en  défenfes  d'ex- 
ceptions ,  &  fait  plaider  qu'il  n'a 
fait  aucun  tort  au  plaintif,  qu'il  ne 
la  point  troublé  en  fa  joui/Tance  , 
l'Affife  ne  peut  être  refufée  au 
demandeur. 


R    E    M    A     R     (l    U    E. 

(a)  //  barrera  per  verdiSî  dajjt/è. 

Les  baries  ou  exceptions  dévoient  être  propofées  avant  tonte  infîruc- 
tion,  comme  je  l'ai  dit  fur  la  Sèdion  234.  Littleton  donne  ici  des  exem- 
ples de  deux  fortes  d'exceptions  contre  l'Affife.  La   première  confiftoit  à' 
ï>ier  que  l'on  eût  acquis  un  ïonàs  à.  la   charge   d'une  iomme    ou   d'une 
rente;  en  c&cas,  en  effet,  la  déclaration  du  défendeur  formoit  ladéci^ 
fion  ,  fi  le  demandeur  ne  prouvoit  pas  fa  prétention.   La   féconde   avoit. 
lieu  quand  un   défendeur    offroit    de    s'en    rapporter    à  la  y^fre  ,  c'cft- 
à-dire  ,   à  l'examen  que  les  douze  perfonnes  qui    avoient  ferment   en  . 
TAffife  feroient  de  l'objet  en  litige  ;  les  Juges  de  l'Affife  n'avoient  rien 
à  prononcer  dès  que  le   rapport  de  ces   Jurés    étoit  fris  four    loi    par- 
ies parties. 


S  E  C  T  1.0  N 


370,-. 


Item  ,  pur  ceo  que  tlelx  con- 
ditions font  plus  communément 
mis  ù  efpecifics  en  faits  enden- 
tes  y  afcun  petit  chofe  ferra  icy 
dit  (  a  toy  mon  fits  )  de  en- 
denture  0  de  fait  poil  concer-^ 


T  R  A    D    U   C   T  I   O  N, 

Comme  les  conditions  des  alié- 
nations, ceffions,  tranfports  ,  in- 
féodations  ,  Szc,  font  ordinaire- 
ment fpécifiée  s  dans  les  a8:es  den- 
telés y  autrement  appelles  enden- 
turcs.,  je  crois ,  mon.  fils. ^  qu'il 
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liants  conditions.  Et  ej}  afca- 
voir ,  que  [î  laidenture  foit  bi- 
partite ,  ou  tripartite  ,  oit  qua- 
dripartite ,  touts  les  panes  de 
lendcnture  ne  font  que  un  fait 
en  ley  ,  &  chefcun  part  de  len- 
denture  efl  de  auxy  grande  for- 
ce ù  efeci  _,  f  corne  touts  les 
parts  enfcnible. 


Sec 


T  I    O    N 


37i< 


Et  feafance  de  Indenture  efl 
en  deux  maners.  Un  efl  défai- 
re eux  le  tierce  perfon.  Un  au- 
ter  ejl  de  faire  eux  en  le  pri- 
mer perfon.  Le  feafance  en  le 
tierce  pcrfon  efl  corne  en  tiel 
forme, 

Hœc  Indentura  fafta  inter  R. 
-.  de  P.  ex  una  parte,  &:  V.  de  D. 
ex  altéra  parte  ,  Teftatur  , 
quod  prsediftus  R.  de  P  dédit 
&  concefTit ,  &  hac  prœfenti 
carta  indentata  confinTiavit 
prsFatoV.de  D.  talemterram, 
&c.  Habendum&:  tenendum, 
&c.  fub  conditione,  &:c.  In 
cuJLis  rei  teitimonium  partes 
prcediftœ  figilla  lua  praelenti- 
bus  alternatim  appofuerunr. 
Vel flc  ^  in  cujus  rei  tellimo- 
nium  uni  parti  hujus  Indentu- 
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vous  fera  utile  d'apprendre  quelle 
différence  il  y  a  entre  les  condi- 
tions des  endentures  ÔC  celles  des 
aftes  fous  feing-privé. 

Et  d'abord  il  faut  oblerver  que 
les  endentures  font  doubles  ou 
triples  ou  quadruples ,  mais  que 
toutes  les  doubles  ou  triples,  &:c, 
ne  forment  qu'un  feul  &  même 
afte  ,  &  que  chacun  de  ces  aftes 
en  particulier  a  autant  d'effet  & 
de  force  que  tous  les  doubles  ou 
triples  enfemble. 


T  R 


A    D   U   C   T  I    O   N^ 


On  fait  l'endenture  en  deux 
manières ,  ou  les  Parties  y  ex- 
priment elles-mêmes  leurs  inten- 
tions ,  ou  on  y  fait  le  récit  de 
leurs  conventions.  Voici  la  For- 
mule de  l'endenture  de  cette 
dernière  efpece. 

Cette  endenture  faite  entre  R- 
de  P.  d'une  part  ,  &  V.  de  D. 
d'autre  part ,  atteffe  que  R.  de 
P.  a  donné ,  concédé  &  confir- 
mé par  la  prélente  Chartre  d'en- 
telée,  au  fufdit  V.  de  P.  telle 
terre ,  &c.  pour  l'avoir  &  la  te- 
nir ,  &c.  fous  condition,  &c. 
en  foi  de  quoi  lefdites  Parties  ont 
alternativement  appofé  leurs 
fceaux  aux  préfentes  ,  ou  bien  , 
en  foi  de  quoi  V.  de  D.  a  appo- 
fé fon  fceau  à  une  partie  de 
l'endenture,  &  R.  de  P.  aappo^ 
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rœ  pênes  prsefatum  V»  de  D. 
remanenti ,  prœditl:  R.  de  P. 
iîgillum  fuLim  appolliit ,  alteri 
vero  parti  ejufdem  Indenturse 
pênes  R.  de  P.  remanenti  idem 
V.  de  D.  (igillum  fuum  appo- 
fuit.  Dat.  ïcc. 

Tiel  endenture  ejl  appel  en- 
denture  fait  en  le  tierce  perfon  , 
pur  ceo  que  les  verbes ,  &c. 
font  en  la  tierce  perjon.  Et  tiel 
forme  dendeniures  efl  de  p luis 
fure  feafance^  pur  ceo  que  efl 
pluis  communément  ufe^  ùc. 

Section    372. 

Le  feafance  de  Indenture  in 
le  primer  perfon  efl  corne  un 
tiel  forme.  Omnibus  Chriili 
fldelibus  ad  quos  praefentes  li- 
îerœ  indentatœ  pervenerint.A. 
de  B,  falutem  in  Domino  fem- 
piternam.  Sciatis  me  dediffe  , 
conceffifTe  ,  &  hac  prefent' 
carta  meaindentata  confirmaf- 
fe  C.  de  D.  talem  terram ,  &:c. 
Vel  fc  :  Sciant  praefentes  & 
fbturi,  quod  ego  A.  de  B.  dedi, 
conceffi ,  &  hac  prsefenti  car- 
îamea  indentata  confirmavi  C. 
de  D.  talem  terram  ,  &c.  Ha- 
bendum  &  tenendum  ,  &c, 
fub  conditione  fequenti ,  &c. 
In  cuius  rei  teftimonium  tam 
egoprced'A.  deB.quam  prae- 
di6V  C  de  D.  his  Indenturis  fx- 
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fé  le  fien  à  l'autre  partie ,  laquel- 
le eft  reftée  aux  mains  dudit  V. 

de  D.  Donné  à 

Cette  forte  d'endenture  s'ap- 
pelle ordinairement  endenture  à 
la  troifieme  perfonne  ,  parce  que 
tous  les  verbes  y  font  mis  à  la 
troifieme  perfonne  ;  &  on  doit 
préférer  cette  forme  comme  la 
plus  fùre  &:  la  plus  ufitée. 


T  R    A   D   U    C    T  I    O    AT,. 

La  féconde  efpece  des  endentu^ 
res  que  l'on  appelle  endentures 
à  la  première  perfonne  ,  efl:  con- 
çue en  cette  forme.  A  tous    les 
fidèles  de  Jefus-Chrill  à  qui  ces  < 
préfentes  Lettres  dentelées   par- 
viendront ,  falut.    Sçachez  que 
moi  A.  de  B.,  ai  donné  ,  con- 
cédée confirmé  par  la  préfente. 
Ghartre  dentelée,  à  C.  de  D.telle 
terre  ^  &c.  Ou  bien  :  Que  toutes 
perfonnes  préfentes  ou  futures  ,  . 
îçachent  que   moi  A.  de  B.   ai 
donné  ,  concédé  &  confirmé  par  - 
cette  Chartre  dentelée  ,  à  C.  de 
D., telle  terre ^  &c.  pour  l'avoir 
&  tenir,  &c.  fous   la  condition 
fuivante ,   &c.   en   foi  de   quoi 
moi  fufdit  A.  de  B.  &  ledit  C. 
de  D»  nous  avons  appofé  aker- 
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gilla  noftra  alternatim  appo-  nativement  nos  fceaux  à  cette 

l'uim'.  Veljic  :  In  cujus  rei  tef-  endenture  :  ou  bien  ,  en  foi  de 

dmonium  ego  prœfatus  A.  uni  quoi  ,  moi  A.  de  B.  ai   appofé 

parti  hujus  IndentuT^  /igilium  mon  fceau  à  une  partie  de  cette 

(a)  meum  appofui ,  alteri  vero  endenture  ,•  &  C.  de  D.  a  appo- 

parti  ejufdem  Indenturae  prae-  fé  le  fien  à  l'autre  partie  de  cet- 

dift'  C.  de  D.  figillum  luum  te  même  endenture. 
appofuit ,  &c, 

REMARQUES. 

(aj  S'tgillum. 

Après  l'établiiTement  des  Loix  Normandes  en  Angleterre ,  on  diftingna 
deux  fortes  de  Chartres,  les  Chartres  royales  &  les  Chartres  des  particu- 
liers. 

Les  Chartres  du  Roi  étoient  ou /impies ,  c'eft  à-dlre»  fpécialement  ac- 
cordées à  une  feule  perfonne  ,  ou  communes  à  quelques  fujets,  ou  géné- 
rales pour  tous. 

Les  Chartres  des  particuliers  étoient  de  Fief /impie  ,  ou  de  Fief  condi* 
tiomiely   ow  de  confirmation. 

Les  Chartres  de  Fiefs  fimples  fous  condition  reftoient  aux  acquéreurs» 
&  à  leurs  héritiers;  les  conditionnelles  étoient  faites  doubles  endentées: 
quelquefois  on  les  faifoit  triples,  &  alors  l'un  des  triples  étoit  délivré  à  l'ac- 
quéreur, l'autre  au  vendeur,  &  le  troifiemeâ  un  tiers,  par  exemple,  au  Suze- 
rain ou  autre  perfonne  obligée  à  quelque  garantie  envers  le  vendeur.  La 
Cour  du  Roi  avoit  feule  la  connoiffance  des  Chartres;  mais  on  ne  pou- 
voit  forcer  perfonne  à  montrer  en  jugement  le  titre  en  vertu  duquel  on 
prétendoit  l'affujettir  à  quelques  fervices  ou  charges  :  nul  ncjl  tenu  de  ar- 
mer fin  adver/hire ,  6*  prier  la  Court  que  ladver/è  partie  fiit  a  force  de 
montrer  efiript ,  ne  vaut  riens  (\).  C'étoit  aufîi  la  Cour  du  Roi  qui  pro- 
nonçoit  fur  la  légitimité  ou  la  fauffeté  des  Chartres.  Britton  ,  qui  vivoit 
au  milieu  du  treizième  fiecle  (ij  >  fait  le  détail  de  la  procédure  qu'on 
exerçoit  contre  les  faufiours  de  fiais ,  c'efl  à-dire  ,  contre  ceux  qui  par 
engin  ount  pendu  fiais  a  afcune  Chartre  fiauns  congé ,  ou  que  les  ont  emble  ,  ro- 
be  ,  ou  qui  ount  enficle  Brefs  fiauns  autorite.  Le  Vicomte ,  après  les  avoir 
fait  arrêter  ,  les  envoyoit  en  prifon  ,  &  leur  accordoit  quinze  jours  pour 
propofer  leurs  défenfes.  Si  durant  cet  intervalle  \qs  accufés  ne  s'étoieat 
pas  fuffifamment  juftifîés,  ils  pouvoient  obtenir  un  nouveau  délai;    maîs 

tant 


(i)   Britton  ,  c.  39 

(1)  Cet  Ecrivain  eft  mort  ,  félon  <juclc^ues^uns ,  en  1157.  La  plus  commune  opinion 
cft  qu'il  vécut  jufqu'en  12.7;» 
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tant  qu'il  diiroit  ils  reftoient  dans  un    cachot  de/cat4chci^/auns  ceinture  , 
Jauns  chaperon  en  pure  lour  cote  ,  Jùr  la  nue  terre  ,  ajji dûment  jour  &  nuit,  6" 
ils  ne  mangeaient  forfque  pain  de  orge  &  de  bren    *  ,  ne  beuvanr  fo*jque  de     *  Sort. 
le  ewe  *  ('3).   Les  (ceaux  n'étoient  pas  encore  regardés,  du   temps  de     •  Eau. 
Britfon  ,  comme  effentiels  pour  la  validité  des  Chartres  ,  6* /'w^'   ceo^dit 
cet  Auteur ,  ejl  bonne  cautele  pur  ceux  qui  font  faire  Chartres  que  date  Joit 
tnys  del  jour  ^  de l  lieu  &  del  an  ,  (y  f oient  appelle:;^  tefmoints  de  fraunj{_s  t'ei- 
fins  en  quels  pre/ènce  la  Chartre  Joit  lue  &  les  nomes  des  te/moins  Joient  lus  6» 
ejcrtpts  en  la  Chartre ,  6*  bonne  cautele  fera    de  P'^ocurer    que  les  feals  des 
tefinoynes  f^JJènt  mis  ,  ou  le  Je  al  le  Seignior  ,  ou  en  pre/ènce    des  parties  de 
fairje  enrouler  la  Chartre  en  Court  qtti  porte  recora  ,  &   fi  le  feoffour  myt 
point  de  féal  ^  ^fP^K  fi'ffif  un  fiai  de  emprompt.  *  «  DVm- 

Le  défaut  du  fceau  n'emportoit  donc  pas  la  nullité  des  Chartres  en-  i^^uni. 
tre  particuliers,  &  le  fceau  n'y  éloit  qu'une  formalité  de  précaution. 
A  l'égard  des  Chartres  royales  ,  cette  formalité  n'étoit  pas  néceffalre 
pour  toutes  indiftinftement.  Par  exemple,  dans  celles  qui  n'accordoient 
que  Taffranchidement  de  la  perfonne  ou  du  fonds ,  ou  le  droit  de  fuc- 
céder  ,  on  ne  failoit  mention  que  du  nom  des  témoins  ,  ht  s  ttfiibus  ,  ô-c. 
ou  le  Roi  les  terminoit  par  cette  claufe,  te  fie  me  /^yo  ;  claufe  qui  étoit 
encore  en  ufage  en  Angleterre  dans  les  Lettres  d'anobliiîement  du  temps 
de  Coke  (4).  Mais  dans  les  Aftcs  de  ceiïion  ou  de  confirmation  de  fonds 
détachés  du  Domaine,  outre  l'énumération  des  témoins ,  l'appofition  du 
fceau  étoit  ordinaire  (^5).  Les  particuliers  étoient  auffi  difpenfés  non-feu- 
lement du  fceau,  mais  même  de  faire  des  Chartres  en  diverfes  circonf- 
tances.  Lorfqu'une  propriété  ou  une  polfefîion  avoit  été  décidée  par  un 
Jugement  de  la  Cour  du  Roi  ,  le  Rôle  ou  Regiftre  de  la  Cour  tenoit 
lieu  de  contrat  ;  s'il  n'étoit  queftion  que  de  reftltuer  une  terre  ou  d'en 
faire  délaiffement  ,  ou  de  l'affranchir  de  clameur,  ainfi  que  pour  affigner 
un  douaire  ou  un  droit  de  vlduité,  fenfaiTmement ,  la  prife  de  poireltion 
ou  le  record  des  Juges ,  fufBloient  (6). 

On  ne  doit  donc  pas  regarder  comme  fauffes  toutes  les  Chartres  non 
fcellées  qui  remontent  au-delà  du  douzième  fiecle.  Ce  n'eft  que  parla 
nature  des  objets  des  Chartres  de  cette  date  ,  qu'on  peut  juger  de  leur 
validité  lorfque  le  fceau  n'y  a  point  ité  appofé. 

Section   373.  Traduction. 

Et  il fembk  que  del endentU'         Cette    endenture  ,    à  la  pre- 

(?)  Britton  ,   c.  4. 
U)  CoKC  ,  Sed.    i''c  f°  7  ,  redo. 

\s)   Chartre  de  l'an  lojo  ,  par  Robert  ,  Duc  de  Normandie,  à  l'Abbaye  de  Sainte 
Cacherine-lès-Rouen. 
(6)   Brirton  ,  c.    j5>. 

Tome  /•  K  k  k 


44^    ANCIENNES  LOI 

r^  que  efl  fait  en  le  primer  per- 
/on  ejl  auxy  hone  en  la  ley  ,y?- 
come  lendenture  fait  en  le  tierce 
perfon  ,  quant  ainbideux parties 
ont  a  ceo  mife  lour  feals  ,  car  Jî 
en  lendenture  jait  en  c  tierce 
perfon  ,  ou  en  le  primer  perfon  , 
mention  f oit  fait  que  le  grantor 
avoit  mife  folement  f  on  féale ,  & 
nemy  le  grauntee  ,  donques  efl 
lendenture  tantfolement  le  fait  U 
grantor.  Mes  lou  mention  efl 
fait  que  le  grauntee  ad  inis  fon 
féale  a  lendenture  ,  ùc,  donques 
efl  lendenture  auxy  bien  le  fait 
le  grantee  corne  le  fait  le  gran^ 
tor.  Iffine  il  efl  le  fait  damhi" 
deux ,  «S'  atixy  chefcun  part  de 
lendenture  efl  le  fait  dambideux 
parties  en  tielcafe. 
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miere  perfonne  ,  eft  aufîi  vala- 
ble que  celle  en  la  troifieme  per- 
fonne ,  quand  les  deux  Parties  y 
ont  appofé  leurs  fceaux  :  Car  fi, 
dans  l'une  ou  Tautre  endenture  , 
il  n'ed;  fait  mention  que  du  fceau 
du  donateur,  &  non  de  celui  du 
donataire  ,  l'afte  n'eflque  le  fait 
du  donateur  ;  mais  quand  les 
deux  fceaux  y  ont  été  appofés, 
cet  a61e  devient  le  fait  des  deux 
contraélans  ,  &"  chaque  partie  de 
J'endenture  forme  un  aéie  com^ 
plet. 


Section 


374* 


Item  ,  y?  eflate  foit  fait  per 
Indenture  a  un  home  pur  terme 
de  fa  vie  ,  le  remainder  a  un  au- 
ter  en  fee fur  certaine  condition , 
&c,  ôfi  le  tenant  a  terme  de  vie 
avoit  mis  f  on  Ce  aie.  al  part  de 
lendenture  ,  &  puis  morufl ,  ù 
il  que  efl  en  le  remainder  enter  en 
la  terre  perforée  defon  remain- 
der ^  &c.  en  ccflcas  il  efl  tenus 
depcrforme  rtouts  les  conditions 
cvmprife  en  lendenture  ,  ficome 
le  tenant  a  terme  de  vie ,  devoit 
Jair  en  fa  vie  ,  &  uncore  cef- 
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Si  un  fonds  efl  cédé  à  quel- 
qu'un pour  fa  vie  par  une  enden* 
ture  ,  &  fi  la  propriété  en  efîr 
vendue  à  un  autre  fous  condition , 
&c.  dans  le  cas  où  le  tenant  via- 
•  ger  meurt  après  avoir  appofé  fon 
fceau  à  l'acle  ,  le  cefTionnaire  de 
la  propriété  ,  en  entrant  dans  le  : 
fonds ,  devient  obligé  à  toutes  les 
claufes  de  l'endenture.  On  en 
donne  cette  raifon  ,  qu'il  ne  peut 
exécuter  Tafte  par  la  prife  de 
polfefiion  ,  fans  confentir  en 
même  -  temps  aux  charges ,  fans . 
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nuy  en  leremalnder  ne  unques  lefquelles  cette  poiTefTion  ne  lui 
■  enfear  afcitn  part  dd  endentw  auroit  pas  été  réfervée, 
re.  Mes  la  caiife  cfl ,  que  entant 
que  il  enter  ù  agrée  a  daver  les 
terres  per  force  del  endenture  , 
il  e(l  tenus  de performer  les  con- 
ditions dans  mefmt  lendenture 
(il  voile  aver  la  terre  ^  &c. 


Section    375* 

■Item,  (i feoffment foit fait 
per  fait  Poil  fur  condition  ^  Ù 
pur  ceo  que  le  condition  nefîpas 
perfornie,  le  feoffor  entra  6'  hap- 
pa la  po(fefjion  de.  la  fait  Poil , 
fi  le  feoffee  port  un  aciion  de 
cel  entjy  envers  le  feoffor  ^  il  ad 
ejle  queflion  fî  le  feoffor poit pie- 
der  le  condition  per  le  dit  fait 
Poil  encounter  le  feoffee.  Et  af 
tuns  ont  dit  que  non  ,  entant 
que  ilfemhle  a  eux  que  un  fait 
Poil ,  (&  le  propertïe  de  mefme 
le  fait  appenient  a  celuy  a  que 
le  fait  e(i  fait^  ù  nemy  aceluy 
que  fijl  le  fait»  Et  entant  que 
tielfaitne  attient  alfeojjor  ^-il 
femhleaeux  que  ilnepoit  pasceo 
pleder.  Et  auters  ont  dit  le  con- 
trarie ,  à  ont  monfîre  divers 
caufes.  Un  efl^  fi  le  café  fuit 
tiel  ^que  en  action  perenter  eux , 
fie  feoffe  pleder  mefme  le  fait 
&  monftre  eft  al  Court ,  en  ceji 
cas   entant  que  le  fait  eji  en 


T  R 


ADUCTION» 


Si  une  inféodation  eil  faite  par 
un  a^te  fimple  fous  condition , 
&  que  le  fieffeur  ,  à  défaut  d'exé- 
cution de  cette  condition  ,  in- 
tente une  action  contre  le  déten- 
teur ,  à  l'effet  de  fe  réintégrer 
en  la  poiïeffion  du  fonds  ,  ce 
fieffeur  pourra-t-il  faire  valoir  en 
jugement,  contre  le  fieffataire, 
raâ:e  ou  le  fait  fîmple  dont  il 
fera  porteur?  Quelques-uns  di- 
fent  que  non  ,  &  la  raifon  qu'ils 
en  allèguent ,  efl:  qu'un  aâ:e  qui 
n'efl  pas  fait  double  ,  n'appar- 
tient qu'à  celui  au  profit  duquel 
il  eft  pafTé  ,  &  ne  peut  être 
propre  à  celui  qui  s'y  eil:  obligé. 
D'autres  foutiennent  le  contrai- 
re ,  &  entr'autres  motifs  de  leur 
opinion  ,  ils  difent  que  fi  dans 
le  cours  d'une  inftance  entre  le 
fieffeur  &:  le  fieffataire  ,  ce  der- 
nier préfente  l'afte  d'inféodation 
en  Cour  ,  le  fieffeur  peut  en 
conclure  que  ce  fieffataire  a  man- 
Kk  k  2 
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Court  ,  Icftofforpo'itmonjlrer 
alCoun  cornent  en  le  fait  jont  di- 
vers conditions  de (] reperf ormes 
de  le  pan  lefeoffee,  &c.ùpur  ceo 
que  ils  ne  fuerontperfornies  ilcn- 
ter  ^  &c.  ô  a  ceo  il  ferra  refcei- 
ve.  Fer  mefmc  le  reafon  quant  le 
fioffor  ad  le  fait  en  poigne  fi  ceo 
monfira  a  le  court ,  il J erra  bien 
receive  de  ceopleder,  &c,  ù  nof- 
ment  quant  le  feoffor  eft  privyal 
fait ,  car  covient  efîre  privy  ai 
fait  quant  Hfifllefait^ùc, 

Section  37(^. 

Auxy  f  deux  homes  font  un 
trefpas  a  un  auter  ,  le  quel  re- 
Itaje  a  un  de  eux  perfon  fait  , 
touts  actions  perfonals  ,  &  nient 
ohfïant  il  fui (l  action  de  trefpas 
envers  lauter ,  le  défendant  bien 
poit  monflrer  que   le   trefpafjc 
fuit  fait  per  luy  ù  pcr  un  auter 
fon  companion  ,  ù  que  le  Plain- 
tif e  per fon  fait  que  ilmonflre  a- 
vant  rcleffa   a  fon   companion 
touts  actions  perfonals  ,  judge- 
jnent  fi  action  ,  &c.  Et  uncore 
iielfait  appertient  a  fon  compa- 
nion ,  ù  nemy  a  luy  ^  mes  pur 
ceo  que  il  poit  aver  advantage 
ver  le  fait  f  voit   monftrer  le 
fait  al  Court ,  d  poit  ceo  bien 
pleaer ,  &c.  Per  mefme  le  reafon 
poit  le  feoffor  en  lauter  cas  quant 
il  doit  aver  advantage  per  U  con- 
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que  à  telles  &  telles  conditions 
liipulées  dans  l'afte  ,  &c.  que  par 
coniéquent  fi  le  fieffeur  a  en  main 
l'écrit  par  lequel  il  a  inféodé  ,  & 
le  repréfente  à  la  Cour  ,  il  doit 
être  reçu  à  le  faire  valoir  coti- 
tre  le  fieffataire  ,  &c,  particu- 
lièrement dans  le  cas  où  ce  fief. 
fataire  efl:  deflaifi  de  l'aftej  car 
le  rédacteur  de  cet  ade  n'a  dû 
naturellement  le  garder  en  fes 
mains  que  pour  fe  conferver  la 
faculté  de  le  faire  effe8:uer. 

Traduction. 

Cette  concluiion  fe  prouve  par 
les  raifonnemens    fuivans  j    que 
deux    hommes    ayant    fait    un 
tranfport  à  un  autre ,  Tun  de  ces 
hommes  cède  enfuite  à  fon  afîb- 
cié  ,  par  afte  fimple  &:  fans  dou- 
ble, tous  fes  droits  ;  dans  le  cas 
où  ce  dernier  pourfuit  ,  malgré 
cela ,  l'exécution  du  tranfport  , 
fî   le   tranfportuaire  obje6le  au 
demandeur  l'afte  de  ceflion  que 
celui-ci  a  faite  de  {ts  droits ,  la 
pourfuite  de  ce  demandeur  doit 
tire  inconteftablement  reçue  en 
Juilice  ,  parce  que  ,  &c.  quoi- 
que Tafte  de  tranfport  appartien- 
ne à  l'afTocié     ceiîionnaire    des 
droits  de  fon  afiocié  ,  cependant 
l'alTocié  ,  à  raifon  de  ce  qu'il  eft 
reflé  porteur  de  Taéle  de  cefTion 
faite  à  un  tiers ,  peut ,  çn  ce  cas , 
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âitlon   compris  deins  le   fait     en  vertu  de  ce  fait ,    être  admis 
Poil,  à  plaider ,  &:c.  d'où   il  fuit  que 

dans  Teipece  propoiee  en  Ja  Sec- 
tion précédente  ,  le  fieffeur  doit , 
à  plus  forte  raifon ,  avoir  aftion 
en  vertu  de  la  condition  com- 
prife  dans  l'afte  fimple  dont  il 
eil  demeuré  laifi. 


Section    377. 

j4uxy  fille  feoffee  donajlou 

grantafl  le  fait  Poil  al  feoffor  , 

tiel  grant  ferra  bone  ,  Ù  don- 

ques  le  fait  &  lepropertie  delfait 

appeniem  al  Feoffor ,  &c.  Et 

quaunt  le  Feoffor  ad  le  j ait  en 

poigne  ,  &  ejiplead  al  court ,  il 

ferra  plus  tofl  entendue  que  il 

vient   al  fait  per  loyal  meane  , 

que  per    tortwus   meane.    Et 

iffint  a  euxfemble  que  le  Feoffor 

poet  bien  pleader  tiel  fait  polie 

que    comprent    condition  ,  (S'c, 

fil  ad  lu  fait  en  poigne»  Ideo 

femper  quaere  de  dubiis  ,  quia 

per  rationes  pervenitur  ad  le- 

gitimam  rationem ,  &c. 


Section  378. 

Eflates  que  home  ont  fur 
condition  en  ley  ,  font  tiel  ef 
tatcs  que  ont  un  condition  p^r 


Traduction. 

On  peut  ajouter  encore  à  cet- 
te obfervation  ,  que  ii  le  fieffa- 
taire  donne  ou  rend  au  fielTeur 
l'afte  fmiple  qu'il  en  a  reçu  ,  ce 
fiefleur  devient  par-là  le  maître 
de  cet  a6le ,  bec. 

Si  donc  le  fieffeur  vient  en  Cour 
ayant  cet  a6le  en  main  ,  il  doit 
être  plutôt  écouté  que  s'il  n'a- 
voit  qu'une  preuve  teflimoniale 
à  offrir.  Ainfi  on  n'a  pas  tort  de 
penfer  que  le  fieifeur  ,  dans  le 
cas  propofé  par  la  Se8:ion  375  , 
peut  être  reçu  à  plaider  en  ver- 
tu d'une  condition  contenue  en- 
un  a6le  (impie  ,  s'il  a  cet  afte  en 
main.  C'eft  ce  qui  fait  bien  voir 
que  dans  le  cas  douteux  on  ne 
parvient  au  droit  que  par  le  rai- 
îbnnement. 

Traduction, 

On  appelle  état  fous  condi- 
tion en  Loi  tour  état  qu'un  hom- 
me peut  avoir  de  droit  fans  qu'il 
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la  leya  eux  anncr ^  cornent  que     ait  befoin  d'écrit.  Par  exemple;' 


ne  fo'it  fpecifie  en efcript,  Sico- 
me  home  grant  per  fon  jait  a 
lut  autcr  [office  de  Farkarfhip 
de  un  park  a  aver  &  occupier 
mefme  [office  pur  terme  de  fon 
vie ,  [eflate  que  i[  ad  en  [office 
ejl  fur  condition  en  [ey ,  cejîa- 
Jcavoir  ,  que  [e  parker  (a) 
bie?!  ù  [oyaiment  gardera  [e 
pari;:  ,  0  ferra  ceo  que  a  tie[ 
office  appartient  a  faire  ^  ou  au- 
terment  bien  [irroit  ai  grauntor 
&  a  fes  heires  de  iuy  oufle ,  & 
de  gramor  ceo  a  un  au  ter  [i[ 
voit  ,  &c.  Et  tiei  condition  que 
eff  entendus  per  [a  [ey  efîre  an- 
nexe a  afcun  chofe  ^  ejl  auxy 
fort  ficome  [a  condition  fuiffoit 
mis  en  efcript, 

R      E      M     A 


fi  quelqu'un  donne  à  un  autre  fon 
Office  de  Garde  -  Parc  pour  le 
terme  de  fa  vie ,  le  donataire  fera 
tenu  d'exercer  valablement  cet 
Office  :  car  s'il  manque  à  quel- 
ques-uns de  fes  devoirs  ,  le  do- 
nateur ou  (es  héritiers  peuvent 
donner  leur  Office  à  un  autre. 
Il  eft ,  en  effet ,  entendu  de  droit 
que  l'Office  n'a  été  donné  qu'à 
la  condition  de  s'acquitter  exac- 
tement des  fondions  qui  en  dé- 
pendent* 


R      Q     U     E     S. 


(a)   Parker. 

Parc  ,  en  François  ,  fignifie  toute  efpece  d'enceinte  où  Ton  conferve 
quelque  chofe.  Dans  nos  anciennes  Loix  les  greniers  ou  granges  por- 
toient  ce  nom  (i).  Dans  la  fuite  il  a  été  fpécialement  attaché  à  un  cer- 
tain efpace  de  terrein  entouré  de  foffés ,  où  l'on  renfermoit  les  trou- 
peaux pendant  les  nuits  pour  les  garantir  des  Loups.  Chez  les  Anglo- 
Normands  il  y  avoit  deux  Ibrtes  Ao.  parcs  »  ^  conlëquemment  de  deux 
fortes  de  parkjrs  ^  ou  de  gardes^ parcs* 

Il  y  avoit  des  parcs  deflinés  à  conferver  les  bêtes  prifes  en  dommage 
dans  l'étendue  d'une  Seigneurie;  les  autres  contenolent  une  portion  de 
forêt  où  l'on  raffembloit  l(^s  bêtes  fauves  que  le  Roi  ou  l^^s  Seigneurs 
fe  propofoicnt  de  chaiï'er. 

L'ulage  de  ces  parcs  n'a  eu  lieu ,  en  Angleterre  ,  qu'après  la  conquête. 
Les  forêts  ni  la  chafTe  n'a  voient  point  été  confervées  parmi  les  Anglois 
avant  cette  époque. 


<i)  Capitul.  j.  Dagoben.  lit,  <> ,  Se^.  z  »  n"   j. 
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En  France,  au  contraire  ,  il  y  a  eu  des  forêts  royales , yî/z/A  regales  , 
dès  le  commencement  de  la  Monarchie.  Le  Roi  Contran  chaiTant  dans 
la  forêt  de  Vaffac  ,  apperçoit  les  traces  d'un  Buffle  que  l'on  avoit  tué  ; 
il  fait  appeller  le  Garde  de  la  ïorhl^  cuflodem^lvA^  &  le  quefîionne  fur 
l'Auteur  de  ce  délit;  le  Garde  accufe  Chimdon  ,  Chambellan  du  Roi  :  le 
Prince  les  fait  auflTi-tôt  arrêter  &  conduire  l'un  &  l'autre  en  prifon. 
Chundon  ayant  nié  l'accufation  ,  &  donné  ,  fans  doute  à  caufe  de  fon 
grand  âge  ,fon  neveu  pour  champion  ,  ce  jeunehomme  &  le  Carde  en  vien- 
nent aux  mains  &  fe  tuent  réciproquement.  Chundon ,  pour  fe  fouftrai- 
re  à  la  punition  due  à  ceux  qui  s'étant  voulu  purger  par  le  duel  y 
avoient  été  vaincus  ,  fe  réfugie  dans  l'Eglife  de  Saint  Marcel  ;  mais 
ayant  été  arrêté  avant  qu'il  eût  touché  la  porte  de  cette  Eglife  ,  il  fut 
lapidé.  On  ne  doit  pas  conclure  de  cet  exemple  que  la  peine  de  la  chaf- 
fe,dans  lesplaifirsdu  Roi,  fut  capitale  ,  car  Contran  fe  repentit  de  cet 
afte  defévérité ,  muUumfe  ex  hoc  deinceps  Rex  pœnitens -,  &  Grégoire  de 
Tours  (i)  obferve  que  la  faute  étoit  légère,  parvuls.  caufs.  ncxa  ;  mais  il 
réfulte  évidemment  du  récit  de  cet  Hiflorien  que  toutes  les  forêts  n'ap- 
partenoient  pas  au  Roi.  AufTi  voyons-nous  dans  la  Loi  Salique  différen- 
tes peines  établies  contre  les  fujets  qui  s'emparent  du  gibier  ou  des  chiens 
les  uns  des  autres  Cj)  :  ce  qui  s'accorde  avec  la  Loi  des  Lombards,  qui 
défend  aux  Ingénus  &  aux  Efclaves  détendre  des  filets  dans  les  forêts 
des  Seigneurs, /or<'^<:î  dominicâ,  ni  dans  celles  que  le  Roi  s'ctoit  réfer- 
vées  (4). 

Jufqu'au  règne  de  Charlemagne  ,  les  Religieux  feuls  avoient  eu  le  pri- 
vilège de  chaffer  dans  les  parcs  royaux;  mais  cette  permiffion  n'avoit 
pas  pour  but  de  flatter  leur  fenfualité,  ni  de  leur  procurer  un  divertif- 
fement  incompatible  avec  la  retraite  à  laquelle  ils  s'étoient  voués,  ils  n'en 
faifoient  ufage  que  pour  le  foulagement  des  infirmes  ;  la  chaffe  leur  pro- 
curoit  d'ailleurs  des  pelleteries  pour  couvrir  leurs  livres  ,  faire  des  cein- 
tures, des  fandales  j  d-s  gants  f^).  Les  fils  des  Rois  avoient  des  lieux 
défignés  pour  y  prendre  cet  exercice  (6).  Il  étoit  défendu  aux  Evêques, 
Abbés,  Abbefîes,  d'avoir  ni  meutes,  ni  faucons^  ni  éperviers  (y). 

Cependant  quelques  Seigneurs  pouvoient  chafTer  dans  les  forêts  du 
Roi,  mais  feulement  en  paff.int  (8).  Les  Ducs  Normands  ,  fucceffeurs  de 
Raoul ,  établirent  dans  leurs  Etats  les  anciennes  Ordonnances  de  nos  R  ois  ; 
&  lorfque  Guillaume  monta   fur  le  Trône  d'Angleterre  ,  il  les  fit  exé=» 

(i)  L.  lo  ,  ch.   10 

(,j)  Lex  Salie,  tit.  35,  arc.  i  ,   1  ,   3,4  &  5. 

(4)  Leg.  Long-)bard.  deVenat.  rit.  51. 

(5)  Aanal.  Betedici.   ann.  774  &  7^9  ,  tom.  i ,  L.  14  &   ij. 

(6)  CapituL  CaroL    Cah.  ann.   877,  apud  Carijiucum  ^  xic.  53  ,  ait.  }?,»: 

(7)  Capital.  Carol.  Mag.  ann.  879  ,  c.   15. 

(8)  Capital,  Carol. Xdv,  tit.  43  ^  c.  31  &;.  33, 
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ciiter  avec  la  dernière  rigueur.  Il  ne  ie  porta  cependant  pas  aux  excès 
que  quelques  Hilloriens  An^lois  lui  reprochent,  lis  le  reprélentent  ren- 
verfant  d'un  côté  les  Egliles,  de  l'autre  côté  brûlant  des  villages  entiers 
ik  dépouillant  les  habitais  de  leurs  propriétés  pour  Ce  former  des  fo- 
rêts (()}.  Mais  ceci  réduit  à  fa  jufte  valeur  ,  nous  apprend  que  ce  Con- 
quérant, après  avoir  fait  vérifier  les  ufurpations  qui  avoient  été  com- 
miles  fur  les  forêts  royales  ,  réunit  à  fon  Domaine  ces  fonds  qui  avoient 
été  défrichés,  &c  dont  on  s'étoit  emparé  fans  concelîion  de  les  prédé- 
ceffeurs(io);  &  comme  les  Moines  étoient  très  intéreflés  à  ces  défri- 
chemens,  dont  ils  avoient  fait  &  poffédoient  la  plus  grande  partie;  il 
ne  faut  pas  s'étonner  s'ils  regardoient  comme  un  facrjlége  l'obligation 
que  le  Prince  leur  impofa  de  les  reftituer  Henri  I  fuivit  les  traces  de 
(on  père,  il  mit  en  forets,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  comprit  &  fe  conlerva,fous 
ce  nom  ,  tous  les  terreins  ufurpés  fur  les  bois  appartenans  à  la  Couron- 
ne. On  peut  fe  former  une  idée  julte  de  la  conduite  tenue  par  ce  Prin- 
ce à  cet  égard  ,  en  confultant  la  Chartre  dts  Forêts  donnée  par  le  Roi 
Jean  en  m*;.  Les  Loix  foreftieres  d'Ecoffe  n'en  font  que  la  copie. 

Ces  deux  Loix  font  mention  de  Gardes  dont  les  fondions  avoient  éga- 
lement pour  objet  la  confervation  des  bois  &  de  la  chafTe.  Les  grands  Sei- 
gneurs en  failant  route  pouvoient ,  en  allant  &c  venant ,  tuer  dans  la 
forêt  du  Roi  une  ou  deux  bêtes ,  en  prélence  du  Garde ,  ou  fi  le  Gar- 
de étoit  abfent ,  ils  étoient  obligés  de  corner  (iij  pour  faire  connoître 
qu'ils  ne  chafToient  point  furtivement.  Ces  Gardes  fe  failiffoient  de  la 
perfonne  des  délinquans.  Pour  avoir  tué  un  Daim  on  étoit  condamné 
à  être  pendu  ;  l'amende  étoit  de  vingt  fols  pour  un  Lièvre  &  de  dix 
fols  pour  un  Lapin.  Si  le  délinquant  échappoit  avix  pourfiutes  du  Gar- 
de,  cet  Officier  avoit  le  droit  de  ie  huer  (12)  &  ctier ,  débet  levare  ^  boy 
&  cry  :  c'eft  à-dire  ,  qu'il  le  proclamoit  aux  Villages  les  plus  voifins  de 
îa  forêt,  afin  que  les  habitans  chez  qui  il  auroit  pu  fe  réfugier  vinflent 
le  dénoncer.  Le  Garde  cependant  dépofoit  en  la  Cour  la  tête  &  la  peau 
de  l'animal  tué  avec  la  flèche  du  chaffeur ,  6c  s'il  étoit  découvert  on  le 

metioit 


(<>)   Brompton  Ducangio  citât  us  verbo  Forejia. 

(10)  En  eri-ct  ,  comment  ce  Prince  auioic-ii  formé  la  Neuve-Forêt  duranr  fon  règne, 
comme  l'avance  Dumolin  Hift.  de  Norm.  pag.  ii6,  tandis  qu'à  peine  uii  fiecle  fuffic 
pour  renouveller  celles  que  nos  Rois  font  exploiter  ? 

(11)  Fuciat  cornare  ,  &c.  Je  traduis  ce  dernier  par  corner ,  au  lieu  de  fonner  du  Cor  , 
comme  l'intei-prcte  Rapin  de  TUoiras ,  parce  que  le  Cor  ,  tel  qu'il  eft  adueliement  ,  n'é- 
toit  connu  ni  des  Ecolfois  ni  des  Anglois  j  ils  fe  fervoient  d'une  efpcce  de  corne  de  bois 
qui  rendoit  un  fon  fort ,  mais  rauquc. 

(il)  Koy  :  huefium  ,  ftqui  aliquem  cum  kuefio  ,  id  eft ,  clamore.  Skeneus  ad.  c.  21. 
Statut.  2  ,  Roberti  primi  fervie  ites  ievabunt  j'eBam  &  huefium  fuper  eum  ad  caftellum 
ï>omini  Rcgis  ilUus  Comitatus  conquerendo  de  eo  quod  ipfe  contra  Legem  de  Forciark  , 
&c.  &  tune  faciet  Kiu-Comes  corpus  eju>s  attachiari  ^  falvo  cuftodiri  donec  inveniat  pk- 
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mettok  en  prilbn  julqu'è  ce  qu'il  eut  donné  caution  de  prouver  les  faits 
Gu'il  le  proporoit  d'alléguer  pour  (a  défenfe,  ^ 

Henri  I  fils  du  Conquérant ,  fut  fi  pafTionné  pour  la  chafTc  ,  qu  il  s  en 
réferva  le  droit  exclufif  dans  toute  l'Angleterre  fnJ.  Mais  (es  SuccelTeurs 
permirent  aux  Seigneurs  cet  exercice  fur  leurs  Fiels  .  ceux-ci  pouyoïent 
niême  fuivre  en  armes  le  gibier  au  fortlr  de  leurs  terres  lufques  dans  la 
forêt  du  Roi  aulTi  loin  qu'ils  pouvoient  jetter  le  cornet  dont  ils  fe  fer- 
voient  pour  rappeller  ou  animer  leurs  chiens,  eo  ufque  quo  p.^ffttfa&are 
/ùum  cornu  ;  mais  à  cette  diftance  ils  étoient  obligés  de  lier  leurs  flèches 
avec  la  corde  de  leur  arc,  &  de  laiffer  leurs  chiens  courir  leuls  apreg 
la  proie;  fi  ces  chiens  l'attrapoient ,  les  chafTeurs pouvoient  l'enlever laiig 
encourir  aucune  amendes  (14). 


Section    379. 

En  mefme  le  mcinner  efl 
'"de  s^raunts  doffîces  de  Senel- 
chal  (a) ,  Conflabularie  (b) , 
Bedelary  (c)  ,  Bayliwick  (d)  , 
ou  auters  offices  ,  (&.  Mes  fi 
tiel  office  foit  grant  a  un  ho- 
me ,  a  aver  &  occupier.pur 
'luy  ou  fort  deputy  ,  donques  Ji 
[office  fou  occupy  per  luy  ^  ou 
perfon  deputy  ^ficome  il  devoit 
per  le  ley  eftre  occupy  ,  ceofuffit 
pur  luy  ,  ou  auîtrment  le  grari' 
ter  ù  fes  heires  poient  oufle  le 
.  grantee  corne  ejl  avantdiu 


Traduction, 

Il  en  eft  de  même  des  concef- 
fions  des  Offices  de  Sénéchal  , 
Conétable  ,  Bedeau  ,  Bailli  &: 
autres  ;  car  (i  ces  Officiers  ou 
leur  député  ne  rempliffent  pas 
leurs  fonctions  conformément  à 
ce  qui  efl  prefcrir  par  la  Loi, 
celui  de  qui  ils  tiennent  leurs 
provifîons  ou  Tes  héritiers,  peu- 
vent les  révoquer» 


R    E    M    A    R    (l    U   E    S. 

(a)  SenechaL 

Voyez  Remarques  fur  la  Sedion  78. 

(b)  Conjlabularie. 

Ce  nom  déiigne  ici  le  Gouverneur  d'un  Château  ,  un  Châtelain  :  îî"y 
lavoit  dans  chaque  Seigneurie,  ils  étoient  principalement  prépolés  pour 


(15)  Ord.  Vital,  c.   1 1  ^^  pag. 
6    )  Leg.  Furejî.  c.  1 7. 

Tome  /o 


LU 
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empêcher  les  tumultes ,  les  querelles  dans  les  affemblées  ;  ils  ne  pronoti- 
çolent  aucune  peine ,  mais  faiioient  arrêter  les  coupables  &  les  envoyoient 
aux  Jufticicrs  ordinaires  pour  inftruire  leur  procès  (i). 

(c)  Bedelcxry. 

Bedeau.  Les  Bedeaux  ctoient  les  mendres  Sergents  qui  dévoient  prendre  les 
namps  ,  6^  faire  les  offices  qui  nétoient  pas  fi  honnêtes  &  les  mendres  femon' 
/es  (r).  Chaque  Seigneurie  avoit  (on  Sergent  &  (on  Bedeau.  Les  Bourgs 
ont  confervé  les  Bedeaux,  &  les  Sergens  ont  exercé,  dans  les  campa- 
gnes. Les  Bedeaux  étoient  diftingués  par  les  baguettes  qu'ils  portoient.  De 
Fedum  ou  baculum  ,  on  a  fait  fedellus  &C  bedellus.  Glojfar.  Waji.  in  fin,  Matth^ 
Par. 

(d)  BaylivvicJi» 

Yoyez  Remarques  i  ,  Se£lion  78. 


Section    380, 

Item  ,  eftates  de  terres  ou 
xenements  purront  e(lre  fur  con- 
dition en  ley  ,  cornent  que  fur 
leftate  fait  ne  fuit  afcun  men- 
tion ou  relu  rf al  fait  de,  le  con- 
dition, Sicome  mittomus  que 
un  leas  foit  fait  a  le  baron ,  & 
a  fa  feme  ,  a  aver  &  tener  a 
eux  durant  Le  coverture  enter 
eux  ,  en  cefi  cas  ils  ont  ejlate 
pur  terme  de  lour  deux  vies 
fur  condition  en  ley  ,  fcavoir  , 
fi  un  de  eux  dévie ,  ou  que  di- 
vorce foit  fait  (a)  enter  eux  , 
donque  bien  lirroit  a  le  leffor  &. 
a.  fts  heires  dentrer  ,  àc. 


TraductioNo 

II  y  a  des  terres  qui  font  de 
droit  fous  condition  ;,  quoique 
le  difpofitif  de  FaSie  de  ceffioti 
ne  fafle  mention  d'aucune  con- 
dition. Par  exemple  ,  fi  une  cef- 
fîon  de  terres  eft  faite  au  mari 
&  à  fa  femme  pour  le  temps 
qu'ils  vivront  enfemble  ,  en  ce 
cas  ils  ont  de  droit  état  pour  le 
terme  de  leurs  deux  vies  ;  enforte 
que  fi  Fun  d'eux  meurt  ou  s'ils  fe 
divorcent  ,  le  cédant  ou  fes  hé- 
ritiers peuvent  rentrer  dans  le 
fonds  cédé. 


R     E     M    A    R     q     U    E     S. 

(aj  Divorce  foit  fait. 

Item  ,  Jciendum  quod  fl  invita  viri  alicujus  mulicris  fuerît  ab  eo  uxof  ejus 


(i)  Smith.   Cap.   z^  ,  de  Republic.  «S*  Adminijir,  Anglorum^. 
(1)  Ane.  Couc.  Norin.    ch.  5. 
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[eparata  ob  altquam  cor  ports  fui  turpitudtnem  ,  nullam  vocemclamandi  dotem  habe' 
re poterit  muiier  ipjU  tdem  dico  Ji  fuerit  Jeparaia  ab  eo  ptr  parentehm  fciU" 
cet  quod  nullum  dotem  petere  poterit  mulier  if/a ,  &  tamen  liberi  ejus  poJZ 
Junt  ejjt  heredes  &  de  jure  re^ni  Jùccedent  patrt  jure  hersdttario.  Glanville, 
L.  0.  chap.  17  fol.  33,  verfo. 

Britton  met  une  rellri6l:ion  à  cette  maxime,  file  matrimoyne /è  dtfjii- 
ce  en  ajcune  manière  par  jugement  en  la  vie  des  ejpoufes ,  mes  ne  purra  la 
femnte  aver  aEîion  a  dovver  recoverer  finon  par  e/peciale  cauje  graunte  per 
le  Baron  en  le  primer  contrat  te  que  fi  divorce  aveigne  que  elle  aura  a/cun  cev", 
tain  a  terme  de  Ja  vie  ou  auterment.  Britton,  chap.   ici  ,  fol.  247. 


Section   381 


Traduction, 


Et  que  Us  ont  ejlate  pur  ter- 
me de  Lour  deux  vies ,  Proba- 
tur  fie  ,  chefcun  home  que  ad 
ejlate  de  jranktenement  en,  af- 


On  prouve  de  cette  manière 

que  l'homme  &:  la  femme  n'ont 

état  qu'autant  qu'ils  vivent  en- 

femble.  Tout  homme  qui  a  Tufa- 

cun  terres  ou  tenements  ^  ou  il     fruit  d'une  terre  ou  d'un  tenement 

adeflate  enfee  ^ouenfee  taile^     Ta  acquis  ou   à  titre  de  fief  ou 

comme  fief  conditionnel ,  ou  pour 


ou  pur  terme  de  fa  vie  demef- 
ne  ,  ou  pur  terme  dauter  vie  , 
Ù  per  tiel  leafe  ils  ontfrankte- 
nement ,  mes  ils  n'ont  per  cejl 
grant  fee ,  ne  fee  taile ,  ne  pur 
terme  dauter  vie ,  Ergo  ils  ont 
ejlate  pur  terme  de  lour  vies . , 
mes  ceo  ejl  fur  condition  en  ley , 
en  le  forme  avantdit ,  ^  en  cejl 
cas  jils  fieroîît  wajl  ,  le  feojfor 
avéra  envers  eux  briefe  de-  waJl 
juppofant perjonbrieje  ,  Quod 
tenet  ad  terminum  vits  ,  ckc. 
mes  en  jon  count  il  déclare  co- 
rnent &  en  quel  maner  le  leas 
juitjait. 


le  terme  de  fa  propre  vie  ou  pour 
le  terme  de  la  vie  d'un  autre  j 
car  on  ne  peut  avoir  d'ufufruit 
que -fous  l'une  de  ces  conditions. 
Or  ,  l'homme  &  la  femme  dont 
il  eft  parlé  en  la  précédente  Sec- 
tion ne  font  dans  aucuns  de  ces 
cas ,  leur  état  eft  donc  de  droit 
pour  le  temps  qu'ils  vivent  en- 
femble  .Lorfqu'ils  commettent  des 
dégradations  fur  le  fonds  ,  le  cé- 
dant peut  obtenir  contr'cux  Bref 
de  Wailj  &  comme  ce  Bref  efl: 
conçu  de  manière  qu'il  paroîtroit 
que  celui  contre  lequel  on  l'ac- 
corde tient  pour  terme  de  fa 
vie  feulement ,  en  l'obtenant  dans 
l'elpece  propofée  on  déclare  la 
nature  de  l'mféodation. 
L  1  1  2 
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Section    382.  Traduction, 


En  mefme  le  manner  efl  ,Ji 
un  Ahbe  fait  un  leaje  a  un  ho- 
me ,  -  a  aver  &  tcner  a  luy  du- 
rant le  temps  que  le  Icffor  ejl 
Ahbe  ,  en  ceji  café  le  Itffee  ad 
eftate  pur  terme  de  fa  vie  de' 
mefne  y  mes  ceo  ejl  fur  condi~ 
tion  en  ley  ,  fcavoir  ,  que^  fi 
Labhe  refgna  ,  ou  foit  depofe  , 
que  bien  lirroit  a  fon  fuccejjof 
dente r  ^  &c. 

Section    383. 

Item  y  home  poit  veier  en  le- 
lÂvre  Dafffe  ,  viz.  anno  3  8.  E. 
3.  p.  3.  un  pi'  Daffife  en  cefl 
fprmeque  enfuifl/Scavoir,  Un 
Affije  de  Novel  DifTeifîn  auter- 
foits  fuit  port  vers  A.  que  pleda 
alAfffe^  &  trove  fuit  per  ver- 
dict ^.  que  launceflor  le  plaintif 
devifafes  tenements  a  vendre 
per  le  défendant ,  que  fuit  fon 
executor  ^  &  de  faire  difînbu- 
tion.  des  deniers  pur  fon  aime  : 
Et  fuit  trove  que  maintenant 
après  la  mort  le  teflator  _,  un  ho- 
me luy  tendifl  certain  fumme  de 
deniers  pur  les  tenements  ,  rnais 
non  pas  alvalue^  ù  queleexecu- 
torpuis  avoit  tenus  les  tenements 
en  fa  main  demefne  per  deux 
ans  j  al  entent  de  les  vende r 
ofuis  chïer  a.  afcun  auter y:ù. 


Si  un  Abbé  fait  une  ceflîon  à, 
quelqu'un  pour    le    temps  qu'il; 
jouira  de  fa  dignité  ,  en  ce  cas 
le   ccfTionnaire   a  état   pour   le 
tem.ps  de  fa  vie  ;  mais  fous  cette 
condition  de  droit  que  (i  l'Abbé^ 
réfîgne  ou  eft  dépofé  ,  fon  fuc- 
cefleur  peut    révoquer    la.   cefi.- 
fion» 


Tr 


A    D    U   C    TION, 


On   peut  confuîter    le    Livre, 
d'Affifes  en  la  trente-huitième  an- 
née du  règne  d'Edouard  III ,  pag,. 
3  ,  on  y  trouvera  un  Plaidoyer. 
d'k'^iiQ  en  la  forme fuivante  :  II. 
y  eut  anciennement  une   Affife. 
de  nouvelle     deiTaifme     contre. 
A  5  &  il  fut  prouvé  par  le  rap-. 
port  des  Tuteurs  ,  que  l'ancêtre: 
du  plaintif  avoit  chargé  fon  exé=- 
cuteur ,   qui  étoit  aiîigné  ,   de. 
vendre  (es  tenemens  ,    &  d'en, 
diflribuer    le    capital     pour   le 
faiut  de  fon  ame  j  que  d'ailleurs 
immédiatement  après  la  mort  du. 
teflatcur  ,  un  homme  avoit  payé 
à  cet    exécuteur    une    certaine: 
fomme  de  deniers  pour  ces  te- 
nemens y  fomme  qui  étoit  ^  à  la 
vérité ,  au-deiïbus  de  leur  valeur  i 
cependant  l'exécuteur  avoit  con-- 
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twve  fuît  que  il  avait  tout  temps 
prifi  les  profits  de  les  tenements 
a  fon  ufe  demefne    fans    rien- 
faire  pur  lalme  le  mort ,  &c, 
Moubray  Juftice  dijoit  ,  lexe- 
cutor  en  tiel  café  efl  tenus  per 
la  ley  a  faire  le  vcnder  a  pluis 
tojl  que  ilpurroit  après  la  mort 
fon   tefiator  ,    Ù  trove  efl  que 
il  refufe  de.  faire  vendre  ,  ù  if 
fint  de  avait  un  default  en  luy , 
Ô  iffinc  per  farce  del  devife  il 
fuifl   tenus  davzr  mis  touts  le 
profits  avenants  de  les  tenements 
al  ufe  le  mort ,  6*  trove  eft  que 
il  ad  de  prife  a  fon  ufe  dcmef- 
n&^  ^  iffint  auter  dejault  en  luy  : 
Per  que  fuit  adjuge  que  leplain-' 
tife  recovira.   Et  ifjînt  appie'rt 
perle  dit  judgement ,    'que  per 
force  del  dit  dcvije  ,  lexecutor 
navoit  eftate  ne  payer  en  les  te- 
nements jforfque  jur  condition 
in  ley. 


Se  c  t  I  o  n   384. 

Et  mults  auters  ckofes  &  ca- 
fés y  font  défiâtes  fur  condition 
en  la  ley ,  ù  en  tiels  cafés  il  ne 
hefoigne  daver  monflre  afcun 
fait  rehearfant  la  condition^  pur 
ceo  que  la  ley  en  luy  mefme 
purport  le  condition  ,  ùc. 

Ex  paucis  didis  intendere 
Jilurima  poffis» 


DE  LITTLETON. 

tinué  de  retenir  les  fonds   en  fa 
main  pendant   deux   ans  ,  dans- 
Ferpoir  de  les  vendre  plus  cher  à^ 
quelqu'autre  ,  &enavjit  touché' 
le  revenu  fans  en  rien  employer 
pour  Tame  dû  défunt. 

Monbray  ,  alors  Juge ,  difoit 
que  Texécuteur  avoit  été  tenu 
par  la  Loi  de  faire  la  vente  des 
fonds  le  plutôt  poiTible  après  le 
décès  du  teilateur  ;  qu'ayant  re- 
fufe de  les  vendre,  &  de  plus, 
loin  d'en  avoir  appliqué  les  reve- 
nus à  l'exécution  de  l'intention 
du  décédé  ,  &  les  ayant  au  con- 
traire employés  à  fon  ufage  ,  il 
étoit  doublement  coupable ,  &: 
d'après  cette  décifion  ,  le  plain- 
tif fut  autorifé  de  reprendre 
la  pofTeffion  des  fonds;  d'où  on 
peut  conclure  qu'un  exécuteur 
n'a  de  droit  état  &  pouvoir  fur  les 
fonds  d'un  telîateur,  qu'à  condi- 
tion de  fe  conformer  à  la  Loi,c'ell:- 
à-dire,  aux  volontés  de  ce  dernier. 


T  R 


AD    U   C   T  I    O   N, 


Ily  a  bien  d'autres  cas  où  Ton 
n'a  d'état  que  fousles  conditions  de 
la  Loi.  11  n'ell:  pas  befoin  d'aftes 
en  ces  cas  là  pour  conflater  la 
condition  ,1a  Loi  y  fupplée.  Le 
petit  nombre  d'exemples  qu'on 
vient  de  donner  le  font  aifément. 
comprendre.  Au  refle ,  nous  par- 
lerons plus  amplement  de  con-, 
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Plus  ferra  dit  de  conditions  ditions  dans  le  Chapitre  fuivatlf: , 

en  le  prochein  Chapter  ,  en  le  &  dans  ceux  d^ Abandons  &  d'in.^ 

Chapter  de  Releafes  ^  &  en  le  terruptions^ 
Çhapter  de  Difcontinuance^ 
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CHAPITRE 

DE      D   I  S    C  E   N  T  S. 


V    L 


Sect  I  o  N  385. 

Dljcents  que  tollcnt  entnes{a.) 
Jûnt  en  deux  manners  cejl  afca- 
voir  ^  ou  difcent  eji  en  fée  ou 
en  fie  taile  :  Difcents  enfee  que 
toUent  ent ries  font  ^  ficome  ho- 
me fiifie  de  certaine  terres  du 
tenemems  efl  pur  un  auter  difi- 
fiifie  ,  &  le  diffeifor  ad  iffue  & 
morujl  de  tiel  efîate  feifie  ,  ore 
les  tenemems  difcendont  ail  if- 
fue del  di[feifor  per  courfe  de  la 
ley  corne  heire  a  Luy  :  Et  pur 
ceo  que  la  ley  initte  les  terres  ou 
tenemems  fur  liffue  per  force  del 
difcent  ,  iffmt  que  liffue  vient 
a  les  tenemems  per  courfe  de 
ley  ,  (j  nemy  per  fon  fait  de- 
mefne  ,  lentrie  le  diffeifee  efl 
toile  ,  ù  il  efl  mis  de  fuer  un 
BriefeDenue.  fur  diffeifin  envers 
le  heire  le  diffeifor  y  de  recove-. 
rcr  la  terre» 


T  R  ADUCTION, 

On  diftingue  deux  fortes  de 
difcents  ou  degrés  qui  empêchent 
le  droit  d'entrer  ;  l'un  eft  en  fief, 
l'autre  efl:  en  tail.Le  difcent  en  fief 
a  lieu ,  lorfqu'un  homme  étant 
en  pofleffion  de  certains  fonds 
en  eft  dépofTédé  par  un  autre  , 
lequel  meurt  faifi  de  ces  mêmes 
fonds  &•  laiife  un  héritier  ;  car 
cet  héritier  fuccede  de  droit  aux 
fonds  dont  fon  père  étoit  poflef- 
feur  lors  de  fon  décès  :  &  en  ver- 
tu de  cette  fucceffion  que  cet  hé- 
ritier n'a  point  par  fon  propre 
fait ,  mais  par  la  Loi  qui  veut 
que  les  droits  d'un  père  palîbnt 
à  fon  fils ,  celui  qui  a  été  dépof 
fédé  ne  peut  rentre  de  fait  dans 
les  fonds  dont  il  a  été  dépouillé  ; 
mais  il  doit  obtenir  un  Bref  d'en- 
trée fur  diffeifin  pour  recouvrer 
fa  terre. 


R    E    M    A    R     Q    U    E    S. 

(a)  Fmries, 

Il  Y  avoit  trois  cas  ou  degrés,  pour  me  fervir  des  termes  des  JunT- 
£onfultes  Anglois  ,  où  le  droit  a' entrée  ,  ingrejjus ,  pouvoit  s'exercer  fans 
obflacles.  On  étoit  dans  le  premier  degré  lorlqu'après  avoir  cédé  nn 
fonds  à  quelqu'un,  on  venoit,  le  terme  de  la  ceifion  étant  paffé,  en  re- 
prendre la  poiTefTion.  On  étoit  dans  le  fécond  degré  ,  quand,  à  la  re^ 
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prcfentation  de  quelqu'un  qui  avoit  tranfporté  un  tondi ,  on  le  recla- 
moit  après  l'expiration  du  terme.  Et  on  fe  trouvoit  dans  le  troifienre 
degré,  û  l'on  revendiquoit  un  fonds  au  droit  de  quelan'nn  quj  n'avoit 
eu  lui-même  de  droit  fur  ce' fonds  qu'en  vertu  d'une  ceiTion  à  tcioie  qu'un 
autre  lui  en  avoit  faite. 

La  dillindion  de  ces  degrés  étolt  très-effentielle  :c,ir  fien  obtenant  un 
Bref  on  fe  fuppofoit  dans  un  cas  différent  de  celui  où  l'on  fe  trouvoit 
iréellement ,  le  Bref  étoit  nul. 

Le  Bref  pour  le   premier  degré  étoit  ainfi  conçu.» 

Commandes  i  (yc.  à  B......  qu'il    rende  à   P..^..    tel  manoir   avec  /es 

appartenances ,  tel  que    P le   lui  a  cédé  à  terme,  lequel  terme  eji  ex*' 

pire. 

Le  Bref  pour  le  fécond  degré  portoit  commandement  à  P  ....  de  ren» 
dre  à  V.....  le  manoir  ,  (yc.  dam  lequel  f^....»  avott  le  droit  d'entrer  ,  ou  par 
Jon  père  ,  ou  par  fa  mère ,  ou  par  fan  oncle  ,  iyc  &  la  forme  du  Bref  pour 
le  troifieme  degré  confiftoit  à  enjoindre  à  Jean  y  par  exemple  ,  de  rejli~ 
tuer  à  Pierre  tel  fonds  Jïir  lequel  ieait  Pierre  n  avoit  droit  que  par  7  howas^ 
comme  héritier  d^/bn  père  y  de  fa  mère  >  ou  d  autres  parens  (r). 

Le  Bref  dont  parle  Littleton  n'eft  pas  un  fimple  Bref  d'entrée  ,  car  le 
Bref  d'entrée  opéroit ,  fans  qu'il  fut  befoin  de  plaider  (x)  ,  l'exécution 
de.  l'ade  dont  étoit  porteur  celui  qui  l'obtenoit  ;  au  lieu  que  le  Bref 
d'entrée  fur  une:  défoffejjion  ou  dejfaifine  exigeoit  préalablement  à  l'envoi  ea 
poffeffion  une  dilcuiîion  judiciaire  (3). 

Britton  me  fournit  la  raifon  de  ces  différentes  procédures  :  Les  Brefs 
d'entrée  qui  s'expédioient  en  la  Chancellerie  ne  contenoient  que  le 
nom  de  celui  >avec  qui  on  avoit  fixé  le  terme  delà  poffeffion  du  fonds ^ 
on  ne  pouvoit  donc  pas  valablement  ,  en  vertu  d'un  pareil  Bref,  agir 
contre  l'héritier  de  celui  qui  y  étoit  nommé  ,car  autres  ne  doivent  point  eftre 
fUoche:Z  1^^  ^«  '^  Bref  ne  fut  nofmei\  d'ailleurs  ,  le  ceffionnaire  du  fonds 
re  pouvoit  pas  méconnoître  la  ceffion.  Il  n'y  avoit  donc  aucun  rifque  à 
■  le  dépofféder  lans  inftruaion  préalable  ;  fon  héritier  pouvoit  a-u  con- 
traire avoir  des  garans  de  fa  )ouiffance,  être  obligé  de  les  appeller  en 
caufe,  &  par  conféquent  il  étoit  jiifte  de  l'entendre  avant  de  le  defr 
.faifir  (4). 

Section    386.  T  r  a  du  c  t  i  o  n, 

jPifcents  en  tait'  que  tollent         Le  Difcent  ou  degré  en  /az7., 

qui 


il)  Biicton  ,  c.   114,  de  Entre, 
(i)  CoKe,  f"  137,  v". 

(3)  Glanvillc  ,  L.   1 3  ,  c  33. 

(4)  Britton,  c  11;  ,  pag.  166,, 
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entries  font ,  Jicome  home  efi  qui  prive  celui  qui  réclame  iia 
dijjeifie  ,  &  le  dijfelfor  doua,  ^  fonds ,  du  droit  d'y  entrer  fans 
mefmela  terre  a  unauter  en  U  procès  ,  eil  celui  où  fe  trouve 
taik  ^  ù  L'  tenant  en  le  tail'  ad  le  fils  d'une  perfonne  décédée, 
i[fue ,  ù  morufi  de  tiel  eflate  laquelle  tenoit  en  tail  une  terre 
feifie^Ù  lijjue  enter  ^  en  cejlca-  d'un  autre  qui  n'en  jouiffoit  que 
felentre  /'  difleifce  ejl  toile  ^  &  par  la  dépoireflion  de  quelqu'un. 
il  tfl.  mis  de  Juer  envers  liffue  Car  li  le  fils ,  après  la  mort  de 
de  r  tenant  en  taile  un  Briefe  fon  père  ,  efi  entré  fans  oppofi- 
dentre  (a)  lur  diileifin,  tion  en  poffefîion  du  fonds ,  ce- 

lui que  ce  père  a  dépolfédé  ne 
peut  recouvrer  cette  pofieffion 
que  par  un  Bref  d'entrée  fur  dei- 
faifin. 

R    E    M    A    R     q^    U   E, 

(a)  Briefe  d'entre. 

Dans  I  origine  on  n'avoit  prévu  que  les  trois  cas  dont  j'ai  parlé  en 
la  Remarque  précédente,  &  en  conléqueace  les  Brefs  de  Chanceller.e 
etoient  conçus  dans  des  termes  qui  ne  pouvoient  s'étendre  à  une  infi- 
nité d'autres  circontlances  oii  Ton  pouvoit  avoir  droit  de  revendiquer 
la  poffelîîon  des  fonds.  Ceci  donna  lieu  à  un  Statut  de  la  vingt  quatrième  an- 
née d'Edouard  ill,  qui  s'exprime  en  ces  termes  :  Provi/um  ejl  etiam  quod 
fi  aliénations  s  HIa  de  quibiis  brève  de  ingrejju  dari  conjueint  ptr  tôt  gradua 
fiant  per  quot  brève  tllud  in  forma  prius  ujttata  fitri  non  pojjit  habeant 
çonquerentes  brève  ad  recuperandam  fdifinam  Juam  fine  mentione  gradmim  ad 
cujufcumque  mamts  per  hujufmodi  alienationes  res  illa  devenerit  per  brève 
originale  &  per  commune  conftlium  Domini  régis  inde  providendum. 

Ainfi  depuis  ce  Statut  on  reconnut  deux  fortes  de  Brefs  d'entrée;  les 
anciens  Brefs  qui  conferverent  ce  titre ,  &  les  Brefs  d'entrée  fur  deffai- 
fine.  Britton  ,  qui  écrivoit  l'ous  Edouard  I  ,  avoit  fait  fentir  l'inlulîifajice 
de  la  forme  ancienne  des  Brefs  d'entrée,  &  il  avoit  donné  le  modèle  d'un 
Bref  pour  tous  les  degrés,  autres  que  ceux  prévus  par  la  Loi,  dans  lefquels 
on  pouvoit  prétendre  le  droit  d'entrée.  Ce  modèle  étoit  conclu  en  cette 
forme  ; 

Commandes  à  P....  que  il  rende  a  J....  le  maner  ,  (:rc.  dount  T....  di/l 

feiftt  me/me  cefii  J ou  auter  de  Je  s  auncefïcrs  c^ue  htir  il  efi.  Dans  ce  Bref 

comme  on  le  voit ,  il  n'étoit  pas  dit  que  celui  à  qui  on  l'accordoit  avoit 
droit  d'intrée.  AuiTi   Britton  oblcrve-t'il  qu'à  la   différence  des   anciens 

Tome  L  M  m  m 
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Brefs  d'entrée  ,  ce  Bref  fur  deffaifme  n'étoit  dcftlné  qu'à  conferver  les 
droits  refpcdi^s  riu  plaintif  &  du  dtftndeur  (ij.  La  fuite,  fera  fentir  l'utilité 
«de  CQite  obfevation. 


Section     387. 

Et  nota  ,  que  en  tiels  dlf- 
cents  y  que  tollent entries  ,  //  co~ 
vient  qui  home  morujl  feifîs  en 
fon  demefne  corne  de  fee  ,  ou 
en  fon  demefne  corne  de  fee 
taile  :  Car  un  morontfeifie  pur 
terme  de  vie  ,  ne  pur  terme 
damer  vie ,  ne  unques  tollent 
entre. 

Section    388. 

Item  ,  un  difcent  de  rêver- 
■  Jlon  ,  ou  de  remain der  ,  ne  un- 
ques tollent   entry  :  ijfint  que 
en  tiels  cafés  que  tollent  entries , 
perforée  de  dif cents  ,  ilcovient 
que  celuy  que  moruft  feifie  ad 
fee  &  franktenement   al  temps 
de  fon  morant  ,  ou  fee  taile  & 
franktenement  al  temps  de  fon 
morant ,  ou  auterment  tiel  dif- 
cent ne  toile  entre» 

Section   389:. 

îtem  ,  come  eft  dit  de  dif- 
cents  que  difcendont  al  iffue  de 


Traduction, 

Nota.  Que  peur  être  dans  les 
dégrés  qui  empêchent  le  droit 
d'entrée,  il  faut  que  celui  qui  eft 
décédé  faifi  des  fonds ,  lesaitpof- 
fédés  en  propre,  foit  à  titre  de 
Fieffimple,foit  à  titre  de  Fief  con- 
ditionnel :  car  lorfqu'un  homme 
décède  faifi  pour  terme  de  vie  y, 
le  droit  d'entrée  a  lieu. 

Traduction. 

Le  droit  de  réverfion  que  l'on 
s'eft  confervé  fur  tout  ou  partie- 
d'un  fonds  n'eft  point  encore  un 
obfi-acle  au  droit  dentrée  ,  parce 
qu'il  eft  de  maxime  que  ce  dernier 
droit  n'éprouve  d'obftacle  que 
lorfque  le  poftefteur  d'un  fonds 
meurt  faifi  de  la  propriété  &  de: 
la  jouiftance. 


T  R 


A  D   U   C  T  I  0  N, 


ceux  que  moront  Jeijies  ,  t/c. 


Ce  qu'on  a  dit  plus  haut  du 
Bis  qui  fuccede  à  fon  père  àécé^- 
dé  faifi  d'un  fonds,  &Co  doit  aufîi 


(1/  Britton  ,  ch.  114. 
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Mefme  la,  Ley  efi  lou  ils  nom 
afcun  ifue  ,  mes  les  tenemems 
difcendont  al  frère  ,  foer  ,  un- 
cle  ,  ou  auter  cojin  de  celuy  que 
morujlfeijîe» 

Section    390. 

îtem  ^fifolt  Seignior  &  te- 
nant ,  Ù  le  tenant  foit  diffeijie  , 
&  le  dilTà/or  aliéna  a  un  auter 
en  fee  ,  &  lalienee  dévie  fans 
heire  ,  &  le  Seignior  enter  co- 
rne en  fon  efcheat ,  en  cejï  café 
le  difftifee  poit  enter  furie  Sei- 
gnior ,  pur  ceo  que  le  Seignior 
ne  vient  a  le  terre  per  difcent , 
mes  per  voy  defcheat. 


Section 


391, 


Item  ,  f  home  feifie  de  cer- 
taine terre  en  fee  ,  ou  en  fee 
taile  ,  fur  condition  de  rtnder 
■certaine  rent  ^  ou  fur  auter  con- 
dition ,  coment  que  tiel  tenant 
feifie  en  fee  ,  ou  en  fee  taile  , 
morufî  feife  ,  uncore  fi  le  con- 
dition foit  enfreint  en  lour  vies  , 
ou  après  lour  deceafe  ^  ceo  ne 
to liera  pas  lentry  del  fcoffor  , 
ou  del  donor  ou  de  lour  heires  , 
pur  ceo  que  le  tenancie  efl  char- 
ge ove  le  condition  ,  ^  lefîate 


s'entendre  des  frères  ,  fœurs ,  on- 
cles &:  autres  coufins  qui  fucce- 
dent  à  leurs  parens  déccdés 
faifîs ,  &c. 


Traduction, 

Suppofons  un  Seigneur  &  un 
tenant  ,  &  que  le  tenant  ayant 
été  deflaifi ,  le  Seigneur  donne  à 
un  autre  le  fonds  à  titre  de  fief: 
fi  en  ce  cas  le  donataire  de  ce 
fonds  décédant  fans  hoirs, le  Sei- 
gneur veut  reprendre  ce  ^onàs 
en  vertu  du  droit  de  déshérence  , 
le  tenant  qui  en  a  été  delTaifi  peut 
y  rentrer ,  parce  que  le  Seigneur 
n'eft  alors  dans  aucuns  àcs  dégrés 
qui  forment  obflacle  au  drok 
d'entrée. 

Traduction^ 

Si  un  homme  eft  faifi  d'une 
terre  en  fieflimple  ou  en  fief  tail  _, 
fous  condition  de  faire  une  rente 
ou  autre  fervice ,  quoique  ce  te- 
nant décède  étant  polTefTeur  du 
fonds  5  cependant  s'il  n'a  point 
exécuté  la  condition  de  fon  vi- 
vant ,  ou  fi  on  ne  la  remplit 
point  après  fon  décès  ,  le  fieffeur 
ou  le  donateur  ou  leurs  héritiers 
ont  inconteflablement  le  droit 
d'entrée ,  parce  que  Toute  inféo- 
dation  faite  à  condition  ne  peut 
M  m  m  2 


cic  vient ,  (S'C. 
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Item  ,  fî  tiel  tenant  fur  can* 
ditionjoit  dijpifte,  &  le  dijjeifor 
dévie  entfeijie  ,  &  la  terre  def- 
cendijl  al  heire  le  diffeifor ,  ore 
le  entry  le  tenant  fur  condition  , 
que  juifl  diQeifie  efl  toll  :  Mes 
uncore  fi  le  condition  foit  en- 
freint ,  donqiie pou  lejeojforou 
le  donor  que  fièrent  ejlate  fur 
condiion  ,  ou  lour  heu  es  enter  ^ 
Caufa  qua  fuprà. 
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del  tenant  efl  conditionall  en     jamais  fubfifter  ,  fans  l'exécution 
quecunque  mains  que  le  tenart-     de  cette  condition  ,  en  cpelquôS 

mains  qu'elle  paiî'e. 

Traduction. 

Ainfî  lorfqu'un  tenant  à  con- 
dition eft  deiïaili  ,  &  que  celui 
qui  le  dépofTede  meurt  étant  faifî 
du  fonds  ,  fi  fon  héritier  Te  met  en 
pofiefTion  de  ce  fonds ,  le  deffai- 
îi  perd  le  droit  d'y  rentrer.  D'où 
il  fuit  que  dèî>  que  la  condition 
d'une  inféodation  n'efl  pas  exé- 
cutée ,  le  fieifeur  ou  le  donateur^ 
ou  leurs  héritiers  peuvent  rentrer 
dans  le  fonds  fans  crainte  d'en  être 
expulfés  par  celui  qui  étoit  fournis 
àla  condition  ,  &  qui  y  a  manqué» 

Traduction» 

Qu'un  Seigneur ,  après  avoir 
dépoffédé  fon  tenant ,  meure  faifi 
du  fonds  ,  &  que  fon  héritier 
s'étant  mis  en  pofTefTion  de  ce 
fonds  en  donne  à  la  veuve  le  tiers 
pour  ion  douaire  ;  en  ce  cas , 
quoique  la  veuve  ait  de  fait  en- 
trée fur  la  portion  qui  lui  a  été 
abandonnée  ,  le  deffaifi  n'a  pas 
moins  le  droit  de  revendiquer 
cette  portion  ,  parce  que  la  fem- 
me n'a  fon  douaire  que  par  fon 
mari  ,  &  non  par  l'héritier  de 
fon  mari ,  &  qu'ainfi  on  ne  peut 
compter  aucuns  difcens  qs^ décris ^ 


Section  393. 

Item  ,  fi  un   diffeifor  dévie 

feific  ,  6't'.  &  fon  keire  enter , 

Ôc.  le  quel  en  doua  la  feme  le 

diffeifor  de  la  tierce  part  de  les 

tenements  ,   &c.     en  cefi    cas 

quant  a  cefl  tierce  part  que  efl 

affigne   a   la   feme    en    douer 

maintenant    après   ceo    que   la 

feme  enter  ,  &  ad  le  poffeffion 

de  mefme  la  tierce  part ,  le  dif- 

feifee  poit  loy aiment  enter  Jur 

■^^  poffffion  le  feme  en  mefme 

la  tierce  part.  Et  la  caufe  efl , 

pur  ceo  que  quant  la  feme  ad 

fpn  dower^  el  ferra  adjudge  eins- 
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immédiate  per  fort  baron  ,  <S' 
nemy  per r heire  ,  Ùij[int  quant 
a  le  jrankteniment  dt  mejme  la 
tierce  part ,  le  difcem  efl  defca- 
te.  Et  ijjint  poies  vcir  ,  cjue 
devant  le  endowment  le  dijfdf- 
fe  ne  poit  enter  en  afcun  part , 
&c,  &  après  U  do  vment  il  poit 
enter  fur  la  fioffe  ,  &c.  mes 
iincore  il  ne  poit  enter  fur  les 
<tuters  deux  parts  que  U  heire  h 
diffeifor  ad  per  le  difccnt. 


Section 


394« 


Item  ,  Ji  un  femc  fait  fiijïe 
de  terre  en  fee  ,  dont  jeo  aye 
droit  &  title  dentre  ,  ji  la  fe- 
me  prent  baron  ,  &  ont  liffue 
enter  eux  ,  Ù  puis  la  feme  de- 
vie  fei  fie  y  &  après  le  baron  dé- 
vie ,  &  lijfue  enter  ,  &c.  en 
cejl  café  jeo  poy  enter  fur  le 
pofjeffwn  liffue  ,  pur  ceo  que 
liffue  ne  vient  a  les  tenements 
immédiate  per  dijcent  après  la 
mort  fa  mère  ^  Ùc,  eins  per  le 
mort  del  pier, 

Contrari'jm  tenetur  P.  9. 
Henr.  7.  per  tout  le  Court ,  ù 
M.  37.  H.  6. 
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qui  faffenc  obftacle  au  droit  cleii-r 
trée  entre  l'héritier  du  décédé  & 
la  veuve  de  ce  dernier  Conlé* 
quemment  un  homiTie  dcpofiédé 
ne  peut  rentrer  en  pofleflicn  de 
ies  fonds  ,  fi  1  héritier  de  celui 
qui  l'en  dépouille  s'eft  mis  en 
pofTeflion  de  tout  ce  fonds^  parce 
quecethéritierpofledepardifcent 
ou  fucceffion  ;  &  au  contraire  le 
deflaifi  peut  rentrer  dans  le  tiers 
du  fonds  ,  (î  l'héritier  a  donné  ce 
ce  tiers  en  douaire  à  la  femme  de 
celui  auquel  il  fuccede. 

T  R    ADUCTION, 

Quand  une  femme  faifie  d'ua 
ÇvqÏ^  fur  lequel  j'ai  droit  &  titre 
d'entrée,  fe  marie  ,  &  après  avoir 
eu  un  enfant  décède  &c  {on  mari 
enfuite  ;  quoique  cet  enfiint  fe 
foit  mis  en  pofîeffion  du  fief,  je 
peux  l'en  évincer  ;  parce  qu'en 
ce  cas  cet  enfant  n'a  pas  fuccé- 
dé  immédiatement  à  fa  mère  ^  Se 
qu'il  n'a  de  poûeffion  que  par  la 
mort  de  fon  père. 

Cependant  le  neuvième  Statut 
d'Henri  VII,  Se  le  trente-feptie* 
me  d'Henri  VI  ont  décidé  le 
contraire. 


Section    395.  Traduction. 

Item,/  un  difeifor  enfeof-        Si  un  fils  qui  a  dépolTédé  fon 
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ja  fou  picr  en  fee  ,  &  C  pier 
morujî  de  del  eflate  fiifa ,  pur 
que  les  tenements  difcendont  a 
r  dijfàjor  corne  fits  ù  heire  , 
Ôc.  en  cefi  caje  /'  diffeifee  bien 
voit  enter  fur  le  dljjeifor  ,  nient 
objlant  le  difcent  ,  pur  ceo 
que  quant  al  dijfeifîn  ,  le 
dijjeij  or  ferra  adjudge  eins  forf 
que  corne  diffeifor ,  nient  obf- 
tant  de  difcent  ,  Quia  parti- 
ceps  criminis. 

Section     39(j. 

Item  ,  fi  home  feifie  de  cer-^ 
taine  terre  en  fee  ad  ijue  deux 
fits  ,  &  morufl  feifie  y  &  le 
puifne  fits  entra  per  abatement 
en  la  terre  ,  quel  ad  iffue ,  & 
de  ceo  morufl  feifie  ,  (^  les  te- 
nements difcendont  al  iffue  , 
&  r  iffue  entra  en  la  terre ,  en 
cefi  café  le  fits  eigne  ,  ou 
fon  heire  ,  poit  enter  per  la 
Ley  fur  liffue  del  fits  puif- 
ne ,  nient  contrifliant  le  dij- 
cent ,  pur  ceo  que  quant  le  fits 
puifne  abatifi  en  la  terre  après 
r  mort  fon  pier  devant  afcun 
entrie  per  le  fits  eigne  fait  ,  la 
ley  intendra  que  il  entra  enclay- 
mant  corne  heire  a  fon  pier  ^  ù 
pur  ceo  qui  leigne  fits  clayma 
per  mefme  le  title  ,  ceflajcavoir , 
corne  heire  a  fon  pier  ^  il  ^  fes 
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tenant  d'un  fonds  donne  à  fief 
ce  fonds  à  ion  père  :  ce  père 
mourant  enfuite  fai{i  de  ce  fonds, 
&  fon  iîls  en  devenant  héritier, 
le  delTaifi  a  droit  d'entrée  ^  parce 
qu'on  ne  conddere  point  alors  en 
la  perfonne  du  fils  la  qualité  d'hé- 
ritier, mais  feulement  l'injuftice 
de  fonufurpation,  ufurpation  dont 
il  n'a  pas  celTé  d'être  refponfable 
entranfportant  le  fonds  à  fon  pere« 

Traduction. 

Qu'un  homme  faifi  de  cer- 
tains tenemens  en  fief  lailTe  deux 
fils  lorfqu'il  meurt  ,  fi  Je  fils 
puîné  ufurpe  la  pofTefîion  de  la 
terre  ,  &  fi  ce  fils  étant  décédé 
faifi  de  cette  terre  ,  fes  enfans 
continuent  d'en  jouir  :  en  ce  cas 
le  frère  aîné  ou  fes  hoirs  peu- 
vent de  droit  expulfer  le  fils  du 
frère  puîné  j  parce  que  quoi* 
que  le  fils  puîné  fe  foit  emparé 
du  fonds  après  la  mort  de  fon 
pcre  avant  que  l'aîné  y  foit  en- 
tré ,  ce  puîné  efl  fuppofé  n'a- 
voir pris  pofTe/Iion  du  îonàs 
que  comme  héritier  de  fon  pè- 
re ,  &  comme  l'aîné  a  le  mê- 
me titre  ,  il  peut  ,  ainfi  que 
fes  héritiers  ,  dépofféder  le  fils 
du  frère  cadet.  Il  en  feroit 
de    même    fi    le    fonds    avoir 
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heirespoient  enter  fur  liffue  de     pafle    en   différentes  mains  claii^ 


pu'ifne  fits  ,  nient  oh  fiant  le  dif- 
cent ,  (S'C.  pur  ceo  que  ils  clay- 
mont  per  un  mefmc  title.  Et 
en  mefme  le  manner  il  Jerra  , 
fi  fucront  plufors  difcents  de 
un  ijfue  a  un  auter  ijfue  dcl 
j)uifne  fits. 

Section    397. 

Mes  en  tiel  café  ,  fi  le  pier 

fuit  feifie  de  certaine  terres  en 

fee  y    &  ad  iffue   deux  fits  ù 

dévie ,  &  leigne  fits  enter ,  Ù 

eji  feifie ,  &c.  &  puis  le  puifne 

frère  luy  diffeifiji ,  per  quel  dif 

feifin  il  e(i  feifie  ,  en  fee  ,  Ù  ad 

iffue  y  &  de  tiel  eflate  morufi 

feifie  ,  donques  leigne  frère  ne 

poit  entrer ,  mes  eji  mis  a  fon 

briefe  Dentre    fur    difTeifin  , 

&c,   de   recoverer  la.  terre.  Et 

la    caufe  efi  y   que  ceo  que  le 

puifne  frère    vient    a  les  tene- 

ments  per  tortious  difeifin  fait 

a  fon  eigne  frère  y  &  per  cel 

tort  la  Ley   ne  poit   entender 

que  il  claime  corne  heirc  a  fon 

pier  ,  nient  pluis  que  un   ef- 

trange  perfon  que   uji  difjeifie 

leigne  frère  que  navoit  afcun 

lit  le- ^  &c.  Et  iffint  poyes  veier 

la   diverfitie  ,    lou  le    puifne 

frère  enter  après  le  mort  le  pier 

devant    afcun    entrie  fait   per 

leigne  frère  en  tiel  cas  ,    à  ou 


la  pofléiité  du  cadei 


'     Traductioit, 

Mais  lorfqu'un  père  faid  d'un 
fief  lailTe  deux  '^\s  lors  de  fon 
décès ,  fi  le  fils  aîné  ,  après 
avoir  pris  po/Te/Tion  du  fief  ,. 
en  eft  dépofledé  par  fon  puîné  y 
lequel  décédant  enfuite  meurt  fai- 
fi  du  fief ,  &  le  tranfmet  à  fon 
enfant  y  le  frère  aîné  ne  peut  dé- 
pofTéder  cet  enfant  que  par  un 
Bref  d'entrée  fur  defiaifine  j  parce 
que  le  frère  puîné  efi:  fuppofé  de 
droit  avoir  fait  violence  à  fon 
aîné  pour  le  defTaifir  y  quand  ce 
puîné  ne  juftifie  pas  être  entré 
iur  le  fonds  immédiatement  après 
le  décès  de  fon  père  ,  &  par-là 
l'aîné  fe  trouve  obligé  d'agir 
contre  ion  frère  puîné  ,  comme 
il  le  feroit  à  l'égard  de  tout 
étranger  qui  auroit  ufurpé  fon 
fief  fans  titre.  Ainfi  il  y  a  une 
grande  différence  entre  la  ma- 
nière de  procéder  contre  un  puî- 
né qui  s'eiî:  emparé  des  biens  de 
fon  père  avant  que  l'aîné  en  air 
été  faifi  ,  «Se  celle  d'agir  contre 
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leigne  frère  enter  après  la  mon  les  héritiers  d'un  puîné  qui  a  dé^ 

fon  pier  ,  ù  puis  eji  diffafîe  pofîedé  Ion  aîné  des  fonds  pater- 

per  le  puifne  frère ,  lou  le  piaj^  nels ,  quand  ce  puîné  eft  mort  faifi 

ne  frère  puis  morufl  feifie,  de  ces  fonds. 

Section  398.  T  r  a  d  u  c  t  i  0  n» 

En  mefme  le  manner  eft  ^  [i         II  en  efî:  de  même  (î  un  homme 

home  feifie  de  certain  terre  en  faifi  d'une  terre  décède  &  laifTe 

fee  ad  iffue  deux  files  ù  dévie,  deux  filles  ;  car  fi  l'aînée  étant 

leigne  file  entra  en  la  terre  clay^  entré  en  la  totahté  de  la  terre , 

mant  tout  la  terre  aluy ,  &  ent  fes  enfans   &   les   enfans  de   fes 

folement  prifl  les  profits  &  ad  enfans  continuent  de    la    pofTé- 

ijfue  &  moruft  feifie  ,  per  que  der  ,   la  fille  puînée  ou  îts  def- 

jon  iffue  enter  ^  quel  iffue  ad  if-  cendans  peuvent  entrer  en  tous 

fue  ù  dévie  Jeifie  y  &  le  fécond  temps  en  la  moitié  de  la  terre, 

iffue  enter  ^  &  fie  ultra  ,  uncore  parce  qu'ils  y  viennent  au  même 

le  puijne   file  ou  fon    iffue  ,  titre  que  la  fille  aînée  ou  fes  re-« 

quanta  le  moitié  poit  enter  fur  préfentans.  Au  contraire  ,  fi  deux 

quecunque  iffue  de  leigne  file  ,  fœurs,  après  le  décès  de  leur  père  , 

nient  ob fiant  tiel  difcent ,  pur  entrent  en  pofi^efiion  de  la  moitié 

ceo   que    ils  claimont  per  un  qui  leur  appartient  à  chacune  en 

mefme   title  ,  ùc.   mes  en  tiel  la  terre  qu'il  laifle  ^  dès  que  l'une 

caje  fi  ambideux  foers  avoyent  de    ces    Ibeurs    auroit  dépoffédé 

enter  après  la  mort  lour pier ^  &  l'autre  de  fa  moitié  >  &  l'auroit 

ent  jueront  feifies  ,  &  puis  Ici-  tranfmife  à   fes  entans  ,   la  fœur 

gne  Joer  ufi  diffeifie  la  puifne  qui  auroit  été  dépofi^édée  ne  pour- 

foer  de  ceo  que  a  luy  afiiert ,  roit    plus   revendiquer  fa  moitié 

(&  ent  fuit  feifie  en  fee  &  ad  que  par  la  voie  du  -Bref  d'entrée 

ifue  ,  &  de  tiel  efiate  morufl  fur  deffaifine  ,  par  une  conféquen- 

f^ifie ,  per  que  les  tenements  dif  cèdes  principes  déjà  pofés.  " 
cendont  al  iffue  del  eigne  foer  ^ 
donque  le  puifne  foer  ,  ne  fes 
keires    ne  poient   enter ,    &u 
Caufa  qua  fupra  ,  &c« 


ou  INSTITUTES  DE  LITTLETON.     4^$ 


Traduction» 

Si  un  homme  faifi  d'un  fîef 
décède  ayant  deux  fîls  ,  dont 
l'aîné  bâtard  ôC  le  puîné  muller  ^ 
dans  le  cas  oii  le  bâtard  étant 
entré  dans  le  fief  comme  héritier 
de  fon  père  avant  le  mulier  dé- 
cède faifi  de  ce  fief,  en  laiiTant 
un  fils  qui  conferve  la  pofireffioa 
de  ce  fief,  le  mulier  ne  peut  avoir 
d'aftion  pour  revendiquer  cette 
pofiiefTion  ;  &  ceci  eil  fondé  fur 
une  Coutume  très-ancienne. 


Section    399. 

Item  ,  (i  home  efl  feijîe  de 
certaine  terre  en  fee  ,  &  ad  if- 
Jue  deux  fits  ,  ù  leigne  fit  s  ejl 
baftard  (ai  ,  à  le  puijne  frère  efl 
mulier  (b) ,  à  lepier  dévie  ,  & 
le  hajlard  enter  enclaimant 
corne  heire  a  fon  pier  ,  ù  oc- 
cupia  la  terre  tout  fa  vie  fans 
afcun  entre  fait  fur  luy  per  V 
mulier ,  &  le  Baftard  ad  ijfue 
&  morufl  feifie  de  tiel  efiate  en 
fee  ^  ù  la  terre  difcendifi  a  fon 
iffue ,  ^  fon  iffue  enter  ,  Qc. 
En  cefi  café  le  mulier  efl  fans 
remedy ,  car  il  nepoit  enter ,  ne 
aver  afcun  action  pur  recoverer 
la  terre  ,  pur  ceo  que  efi  un 
ancient  Ley  en  tielcafe  ufe ,  ùct 

ANCIEN     C   0  U  TU  M  I  E  R. 

Baftard    ne  peut  eflre    héritier  d'aucun   héritage  ,  mais  par 
achapt  ou  par  aultre  condition  le  peut-il  bien  avoir.  Ch.  27. 

REMAR(IUES,  , 

(a)  Bajlard, 

On  diftingua  chez  les  Angîois,  après  la  conquête  ,  deux  fortes  d'en- 
'  fans  ;  les  bâtards  nés  avant  le  mariage,  les  légitimes  nés  confiant  le  ma- 
riage, fbit  qu'il  eût  été  célébré  fecrettement  ou  publiquement  en  TEgli- 
fe.  Les  'Bâtards  étoient  exclus  de  droit  de  toutes  (ucceiriojis  f  i).  Si  cepen- 
dant ,  comme  l'obferve  "Littleton  ,  un  bâtard  avoit  été  mis  par  Ton  père 
en  poffeflTion  de  fes  biens  de  ion  vivant  ,  ou  fi  ce  bâtard  en  avoit  pris 
poffeffion  après  k  décès  de  fon  père  ,  &  les  avoit  tranfmis  à  fes  entans 
îans  trouble,  ceux^ci  ne  pouvoient  être  dépoffédés  ;  car  ,  dit  un  célèbre 


(1)  Gl  uville,  L.  7,  c.  13  ,   14  6c  j;^ 
Tome  7, 
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Jiirirconfulfe  Ang[ois  ,  jujîum  efl  non  al/ejnem  poji  mortem  facere  bajlardum 
^Pii  toto  tempore  vitc&  Jn^t  pro  légitima  habebatur  (i). 

Quant  aux  enfans  nés  d'un  mariage  fecret,  ils  fiiccédoientmême,  par 

préférence,  h  ceux  qui  ctoientle  fruit  d'une  alliance  folemnelle,  mais  pof- 

térieure.  Â-îes  ores  pnrra  ajcun  auter  demaunder  que  Ji  «;/  home  teigne  un 

Amie  en  conch'hine  &  engtndre  de  lny  un  enfaunt  ^  &  puis  la  efpoufe  prive- 

ment  atllours  (jue  al  huis   de  A^oufler  &  puis  en  tielx  efpoufaïUes  pnvement 

engendre  de  lity   un  enfaunt  ^,&  puis  lejpoufea  Jokmnellement  ai  huis  del 

Moujier ,  &  illonques  U  dovve  &  puis  engendre  de  luy  un  auter  enfaunt  , 

quel  enfaunt  ferra  recervahle  a  la  [uccejfion  de  Iheritage  le  pier  ,   &  pur 

redfon  de  cjucl  enfaunt  doit  la  feme  ejîre  dovve  ?  En  tiel  cas  fait  a  rejpcn- 

•'Ceiùidu  <^^^  -^"^  ^^  mulvein  *  fts   doit  eftre  reçu  a  la  fuccejfion    de  Iheritaige  jon 

»iiieu.        pier  &  ferra  counte  pur  mulliere.  Tous  fujjcnt  les  efpoufailles  prive^  truand 

en  droit  de  fa  nation  y  mes  cjue  il  pujfe  t^vercr  que  il  fuit  nées  dedans   les  ef- 

poujdtlles  y  lequel  les  efpouf ailles  fuerent  faits  folcmnement  ou  pnvement  ^& 

fi  ne  aura  niye  la  mère  dcvver par  reafon  de  cet  enfaunt  ^  eins  avéra  per  ream 

Jon  de  tierce  enfaunt  ,  &  per  Us  Jolemnels  ejpDufailles  ou  ele  fut  dovves 

a  Ihuis  del  A'f  ou  fier  (3).. 

II  ne  faut  pas  confondre  ici  le  mariage  fecret  dont  parle  Britton 
avec  les  mariages  clandeftins;  quoique  ce  mariage  fecret  ne  fe  fît  point 
à  la  porte  d'une  Eglife  ,  &  que  le  mari  n'accordât  point  douaire  â  fa 
femme  en  le  contrariant ,  néanmoins  il  étoit  célébré  par  un  Prêtre  &  en 
préfence  de  témoins.  Ces  fortes  de  mariages  tiroient  leur  origine  de  ce  qui 
s'étoit  pratiqué  en  France  (4)  fous  nos  premiers  Monarques.  Ces  maria- 
ges étoient  tellement  regardés  comme  légitimes  alors  ,  qu'il  ne  dépendoit 
que  de  la  volonté  des  pères  d'inflituer  pour  leurs  héritiers  les  enfans  qui  en  . 
provenoient.  Dagobert  l  n'avoit  point  donné  le  nom  de  Reine  à  Régne- 
trude  ;  mais  comme  elle  n'en  étoit  pas  moins  fa  femme  ,  le  Royaume 
d'Auftrafie,  que  ce  Prince  avoit  donné  de  fon  vivant  à  Sigebert  qu'il 
avoit  eu  d'elle  ,  fut  confervé  fans  difficulté  à  ce  jeune  Prince  après  la 
mort  du  Roi  fon  père  (^). 

Ce  ïut  encore  par  cette  raifon  que  Louis  &  Carloman  furent  préfé-! 
rés  à  Charles  le  Simple;  &  que  Gondebaud,  que  Contran  Roi  d'Or* 
léans,  fils  de  Clotaire  1,  avoit  eu  de  Vénérande,..  fut  empoifonné  par 


(z)  CoKC,  pag.  144' 

(A   Britton  ,  c.    107  .  D'exception  de  Concubinage.   Fortefcui  Commentarius  ,  c.  5^5 

f?  46  ,  v°. 

(4)  Appendix  ad  Formai.  Marc,  jz  :  Dum  non  efl  mcognitum  quod  feminam  aliquam 
bene  ingeauam  ad  conjùglum  fodavi  uxorem ,  fed  talis  caufa^  veltempora  me  oppreferunt,, 
ut  Chunulam  libelli  dotïs  ad  eam  ficut  Lex  déclarât ,  minime  concejft  facere  unde  ipfi 
filii  mei  fecundum  Legem  naturaUs  appellantur^  Colkd.  Balu£  tom.  z  ,  coi.  464. 

(;)  Du  TiUec,  i«^'=  Partie.- 


ou  INSTITUTES  DE  LITTLETON.       4<^7 

Marchutrude  ,  fcconde  femme  de  (on  perc,  parce  qu'elle  craignoit  qu'il 
ne  fût  préféré  à  fon  propre  fils  pour  le  Gouvernement. 

Il  n'en  étoit  pas  de  môme  des  enfans  de  nos  Rois  fortis  de  femmes  à 
qui  ils  ne  s'étoient  pas  unis  pour  toujours  par  le  Sacrement  ,  tels  que 
les  Bâtards  de  Thierry  f 6) ,  Roi  de  Bourgogne  ;  ceux  ci  ne  pouvoient 
prétendre  à  la  Couronne,  lors  même  qu'ils  étoient  avoués  par  leurs  pcres, 
qu'au  défaut  d'enfans  légitimes. 

Delà,  félon  Aimoin ,  L.  4.  chap.  i.  pag.  152  ,  Brunichilde  ne  put 
réufiir  à  placer  Sigibert  ,  l'un  des  Bâtards  de  Thierry  ,  fur  le  Trône 
d'Aurtrafie.  Chhtanus  Cinlperico  paire  genitus  e  regia  Jlirpe  vidcbatur  rc 
Mâus ,  in  quem  regnandi  jus  pottjjmîrtn  transfundi  opcrtere:  ;  Brunchildis  tam 
.men  moliebatur  fi  poj[et  Sigebertum  Theodorici  filium  rtgno  prdiponere  ^uf- 
trafiarum^  quatuor  riamcjucTheodoricHs  ex  pellicibus  Jtijceperat  jilios  quorum 
ifiafant nomma Sigebertits ,  Chorbus  .Childebertus  atcjne  Merovcus  ^  jed  cjiua 
erunt  mAter»a  latere  minus  nobtles ^  regni  quoquc  gubcrnacnlts  diJItmabantHr 
fore  im pares. 

Il  eft  cependant  arrivé  qu'un  Bâtard  a  quelquefois  joui,  du  vivant 
<de  fon  père,  de  quelque  appanage  fous  le  titre  de  Royaume,  fcar  an- 
ciennement on  nommoit  ainîi  \qs  appanages  àcs  ^h  de  nos  Rois)  &i  lorf- 
•que  les  enfans  de  ce  Bâtard  s'y  étoient  maintenus  après  fon  décès  ;  les 
Princes  légitimes  ou  leurs  defcendans  ne  les  en  ont  pas  dépouillés.  Ain(i 
-Carloman  ,  frère  de  Louis  le  Bqouq  ^  {u[  fuccéda  ,  &  Louis  le  Fainéant 
fut  reconnu  héritier  de  Carloman  fon  père    fans  oppofition   {j). 

11  en  fut  de  même  de  la  fuccefiion  de  Robert  IJ ,  Duc  de  Norman- 
die. Avant  fa  mort  il  avoit  fait  reconnoître  pour  fon  Succefîeur  Guil- 
laume le  Conquérant  ,  &  la  poftérité  de  Guillaume  futfoutenue  par  la 
plus  faine  partie  des  Grands  de  Normandie  contre  les  defcendans  légi- 
times des  Ducs  Robert  l  &  Richard  II  ;  mais  on  ne  peut  pas  dire  que 
ces  exemples  fuffent  appuyés  fur  quelque  Loi.  La  difficulté  de  dépoffé- 
der  un  uliirpateur  avoit  ieiÛQ  introduit  cet  abus  ;  t>l  (iCQi  abus  ,  après  la 
conquête,  fut  regardé  comme  règle  chez  les  Anglois  à  l'égard  des  fuccefïions 
particulières  ,  ce  ne  fut  que  parce  que,  s'ils  avoient  fait  valoir  des  maxi- 
mes oppofées  à  cet  abus  dans  hs  Tribunaux  de  Juflice,  ils  auroient  pa- 
ru attaquer  par  là  ,  indiredlement ,  le  droit  des  enfans    du    Conquérant 


(^6)  Fredeg.  Append.  ad  Greg.  Turon.  L.  p  ,  c.  3  6  ;  Ccpit  vir  Dei  ,  Theodoricum  ., 
increpare  cur  non  Ugitimi  conjugii  folamimbus  frueretur ,  ut  regaLis  proies  ex  lisnorabili 
Regina  procederet  6*  non  potius  ex  lupanaribiis  videretur  -émergefe. 

,  M.  l'Abbé  Vcly,  i^'  yo\.  pag.  183,  ne  voit  dans  tou:  le  récit  de  Frédcgaiie  qu'ab-^ 
■furdité  ;  mais  c'eft  parce  qu'il  ruppofc  i",  que  Thierry  étoit  miri'é  avec  (es  concubi- 
nes ,  &  frédégaire  îâit  dire  Je  coiiiiaire  à  Saiiït  Golomba»  3  z"  il  rfnaguie  que  de  Saints 
Evéques  avoient  tenu,  ftlon  Frédcgairc  ,  fur  les  fonds  de  Baptême  les  bâtards  de  Thier- 
ry ,  &  Frédégaire  n'en  dit  pas  un  mot. 

(7)  JDu  Tillet,   Cinonique  fous  l'an  881, 
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fnr  la  fiicce/îion  de  leur  père  :  motif  qui  probablement  a  forcé  notre 
Auteur  de  ne  pas  donner  la  maxime  de  la  SeOion  prélentc  pour  Loi, 
mais  feulement  comme  un  iifage  ancien.  Au  rcfte  ,  û  les  Bâtards  ne  pou- 
volent  fuccéder  en  Normandie  ni  en  Angleterre  r  ils  étoient  capables  de 
donations  (Sj. 

De  ce  qui  vient  d'êtve  obfervé,  on  ne  doit  pas  inférer  qvic  tous  les 
enfans  nés  durant  le  mariage  fuffent  regardés  anciennement  comme  lé- 
gitimes. Le  droit  Anglo-Normand  avoit  établi  difFcrenfes  règles  pour  dif- 
ijnguer  les  légitimes  des  adultérins  ,  ou  de  ceux  que  l'on  fuppoioit. 

11  arrivoit  quelquefois  qu'une  femme,  après  la' mort  de  fon  mari,  fe 
difolt  enceinte,  &  par  là  tenoit  en  fufpens  le  droit  de  fuccéder  qui  ap- 
partenoit  aux  autres  enfans  ou  à  des  collatéraux.  Ceux  qui  foutenoient 
que  la  grolTeffe  étoit  feinte  obtenoient  un  Bref  qui  ordonnoit  aux  Vi- 
comtes de  faire  comparoître  devant  lui  la  veuve.  Ce  Juge  interrogeoit 
cette  femme  fur  fbn  état ,.  &  fi  elle  perfilloit  à  foutenir  qu'elle  étoit  en- 
ceinte des  œuvres  de  ion  défunt  mari,  on  appelloit  Sages- - Fewes jejc^ue^ 
a  Jîx  au  meins  ,  ÔC  les  failoit  jurer  Jur  Saints  de  leaulment  faire  &  ver^ 
reyment  prefenter  en  Les  articles  dount  eles  feront  charges  ^  &  puis  étaient 
charges  que  eux  fous  leur  ferment  encjuergent  de  lu  feme  per  taftum  ven-^ 
tris  ,  &c.  &  en  touts  autres  maners  âouni  eles  purrotent  ejlre  certefies  le-»- 
^uel  eft  enceinte  ou  non  ^  &  puis  la  preignent  prh/eryient  en  une  mejon  & 
enquerfrent  la  vifite  ,  ^  fi  les  feme  s  dtent  cfue  ele  ejl  enceinte  ou  foyent  de 
ceo  en  doutannce  lequel  ele  fott  ou  non  ,  adonques  le  Vicomte  fera  tele  feme 
#  PrifoTi,  f^ettre  en  Chatel  *  ou  aillours  en  fauve-garde  tjfi  que  nul  feme  ne  autre  de  qui 
fu/bicion  vuijfe  eftre  de  fau  fine  faire  ne  luy  approche ,  Ç?  tllonques  demourgea 
fes  propres  cujiages  jufques  a  Ihoure  que  el  doit  tnfaunter  tjfint  que  nule  feme 

**  Moyen,  ne  veigne  a  ele  en  le  meen  '^^  temps  forf que  de  Image  le  pleyntife.  Et  fi  ele 

d'a'irr'^'      ^^  ^y^  enfaunt  dedens  les  ^o  Jematnes  après  la  mort  fa  baron  ou  fi  ele    ne 
t  Air\en- fait  trove  enceinte  y  fi  ele  foit   punie  par  pryfon  &  par  fyn  •)■ ,   &  fi  ele  eyt 

^^'  un  enfaunt  dedans  les  40  femawes  ,    adonques  foit  cel  enfaunt  receu  al  hem 

rita^e  fi  autre  heire  ne  puijfe  averrer  cel  evfaunt  eytre  engendre  de  autre  qui 

%  Vo  a-  ^^L  baron  ,   ou  fi  tl  puijfe   averrer  que   le  baron  fuit   dtfcole  §  ou   empri» 

geur.  fane  en  un  auLre  reaime  avant  que  cefl  enfaunt  fuit  née  &  après  fauns  ap» 

procher  la  feme   ou  par  autre   apparunte  prefumption  communément  temoi» 
ane  de  touts  gents  ;  en  touts  ceux  cas  ne  volons  mie  que  les  droits  hêtres 
joitnt  déshérites  per  les  put  âge  s  de  le  feme  (9J. 

Et  fi  afcun  hêtre  foit  engendre  de  autre  que  del  baron  de  fa  mère  ,  e% 
temps  nomement  que prejumpuon  poit  faire  pur  le  baron  que  il  te poit  aver  en* 


(8)   Glanvillc,  L.  7 ,  c.  i  ,  fol.  41  ,  verfo.  ,••,,>, 

(t,)  Quod  autem  generaliter  folet  dici  ,  putagium  hAreduatem  non  adimit ,  dir  Glan- 

ville  ,  L.   7  ,   c.  I  i  ,  illud  intdlïgendam  efi  de  putagio  matris  ^uia  fiUus  hsres  légitimas 

eji  quem  nuptU  demonjirant. 


ou  INSTITUTES  DE  LÏTTLETON.      469 

fe}idre  en  matrimoïgne ,  en  tiel  cas  ne  volons  mye  que  pAr  putage  de  U  mtr$ 

héritage  joit  bure  a  lefifiiw/it. 

Et  Aujfi  de  enÇaunt   engendre  de  autres  ^fpofe  P'^^  ^^  engendrure  le  baron 

lecjnel  enfatint  le  baron  Aver.i  nurry  &  dvovve  pur  fan  heire  ,   volons    t^ue 

ce;4X  enfaufits  'oient  reccvauhles  a  ihcrttuoe  Jî  prejumption  face  ej^te   le  ba» 

ron  la,  viere  les  poit  aver  engendre.  Mes  Ji  les  barons  de  teles  femes  cjue  nom 

rtjfent  enfaunts  pour  hêtres  que  ount  ejie  i[fi    engendres  jufques  les  barons 

ejent  ejie  deflurhes  per  aperte  malice  ou  per  di/iaunce  del  leu  &  del  tewps  Ji 

que  apperte  prefumption  <3r  comune  faf/ie  corne  e[l  avaunt  dit  face  en  coun- 

xre  ttels  barons  que  ils  ne  paient    mye  ceux  enfaunts  aver  engendre  ,  tout 

voilent  tiels  barons  »  tiels  enfaunts  nortr  en  lour  mejons  &  avouer  pour  lour,    »  Quoique 

pur  ce  ne  quedant  ne  foient  mye  tiels  enfaunts  receyvahles  a  Iherttaïqe.  Ne  ''•'^     m.ris 
rr  11  ^  I  I     a,    ^     j   r  ^,         veulent,&c. 

anlJi  ceux  que-    les    barons    troveront  en  tour  hojtel  <y  dejavovves  pur  lour 

tngendrure  ,  C^  pur  ceo  volons  que  chejcun  en  tiel  cas  apertement  defavoV- 
We  &  face  remuer  j*  tele  engendrure  fupoje  ,  ejlre  fue  fitot  corne  tl  le  [avéra.   fSortîrde 
Car  puif^ue  il  lavera  avovve  pur  fue  ^  (7»  ceo  joit  tejmoigne  p<r  vifne  ,  il  <^hez  eux, 
ne   le  purra  james   defavovver    &  fi  plejnte  nott^s  vetgne    de   afcun    droit 
heire  de  tiel  enfaunt  fuppoje  nurry  &  avoue  pur  droit  heire  par  afcun  ba- 
ron &  fa  feme  en   dishentefon  ^  del  droit  heire  (\o)  ,  tanntot  maunderons    ,„       ,, 
a  le  Vtcoumte  del  lieu  a  la  Jutte  le  pleyntife  que  il  eyt  le  corps  de  tiel  ba*  pouiiieribn 
ron  &   de  tiele  fa  feme  &  de  tiel  enfaunt   que  ils   norijfent  pardevant   nos  ''^""e'"  ^j" 
^uflices  a   certain  jour  &  lieu  a  repondre  a  tel  pleyntife   que  fe   dotji  eftre  fa  '  fuccef- 
hêtre  mefne  **  cely  baron  pur quoy  ils  noriffent  en  desheretifon  de  nous  la-  ''^"ô 
vaunt  dit  enjaunt  &   avovvent  pur  lour  engendrure  que  neji  mye.  A   quel 
jour  tl  coviendra  au   pleyntife   de  monflrer  certeines  prefumptions   pur  luy 
aprover  ja  entente  ^  ou  fmon  fait  juge  en  counirc  le  pleyntife.  tt  fï  par  pro~ 
ce'^de  plee  entre  les  parties  fe  fa^e  jugement  encountre  lenfaunt  Cir  pur  ^  ^^     s  f    f 
pleyntife  ,  foit  la  malice  le  baron    &  de  /à  feme  punye  par  prifon    ÇT  par  veur    du^ 
fyn,  plaintif, 

(b)  Mulier, 

Ce  nom  mulier  eft  pris  dans  les  Loix  Angloifes  pour  uxor  ,   &  de-Ià 
fiUus  multeratuscd  un  fils  né  d'un  mariage    légitime    (u).  C'eft  en    cQ 
iens  que  la  Loi  Regtam  appelle  mulieratos  Ubcros  ex  fponfa  légitime  pro* 
çreatos  (lij» 


(ro)  Nous  voyons  par  les  Formules  de  Marculplic  ,  L.    z  ,  c.   rj  ,  &  par   celles  re- 
cueillies par  Sirmond  ,  c.   13  ,  que  l'on  ne  pouvoir  adopter  quelqu'un  pour  héritier  que 

lorfqu'on    n'avoit  pas  d'enfans ,  dum  a  peccat'ts   meis  orbatus  fum  à  filiis 6'c. 

(il)  CoKe,  j-ol.  143  ,  verfo.  GlanviHc  ,  L.  7  ,   c.  Britton  ,  c.  118  ,  fol.    168  ,  vcrfo 
^i  z)  Regiam  Majejiatem ,  c.  i^  ^  verib  }  ,  ôc  SiiUicc  aiii  Notes  fur  ce  Ghapuic 
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Section    400.  Traduction, 


Mes  iladefJre  [opinion  daf- 
cuns  ,  que  ceo  ferra  intendue 
lou  r  pier  ad  unfits  bajlard  per 
unfeme  ,  ù  puis  efpoufa  mef- 
me  la  feme  ,    6*  après  lefpou- 
fcls  il  ad  ijfue  per  m:^fme  la  fe- 
nte un  fies  ou  un  file  mulier , 
&  puis  le  pier  morufl  ,  ùc,  fi 
tiel  bajlard  enter  ,  &c,  &  ad 
iffue  &  dévie  feifie  ■•,  ùc,  don- 
que  avéra  Uffue  de  tiel  baflard 
Le  terre  deeremment  a  luy  ,  corne 
avant  efl  dit  y  &c,  &  ntmy  af 
cun  auter  bajlard  La  mère  ,  que 
nefuitunque  ejpouje  afonpier^ 
&  ceo  femble  bone  &  reajona- 
ble   opinion.    Car  tiel  bajlard 
nce   devant    efpoujels    celebrea 
■peremer  fon  pier  &  Ja  mère  , 
per  la  Lcy  de    Saint   EJgliJe 
ejh  mulier ,  cornent  que  per  la 
Ley  del  terre  il  ejl  bajlard ,  6* 
Iffint  il  ad  un   colour  dentrer 
corne  heirô  a  fon  pier ,  pur  ceo 
que  il  efl  per  un  Ley  mulier , 
Ùcfcavoir  ^  per  la  Ley  de  Saint 
Efglife.  M:s  autennent  efl  de 
.bajrard  que  nad  afcun  maner 
colour  dentre  corne  heire  ,   en- 
tant que  il  ne.  poit  per  nul  Ley 
eftre  dit  mulier ,  car  tiel  baflard 
efl  dit  en  la  Ley  ,  Quafi  nul- 
iius  filius  ,  &c. 


Plufieurs  reftraignent  la  difpo- 
fition  de  la  Se6Hon  précédente 
aux  feuls  bâtards  fortis  d'une  fem- 
me qui  enfuite  époufe  leur  père 
&  en  a  des  enfans ,  &  cette  opi- 
nion paroît  jufte  ;  car  (i  le  père 
étant  décédé  ,  le  bâtard  fe  met 
en  poiTeflion  de  fes  biens  fans 
oppofition  de  la  part  des  enfans 
nés  confiant  le  mariage  de  fes 
père  &  mère ,  &  meurt  lui-mê- 
me faifî  de  ces  biens  en  laifTant 
un  enfant  ,  cet  enfant  du  bâtard 
doit  être  maintenu  dans  les  fonds 
pofTédés  par  fon  père.  D'ailleurs 
les  Loix  canoniques  regardent 
les  bâtards  comme  légitimés  par 
le  mariage  fubféquent  de  leur 
mère.  Ainii  quoique  la  Loi  civile 
exclue  àcs  fucceilions  ces  fortes 
de  bâtards,  ils  ont  au  moins  une 
apparence  de  qualité  pour  fuccé- 
der  à  leur  père  ,  puifqu'en  vertu 
des  Loix  de  l'Eglife  ils  font  lé- 
gitimes  j  au'lieu  que  les  autres 
bâtards  y  dont  la  mère  n'a  point 
été  mariée  après  leur  nailîance 
avec  celui  de  qui  ils  font  iffus  , 
n'ayant  point  cette  qualité  appa- 
rente ,  les  Loix  civiles  &  cano- 
niques les  regardent  comme  n'ap- 
partenans  à  perfonne. 
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Section    401 


Traduction, 


Mes  en  le  café  avantd'it ,  lou 
le  bajîard  enter  après  la  mon 
le  pier ,  o"  /'  mulier  luy  oufla  , 
ù  puis  le  haflard  dijjeifi/i  le 
mulier  ,  &  ad  ijfue  ,  ù  dev  efei- 
fie  ,  Ù  liffue  enter  ,  doncjue  le 
mulier  poit  aver  hricje  Dentre 
fur  difîeilm  envers  liffue  del 
baflard  ,  ù  recovera  la  terre  , 
&c.  Et  iffint  pôles  vîer  le  di- 
verftie  lou  tiel  hafiard  contie- 
nne la  pofeffion  tout  fa  vie 
fans  interruption  ,  ù  lou  le  mu- 
lier enter  &  interrupt  le  pojfef 
^on .  de  tiel  bajîard  ,  &c^ 


Section    402, 

Item  ,  fi  un  enfant  deins 
âge  fa)  ad  tiel  caufe  de  entry 
tn  afcuns  terres  ou  tenements 
fur  un  auter  ,  que  ejl  feifie  en 
fee  ,  ou  en  jee  taile  de  mefme 
les  terres  ou  tenements  ,  fi  tiel 
home  que  efl  tielment  feifie  , 
morufl  de  tiel  efiate  fifie  p  0 


Il  efl  bon  cependant  d'obfer- 
ver  que  fi  un  bâtard,  né  d'une 
femme  que  depuis    Ion    père  a 
époufée  ,  après  être  entré  en  pot- 
fefTion  des  biens  de  ce  dernier  ,  en 
efl  dépolTédé  par  un  enfant  né  de 
cette  femme  &  du  même  père 
depuis  leur  mariage  ;  quand  mê- 
me le  bâtard  recouvreroit  fa  pof- 
fe/Tion  ,  les  fils  légitimes  ou  leurs- 
enfans    peuvent    la  revendiquer 
par  Bref  d'entrée  fur  defîaifine  : 
il  faut  donc ,  afin  que  les  enfans 
d'un  bâtard  ,  tel  que  celui  dont 
il  efl  parlé  en  la  précédente  Sec- 
tion ,  fe  maintiennent   dans  les 
fonds    dont    leur    père    efl    dé- 
cédé  faifî ,  que   ce   père   en  ait 
eu  une  pcfTeilion  non  interrom'' 
pue. 


T  R 


ADUCTION, 


Si  un  enfant  mineur  a  un  droit 
d'entrée  en   quelques   terres  ou^ 
tenemens  ,   le  pofTefTeur  de  ces-^ 
fonds  mourant ,  quand  même  fcn  • 
fils ,  après  fa  mort,  enconferve- 
roit  la  "Çio^Q^ioxï  ,  le  mineur  ne 
fera  pas  pour  cela  privé  de  fon 
droit  d'entrée  j  car  on  ne  peut , , 


'ai^     anciennes  LOIX  des  PRANÇOIS, 

les  terres    dïfccnàont  a  [on  if-     en  ce  cas ,  imputer  de  négligence 

fue  durant  le  temps  que  Icnfant     à  un  mineur, 

efl  deins  âge  ,  tiel  difcent ,   ne 

collera  lentry  l enfant ,  mes  que 

il  poït  enter  fur  le  iffue  que  e fi 

eins  per  difcent  ,  &c.  pur  ceo 

que    nul  lâches  ferra  adjudge 

en  un  enfant  deins  âge  en  tiel 

çafe, 

ANCIEN    C  O  U  T  U  M  J  E  R. 

Non  aage  prolonge  la  fin  des  querelles.  Nous  dirons  que  ceulx 
ibnt  en  non  aage  qui  n'ont  pas  accompli  vingt  ans.  Tous  ceulx 
.qui  font  en  non  aage  auront  terme  de  toutes  querelles  tant  qu'ils 
viennent  en  l'aage  de  vingt-un  ans  fors  des  querelles  qui  font  dé^ 
-terminées  par  Enqueftes  ou  par  Briefs.  Choie  que  ceuix  qui  foni; 
çn  non  aage  facent  ne  dient  en  Cour  L^y  ne  fera  eftable. 

R    E    M    A    R    Q>    U   E. 

(a)    Enfaunt  àems  aage. 

Si  le   -pley.tife  foit  dedans  âge,   dit   Britton  [\)  ,  [oit    le  pie e  fufpendti 
<ir  refptte  jufcjnes  a  [on  âge.  Car  nul  en[ant  de  deux  âge  ne  fuit   di[clai^ 
mer  en  préjudice  de  /«j......  Car   avaunt  [on  âge  ne  ^urra  tl  point  ajfente'^, 

€»  la  parole^ 


Section    403. 

Ttem  ,  fi  le  baron  &  fa  feme 
corne  en  droit  la  fente  ont  ti- 
lle &  droit  denter  en  tenements 
que  un  auter  ad  en  fee  ,  ou  en 
fee  taile ,  &  tiel  tenant  morufî 
feifie  ,  éc.  en  tiel  café  lentre 
le  baron  efl  toile  fur  U  hcire  aue 
efî  eins  per  difcent.  Mes  fi  le 


T  R  A  r>  u 


c    T  I  0  K. 


Si  le  mari  a  ,  tant  pour  luî 
que  pour  fa  femme  ,  &  au  nom 
de  cette  dernière  ,  le  droit  d'en- 
trée en  quelques  fiefs  (impies  ou 
conditionnels  pofîedés  par  un 
autre  après  le  décès  du  pofief- 
feur  ,  &c.  le  mari  ne  peut  dé- 
polTéder  l'héritier  de  ce  dernier 

qui 


(i)  CW.  48  ,  foi,  114,  verib. 


ou  INSTITUTE 

iaron  dévie  ,  donque  la  feme 
bien  poit  enter  jur  liffue  que 
tfl  eins  per  difcent  ,  pur  ceo 
que  lâches  le  baron  ne  turnera 
la  feme  ne  fes  heires  en  préju- 
dice ne  en  dammage  en  tiel  cas^ 
mes  que  la  feme  &  fes  heires 
bien  paient  enter  ,  lou  tiel  dif- 
cent eft  efchue  durant  Ucaver- 
turc. 
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qui  a  confervé  le  fief  par  fuccel- 
fion  ;  mais  (i  le  mari  décède ,  la 
femme  peut  rentrer  dans  le  fonds 
&  dépofTéder  cet  héritier  ,  parce 
que  la  négligence  du  mari  ne 
peut  nuire  à  fon  époufe  ni  à  Tes 
héritiers  ,  pourvu  que  cet  héritier 
ait  fuccédé  à  fon  père  confiant 
le  mariage  de  l'homme  &  de 
la  femme  qui  ont  le  droit  d'en- 
trer. 


S   E   C  T   I  O  N    404. 

Mes  la  Court  tient  ^  lou  tiel 
£ttle  efl  done  al  feme  foU  ^  que 
puis  prent  baron  ^  que  nentra 
pas  ,  eins  fuffer  un  difcent  ,  &c, 
la  auterefl  y  car  ferra  dit  la  fol- 
ly  le  feme  de  prender  tiel  baron 
que  nentre  en  temps  ^  &c. 


'Section    405, 

Item  5  f  home  que  efl  de 
non  fans  mémo  rie  ^que  efl  adi- 
ré en  Latin  ,  Qui  non  efl  com- 
pos  mentis  ,  ad  caufe  dentre 
en  afcuns  tiels  tenements  ,  ji 
tiel  difcent  ut  fupra^y^/r  ewe 
en  fa  vie  ,  durant  le  temps  que 
il  fuit  de   non  fane  memorie  , 

Tome  /, 


Traduction^ 

Cependant  on  décide  en  la 
Cour  du  Roi  que  lorfqu'un  droit 
à^ entrée  efl  donné  à  une  femme , 
fi  après  ce  don  elle  prend  un 
mari  qui  ,  au  lieu  d'exercer  ce 
droit  ,  foufîre  qu'un  autre  entre 
fur  le  fonds ,  &c.  alors  c'efl  à  la 
femme  à  s'imputer  la  faute  d'a- 
voir pris  un  mari  qui  n'a  pas  pro* 
iité  du  droit  qu'elle  avoir. 

Traduction» 

Si  un  homme  étant  imbëcille 
ou  fou,  &  ayant  droit  d'entrer, 
un  autre  prend  pofTefîion  du 
fonds  ,  l'héritier  de  l'imbécille 
n'efl  pas  pour  cela  privé  d'en  re- 
prendre la  pcfTeffion  ;  mais  l'im- 
bécille n'auroit  pas  lui  -  même 
ce  droit  s'il  recouvroit  fa  rai, 
O  o  o 
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ô'  puis  devia  ^  fon  luire  bien 
poit  enter  fur  luy  que  ejl  eins 
per    difcent.    Et  en    ceft    café 
poyes  veyer  un  cas  ,  que  Iheire 
poiet  enter  ,  à  uncore  Jon  an'- 
cejler  que  avoit  mefme  le  title 
ne  puijjbit  enter.  Car  ce  luy  que 
fuit  hors  de  fa  memorie  al  temps 
de  tiel  difcent  ^  fl  voile  enter 
après  tiel  difcent  y  fi  action  fur 
ceo  foit  fue  envers  luy ,  il  nad 
riens  pur  luy  a  pleader ,  ou  de 
luy  ayder  ,  mes    adiré    que   il 
fuit  de    non    fane   memorie  al 
temps  de  tiel  difcent  ,   &c,  & 
a  ceo  ne  ferra  ilrefceive  adiré  y,.. 
pur  ceo  que  nul  home  de  plei'* 
ne  âge  ferra  refceive  en  afcun 
vice  per  la  ley  a  difabler  le  per- 
fon  demefne  ,  mes  Iheire  bien-, 
poit  difabler  le  perfon  fon  aiin^ 
ceJleT  pur  fon  advantage  demef 
ne  en  tiel  cas  ,  pur  ceo  que  nul 
lâches  poit  ejire  adjudge  pur  la 
ley  en  celuy  que  ad  nul  difcre- 
don  en  tiel  café, 

S    E   C   T    I    ON    40<3> 

Et  f.  tiel  home  de  non  fane 
memorie  fait  feoffement  -^  &c,  il 
mefme  ne  pou  enter  ne  aver 
hriefe  appeW  Dum  non  fuit 
compos  mentis ,  &c.  caufa  qua 
fupra  :  Mes  après  la  mort  Jon 
heire  bien  poit  enter  j  on  aver 
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fon  :  car  pour  rentrer  il  feroît 
forcé  de  dire  qu'il  a  été  pendant 
un  temps  infenfé.  Or  ,  il  n'eft 
point  permis  à  un  homme  par  la 
Loi  de  dégrader  en  Jugement  fa 
propre  perfonne  j  mais  l'héritier 
peut  légitimement  expofer  l'in- 
capacité de  fon  ancêtre  &  fou- 
tenir  qu'il  n'a  pu  être  préjudi- 
cié  par  la  négligence  d'un  hom- 
me qui  étoit  privé  de  toute  ré» 
flexion. 


T  R   A  D   U  c 


T  ton. 


Si  un  imbécille  ou  un  fou  faît 
une  inféodation  ,  il  en  eft  de  lui 
comme  d'un  mineur  qui  auroit 
aliéné  ^  après  le  décès  de  ces- 
deux  fortes  de  perfonnes  leurs- 
héritiers  peuvent  rentrer  en  pof 
feiîion  des  fonds  en  vertu  de  deux; 
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le  dit  brkfe  Dum   non    fuit    différens  Brefs  établis  à   cet  ef* 


•compos  mentis  a  fon  eleclioiu 
Mejme  la  Ley  efl  lou  enfant 
dans  a^e  fait  feoffement  ù  de^ 
vie  ,  fon  heire  poit  enter ,  ou 
aver  un  briefe  de  Dum  fuit 
infra  aetatem  ,  &c. 

Section   407, 

Item  ,fi  jeo  Jue  diffeifie  per 
un  enfant  deins  âge,  le  quel 
aliéna  a  un  auter  en  fee  ,  ù  la- 
lienee  dévie  feifie  ^  &  les  tene- 
ments  dijcendont  a  fon  heire  .^ 
e/leant  lenfant  deins  âge  y  mon 
entry  efl  toile. 


fet. 


Section    40S. 

TAcs  fi  lenfant  deins  âge  en- 
ker  fur  Iheire  que  eins  per  dif- 
.cent ,  corne  il  bien  poit  pur  ceo 
que  mefme  le  difcent  fuit  du- 
rant fon  nonage  ,  donque  jeo 
bien  puiffe  enter  fur  U  dijfe/for, 
pur  ceo  que  per  fon  entrie  il  ad 
defeat  ù  anient  le  difcent. 


Sec  t  I  o  n 


409. 


En  mefme  le  manner  efl  lou 
jeo  fuc  diffeifie  y  Ù  le  difjeifor 


Traduction. 

Si  je  fuis  defTaifi  par  un  mi- 
neur ,  lequel  vend  à  titre  de  fief 
le  fonds  à  un  autre ,  dans  le  cas 
oiî  l'acquéreur  décède  ,  &  où 
fes  enfans  continuent  de  pofféder 
ces  fonds  comme  fes  héritiers ,  {î 
le  vendeur  ell  encore  mineur  lors 
de  l'échéance  de  cette  fucceffion  , 
je  ne  peux  exercer  mon  droit 
d'entrée. 

Traduction» 

Mais  (î  l'enfant  mineur  dé- 
pouilloit  de  la  poffefîion  du  fonds 
l'héritier  de  l'acquéreur ,  ce  que 
ce  mineur  a  bien  droit  de  faire 
quand  la  fucceflion  de  fon  ven- 
deur n'échoit  que  durant  fa  mi- 
norité ,  alors  je  peux  bien  ren- 
trer dans  le  fonds  dont  le  mineur 
,m'a  delTaifi. 

Traduction, 

Il  en  eft  de  même  lorfqu'étant 
deflaifi  celui  qui  m'a  dépofTédé 
O  o  o  2 
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fiiit  feofment  en  fee  fur  condi- 
tion y  0  le  feoffee  mon  de  tiel 
ejlate  feifie  ,  jeo  ne  purroy  my 
enter  fur  Iheire  le  jeoffee  :  mes 
fi  le  condition  fait  enfreint ,  if- 
Jînt  que  pur  cel  caufe  le  feoffor 
enter  fur  Iheire  ,  are  jeo  bien 
jpuiffe  enter  ^  pur  ceo  que  quant 
le  feoffor  ou  fes  Iieires  entront 
pur  le  condition  enfreint  ,  le 
difcent  e^   ouflerment  defeat , 


Section  410^ 

Item  ,  fi  jeo  foy  diffeifie ,  & 
le  diffeifar  ad  iffue  &  enter  en 
Religion  ,  per  force  de  quel  les 
tenements  difcendont  a  fon  if 
fue  ,  en  cefl  café  jeo  bien  puif 
fe  enter  fans  liff'ue  ,  &  uncore 
la  fuit  un  difcent*.  Mes  pur  ceo 
■que  tiel  dijcent  vient  al  iffue 
per  fait  le  pier  ,  jcavoir  ,  pur 
ceo  que  il  enter  en  Religion  , 
&c,  &  le  difcent  ne  vient  a  luy 
per  fait  de  Dieu  ,  fcavoir,  per 
mon  ,  &c,  mon  entre  efl  con- 
geable, ,  Car  (i  jeo  arraigne  un 
Affife  de  Novel  DifTeifîn  en- 
vers mon  diffeifor  ^  cornent  que 
il  puit  enter  en  Religion  ,  ceo 
ne  abarra  my  mont  bont ,  mes 
mont  bont  (  terre  con  obfiant) 
e.[lroyera  en  fa  force. , .  Ù  mon 
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donne  à  fief  le  fonds  fous  condî* 
tion  à  quelqu'un ,  &  que  le  feu* 
dataire  meurt  en  poffelTion  de  cq 
fonds  :  car  y  en  ce  cas  ,  je  ne 
peux  en  dépouiller  l'héritier  de 
ce  feudataire  j  mais  fi  la  condi- 
tion de  l'inféodation^  n'étoit  pas 
exécutée  ,  en  ce  cas  j'ai  autant 
de  droit  que  le  fieffeur  de  rentrer 
dans  le  fonds ,  parce  que  l'infrac- 
tion de  la  condition  anéantit  le 
droit  de  fuccéder  à  la  ceffion  à 
laquelle  cette  condition  a  été  ap* 
pofée. 

Traduction^ 

Si  je  fuis  deflaiii  par  une  per* 
fonne  qui  enfuite  entre  en  Reli- 
gion ,  les  tenemens  dont  il  m'a 
dépoffédé  pafTent  à  fon  héritier  ^ 
mais  je  ne   fuis  pas.  privé  pour 
cela  de   rentrer  dans  les  fonds , 
parce  que  ce  n'eft  ni  par  mort 
ou  autre  événement  naturel  que 
J'héritier  du  tenant  lui  fuccede , 
mais  par  un  a£le  purement  vo- 
lontaire.  C'efl:  par  une  fuite  de 
cette  règle  ,  que  fi  j'obtiens  une  - 
k^\{Q,  de  nouvelle  deflaifine  con- 
tre ce  tenant ,  quoiqu^entré  en 
Religion  ,  mon  Bref  ritÇi  point 
annullé   pour  cela  ,   &   que  je. 
peux  ,  malgré  fon.  changement, 
d'état,  recouvrer  les  fonds  dont 
il  m'a  dépouillé.  Son  héritier  ne 
peut  donc  j.  à  plus  forte  raifon.,.^^ 
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recovere  vers  luy  ferront  hone.     me  priver  du  droit  d'entrée  ,  puifr- 
Et  ver  mejme  U  re afin  le  dif-     que  celui   auquel  il  fuccede   n'a 
cent  que  aveigne  aJoni(Jue per     pas  lui-même  cette  faculté. 
fo/îfait  de  me f ne  ,ne  tôlier  a  moy 
de  mon  entry ,  àc. 


S  E    C  T   I  O  N     4IIo 

Item  ,  (i'jeo  lejje  a  un  home 
certain  terres  pur  terme  de  zo 
ans  y  ù  un  auter  moy  dijjeifijî  ^ 
&  ou  fia  ,  le  termor  ù  dévie  fei- 
Jie  ,  ù  les  tenements  difiendont 
afonheire  jeo  ne  purroy  enter  ^ 
&  uncorele  lejfee  pur  terme  dans 
bien  puit  enter  ,  pur  ceo  que  il 
fuit  Jon  entry  ne  oufta  Iheir  que. 
eft  eins  per  dif  cent  pur  le  frank- 
tenement  que  eji  a  luy  difcen-^ 
dus  mes  folement  claimt  daver 
les  tenements  pur  terme  dans  , 
le  quel  nefl  pas  expulfement 
de  le  franktenement  del  heire.. 
que  eji  eins  per  dif  cent.  Mes 
auterment  efi  ou  mon  tenant  a 
terme  de  vie  ejl  dijjeifie ,  Caufa 
patet  ,  &c. 

Section-  412. 

Itcm'_,  il  efl  dit  que  fi  home 
ejl  feifie  de  tenements  enfee  per 
occupation  en  temps  de  guerre  , 
à  ent  morufl  fcife  en  temps 
de  guerre ,  ù  les  tenements  dif- 
cendont  a  fin  heire  ,  tiel  dif 
cent. ne.  oufera  afcun  home  de 


T  R   A  D    U   C  T  I   O  N* 

Si  ayant  cédé  à  un  homme  deS' 
terres  pour  vingt  ans  j'en  fuis  def- 
faifi  par  un  autre  ,  celui-ci  étant 
décédé  faifi  des  fonds  ,  &  par 
fon  décès  les  ayant  tranfmis  à  fes 
héritiers,  je  perds  mon  droit  d'en- 
trée ,  quoique  le  cefîionnaire  à 
terme  ait  ce  droit  ;  la  raiibn  qu'on 
en  donne  efl  que  ce  ceffionnaire 
ne  dépolTede  pas  en  entrant  fur  les 
fonds  riiéritier  de  celui  qui  m'en  a 
dépoffédé  ,  il  interrompt  feule- 
ment la  jouiflance  de  ce  dernier 
pour  le  temps  de  la  ceffion  qui  lui 
a  été  faite.  Il  n'en  feroit  pas  de 
même  fi  ce  n'étoit  pas  moi ,  mais, 
mon  tenant  à  terme  de  vie  qui . 
fut  dçffaifi. 


Traztuction, 

Si  un  homme  ,  en  temps  der 
guerre,  s'empare  d'un  fief,  & 
tranfmet  ce  fief  à  fes  héritiers  par- 
fon  décès  ,  cette  fucceflion  ne 
prive  perfonne  de  fon  droit  d'en- 
trée. On  peut  voir  fur  cela  ce 
qui  fut  dit  en  Cour  fur  un  Bref 
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fonenuy,ù  de  ceo  liome poït     d'Aïeul   en   la    feptieme    année 
vïer  en  un  plee  fur  un  briefe     d'Edouard  II, 
de  Aiel ,  An.  7.  E.  2. 


Section  413. 

Item  ,  que  nul  morant  feifie 
{ou  Us  tenements  viendront  a 
un  autcr per fuccejfion)  tollera 
lentre  dajcun  perjon  ,  ùc,  corne 
de  P relates  ,  Abhots  ,  Priors 
Deans  ,  ou  Perfon  defgllfe  , 
ou  dun  auters  corps  politike , 
é'c.  cornent  que  ils  fueront  xx 
morants  feijie  ,  ù  xx  fuccef- 
fors  y  ceo  ne  toile  jammes  af 
cun  home  de  fon  entry^ 

Plus  ferra  dit  de  Defcents 
en  le  prochein  Ckapter, 


Traduction, 

La  fuccefîîon  en  des  tenemens ,' 
tels  qu'ils  foient,  ne  prive  point 
du  droit  d'entrée  \qs  Prélats , 
Abbés ,  Prieurs  ,  Doyens  ou  au- 
tres Eccléfiaftiques  ,  ni  les  autres 
Corps  ou  Communautés  politi- 
ques ,  quand  même  il  y  auroit 
eu  vingt  perfonnes  fucceffive- 
ment  décédées  faifies  des  fonds  ^ 
&  vingt  héritiers  qui  leur  au- 
roient  fuccédé^, 
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CHAPITRE     VII 

DES    C  LAMEURS     CONTINUÉES. 


Section    414. 

Continuai!  clalme  efi  la  lou 
home  ad  droit  &  title  dentrer 
en  afcuns  terres  ou  tenements 
dont  auter  ejl  feifie  enfee  ,  ou 
en  fee  taile^Jî  ccjly  que  ad  ti- 
lle dentrer  fait  continuall  clai- 
me  a  les  terres  ou  tenements 
devant  le  morant  feifie  de  celuy 
que  tient  les  tenements  ,  don- 
ques  comejit  que  tiel  tenant  mo* 
rujl  ent  feifift ,  &  les  terres  ou 
tenements  difcendront  a  jon  hel- 
re  ,  uncore  poit  celuy  que  avoit 
fait  tiel  claime  ou  fon  heire  , 
enter  en  les  terres  ou  tenements 
ijfint  difcendus  ,  per  caufe  de 
r  continuai  claime  ,  fait  nient 
contrifliant  le  difcent^  Sicome 
en  café  que  home  foit  diffeifîe  , 
&  le  diffeifee  fait  continuai  clai- 
me a  les  tenements  en  la  vie  le 
diffeifor  ,  cornent  que  le  diffei- 
for  dévie  feifie  en  fee  ^  &  la 
terre  dlfcendifl  a  fon  heire  un- 
core poit  le  diffeifee  enter  fur  la, 
poffefjion  le  heire  ,  nient  ohf 
'tant  le  difccnt» 


T  R   A    D    U    C    T  I    O    N, 

La  Clameur  continuée  a  lieu 
quand  un  homme  ,  ayant  droit  & 
titre  d'entrée  fur  un  fonds  dont 
un  autre  efl  faifi  en  fief  fimple 
ou  en  fief  tail ,  reclame  ce  droit 
&  fait  notifier  fon  titre  à  cha- 
que polTefleur  avant  fon  décès  y 
car  à  ce  moyen  ,  quand  même 
les  héritiers  de  chacun  de  ces 
pofTelleurs  fe  mettroient  en  pof- 
fèflion  du  fonds ,  le  clamant  ou 
(es  héritiers  conferveroient  leur 
droit  d'entrée.  Il  faut  dire  la  mê- 
me chofe  de  celui  qui  étant  de{^ 
faifi  continue  à  chaque  mutation 
de  jouifl'ance  fa  réclamation  ;  car 
les  héritiers  auxquels  les  fondS' 
dont  il  a  été  dépoUédé  font 
échus  ne  peuvent  ,  en  y  fuccé- 
dant  ,  le  priver  du  droit  d'ea. 
reprendre  la  polîefllon. 
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Section   415. 

En  mcfme  /'  maner  efl  ^  Ji 
tenant  a  terme  de  vie  alien  en 
Jec  ,  celuy  en  le  reverjion  ,  ou 
celuy  en  le  remainder  polt  en- 
ter Jur  [aliénée  :  ù  fi  tiel  alié- 
née dévie  feifi  de  tiel  ejïate  fans 
continuai  claim  fait  a  Us  tene- 
ments  devant  le  morant  feif 
del  aliénée  ^  6"  les  tenements  per 
caufe  del  morant  feifi  del  alié- 
née y  dijcendont  a  fon  heire  , 
donques  ne  poit  celuy  en  le  re^ 
verfion  ,  ne  celuy  en  le  remain- 
der enter.  Mes  fi  celuy  en 
le  reverfion  ou  celuy  en  le  re^ 
mainder  que  ad  caufe  dentre 
fur  lalienee  fait  continuai  clai- 
me  a  les  tenements  devant  le 
morants  fei(ie  del  aliénée  ,  don- 
ques  tiel  home  pou  enter  après 
la  mort  lalienee  y  auxy  bien  ca^ 
me  il  puijfoit  en  fa  vie, 

S   E   C  T  I    ON     416, 

ïtem  ,  f.  terre  foit  leffe  a 
un  home  pur  terme  de  fa  vie  , 
r  remainder  a  un  auter  a  terme 
de  vie ,  le  remainder  a  le  tierce 
en  jee  ,  fi  le  tenant  a  terme  de 
vie  aliéna  a  un  auter  en  fee  , 
&  celuy  en  le  remainder  pur  ter- 
me de  vie  fait  continuai  claime 
a  la  terre  devant  le  morant  fei- 
fie  dalienee  ,  &  puis  lalienee  ma- 


IX  DES  FRANÇOIS, 

T  R  A    D     U    C    T  I    O    N, 

Si  nn  tenant  à  terme  de  vie 
aliène  en  propriété  le  fonds  dont 
il  n'a  que  la  jouiiïance^  ceux  aux- 
quels le  fonds  devoit  retourner 
après  le  terme  expiré ,  ont  droit 
d'en  reprendre  la  poiTeflion  j  mais 
pour  cela  il  faut  que  l'acquéreur 
du  tenant  n'ait  pai  tranfmis  à  (os 
héritiers  fon  acquifition  :  car  le 
droit  de  reveriion  efl  éteint  fî 
avant  fon  décès  ceux  à  qui  ce 
droit  appartenoit  ne  J'ont  pas 
reclamé. 


T  R   A  D  u   c   T   1    0   Ni 

Si  une  terre  efl  cédée  à  un 
homme  pour  le  terme  de  fa  vie, 
&  à  un  autre  auffi  pour  le  ter- 
me de  fa  vie  après  le  décès  du 
premier  ,  &  s'il  efl:  ilipulé  que 
tous  deux  étant  morts  un  troifie- 
me  en  aura  la  propriété  à  titre 
de  fief  j  dans  le  cas  où  le  pre- 
mier tenant  à  terme  de  vie  vend 
à  quelqu'un  cette  terre  en  fief, 

celui 
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tujl  fcifie  ,  &  puis  après  cduy 
en  U  remainder  pur  terni  de 
vie  morujl  ^  devaunt  afeun  en- 
try  fcLit  pur  luy  ,  en  ceo  cas , 
ce/ujf  en  le  remainder  en  fei.  , 
poit  enter  fur  heire  le  aliénée  , 
per  caufe  de  continuai  claime 
fait  per  luy  que  avoit  le  remain- 
der pur  terme  de  fa  vie  ,  pur 
ceo  que  tiel  droit  que  d  avérait 
dentre ,  alera  6*  remaindera  a 
celuy  en  le  remainder  après  luy  , 
entant  que  celuy  en  V  remain- 
der en  fee  ne  puiffoit  pas  enter 
Jurlalienee  en  fee  durant  la  vie 
celuy  en  U  remainder  pur  terme 
de  fa  vie ,  k3  pur  ceo  que  il  ne 
puiffoit  adonques  faire  conti" 
nual  daim.  (  Car  nul  poit  faire 
continuai  claime  mes  quant. IL 
ad  title  dentrie  y  &c.  ) 
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celui  qui  doit  la  tenir  après  lui  à 
terme  de  vie  doit  former  fa  ré- 
clamation contre  la  vente  avant 
la  mort  du  vendeur.  Par  ce 
moyen  quand  même  l'acquéreur 
décéderoit  faiii  de  la  terre  ,  &C 
quand  celui  qui  auroit  reclamé 
décéderoit  aufîi  fans  avoir  repris 
la  pofTeffion  du  fonds,  celui  au- 
quel le  retour  de  la  terre  auroit 
été  cédé  pour  en  jouir  après 
le  décès  des  deux  tenans  à 
terme  de  vie  pourroit  entrer 
en  jouifîance  de  la  terre  en  ver- 
tu de  la  réclamation  faite  par  ce- 
lui des  tenans  à  terme  de  vie 
qui  devoit  pofledcr  cette  terre  le 
fécond.,  parce  que  le  ceÛlonnaire 
de  la  propriété  de  la  terre  ne 
pouvoir  exercer  le  droit  de  cla- 
meur  tant  que  ceux  qui  la  te- 
noient  à  terme  de  vie  exifloient. 
Ce  droit  de  clameur  n'appartient , 
en  effet  ,  qu'aux  perfonnes  qui 
ont  un  titre  Centrée ,  &  dans  l'ef- 
pece  propcfée  j  le  fécond  tenant 
à  terme  de  vie  auroit  feul  ce  titre. 


Section    41 7. 

Mes  efï  a  veier  a  toy  (  mon 
fits  )  coment  &  en  quel  maner 
tiel  continuai  claime  ferra  fait , 
6*  ceo  bien  apprender  trois  cho- 
fes  font  a  intender.  La  i .  cho- 
fc  efl  ^  fi  home  ad  caufe  den- 

Tome  /, 


Traduction. 

Mais  ,  mon  fils  ,  le  point  le 
plus  important  eft  celui  de  fça- 
voirde  quelle  manière  &  en  quel 
cas  on  peut  exercer  le  droit  de 
clameur  continuée. 

1^.   Il   eil   d'obfcrvation  que 

ppp 
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tre  en  ajcuns  terres  ou  tene- 
ments  que  font  en  divers  Vil- 
les deins  un  me/me  Countie  , 
fil  enter  en  unparcel  de  les  ter- 
res ou  tenements  que  font  en 
un  Ville  ,  en  nofme  de  touts 
fes  terres  ou  tenements  as  queux 
il  ad  droit  dentrer  deins  touts 
les  Villes  de  me f me  le  Countie  , 
pertiel  entrie  il  avéra  auxy  bo- 
ne  poffefion ,  à  fei(in  de  touts 
unes  ou  tenements  dont  il  ad 
title  dentrie  ,  ficome  il  avoit  en- 
ter en  fait  en  chefcun  parcel , 
&  ceo  femble  grand  reajon. 


Section     418. 

Car  f  home  voile  enfeoffer 
un  auter  fans  fait   de  certaine 
terres  ou  tenements  ,  que  il  ad 
deins  plu  Cours    Villes    en    un 
Countie  ,  ù  il  voile  liverer  fei- 
fin  al  feoffee  de  parcel  de  tene- 
ments deins  un  ville  en  nofme 
de  touts  les  terres  ou  tenements 
quel  lI  ad  en  mefme  le  ville ,  ù 
en  les  amers  villes  ,  &c.  touts 
les  dits  tenements  ,  ùc,  paffont 
per  force  de  le  dit  livery  defei- 
fn  &  celuy  a  que  tiel  feoffe- 
ment  en  tiel  maner  ef  fait ,  & 
uncore  celuy  a  que-  tiel  livery  de 
feifinfuitfait ,  navoit  droit  en 
touts  les  terres  ou  tenements  en 


X  DES  FRANÇOIS, 

lorfqu'im  homme  a  droit  d'entrer 
en  des  terres  ou  tenements  fitués 
en  diverfes  Villes  &  dans  un  mê- 
me Comté  ,  s'il  entre  en  une 
partie  de  ces  terres  ou  tencmens 
qui  fuient  dans  une  Ville  ,  &  d'é- 
clare  que  cette  entrée  eft  tant 
pour  le  fonds  fur  lequel  il  l'exé- 
cute que  pour  les  autres  fonds 
fur  lefquels  le  droit  d'entrée  lui 
appartient ,  il  aura  acquis  par-là 
une  pofTefTion  auffi  légitime  fur 
tous  les  fonds  dans  lefquels 
il  n'aura  point  entré  que  s'il 
avoit  entré  en  chacune  partie  de 
ces  fonds  en  particulier» 

Traduction, 

Ceci  efl  d'autant  plus  raifon- 
nable  ,  que  fi  un  homme  veut 
inféoder  à  un  autre  certaines 
terres  ou  tenemens  fitués  en  di- 
verfes Villes  d'un  même  Comté, 
&  s'il  enfaifine  le  fieffataire  de 
partie  de  ces  terres  &  tenemens 
pour  lui  tenir  lieu  de  la  faifine 
de  la  totalité  des  fonds  qui  font 
l'objet  de  l'inféodation  ,  par-là 
le  fieffataire  acquerra  la  jouif* 
fance  &  la  propriété  de  toutes  \q% 
terres  comme  ii  on  l'avoir  enfai- 
fîné  de  toutes  en  particulier.  A 
plus  forte  raifon  donc  quand  \.\x\ 
homme  a  un  titre  pour  entrer  en 
plufieurs  fonds  fitués  en  un  même 


de  ces  fonds  doit-elle  lui  valoir 
comme  s'il  avoit  entré  fur  tou- 
tes. 
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touts  les  villes^  mes  per  cauje  Comté,  Ton  entrée  fur  une  portion 
de  livery  de  feijin  fait  de  par- 
cet  de  les  terres  ou  tenements 
en  un  ville  :  A  multo  fortiori 
il  femble  bone  reafon  ,  que 
quant  home  ad  title  denter  en 
les  terres  ou  tenements  en  di^ 
vers  villes  deins  unmefme  Coun- 
ty  devant  afcun  entry  per  luy 
fait  ,  que  per  lentry  fait  per 
luy  en  parcel  de  les  terres  en  un 
ville  en  le  nofme  de  touts  les 
terres  &  tenements  as  queux  il 
ad  title  denter  deins  mefme  le 
County ,  ceo  vejl  un  fiijin  de 
touts  en  luy  &  per  tiel  entry  il 
ad  poffejfion  &  feifin  en  fait 
f  corne  il  avoit  enter  en  chefcun 
j^arcely  àc^ 


Section  419. 

Le  fécond  chofe  ejl  a  enten- 
der ,  que  fi  home  ad  title  den- 
ter  en    afcuns  terres  ou  tene- 
ments ,  fd  ne  ofafl   enter  en 
mefme  les  terres  ou  tenements  , 
ne  en  afcun  parcel  de  terre  per 
doubt  de  hattery  ,  ou  per  doubt 
de  mayhem  ,  ou  pur  doubt  de 
mort ,  fil  alafl  &  approach  auxy 
près  la  tenements ,  corne  il  ofafl 
pur  ttel  doubt  ,  ù    claime  pur 
paroi  les    tenements    eflre   les 
foens  y  maintenant  per  tiel  clai- 


Traductioi^. 

Si  un  particulier  ayant  un  ti- 
tre pour  entrer  dans  un  fonds 
n'ofe  faire  cette  entrée  par  la 
crainte  d'être  maltraité  ,  blefTé 
ou  tué  ,  il  lui  fuffit  d'approcher 
des  fonds  le  plus  près  qu'il  lui 
eft  poffible  ,  &  de  les  reclamer 
à  haute  voix  comme  (iens.  Cette 
formalité ,  en  effet  ,  lui  acquere 
la  poffeffion  des  fonds  aulîi  fù- 
rement  que  s'il  en  avoit  été 
faifi  ,  quand  même  avant  fa 
clameur  il  n'auroit  eu  aucu- 
P  p  p  2 
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77ie  il  ad  un  pojfejjion  ,  &  fei'  ne  jouiffance  ni  ftifine  dcfditî 
fùT  en  les  tenements ,  auxy  bien  fonds» 
corne  fil  uft  enter  en  fait  (a) , 
cornent  que  il  navoit  unque  pof- 
fejjion  ou  fcifin  de  niefme  les. 
terres  ou  tenements  devant  le 
du  clalme„ 

R    E    M    A    R    (l     U   E    S. 

(a)  Auxy  bien  corne  fil  uji  enter  en  fait. 

On  ne  pouvoit  acquérir  la  pofTeffion  d'un  immeuble,  fans  quelque 
a6^ion  extérieure  qui  manife/lât  en  même-temps  la  volonté  de  celui  qui 
abandonnoit  le  fonds,  &  l'acceptation  du  ccfTionnaire.  Mettre  le  pied  fur 
une  terre,  toucher  la  ferrure  de  la  porte  ou  la  porte  d'une  maifon,  &c. 
en  préfence  de  témoins,  cela  fuffifoit  pour  fe  procurer  le  titre  de  poffef- 
feur  ;  mais  pour  tranfmettre  la  propriété,  il  falloit  que  le  vendeur  ou 
le  donateur  ,  en  tranfmettant  à  l'aquereur  fes  fonds  ,  ceffât  de  les  occu- 
per &  en  retirât  tous  les  beftiaux  ou  autres  effets  qui- lui  appartcnoient(i)  ; 
c^ir  W  un  home  oh  une  bejie  de  moerge  pur  le  donour  en  ley  tenements  & 
clones  ,  ajffez  par  taunt  [e  retient  il  enlaiftne,  11  y  a  plus  :  quand  même 
il  n'auroit  relié  qu'une  partie  des  meubles  des  donateurs  ou  des  vendeurs 
iur  une  portion  du  îonàs  àonï^é  oxx  \Qnàu^  \qs  anciens  po/Teffeurs  au- 
roiènt  toujours  été  réputés  avoir  voulu  fe  conlérver  cette  qualité ,  & 
«e  s^Qi^Q  pas  defTaifis.  Par  exemple  :  St  lefeoffour  que  dcne  cowKne  de  paf- 
Uire  cjvie  il  ad  &' fait  peflre  la  cormme  de  mi  befie.^.par  une  tele  bejie  re~ 
tient  le  dorwur  tont  le  comune.  Et  pur  tantes  dotar.nces  ouflcr  ,  ri'.ieux  vaut 
(jue  les  dcnours  facent  aillours  d.emocre  que  en  les  tenements  par  euix  dones. 

De  CCS  maximes,  que  le  peu  d'ufage  de  l'Ecriture  avoit  rendues  ori- 
ginairement néceffaires ,  il  arrivoit  que  les  vendeurs  ou  les  donateurs 
îi voient  beaucoup  de  facilités  pour  rétra6î:er  leurs  conventions.  Confé- 
quemment  f  afcun  donour  [ait  receu  en  ceulx  ten&ments  après  le  don  per 
la  debonnerte  lepurchajfoury  &  tl  piiffe  aperceyver  que  le  donour  le  voile  en- 
gettrer  OH  defturber  de  ja  ferfîne  ^  l'acquéreur  n'avoit  que  deux  partis  à 
prendre  ,  ou  de  fe  pourvoir  en  l'A/îife  contre  le  donateur  ou  le  vendeur, 
ou  bien  s'il  lui  étoit  poffibîe  de  les  expidfer  fans  autorité  de  Juliice  yj.:ns 
Juge  le  engette  (z).  Mais  on  ne  prenoit  le  premier  parti  que  \or{q^\xe 
s'ëtant   tr^ouvé    trop   foible   pour  s'aiTurer   une  podcffion    ,   on   étoit 


(  i  )  De-là  cetrc  claufe  des  Formules  d'un  Auteiir  incertain  ,  Appendix.  MaKcalpki,  l,^ 
2,;,  c.    57.    Vifus^fuit  tradidiJJ'e  &  exltum  fecijfc  ,  6\\ 
(^)  Biicton  ,  c.  40,  ibl.  ici  ^  vcrfo,- 


.X 
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néc^fCité  de  faire  conftatcr  judiciairement  les  efforts  qu'on  avoit  faits 
dans  cette  vue.  Ainfi  quand  on  éprouvoit  une  réfiliance  que  l'on  ne 
pouvoir  vaincre  fans  danger,  on  n'étoit  tenu  qu'à  prouver  en  TAfTile  la 
réalité  de  ce  danger. 

Section     420.  Traduction, 

Et  que  la  ley  efl  tiel ,  il  ejl  L'exiilence    de   cette   Loi  Te 

hien  prove  per  un  plee  dun  aj-  prouve  par  un  Plaidoyer  rapport 

Jïfe  en  le  Liver  dajf.  An.  38.  té  dans  le  Livre  des  AfTifes  de  la 

E.  3.  P.  32.  le  icnor  de  quel  trente-huitième  année  d'Edouard 

enfulft   en   tiel  jorme.    En    le  III  ,  pag.  32  ,  dont  voici  la  té- 

County  de  Dorfet  devant  les  neur. 

Juftices  trove  fuit  per  verdi61:         Dans  le  Comté  de  Dorfet  il 

daffife  (a)  ,   que  le  plaintif  e  fut  prouvé  en   préfence  des  Ju- 

que  avoit  droit  per  difcent  de  ges  par  le  verdiïl  de  l'AfTife  que 

héritage    davtr    les    tenements  le  plaintif  qui  avoit  droit  par  fuc- 

mis  en  plaint  al  temps  del  mo-  cefîion  à  des  héritages  litigieux 

rant  fon  ancejler ,  fuit  demur-  lors  du  décès  de  fon  aïeul ,  étant 

rant  en  le  ville  ouïes  tenements  domicilié  en  la  Ville  où  les  hé- 

fueront  ,  &  per  parolx  claime  ritages  étoient  fitués  ,  les  avoit 

ies  tenements  enter  fes  vicines ,  clamés  verbalement  en  préfence 

mes  pur  doubt  de  mort  il  nofa  de. fes  voifins  ,  6c  n'avoir  cepen- 

approcher  les  tenements  ^  mes  dant  ofé  approcher  des  fonds  dans 

port  laffife  ,  ù  fur  ceft  matter  la  crainte   d'être  tué  ,  fur    quoi 

trove  j  agard  fuit  fuit  il  reco-  l'Affife   décida   que  fa    clameur 

yaayùc,  était  bonne. 

R    E    M    A    R    (l    U    E. 

(aJ  Devant  les  ^uflices  trove  fuit  per  verdicl  daffife^  Ûc, 
Les  Juges  des  Villes  ou  des  kMcs  ordinaires  de^chaque  canton,  étoient 
reçus  par  les  Comtes  ou  les  Vicomtes  ,  dans  le  cours  de  la  viiite  qu  ifs 
faii'oient ,  deux  fois  par  an  >  des  différentes  Jurifdidions  de  leur  rcfTort. 
La  forme  de  cette  réception  étoit  de  mettre  entre  les  mains  des  Juges 
une  verge,  &  de  leur  faire  jurer  que  //  loy aiment  fera  les  commandements 
de  la  9ujiice  le  Koi^  en  droiture  ,   &   que   les   conjeils  de  le.^r  eyre    ^  l?tcn       •  sîcgc 
councelera.  Après  cela  le  Juge  reçu  préfcntoit  deux  ou    quatre  hon^mes  ambuianxr 
des  p]us  vçrtiieiu  de  fa  Jurifdi^ion  ^  qu'il  avoit  choifis  pour  lui  fer vtr de. 
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Confeillers,  &  qui  faifoient  avec  lui  ferment  de  fe  conformer  dans  leurs 
Sentences  aux  cahiers  des  Réglemens  rendus  fur  les  meurtres  ,  larcins  Se 
autres  matières  que  le  Vicomte  leur  notifîoit  (i).  Chaque  Siège  des  Tri- 
bunaux inférieurs  ainfi  compofé,  fi  un  particulier  ne  pouvoit  par  lui- 
même  ,  par  antts  &  force  (i)  recouvrer  la  poffeffion  d'un  fonds ,  il  avoit 
recours  à  la  Chancellerie  ,  où  on  lui  délivroit  un  Bref  qui  autorifoit  le 
Juge  &  fcs  Alfiftans  de  ojer  &  terminer  U  querelle  folon  le  cas  f3).  En 
vertu  de  ce  Bref  on  procédoit  à  la  vue  du  lieu  en  la  forme  que  nous 
avons  dite  :  les  exceptions,  tant  contre  l'obtention  &  la  teneur  du  Bref 
que  contre  la  perfonne  du  demandeur  ou  contre  TaQion,  étoient  propo- 
fées  &  difcutées  avant  tout ,  &  fi  les  parties  confentoient  s'en  rappor- 
ter au  verdiH  ou  rapport  des  douze  JHreurs  ,  folan  que  le  verdtd  Je  fe^ 
foit  le  jugement:   (^). 


Sec  t  I  o  n  421. 

La  tierce  chofe  ejl  a  enteU" 
der  ,  deins  quel  temps  &  per 
quel  temps  le  claime  que  ejl  dit , 
continuait  claime  ,Jervera  ù  ai- 
dera celuy  que  fit  le  claime  ù 
fies  heires.  Et  quant  a  ceo  eft 
aficavoir ,  que  celuy  que  ad  ti- 
tle  denter ,  quant  il  voyer  faire 
fion  claime  ,  (i  il  ofafi  approa- 
cherla  terre  ,  donques  il  covient 
alera  a  la  terre  ou  a  parcel  de 
ceo  ,  ù  fiaire  fion  claime  y  &  fil 
nojafi  approcher  la  terre  pur 
doubtou  pavor  de  batterie  ,  ou 
mayhem  ,  ou  mort ,  donques  co- 
vient  a  luy  daler  &  approcher 
auxy  près  come  il  ofiafi  vers 
la  terre  ou  parcel  de  ceo  y  a  fai- 
re jon  claime. 


IRADUCTION, 

3°.  Mais  dans  quel  temps  & 
pendant  quel  temps  la  clameur 
continuée  doit-elle  être  faite  ,  & 
peut-elle  fubfiller  ?  le  voici.  Ce- 
lui qui  a  un  titre  d'entrée  peut 
ou  ne  peut  pas  accéder  le  fonds  j 
au  premier  cas  ,  il  doit  aufli-tôt 
qu'il  eft  parvenu  à  une  portion 
de  ce  fonds  faire  fa  clameur;  au 
fécond  cas ,  s'il  appréhende  d'être 
maltraité  ,  bleffé  ou  tué  ,  il  ira 
le  plus  près  qu'il  pourra  du  fonds  y 
&  là  fa  clameur  fera  valablement 
faite. 


(i  )   Bruron  ,   c.    z. 

(1)  Ibid  :,  c.   44  &   4j. 

(3)  Ibid  ,  pag.   116. 

(4)  Il'id ,  c.   ;i,    pag.    133. 
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Section  422.  Traduction. 


Et  fi  fon  adverfary  que  oc- 
cupia  le  terre  morujl  feifie  en 
fee  ,  ou  en  fee  taile  deins  lan 
ô  le  jour  après  tlel  daim ,  per 
que  les  tenements  difcendom  a 
Jon  fits  corne  heire  a  luy  _,  un- 
core  poit  cduy  que  fijî  le  claime 
entrer  fur  le  pojfejjion  le  heire  , 
&c. 


Se  c  t  I  o  n 


423, 


Mes  en  cefl  cas  après  lan  & 
le  jour  que  tiel  claime  fuit  fait , 
fi  le  père  donques  mo ru fl  feifie 
ddemaine  procheine  après  Lan 
&  le  jour  ^  ou  un  auter  jour 
après  ,  ùc.  donques  ne  poit  ce- 
luy  que  fift  le  claime  entrer  :  & 
pur  ceo  fi  celuy  que  fif  le  clai- 
me voit  efie  fure  a  touts  temps 
que  fon  entre  ne  ferra  toll  per 
tiel  difcent  ,  ùc,  il  covient  a 
luy  que  deirLS  lan  &  le  jour 
après  le  primer  claime  fait ,  de 
faire  un  auter  claime  en  le  for- 
me avantdit ,  à  deins  lan  &  le 
jour  après  le  fécond  claime  fait , 
de  faire  le  tierce  claime  en  mef- 
me  le  maner  ,  ù  deins  lan  & 
le  jour  de  la  tierce  claime  ,  de 


Si  le  pofTefTeur  de  la  fer- 
re ,  étant  iaiii  du  fonds  qu'il 
tenoit  en  fief  fimple  ou  en 
fief  tail  ,  meurt  dans  l'an  & 
jour  après  la  clameur  faite  en 
la  forme  ci-defîlis  ,  fon  fils  , 
en  lui  fuccédant  ,  ne  peut 
empêcher  néanmoins  le  cla- 
mant de  reprendre  fur  lui  la 
poiTelTion. 

T  R   A   D   U    C    T   I   O   N, 

Mais  fi  le  po fie  fleur  de 
la  terre  mouroit  le  jour  d'a- 
près l'an  &  jour  de  la  cla- 
meur ,  le  clamant  auroit 
perdu  fon  droit.  Ainfi  afin 
que  l'héritier  d'un  pofief- 
feur  ne  puifl^e  priver  un  cla- 
mant de  fon  droit  d'entrée  ,  le 
clamant  doit  dans  l'an  &  jour 
de  fa  première  clameur  en  faire 
une  féconde  ,  &  dans  Tan  ôc 
jour  de  la  féconde  en  faire 
une  troisième  ,  &  ainfi  fuc- 
cefîlvement  chaque  année  de 
la  vie  du  polTeffeur  :  à  ce 
moyen  il  conferve  fon  droit 
dans  quelque  temps  que  ce 
pofTefTeur  décède  ,  &  c'eft 
de   là   que   la    clameur    conti- 


nuée  ou  continuell 
nomination. 


tire 
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faire  un  amer  clahne  ,  &  ijjint 
oujier^  ceJJafcavoir^  dcfairey  un 
claime  deins  chefcun  an  &  jour 
procheine  après  chefcun  claime 
fait  durant  la  viefon  adverfary  , 
&  donques  ,  a  quecunques  temps 
que  fon  adverfary  morufl  fcifie 
fon  eniry  nejerra  toile  per  nuliiel 
difccnt.  Et  tiel claime  en  tiel  ma- 
nerfait ,  efîpluis  communément 
prife  &  nofme  continu  ail  claime 
de  luy  que  fifl  le  claime. 


fa  dé- 


Section 


42:^, 


T  R 


A  D   U   C  T  I  0  ni 


Mes  uncore  en  le  cas  avant' 
dit ,  lou  fon  adverfary  morufl 
deins  lan  &  la  jour  procheine 
après  le  claime  ,  ceo  eft  en 
Ley  un  continuai  claime  entant^ 
que  ladverfary  deins  lan  &  le 
jour  procheine  après  mefme  la 
claime  morufl.  Car  il  ne  befoi^ 
gne  a  celuy  que  fit  fon.  cl  aime 
de  faire  afcun  amer  claime , 
mes  a  quel  temps  que  il  voit 
deins  mefme  lan  6c  jour  (a)  , 
&c» 


Si  Je  po/TefTeur  mouroft  eri 
dedans  l'an  &  jour  de  la  clameur, 
cecin'empêcheroit  pas  que  cette 
xlameur  ne  pût  être  appellée  con* 
tinuelle  5  car  ce  poiïeiïeur  en  mou-, 
rant  immédiatement  après  l'aa 
&  jour  d'une  première  clameur, 
il  ell  inutile  que  le  clamant .  en 
fafTe  une  féconde  ,  puifque  ,  fé- 
lon la  Loi  ,  il  pouvoit  choifir 
tel  jour  qu'il  vouloit  dans  la 
deuxième  année  pour  faire  cette| 
féconde  clameur. 


^R    E     M    A    R    (l     U    E. 

(-à)  Lan  '&  jonr. 

Dans  l'efpece  propofée  par  Littleton  ,  il  n'étoit  qucftion  que  de  cori- 
ferver  nn  droit  fur  une  poffeffion  ufurpée  :  or,  pour  interrompre  la 
prefcription  .  il  fuffifolt  de  témoigner  ,  au  moins  chaque  année  ,  qu'on, 
n'avoir  pas  renoncé  à  ce  droit  -,  parla,  en  effet ,  on  conftituoit  en  mau- 
vaife  foi  !e  po{fe{feur  ,  dont  la  poffeffion  ne  pouvoit  être  légitime  ,qu  au- 
tant queie  véritable  propriétaire  auroit  paru 'l'autorifer  par  Ion  filence.  La 
Loi  étoit  différente  lorfqu'il  s'agiffoit  de    dépofféder   un   acquéreur    qiii 

rétoit 
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rétoit  à  prix  d'argent  ;  le  terme  d'an  &  jour  étoit  en  ce  cas  fatal ,  il  ne 
pouvoit  être  prorogé.  Ojiicumque  tennerit  terras  Juas  in^  p^tce  pcr  tinum 
anntiw  &  fifium  dtem  &  fine  calwmnia  quafi- fiâellt er  ewit,  &c.  Jiquis  eumca- 
lumniaverit  poji  anniv/n  &  diem^  &c,  numcjuam  audictnr,  &t\  (i). 

Cette  prefcription  d'an  &  jour,  reçue  dans  les  Loix  d'Angleterre  & 
d'Ecolîe ,  vient  des  François  (r).  On  n'en  voit  aucunes  traces  dans  les 
Capitulaires  indiqués  par  du  Cange  C3;  ;  il  y  efî  feulement  dit  (jue  les 
A£les  où  le  jour  &  l'année  de  leur  rédaftion  auront  été  exprimes ,  no 
pourront  être  révoqués.  C'efl:  dans  la  Loi  Salique  qu'on  trouve  l'ori- 
gine de  cette  Coutume.  Si  qnis ,  dit  cette  Loi  >  mtp-averit  in  villam  alte- 
nam  &  ei  aliquid  infra  duodecim  menfes  fecuridum  legcm  conte  fatum  non 
Jnerit ,  fecurns  ibidem  confjlat  (4). 


Section    425. 

Item  ^  Jil  ladverfary  foit  dlf- 
fdjie  de'ins  lan  ù  le  jour  après 
tiel  claïme  ^  &  le  dijjeijor  ent 
moruflfeijie  deins  lan  &  le  jour  ^ 
&c,  tiel  morant  feifie  ne  grleve- 
ra  my  celuy  que  fift  U  claime^^ 
mes  que  il  poit  enter  ^  &c.  Car 
quecunque  foie  que  morujî  feifîe 
deins  lan  ù  le  jour  procheim 
après  tiel  claime  faic ,  ceo  ne 
grieveramy  celuy  quejîjlle  clair 
me  ,  mes  que  il  poit  enter ,  Ê'c. 
coment  que  fueront  plufors  mo- 
rant feifie  ,  ^  plufors  difcents 
deins  mefmç  lan  (S*  le  jour ,  Oc, 


T  R  A  D    U   C 


T  I   Q   Hi, 


Si  le  polTefTeur  eildeiTaiiî  dans 
l'an  &  jour  après  la  clameur  , 
celui  qui  l'a  dépofTédé  décédant 
avant  Tan  &  jour  expiré  ,  & 
après  avoir  pris  poiTe/ïion  des 
ÏQwàs ,  le  clamant  ne  perd  pas 
pour  cela  le  droit  d'entrée  que 
fa  clameur  lui  a  donné.  Car  lors 
même  qu'il  y  auroit  eu  fuccefîî- 
vement  plufieurs  poiTeiTeurs  ou 
plufieiirs  héritiers  d'un  fonds  dans 
l'an  &  jour  ,  le  droit  du  clamant 
n'en  pourroit  fouffrir  aucun  pré- 
judice. 


Sec  r  I  o  n    41(j.         T  r  a  d  u  c  t  i  o  n. 
Item  ,  fi  homefoit  diffeifie  ,         Si  un  homme  ayant  été  dé- 


(i)  Leg.  Burg.  c.   9. 

Xi.)  EtablifTemcnt  de  Saint  Louis  ,  c.  154. 

(5)  Du  Cange,  verbo  annus  &  dies.  Il  cite  Leg.  Bajffrarior.  Tic.  i  5  ,  Scél.  1 3  ,Ù Capital. 
Carol.  Magn.  L.  6  ,  c.  147.  Leg.  Alaman.   Titul.  4}. 
(4)  Baluf  Collecî,  !«'.  vol.  col.   313. 

Tome  /.  Q  q  q 
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&  le  diJjVifor  moruftjeifie  dcins 
Lin  ù  le  jour  proclicin  après  Le 
dijfeijîn  fait  ,  pcr  que  les  lene- 
ments  difcendont  a  fon  heire  , 
en  cefi  ca/e  lentrie  le  dijjeijze  e/i 
toll ,  car  lan  ù  le  jour  que  ai- 
droit  le  diffeijee  en  tiel  café  ,  ne 
Jerra  pris  de  temps  de  title  den- 
tre  a  luy  accrue  ,  mes  tantfok' 
ment  de  temps  del  claime  per 
luy  fait  en  lemanner  avantdit , 
&  pur  cel  caufe  il  fcrroit  bone 
per  tiel  dijfeifee  ,  pur  faire  fon 
claime  en  axy  brève  temps  que 
il puijjoit  après  le  diffeifin ,  &c. 


Section     427. 

îrem  ,yz  tiel  diffeiforoccupia 
la  terre  per  xl  ans  ,  ou  per  plu- 
fors  ans  fans  afcun  claime  fait 
per  le  diffeifee  ,  ùc»  Et  le  dif- 
Jeifee  per  petit  fpace  devaunt  te 
mort  del  difjeifor  fait  un  claime 
en  le  forme  avantdit  ,  f  iffint 
fonunafl  que    dans   lan  ù  le 
jour  après  tiel  claime  le  diffci- 
for  morufl  ,    Ùc,  lentry  le  dif- 
feifee efl  congeable  ,  &c,  &  pur 
ceo    il   ferroit   bone   (a)  pur 
tiel  home  que  nefifi  claime  que 


X  DES  FRANÇOIS, 

pofTédé  d'un  fonds ,  celui  qui  l'a 
dépoffédé  meurt ,  faid  de  ce  mê- 
me fonds  ,  dans  l'an  &  jour  après 
la  dépoffeffion  ,  &  (i  par  fon  dé- 
cès il  le  tranfmet  à  fon  héritier , 
en  ce  cas  le  deflaifi  perd  le  droit 
de  rentrer  dans  le  fonds ,  parce 
que  l'an  &  jour  au  moyen  du- 
quel il  auroit  pu  recouvrer  fa 
pofTeffion  ne  doit  pas  fe  comp- 
ter du  jour  de  la  defTaiflne  qui 
eft  le  fondement  de  fon  droit 
d'entrée^  mais  du  temps  delà  cla- 
meur qu'il  auroit  pu  faire  en  la 
forme  ci-deffus  prefcrite,  clameur 
que  fon  héritier  n'a  pas  le  droit 
d'intenter.  Or  jpour  parer  à  cet 
inconvénient  ,  le  plus  fur  parti 
pour  tout  homme  qui  eft  dépo{^ 
fëdé  eil  de  faire  fa  clameur  le  plu- 
tôt qu'il  peut  après  fa  dépolTeflion. 

Traduction, 

Si  celui  qui  en  a  dépoffédé  un 
autre  jouit  de  la  terre  pendant 
quarante  ans  ou  pendant  un  moin- 
dre nombre  d'années  fans  récla- 
mation de  la  part  du  deffaifi , 
quand  même  ce  dernier  peu  aupa- 
ravant la  mort  du  poiïèfTeur  fe- 
roit  une  clameur  en  la  forme  pref^ 
crite  par  ïqs  articles  précédens, 
&  quand  même  le  pcffe/îeur 
décéderoit  dans  l'an  &  jour 
de  cette  clameur ,  le  defTaifi  ne 
pourroic  rentrer  dans  le  fonds. 


oyet  que  fort  advcrfaiy  gïfl  Lan 
guijhment ,  dcjaïrcfon  claime  , 
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al  bone  title  dentrie  ,  cjuant  il     C'eft  pourquoi  il  convient  qu'un 
'      ^'        '"  '         deffaifi ,  en  pareil  cas  ,  ne  clame 

qu'en  vertu  d'un  titre  d'entrée  j  car 
ce  n'eft  qu'autant  qu'on  eft  porteur 
d'un  pareil  titre  qu'une  clameur , 
faite  dans  le  temps  où  un  poiTcf- 
feur  efl  malade  ,  peut  être  valable. 

REMARCIUE. 

fa)  E?  pur  ceo  il  ferroit  houe  ,  &c. 

Le  motif  de  cet  article  part  de  ce  principe  de  la  Loi  des  Bavarois  (i) , 
que  contre  un  titre  on  ne  pouvoit  opporer  de  prefcription.  Ln  prefcrip- 
tion  de  quarante  ans  n'avoit  d'abord  été  établie  en  France  qu'en  f-ivciir 
des  Eglifes,  &  celle  de  trente  ansfiiffiCoit  alors  pont  acquérir  la  propriété 
des  immeubles  entre  hiics  (z)  ;  mais  les  règles  iuivies  pour  l'adminiflra- 
tion  des  biens  Ecclcfialliques  devinrent  la  plupart  communes  aux  Fiefs 
après  leur  inrtitution  ;  i:k  des  Fiefs  ,  la  prefcription  quadragénaire  paila 
en  Normandie  à  toutes  les  autres  efpeces  de  biens. 


Section    42S. 

Item  ,  Jl  corne  ejl  dit  en 
les  cafés  mifes  ,  lou  home 
ad  title  dentre  pur  caujc  dun 
dijjeijin  ,  &c.  Mefme  la  Ley 
ejl  lou  home  ad  droit  dentre  per 
4:aufe  de  afcun  auter  title  ,  &c. 


S  E 


C    T   I    O    N 


429. 


Item  ,  de  les  dits  Prejidents 
poies  fcaver  {  mon  fits  )  deux 
chofes»  Un  efl  ,' lou  home  ad 
title  dentre  fur  un  tenant  en  le 
tade  ,  flfi(l  un  tiel  daim  a  la 


Traduction, 

En  un  mot ,  tout  ce  qui  a  été 
dit  du  droit  d'entrée  ,  qui  a  pour 
principe  une  dépoUeffion ,  doit  , 
lelon  la  Loy ,  s'appliquer  à  tou- 
te autre  caufe  qui  donne  le  droit 
d'entrée. 

Traduction, 

Des  obfervations  précédentes, 
mon  fils ,  vous  pouvez  conclure 
deux  chofes. 

ïo.  Lorfqu'on  a  titre  d'entrée 
fur  un  tenant  en  tail ,  &  que 


(i)  Leg.  Bajwarior.  Tit.  ii  ,  Sed.  j. 
(i)   Capital.  L.  /,  c.   385. 


Qqq 
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terre  ,  donques  ejl  leflate  taile 
dejeat ,  car  cel  claime  e(i  corne 
entre  fait  pur  luy  ,  &  eji  de 
mefme  lejecl  en  Ley  y  ficomc  il 
fuiffoit  jur  mefmes  tenemcms  y 
&  ufl  enter  en  mefmes  les  te- 
nements  ,  corne  devant  efl  dit. 
Et  donques  quant  le  tenant  en 
le  taile  immédiate  puis  tiel  clai^ 
me  continua  f on  occupation  en 
les  tenements  ,  ceo  efl  un  dif 
feifin  fait  de  mefmes  les  tene- 
ments ,  a  celuy  que  fifl  tiel 
daim  ,  &  fie  per  conlëquens  , 
le  tenant  adonques  adjeeftmple* 

S    E    C    T    I    ON     430. 

Le  fécond  chofe  efl  ,  que 
auxy  fovent  (a)  que  il  que  ad 
droit  dentre  fait  tiel  daim  y 
&  ceo  nient  contrifleant  fon  ad- 
verfary  continua  fon  occupation^ 
auxy  fovent  ladverfary  fait 
tort  &  difleifin  (b)  a  celuy  que 
fi  (lie  daim.  Et  puf  cel  caufe  au- 
xy fovent  poit  celuy  que  fifl  mef- 
me le  claime  pur  chefcun  tiel  tort 
&  difleifin  fait  a  luy  ,  aver  un 
briefe  de  trefpaffement.  Quare 
claufum  fregit  ,  &c.  6*  reco- 
yera  fes  damants  ,  &c. 


X  DES  FRANÇOIS, 

l'on  clame  la  terre  de  la  manière 
ci-devant  indiquée  ,  latenure  en 
razY efl  interrompue  par  cette  cla- 
meur verbale  aulTi  efficacement 
que  fi  de  fait  on  avoit  occupé  le 
fonds  ;  d'où  il  fuit  que  fi  après, 
la  clameur  le  tenant  en  tait  con- 
tinue d'occuper  les  tenements , 
il  deflaifit  par-là  le  clamant ,  & 
pofi^ede  dès-lors  le  fonds  en  fief 
fimple. 


Traduction, 

1^.  Auffi  fouvent  que  celui  qui  a 
droit  d'entrée  clame  un  fonds  , 
&  laifi^e  le  tenant  en  pofTeffion 
fans  fe  pourvoir  en  Juftice  pour 
l'expulfer  ,  auffi  fouvent  le  te- 
nant qui  continue  fon  occupation 
defi^'aifit  le  clamant  ;  &  par  cette 
raifon  toutes  les  fois  que  le  clamé 
refufe  de  defemparer  le  fonds, 
le  clamant  doit  obtenir  le  Bref 
de  trépalTement  ^  quare  claufum 
fregit ,  pour  avoir  ues  dommages 
&  intérêts. 


REMAR(IUE&. 

(a)  Auxy  fovent ,  &c. 

Le  Seigneur  efl  encore  obligé ,  en  Normandie  ^  de  recommencer   les 
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diligences  de  la  prife  de  Fief,  autant  de  fois  qu'il  a  négligé  de  les  met- 
tre dans  l'an  à  exécution  (i). 

(b)  Tort  &  dijfeifai. 

On  pûuvoit  faire  tort  &  diffeifîne  ou  interrompre  une  pofTeiïîon  par 
négligence  ou  par  torcenoufe  ('i)  ,  fans  rien  faire  (3  K  Par  exemple  ,  en 
îaifTant  ufiirper  par  fon  voifin  partie  d'un  fonds  dont  on  n'étoit  qu'ufu- 
fruitier  ,  où  ne  voulant  pas  fortir  d'un  fonds  pour  en  laifler  Tufage  au 
légitime  poffeffeur  qui  le  reclamoit  :  le  Bref,  dans  tous  ces  cas  ,  étoit 
le  même  que  celui  dreffé  pour  revendiquer  un  fonds  dont  on  auroit  été 
privé  de  jouir  par  violence  ;  ce  n'a  été  que  par  fuccefTion  de  temps  qu'il 
y  a  eu  des  l;refs  ou  chaque  caufe  en  particulier  a  été  fpécialement  dé. 
(ignée. 


Section  431. 

Ou  il  p oit  averun  hriefefur 
r  ftatute  le  Roy  R.  l'  fécond  ^ 
fait  lan  de  fon  raigne  5,fup' 
pojant  per  fon  briefe  que  fon 
adverfary  avoit  enter  en  les  ter- 
res  ou  tenements  celuy  que  fift 
le  claime ,  ou  fon  entry  ne  fuit 
pas  done  per  la  ley ,  &c,  &  per 
tiel  action  il  recovera  fes  dam- 
mages  ,  ùc.  Et  fi  le  café  fuit 
tiel ,   que  ladverfary  occupiafl 
les  tenements  oue  force   &  ar- 
mes ou  oue  multitude  de  gents 
a  temps  de  tiel  claime ,  (S'c.  im- 
médiate après  mefme  le  claime  y 
poit  celuy  que  fifl  le  claime  ^ 
pur  chefcun  tiel  fait  aver  un 
briefe  de  forcible  entry  (a) , 
&   recovera  fes    treble  dam- 
mages  y  (  b)  ùc. 


T  R   A    D  tr   C   T  I    O  N. 

Le  Statut  du  Roi  Richard  II , 
en   Ja   cinquième  année  de  fon 
règne,  fait  mention  d'un  Bref^  par 
lequel  il  eft  dit  qu'un  pofîefîeur 
étoit  entré  dans  le  fonds  d'un  cla- 
manr,  fans  y  avoir  été  autorifé  par 
Ja  Loi ,  &c.  &  qu'en  conféquen- 
ce  le  clamant  obtint  des  domma- 
ges &  intérêts  ,  &c.  Dans  Vtf- 
pece   de  ce    Bref  le    polTeiïeur 
s'étoit  maintenu  dans  \çs  ïonàs  à 
main  armée  ,  &"  avec  une  troupe 
de  gens  qu'il  avoit  aflemblés  pour 
l'aflirter  au  moment  de  la  cla- 
meur :  or ,  le  clamant  immédiate- 
ment après  fa  clameur,  dans  une 
pareille  circonftance ,  peut  avoir 
un  Bref  d'entrée  violente  ,  &  re- 
couvrer une  indemnité  propor- 
tionnée au  tort  qu'il  a  foufFert. 


(i)  Cout.  Rc^form.  de  Norman,  art.  m. 

(1)  Voie  de  fait. 

(j)  Britton,  ç.  6i  ,  de  Nofaunces, 


iê 
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('a)  Briefe  de  fore ih le  entry. 

En  fait  de  poffeiTion  ,  on  étoît  expofé  à  trois  fortes  d'oppofitions ,  Îc5 
unes  fimplement  dommageables  ,  les  autres  violentes  -^  ks  dernières  réunil- 
fojent  ces  deux  caractères.  Noyfiunces  foiint  a/cunes  torcenoitjes  &  dama' 
joufes  &  afci^mes  damajoufes  &  torcfnoufçs ^  &  pur  ceo  covient  a  'chefcnn 
pleynt^fe  en  ceo  cas  montrer  a  quel  damage  ejue  la  noyjaurece  efi  faite  (i). 

Les  dommageables  comprenoient  tous  les  A&es  qui ,  fans  attaquer  la  per- 
fonne ,  préjudicioient  un  droit ,  ou  empêchoient  celui  qui  l'avoit  de  l'cf- 
fcûuer  ;  ainfi  on  faifoit  un  fimple  dommage  en  envoyant  pâturer,  com- 
ine  commune,  un  fonds  qui  appartenolt  à  un  légitime  héritier. 

Les  violentes  étoient  celles  qui ,   uniquement  dirigées  contre  la  per- 
fonne  ,  laiiToient  le  fonds  dans  fon  état  naturel. 

Les  autres  s'étendoient  à  tous  les  cas  où  on  rendoit  inutiles ,  par  la 
force  ,  les  précautions  prifes  par  le  poffefTeur  pour  fe  conferver  ce  ti- 
tre. Par  exemple,  fi  on  brifoit  des  barrières,  11  on  renverfoit  un  mur 
ou  un  foilé  ,  fï  on  déracinoit  une  haie  pour  rendre  acceffible  un  fonds 
à  des  étrangers;  car  par- là  on  faifoit  tort  au  fonds  &  an  propriétaire  : 
an  fofîds  ,  en  changeant  l'ufage  auquel  il  étoit  dediné  ;  du  propriétaire  ^ 
en  l'obligeant  à  de  nouveaux  travaux.  La  procédure  &  les  condamna- 
tions relatives  au  Bref  de  forcible  entry  ,  varioient  félon  l'efpece  de  tort 
dont  on  fe  plaignoit ,  &  dont  on  faifoit  la  preuve  fi). 

Quant  aux  condamnations  :  ou  l'on  ordonnoit  la  reflitution  des  fruits  , 
ou  l'on  ajugeoit  des  dommages  &  intérêts,  ou  ion  condamnoit  i'accufé  en 
une  amende.  Quant  à  la  procédure  :  aufli-tôt  que  le  Juge  avoit  reçu  le  Bref> 
il  convoquoit  ,  pour  le  jour  le  plus  prochain  ,  fes  Affiftans  ordinaires ^ 
dont  quelques  uns  étoient  députés  pour  faire  la  vue  du  lieu  ,  ôc  fur  leur 
rapport  ce  Juge  prononçoit* 

Le  demandeur  ni  le  défendeur  n^ étoient  admis  à  propofer  ,  en  ce  cas,' 
aucunes  excufes  ou  exoines,  rien  n'étant  plus  urgent  que  de  rétablir  les 
parties  dans  l'état  dont  elles  avoient  été  violemment  dépouillées.  Tout 
fe  décidoit  fommairement  ("3). 

(b)  Treble  dammages. 

Dans  l'efpece  propofée  par  notre  Auteur .  l'indemnité  étoit  due  10.  pour 
la  violence  ,  2.0.  pour  l'injudice  de  l'oppofition  ,  3^.  pour  la  perte  de 
la  jOuilTance.  Cette  indemnité  devoit  donc  être  triple.  Telle  étoit  l'in- 


(i)  Britton,  c.  «fi» 

(1)    Glan ville  j  L.    1 5  ,  c.    34. 

(i)  Brittou  ,  c.  6z.  Glauville  ,  ibid ^  c.  38» 
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demnlté  fixée  par  les  Capitiilaires  de  nos  Rois,  en  faveur  de  celui  don^ 
on  avoit  violé  rafylc  (4)  pour  le  voler. 


Section    432, 

Item  yilefla  veier ,  file  fer- 
vant  dun  home  que  ad  title  dai- 
ter  y  poit  per  /'  commandement 
fan  majler  jaire  continuai  clai- 
me  pur  fon  majler  ou  non. 

Section    433. 

Et  il  fembU  que  en  afcuns 
cafés  il  poit  ceo  faire  ,  car  fil 
per  fon  commandement  vient  a 
afcun  parcel  de  la  terre  &  la  fait 
claime  ,  ùc,  en  le  nofme  fon 
mafier  ,  cefi  claime  efl  affets  bo- 
ne  pur  fon  mafier  ^  pur  ceo  que 
il  fait  tout  ceo  que  fon  mafier 
covient  faire  ou  dev oit  faire  en 
tielcas  ,  ôc,  Auxy  file  majler 
dit  afonfervant  ,  que  il  ne  ofafl 
vener  a  la  terre ,  ne  afcun  par- 
cel de  la  terre  ,  pur  faire  fon 
claime  ,  ùc,  &  que  il  ne  ofafl 
approcher  pluis  prochein  a  la 
terre  ,  forfque  a  tiel  lieu  appell 
dale  y  ù  commanda  fon  fervant 
dale  a  mefme  le  lieu  de  dale  , 
ù  la  faire  un  claime  pur  luy  , 
&c.  fi  le  fervant  iffintfait ,  ùc, 
ceofemble  auxy  bone  claime  pur 


Traduction, 

Il  s'agit  maintenant  d'examiner 
(\  le  domeftique  d'une  perfonne 
qui  a  le  droit  d'entrée  fur  un 
fonds  peut  continuer  valablement 
une  clameur  pour  fon  maître. 

T  R    A    DUC    T   I    0  N, 

Il  paroît  qu'en  bien  des  cas  le 
maître  a  la  faculté  de  faire  rem- 
plir cette  formalité  par  fon  do- 
mellique  ;  car  fi  ce  domeflique 
vient  fur  une  portion  du  fonds , 
&  le  clame  au  nom  de  fon  maî- 
tre ,  il  fait  tout  ce  que  celui-ci 
auroit  pu  faire.  D'ailleurs  il  peut 
arriver  qu'un  maître  n'ofe  appro- 
cher d'aucune  partie  du  terrein 
pour  faire  fa  clameur.  Or,  dans 
ce  cas ,  s'il  commande  à  fon  do- 
meftique  d'aller  jufqu'àun  vallon 
qui  eft  le  lieu  le  plus  prochain 
du  fonds  qu'il  ait  pu  lui-même 
accéder  ,  ce  domeftique  ,  en  exé- 
cutant fes  ordres ,  le  repréfente  j 
2c  en  faifant  tout  ce  que  fon  maî- 
tre étoit  obligé  de  faire  ,  c'eft- 
à-dire  ,  en  allant  jufqu'au  lieu 
indiqué  par  ce  dernier  ,   &   en 


(4)    Capital.   L.  ^  ,  n".  6j  ,  Colleci.  Baluf.  col.  j66  ,  fi  quis  domum  aliencm  cujusli' 
bet  infrcgerit  ,  &ç,  ULi  cujus  domus  fucrit  infracia ,  ,  ,  ,  in  triplum  cQmponut, 
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fon  mafler  ^  ficome  [on  mafter    y  faifant  fa  clameur  ^  ceci  doit 
la  fuit  en  proper  perfon  ,  pur    fulîire, 
ceo  que  le  fervant  fiji  tout  ceo 
que  fon  mafter  ojajt  &  devoit 
faire  per  la  ley  en  tid  café  ,  &c» 


Section 


434- 


Auxy  fi  home  [oit  cy  lan^ 
guishant ,  ou  cy  decrepyte  ,  que 
il  ne  poit  per  nul  maner  vener 
a  le  terre  ,  ne  a  afcun  parcel 
de  ycel ,  ou  fi  un  reclufe  foit , 
que  ne  poit  per  caufe  de  fin  or- 
der  aler  hors  de  fa  meafon.  Si 
liel  maner  de  perfion  commaun" 
der  fon  fervant  daler  &  faire 
claime  pur  luy  ,  ù  tiel  fervant 
ne  ofaft  aler  a  le  terre  ,  ne  a 
afcun  parcel  de  ceo  pur  doubt 
de  batery  ^  mayhem^  ou  mort , 
&c,  &  pur  cel  caufe  tiel  fer- 
vant  vient  auxy  près  a  la  ter- 
re corne  il  ofafi  pur  tiel  doubt , 
&  fait  l*  claime  ,  Oc^  pur  fon 
mafter ,  il  femble  que  tiel  claime 
pur  fon  mafler  eft  ajfets  fort  ^ 
Ù  bon  en  ley.  Car  auterment 
fon  mafter  fer roit  en  tref grand 
mifchiefe ,  car  il  bien  poit  eftre 
que  tiel  perfon  que  eft  languifi 
hant ,  décrépite ,  ou  reclufe  ,  ne 
poit  trover  afcun  fervant  que 
ofafl  aler  a  la  terre  ,  ne  afcun 
parcel  de  cel  pur  faire  h  clai- 
me pur  luy  j  6'c. 


T  R  A   D    U   C    T   I   0  N» 

Il  en  efl:  de  même  lorfqu'un 
homme  eft  infirme  ou  ft  décré- 
pit qu'il  ne  peut  aller  en  perfon- 
ne  clamer  un  fonds  ,  ou  lorfque 
par  état  il  eft  obligé  de  garder 
la  clôture  ;  car  il  peut  alors  fe 
faire  repréfenter  par  fon  fervi- 
teur  ,  &  fi  celui-ci  ne  peut  accé- 
der le  fonds  dans  la  crainte  d'être 
battu  ,  bleffé  ou  tué  ,  il  fuffit  qu'il 
fafle  fa  clameur  le  plus  près  qu'il 
pourra  de  ce  fonds  ,  autrement 
un  maître  feroit  bien  à  plaindre 
de  ne  pouvoir  ,  par  fon  état  ou 
fes  infirmités  ^  faire  valoir  un  àïO\% 
que  la  Loi  lui  accorderoij:. 


Sec- 
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Section    435. 

Mes  Ji  le  mafier  de  t'iel fer- 
rant foit  de  hone  fane^  Ô  poit 
&  ofajl  bien   alcr  a   les  tene- 
ments  ,  ou  a  parcel  de  ceo  de 
faire  fon  claime  ,^  &c,  fi  del 
mafier  commanàa  fon  fervant 
dater  a  afcun  parcel  de  la  terre 
a  faire  claime  pur  luy ,  &  quant 
le  fervant  ejî  an  alant  de  faire 
le  commandement  de  fon  maf- 
ter  y  il  oye  per  le  voy  tielx  cho- 
fes  que  il  ne  ofafi  y^iner  a  af- 
cun parcel  de  la  terre  pur  faire 
le  claime  purjon  mafier  ^  &  pur 
-cel  caufe  il  vient  auxy  près  la 
terre  corne  il  ofafi  pur  douht  de 
mort ,  &  la  fait  claime  pur  fon 
mafier  ^  Ù  en  le  nofne  de  foîi 
mafier  fie,  ilfemhlc  que  le  doubt 
cil  le  le  y   en  tiel  café  ferroit , 
•  f  tiel  claime  availerafon  maf 
ter  ^  ou  nemy  ,  pur  ceo  que  le 
jervant  ne  fifi  tout  ceo  que  Jon 
mafier  al  temps  de  fon  comman- 
dement ofafi faire^  &c.  Qucere. 

Section     4^6, 

Item  ,  afcuns  ont  dit  que  lou 
home  efi:  en  prifon  (a  ) ,  6*  ^ 
diffeifie  ,  &  le  diffeifor  morufl 
jeifie  durant  le  temps  que  le  dif 
feifee  efl  en  prifon  ,  per  que  les 
tenemems  difcendont   al  heire 

Tome  /, 


Traductio  n-. 

Mais  fi  un  maître  fe  portant 
bien  ,  &  étant  en  état  de  fe 
tranfporter  fur  les  fonds  y  envoie 
fon  domeflique  pour  faire  fa  cla- 
meur ,  &  {i  celui-ci  apprenant 
dans  le  chemin  des  chofes  qui 
l'intimident  &c  ne  lui  permettent 
d'approcher  des  fonds  qu'il  eft 
chargé  de  clamer  ,  qu'autant  qu'il 
faut  pour  n'être  point  en  danger 
de  ia  vie  ,  il  n'eu  pas  certain  que 
la  clameur  de  ce  domeflique  vail- 
le ,  parce  qu'en  ef[et  il  n'a  pas 
fait  tout  ce -que  fon  maître  au- 
roit  pu  faire.  Au  refte^  on  peut 
examiner  cette  quefliou. 


IRADUCTION, 

Plufieurs  tiennent  que  lorfqu'un 
homme  eil  en  priibn  &  deflaifi 
d'un  fonds  ,  &  que  celui  qui  l'a 
dépoiïedé  ,  décédant  polTéffeur 
de  ce  fonds ,  le  rranfmet  à  fon 
héritier  ,  le  prifonnier  ne  perd 
R  r  r 
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dd  diffeifor  ,  ils  ont  dit  ,  que     point   pour    cela  le   droit   d'en- 

ceo  ne  noiera  my  le  dijfeifee  que     trée, 

efî  en  prifon  ,  mes  que  il  bien 

poit  enter  ,   nient  ohjlant  tiel  * 

difcent ,  pur  ceo  que  il  ne  puif- 

foit faire  continuai  claim ,  quant: 

il  juit  en  prijon^ 

ANCIEN     X:   O    U  T  U  M  I  E  R, 

S'aulcun  eft  tenu  en  prifon  ,  il  n'efl  pas  tenu  à  refpondre  des. 
querelles  fleffaux  devant  qu'il  foit  délivré.  Ch.  48. 

Langueur  .  .  .  géfine  de  femme  ....  non  aage  ....  Lofl 
au  Prince  de  Normandie  dès  le  jt)iir  qu'il  eft  banni ,  le  privilège 
aux  croifiés  ....  prolongent  les  querelles  ....  Ch.  40^  41  ^ 

43  ^44  &  45- 

S'aulcun  a  reçu  femonces  de  divers  Juges  d'eftre  en  divers ^ 
lieux  en  un  mefme  jour ,  il  doit  aller  à  la  Court  au  plus  haut» 
Gh.  4(j. 

R    E    M    A     R     (l     U    E    S, 

(^)  Lou  home  ejl  en  prifon. 

Les  cxcufes,  empêchemens  ou  effoines,  approuvées  par  les  Coutu- 
mes Angle  Normandes,  étoient  admifes  dans  les  Tribunaux  des  premiers 
François  (i)  :  ils  les  appelloient  funnia  (1).  On  ne  les  propofoit  aux  Ju- 
ges que  fous  la  foi  du  ferment  (3;,  &  lorsqu'on  avoit  différé  de  recla- 
mer ou  de  défendre  un  droit  dans  le  temps  prefcrit  par  la  Loi  ou  par 
les  Ordonnances  de  la  Jurifdiftion  en  laquelle  on  étoit  en  procès. 

Les  établiffemens  de  Saint  Louis  reçoivent   comme  excufes   rejiables  ,\ 
Craifonnables  )  la  maladie,  la  nécefTité  d'affifter  un   fils,   un   père,   une 
mère,  des  frères,  des  neveux  lorfqu'ils  font  en  danger  de  mort  ('4J.  Les 
Recueils  de  Jurifprudence  Angloife  nous  les  offrent  dans   un    plus  grand 

(i)  P allas  Childeherti  &  Clotarii  ^  mutî.  jç^.  Baluf.  tom^  i,  col.  75.  Lcg.  Ripuar.  SecT; 
Z2.  j  art.  I.  Leg.  Salie,  tit.  i  ,  art.  i.  Capital.  Car.  Magn.  L.  3  ,  c.  44.  Marcalphi ,  For- 
mai,   ^y  ,  L.  I. 

(1)  Si  c'eft  de  ce  mot  que  yîzo«j  eft  venu  ,  faoner  un  témoin  n'efl:  pas  proprement  U. 
reprocher  ,  mais  défîgne  l'empcchement  qu'il  y  a  à  ce  que  Ton  témoignage  fou  admis. 

(3)  Formai.  Lindebrog.  i68. 

(4)  Ecabiiifcment ,  c.  loz  &  110. 
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détail  :  E/faynes  nejfem  fi  conie  de  fervice  de  Dieu  &  de  nous  ,  encufement 
de  crime  ,  maUdy  &  force. 

Servi  e  de  Dieu  ,  fi  corne  pèlerinage  ;  notre  fervice ,  Ji  corne  ejlre  le  de-i 
fens  de  nous  de  notre  people  &  de  notre  re.\lme  ;  encufement  de  crime  , 
corne  fi  afcun  fott  appelle  de  vie  &  de  membre  ne  fi  tenu,  a  rcjpondrc  ,  fi  la 
que  la  greignure  canje  [oitdefcendue;  maUdy  fi  corne  efi  de  ceux  cjui  fe  ma- 
vent  vers  U  Court  &  fount  en  chemin  furpris  de  malady  ;  force  fi  corne  efl 
de  ceux  ejni  fount  definrbes  pir  imprifcnerKent  0-4  de  larouns  oh  de  autres 
ennemis  par  chemin,  ou  de  brifnrei  de  pounrs  on  de  autres  pajfdges  oh  trop 
de  te:'Kpejh'  oh  de  fini  te  de  bataux  oh  de  necfs  (sj). 

Chaque  efpece  d'exciile  avoit  des  effets  dlfférens.  Une  infirmité  ha- 
bituelle autorifolt  celui  qui  en  étoit  attaqué  d'agir  ou  de  fe  défendre  par 
Procureur  ;  on  accordoit  ,  pour  comparoître  fur  une  aftion  ,  des  dé- 
lais proportionnés  à  la  nature  des  maladies  qui  n'étoient  qu'accidentel- 
les. On  ne  pouvoit  pourfuivre  celui  qui  étoit  en  voyage  d'outre-n^er  ^ 
ni  prefcrire  contre  lui  qu'après  fon  retour.  S'il  ne  voyageoit  que  dans 
les  mers   de   France  ,  d'Irlande  ,  d'Ecofle  ,  le  délai  qu'on  lui   accordoit 

rétoit  fî\é  à  quarante  jours  &C  une  n:arce  (G). 

Tout  homme  en  prifon  ,  ou  retenu  par  quelque  force  majeure  ,  con- 

'fervoit  la  faculté  de  faire  valoir  fes  droits  jufqu'au  moment  oii  l'obfîa- 

de  qui  l'a  voit  privé  d'en  jouir  étoit  ceffé.  Quand  l'excufe  étoit  propo- 
sée contre  une  alîîgnation  ,  celui  qui  avoit  été  chargé  de  certilier  l'ex- 
cufe au  Juge,  devoit  donner  caution  de  la  vérité  du  fait  (7)  ,  &  l'ad- 
verfaire  de  rabfcnt  avoit  le  choix  >  ou  de  faire  conflater  ce  fait  par  des 

témoins,  ou  d'accorder  un  délai  pour  que  l'abfent  fe  fît  repréfcnter  par 
un  Attourné  ou  porteur  de  procuration.  Mais  s'il  î'agiffoit  de  la  refli- 
tution  d'un  droit  ufurpé  pendant  l'abfence  ou  la  détention  forcée  de 
quelqu'un  ,  il  falloit  obtenir  un  Bref  pour  être  autorifé  d'appeller  en 
caufe  l'ufurpateur  ,  &  de  conftater  l'impuiffance  où  on  avoit  été  de  con- 

>ferver  fa  poffefîion  fur  le   fonds  au  temps  de  l'invafion  (8j. 

Section    437.  Traduction^ 

Mes  lopinion   de  touts  les  Mais  tous  les  Juges  ,  dans  le 

Juflices  ,  P,    II.  H,  y*  fuit  onzième  F  laid  tenu  fous  Henri 

que  Ji  le  dijfeifn  foit    avant  "VII ,  furent  d'opinion  quel!  quel- 

kmprifonment  ,  cornent  que  U  qu'un  avoit  été  deflaifi  d'un  fonds 

^y)  Briicon  ,  c.  112. 

(6)  Glanvillc  ,  L.   i  ,  c.    ii  jufqu'au  18.  Britton ,  c  iij. 

(7)  Quoniam  attachiament.   c.  35,   n°.   1  Colleci.   Sken. 

(8)  Reg.  Majeft,  Stat.  i  ,  Robert,  /,  c.  6  ,  n°.   i  &  z. 

R  r  r  2 
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i72orant  feifie  foit  ,  il  efteant  en     avant  fon  emprifonnement ,  il  ne 
leprifonfon  entrie  ejî  toile,  pouvoir  revendiquer  ce  fonds  , 

Et  auxy  fi  tid  que  ejl  en  quand  même  il  prouveroit  que 
prlfon  foit  uihge  (a)  z/z  ac-  celui  qui  l'auroit  dépofTédé  feroit 
tion  de  debt  (  b)  ,  ou  trefpajfe  ,  mort  durant  fa  détention. 
ou  en  appeale  de  Robberie ,  H  eft  encore  effentiel  d'obfer- 
&c.  (  c)  il  reverfera  tiel  utla-  ver  que  fî  un  homme  étant  en 
garie  envers  luy pronouncCyùc,     prifon  eft  jugé  par  contumace  fur 

une  action  de  dette  ou  d'excès, 
ou  fur  un  appel  en  duel  pourvoi, 
&c.  il  peut  après  fa  délivrance, 
faire  rapporter  fa  Sentence. 

REM      ARQUES. 

(a)    Utla^e  fignifîe  en  général  un  banni.   Ici  ce  mot  défigne  un  hom- 
me jugé  par  défaut.  Le  banniflement  ctoit  la  peine  que  l'on  prononçok 
ordinairement  contre  ceux  qui   refufbicnt  de   venir  (e    défendre  en  Juf- 
tice.  jQî4ant  a  la  peine  des  utlages  en  lour  vies  pour  lour  felcnie  ,  Jott  tele 
^ne  pour  ceo  <^ue  ils  ne  voilent  la  Icy  attendre ,  fi [oient  ils  jor^uoe7de  chef- 
Pals,      cune  lej  &  hors  de  noflre  pees  ,  *  &  Joient   rejponaunts  a  tous   &  nul  a 
eux  ,  &  [oient  juges  pur  [elons  ,  &  cjv.i  les  tuera  quite  [oyt  de  lour  r/.ort  j 
*»  Meu-  &  lour  Châteaux  '^^  joient  nojlres ,  QT  lour  hêtres  a  remenaunt  -^  dishente':(^ 
t^Dcmeu-  ^^  '^"^^  manière  de  héritage  (i).  Les  bannis  a  voient  deux  moyens   de  fe 
^n^    avec  mettre  à  l'abri  de  la  rigueur  de  la  Loi  ;  l'un  de  grâce  ,  l'autre  de  droit. 
Le  premier   confiftoit  à   obtenir  du  Roi  une  Chartre   ou   Saufconduit 
qu'ils  dévoient  toujours  porter  fivr  eux  ;  mais  ce  Saufconduit ,  en  con^ 
lervant  leur  vie,  ne  leur  reftituoit  pas  leurs  biens,  &  ne  leur  donnoit 
pas  la  faculté  d'agir  contre  leurs  débiteurs    ni  d'intenter  aucune   aftion. 
Le  fécond  moyen  qui  étoit  de  droit  ,  pouvoit  être  employé   par  ceux 
qui  avoient  été  condamnés  fans  avoir  été  AixQVdtnX.  [emoncés  ou  afîignés, 
ou  qui  avoient  été  condamnés  après  l'audience  fixée  par  l'afîignation,  ou 
dont  la  Sentence  avoit  été  rendue  dans  un  Comté   où  ils  n'avoient  pas 
leur  domicile  ,  ou  durant  leur  minorité ,  ou  tandis  qu'ils  étoient  hors  le 
Royair/^e  ^  OU  détenus  en  prijon  ;  ou  enfin  lorfque  le  motif  de  la  condam- 
nation étoit  évidemment  nulle,  corne  fi  celuy  qui  dmft  aver  efl  occis ,  foit 
uncore plein  de  vie  ,  en  tiels  cas  &  en  aultres [err.hUbles  ,  les  bannis  pouvoient 
fe  rendre  en  prifon ,  expofer  aux  Juges  leurs  raifons.  Ceux-ci  en  informoient 

(0  Bricton,  c.  ii. 


blés 

r 
eux. 
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la  Cour  du  Roi ,  &  le  Roi  acireffoit  à  fes  Juges  un  Bref  par  lequel  il  leur 
éîoit  enjoint  de  faire  publier  ,  après  informations,  en  cirez.  ,  en  burghes^   , 
en  feyres ,  en  marchez. ,  que  la  caufe  du  banniffement  étant  faufTe  ,  le  ban- 
ni  étoit  reflitué  en  fes  terres  &  en  tous   fes  droits.  Ce  Bref  s'appelloit 
Bref  d'erreur , 

(b)  Atlio.-i   de  deht» 

On  pouvoit  pourfuivre  fon  débiteur  fans  "^r*?/,  quand  ils'aginbit  d'un» 
fomme  moindre  que  quarante  fols  (2)  ;  pour  les  fommcs  plus  fortes,  le 
Bref  qu'on  étoit  obligé  d'obtenir  étoit  ainfi  conçu  : 

Rev  vicecomiti  faliîtem  :  pracipe  N ^aod  jufte  &  fine  diUtione  red^ 

dat  R tanttim  marcas  quas  ci  débet  ut  dtcit  &  unde  queritur  (^Hod  ipfe 

€1  de  forciAt  ,  C  nijt  fecerit  fummone  eum  per  bonos  [iimmonitores  qmd  fit 
coYAm  me  vel  jujiiciis  meis  in  q-.dndecïm  dies  ojienjurns  qiiiire  non  fecerit  ,  &^ 
h^beus  ibi  [ummonitores  &  hoc  brève  (f^. 

On  contradtoit  une  dette  de  quatre  manières ,  par  dépôt ,  par  parole , 
par  écrit ,  par  confentcment  ;  par  dépôt  ^  le  dépofitaire  étoit  obligé  de 
rendre  ce  qui  lui  avoit  été  confié  ,  au  jour  indiqué  ,  dans  le  même  état 
qu'il  l'avoit  reçu,  à  moins  qu'il  ne  l'eût  perdu  fur  mer,  ou  par  le  feu-, 
ou  que  des  voleurs  ne  le  lui  euffent  enlevé  :  cependant  fi  le  dépofitaire 
paffant  dans  un  grand^chemin  monjlroit  folement  l'argent  qu'on  lui  avoit 
remis  &  étoit  volé  ,  il  n'étoit  pas  pour  cela  déchargé  du  dépôt ,  pur  ceo 
que  il  ?îe  mîjl  mye  fa  deligence  de  les  deniers  ga.rder  {^), 

La  à^tiQ  contractée  verbalement  ,  fî  elle  étoit  niée ,  ne  pouvoit  QirQ 
juftifiée  que  par  des  témoins.  La  dette  dont  il  y  avoit  une  obligation 
écrite,  étoit  fufceptib'e  de  plufieurs  exceptions.  Le  débiteur  pouvoit  foiv. 
tenir  qne  en  temps  de  U  rédaHion  de  cet  Efcript,  //  avait  perdu  fon  féal  ^ 
qu'il  l'avott  fait  publier  &  crier  per  Efglifes  &  per  merche':^^^  &  que  depuis 
ce  temps  il  n'avoit  fait  aucun  ufage  de  fonfceau  ;  on  failoit  enquête  dans 
le  pays  de  l'exaditude  de  ce  foutien  ,  ScleTerciitl ,  ou  rapport  des  voi- 
fms  du  débiteur,  décidoit  la  caufe  Le  débiteur  pouvoit  encore  arguer 
l'obligation  dQ  faulfeic ,  lorfqu'elle  étoit  datée  du  temps  où  il  avoit  été 
en  prifon  ,  ou  quand  on  y  remarquoit  diverfitie  de  mayn ,  d'en':re  er  d'é* 
criture^  ou  que  le  fceau  pouvoit  en  être  détaché  &  y  être  appliqué  par 
adrefle.  Une  obligation  prétendue  faite  par  un  Seigneur  particulier  au  profit 
de  (on  Senec.al  ou  de  (on  Chambellan  ,  ne  pouvoit  encore  l'affujettir,  s'il 
prouvoit  que  ics  C)fficiers  a  voient  eu  la  garde  de  (on  fceau  on  càchQt^ 
au  temps  de  la  date  de  1  obligation.  Il  en  étoit  de  même  .des  Ades  op.. 
pofcs  à  une  femme  qui  faifoit  demeurer  confiant  judiciairement ,  que  lors 
qu'ils  avoient  été  faits,  elle  étoit  en  puiiïance  de  mari  ,  coverte  de  baron. 


(z)  Britton  ,  c.    z8.     Quoniam  attachïament^  ç.  Si, 
(5)  Glanville  ,  L.   10  ,  c.  1. 
(4),  Briitoii,  c.   i8. 
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Car  no'u  ne  Volons  mye  cfae  feme  puf^e  obliger  jon  baron.  Enfin  ,  Tans  un  con" 
fentcment  exprès,  nul  n'étoit  obligé.  Ainii  les  jours ^  les  pou  es  fois,  les 
enjaunts  en  Lour  tendre  âge  ,  les  luneiiil^s  &  frentihes ,  ne  çenis  de  Re^ 
lifrion  ^  ne  vilUins  ^  avec  cette  ge?ijle  ne  tencnt  nul  contraUe ,  ne  nulle  obtU 
gation.  Delà  aufîî  les  obligations  qui  rcnfermoicnt  une  condition  impof- 
fible  ou  malhonnête ,  étoient  fans  valeur,  corne  fi  ta  me  faces  aver  U 
hne  ,  ou  fi  tu  occts  tiel  home  jeo  te  doyrni. 

On  trouvera  peut-être  minutieux  les  détails  auxquels  (e  livrent  les  an- 
ciens Jurifconfultes  Normands  &  Anglois;  mais  )'ai  cru  devoir  les  co- 
pier ,  lorique  les  maximes  qu'ils  nous  ont  confervées  m'ont  paru  pein- 
dre les  mœurs  de  ceux  qui  les  leur  avoient  tranfmifcs.  Que  de  rapports 
l'on  découvre  entre  ces  moeurs  &  celles  de  nos  premiers  François  !  Après 
la  Sentence  de  condamnation  contre  le  débiteur  ,  il  avoit  encore  quinze 
jours  pour  payer  (5^  ,  fuivant  la  Loi  Salique  ;  &  ce  n'étoit  qu'après  des 
ibmmations  réitérées  que  le  créancier  prenoit  de  fes  meubles  jufqucs  à 
concurrence  de  la  valeur  de  fa  crédite.  Les  Coutumes  de  Normandie  , 
d'Angleterre  ôc  d'Ecofi'e,  prelcrivent  les  mêmes  procédures»  fixent  les 
mêmes  délais,  &  piinifTent  le  débiteur  de  la  même  peine  &  dans  les 
mêmes  termes  (6).  A  ces  Loix  nous  en  avons  fubftitué  de  plus  fubtiles ,; 
mais  ne  fournifTent-elles  pas  aux  injuftes  des  facilités  capables  de  faire 
prévaloir  leur  fubtilité  fur  celle  des  Loix  t 

(c)  yippeale  de  is  obbene  ,  &c. 

Par  les  anciennes  Loix  Normandes  ,  on  ne  pouvoit  forcer  quelqu'un 
de  combattre  que  pour  les  crimes  capitaux,  &  le  vol  étoit  de  ce  genre. 
Rien  ne  nous  paroît  plus  abfurde,  fans  doute,  que  l'ufage  où  Ton  étoit 
autrefois  de  confier  au  hazard  d'un  duel  la  julHlication  d'un  acculé.  Que 
dirons-nous  donc  des  procédures  que  nous  employons  maintenant  pour 
la  découverte  des  crimes  ?  Que  d'inconvéniens  en  réfultent  ?  C'efl  Tac- 
cufateur  qui  ,  parmi  nous,  choifit  à  fon  gre  les  témoins  :  eh  quels  té- 
moins !  La  crainte,  l'amitié,  l'intérêt  n'exercent-ils  jamais  leur  empire 
fur  leur  confcience  ?  L'accufé  a-t-il  toujours  en  fa  difpofition  les  moyens 
d'approfondir  ou  de  développer  les  motifs  fecrets  qui  les  animent  con- 
tre lui  ?  Qui  peut  être  à  l'abri  d'une  injufte  condamnation  ,  quand  fa 
fortune,  fon  honneur,  fa  vie  même  ne  dépendent  que  de  la  dépofition 
de  deux  témoins ,  dont  on  n'a  pas  même  le  temps  d'examiner  les  ^carac- 
tères ,  les  mœurs ,  les  liaifons  ?  Ces  témoins  ne  peuvent-ils  pas  être  les 
complices  d'un  calomniateur  ?  Si  cela  efî,  ils  ont  à  loilir  concerté  l'ac- 
cufation  &  imaginé  les  circonftances  les  plus  capables  de  la  réalifer  aux 
yeux  des  Juges.  Comment,  dans  le  délai  de  quelques  jours  ,  démêler 
leurs  intrigues ,  acquérir  des  preuves  de  leur  perverfité  ?  Tels   font  les 


(5)   Voyei  ^^^-  5^  ^   5+  ^^  ^^  ^oi  SaU<i\je  ,  col.  }i6  ^   ^il-  Baluf.   Collçcl. 
(6J  Quonium  attuchiament.  c  7,  xï°.  i. 


t* 


OUINSTITUTES  DE  LITTLETON.     503 

reproches  qu'un  célèbre  Jurlfconfulie  Anglois,  (Fortefcue  j  (y)  fait  con- 
tre nos  ufagcs  ,•  à  l'appui  de  (es  plaintes  il  cite  cet  exempb;  Magtjler 
7oha>2ne5  FRlNGE  qui  pofl(juam  anni's  tribus  facerdotali  fmUîiS-  ejl  ojjicio  , 
duomm  iniqtiorum  depofuione  cfui  eum  antea  juvcnculam  t^uamdam  ajfïdajfe 
tejhiti  [nnt  ^facrum  Fresbtteratùs  ordinem  relin^Pticre  compulfus  ejî  ^  &  ma- 
trimomum  citm  fsmina  illa  conjummare  ,  citm  qua  pofcjnam  armis  qi-nîttor  de- 
Ciûî  moratus  foholem  [eptirnam  jujcitaverat  ^  denuim  de  crimins  lcj<&  Afa- 
jefiatis  conjumto  conviens ,  fubomatos  fuif/e  refies  illos  &  falftim  dixijfe  tcfti- 
monium  ^  in  j^ortis  fuji  artic:ilo  cor.:m  omni  populo  fa^us  ejl. 

Or  ,  combien  de  fois  des  faux- témoins  ont-ils  occafionné  des  maux  en- 
core plus  funeftes  ?  La  loi  du  combat  rendoit  les  accufations  d'autant  plus 
rares  ,  que  les  accufateurs  partageoient  les  hazards  auxquels  ils  expofoient 
l'accufé;  au  lieu  que  la  facilité  de  trouver  des  témoins  doit  rendre  le 
crime  plus  commun.  Si  deux  méchans  fuffifent  pour  perdre  un  in- 
nocent ou  fauver  un  coupable  ,  \cs  méchans  manqueront-ils  jamais  de  gens 
intéreffés  à  fervir  la  vengeance,  ou  à  procurer  l'impunité  de  leurs  lem- 
blables  ?  Notre  Jurifconlulte  ne  fe  borne  pas  à  critiquer  l'ufage  que  nous 
faifons  des  témoins  dans  l'inftruc^ion  des  procès  criminels;  l'abus  de  la 
queftion  que  l'on  donne  aux  accufés,  pour  les  forcer  ci'approuver  les 
témoignages  fur  lefquels  on  les  condamne,  efl: ,  félon  lui,  le  comble  de 
la  barbarie.  Non  igitnr  contenta,  efi  lex  Fr.ncix.  in  criminalibus  ubi  mors 
immimt  ,  reum  teftibus  eonvincere  ,  ne  falfidicomm  tel'ir/jcnio  {-angutT  inno- 
cens  condemneiur  j  fed  mavult  lex  ilU  mos  taies  tortuns  cntcian  ejuoufjue 
ipjî  eorum  reatum  confit eant/^r^  q'iàm  tejli'4m  depofittcfte  q-.ii  [&tie  pdjjioni' 
bas  iniqnis  &  quandoque  jiibornatione  mabr:tm  ad  perjiirias  fityjîuUn.ur* 
O'iali  cauttons  &  ajinna  criminofi  eiiam  &  de  cnmtnibus  Jufpecîi  lot  turiu- 
rarum^in  reano  illo^genenbus  ajjîigunttir ,  qnodfajlidet calamus  ealitteris dejî- 
gnare.  Quidam  leio  in  ecpiuleis  exiendr.ntur  quo  eorum  rnmpiintur  nervi  df 
vena  in  fan (th mis  fluenta  prorumpunt  ,*  quorHmdam  vero  diverforur/î  ponderum 
■penduiis  dijjolvumtir  compagines  &  j'^nèhtrtx,  ;  &  quorur/idam  gagguntur  ora  , 
ufque  dum  per  illa  to'.  aquarum  infundantur  fiuenia  ,  m  ipfomm  venter  mon' 
tis  tumefcat  more  ,  quo  tune  venter  ille  fijjorio  vcl  fimiU  percujfus  inJIrU'^- 
mento  per  os  aquain  iilam  evomit  ad  injlar  b^lenéi ,  qud ,  cum  iillecibus  &  aliis 
pifciculis  mare  abforbuit ,  aquam  defpumat  ad  al  itiidmem  arboris  pmi,  Piget  ^ 
proh pudor ,  jam  penna  exqutjîtori^jn  adhAc  cruciatuurn  enarrare  immanta...» 
Sedquis  lam  duri  animt  ejî  qui  lery^el  ûb  atroci  tanto  torculan  Lixatus ,  non  po» 
tins  innocens  tlle  omnia  fjteretur  Jceleram  genira  ,  qnam  acerbitatera  Jïc 
experti  itermn  fubire  tormenti^  &  non  femel  mori  mallet  } 

J'ai  connu,  ajoute  cet  Auteur  ,  un  criminel  qui  étant  appliqué  à  la  qucf- 
tion  accufa ,  au  milieu  des  tourmens  ,  un  Chevalier  très-refpedable  &C 


(7)  fortefcuc,  c.  zi,  fol,  zj  &  24» 
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fidèle  fujet  du  Roi ,  d'avoir  été  complice  d'une  conjuration  ;  mais  à  pei- 
ne l'eut-on  relâché  de  la  torture  que,  fe  trouvant  en  danger  de  fa  vie  ,  on 
lui  adminiftra  le  Saint  Viatique  :  après  l'avoir  reçu  avec  la  plus  grande 
ferveur,  il  jura  fur  le  Corps  de  Jefus-Chrift,  &  par  la  mort  qu'il  s'at- 
tendoit  de  lubir  ,  que  le  Chevalier  qu'il  avoit  acculé  étoit  innocent,  & 
que  les  douleurs  qu'il  avoit  foufFcrtes  avoient  été  û  horribles,  que  plu- 
tôt que  de  les  éprouver  de  nouveau ,  non-feulement  il  réiiéreroit  l'on  ac- 
cufation  contre  cet  innocent ,  mais  contre  fon  propre  père  Q^),  On  ne 
peut,  ce  me  femble,  nier  que  les  réflexions  de  Fortefcue  ne  foient  fo- 
lides.  La  Loi  du  combat  avoit  des  inconvéniens;  mais  celle  qui  fait  dé- 
pendre le  fort  du  citoyen  du  témoignage  de  deux  hommes  ,  &  d'aveux 
arraches  à  force  de  tourmens,  en  entraîne  après  elle  déplus  terribles 
■encore. 

Les   Anglois  paroiffent  avoir   évité  les  funefles  effets  que  ces    deux 
fortes  de  Loix   pouvoicnt  produire  ;  en  aboliiïant  h  formalité    du  duel , 
ils  ont  rendu  communes  aux  matières  criminelles  les  procédures  que  les  Fran- 
çois leurs  vainqueurs  avoient  établies  parmi  eux  pour  i'infîruâion   des 
oaufcs  civiles  (^). 

Si  un  accufé  de  vol,  étant  traduit  devant  fes  Juges,  perfiiîe  à  fe  dire 
innocent  ,  le  Vicomte  du  lieu  où   le  crime  a  été  commis,  appelle  en   la 
Cour,  où  le  Jugement  doit  fe  rendre,  vingt-quatre  des  plus  honnêtes  gens 
tle  ce  même  lieu.  De  ces  vingt-quatre  on  en  prend  douze  qui  ne  font  ni 
parens ,  ni  alliés,  ni  amis  de  l'accufé,   &   qui  ont  chacun  en  fonds  de 
terre  au  moins  trois  cens  livres  de  revenu.  C'eft  en  leur  prcf^nce  que  les 
■témoins  font  entendus,  &  de  leur  avis  que   le  Jugement  fe  prononce.  Il 
y  a  plus,  l'accufé  a  le  droit  de  récufer  jufqu'à  trente-cinq  témoins  fans 
^n  dire  les  caufes  (loj.  Il  n'eft  pas  douteux  que  tant  de  précautions  pri- 
{es  pour  faire  punir  un  coupable  ,  le  fouilraient  quelquefois  au  châtiment 
qu'il  mérite  ,*  mais  ,  mallem  rêvera^  dit  Fortefcue,  -vigtn.i  fucinoro[os  mor- 
îem  pieiate  évader e  ^  quàmy^'.um  bonum  wjufie  conàemn.-.n.  Pourquoi  donc, 
demande  cet  Auteur,  a-î'on  abandonné  des  règles  fi  conformes  à  l'humanité 
■dans  les  autres  Royaumes  d'où  l'Angleterre  lésa  elle-même  tirées?  Voici  la 
•raifon  qu'il  en  donne.  Il  y  a  en  Angleterre  tant  de  propriétaires  de  fonds 
de  terre  qui  les  font  valoir  eux-mêmes,  que  le  Village  le  moins  confidéfabl^ 
peut  fournir  douze  pères  de  famillûs  jouiffansde  fonds  iùxîilans  pour  for- 
mer une  Jinée  :  il  y  en  a  qui  ont  plus  de  deux  mille  écus    de  revenu. 

Peut- 


(8)  Fortefcue  ,  c.  rr. 

(ij)  Dans  le  temps  même  où  la  Loi  du  combat  fubfiftoit  l'accufé  pouvoit  l'éviter  en 
s'en  rapportant  au  jugement  de  douze  hommes  légaux.  Qiioniam  aitachiamcjit.  c.  6i.  Sit 
ad  libitum  appellari  utrum  vdit  duellum  vel  purgatione/n  iz  fiddium  hominum  acd- 
pere. 

(ic)  Fortefcue,  c,.   17  &  18.    Thom,   Smitlu  Angl.  Defcript.  c.  1 8  &  z6. 
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Pevit-on  craindre  que  des  perlbnnes  û  opulentes  facrifîent   leur    honneur 
ÔC  leur  fortune  pour  perdre  un  innocent  } 

En  France,  au  contraire,  les  Propriétaires  des  fonds  fitués  en  campa* 
gne  ne  les  occupent  pas;  la  plupart  fixent  leur  domicile  dans  les  Villes,  &c 
confient  l'exploitation  de  leurs  terres  à  des  Colons  peu  jaloux  de  leur  ré- 
putation  ,  pauvres  &c  mal  éduqués,  ^titbus  non  eft  verecundia  infami.i ,  nçc 
timov  ja^arA  bonoriim ^  hfi  etta;n  rujticitcitis  rndttf.te  ebcAcati»  Comment 
trouver  dans  de  pareilles  gens  douze  perfonnes  à  l'abri  de  toute  fédudlon  ? 
Et  refîeroit-il  encore  des  témoins  dans  chaque  Village  de  France  ,  pour 
conflater  les  délits  qui  s'y  commettent,  fi  chaque  accufé  avoit  la  facul- 
té de  rejetter ,  fans  être  tenu  d'en  donner  de  railQns ,  le  témoignage  de 
trente  cinq  perfonnes  majeures  ? 


Section    438, 

Auxy  fiun  recoveriefoit  per 

default  ('aj  vers  tïel  que  eft  en 

prifun  ,  il  avoidcra    le  judgi- 

m^nt per  Brïtfe  de  Error  ^  pur 

ceo  que  il  fuit  enpr'ifon  al  temps 

de  le  defauh  fait ,  &c.  Et  pur 

ceo  que  tiels  rnatters  de  record 

ne  noyent  celuy  que  ejî  en  pri- 

fon  ,  mes  que  ils  fer r ont  revev- 

fes  ,  (S'c.  à  muUo  fortiori  ,  // 

fenible  que  un  matter  en  jait , 

fcavoir  ^  tiel  difctnt  ewe  quant 

il  fuit  en  prifon  ne  luy  noyera  , 

àc.  Jpecialment  pur  ceo  que  il 

ne  puijfoit  aler  hors  de  prifon 

pur  faire  continuallclainie  ,  ùc. 


Traduction', 

Si  l'on  a  obtenu  un  Jugement 
par  défaut  contre  un  homme  dé- 
tenu prifonnier  ,  il  peut  faire 
anéantir  fa  condamnatio'n  par  un 
Bref  d'erreur.  Or  ,  comme  tout 
record  ,  qui  décide  une  quefl:ion 
de  droit  pendant  la  détention  de 
quelqu'un  ,  ell  fujet  à  être  rappor- 
té ,  à  plus  forte  raifon  toute  caufe 
de  fait  ,  telle  que  celle  de  cla- 
meur ,  ne  peut  être  jugée  fans 
retour  contre  un  prifonnier  qui 
s'eft  trouvé  dans  rimpuijfance  de 
remplir  cette  formalité. 


."• 


REMARQ^UE. 

(a)  Default. 

La  non  comparence  emportolt  la  perte  du  droit  pour  lequel  on  étoit 
appelle  en  Cour  (  i). 


(i)   Ghn ville  ,   L.   i  ,  c.  zi.  Qwniam  auackiament.  c.  48. 

Tome  /.  S  s  s 
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Section   439.  Traduction, 


En  mefme  le  manne r  il  fem- 
hle  ^  lou  home  ejîhors  du  Royal- 
me  ,   en  Jervice  le  Roy  ,  pur 
hef oigne  del  Roy  aime  ,  Ji  tiel 
home  j oit  diffeijie  quant  il  ejî 
en  fervice  le  Roy  ,  &  le  diffei- 
for  moruft  feifie  ,    le  diffeifee 
ejleant   en   le  fervice  le  Roy  ^ 
que  tiel  difcent  ne  grieveroit  le 
dijjeifee  ,  mes  pur  ceo  que  il  ne 
puiJJ'oit  faire  continuall  claime  , 
il  femhle  a  eux  ,    que  quant  il 
vient  en  Engleterre  ,  il  poit  en- 
ter fur  Ikeir  le  diffeifor  _,   &c. 
Car  tiel  home  reverfera  un  ut- 
lagarïe  ,  pronounter  envers  luy 
durant  le  temps  que  il  fuit  en 
lefennce  le  Roy ,  &c.  Ergo  à 
niulto  fortiori  ,   avéra  aid  & 
indempnitie  (a)  per  la  Ley  en 
lauter    café  ^    Oc, 


Tout  homme  employé  hors  le 
Royaume  au  fervice  du  Roi  ou 
pour  les  affaires  de  l'Etat ,  qui  fe 
trouve  dépoiTédé  durant  fon  ab- 
fence  ^  a  le  droit  ,  quand  même 
celui  qui  l'a  delTaifi  feroit  décé- 
dé &  auroit  tranfmis  le  fonds  à 
fes  héritiers  ,  de  revendiquera 
fon  retour  en  Angleterre  ce  fonds, 
quoiqu'il  n'ait  point  fait  de  cla- 
meur dans  le  temps  prefcrit  ;  car 
fi  l'abfence  hors  le  Royaume  don- 
ne la  faculté  d'anéantir  une  Sen- 
tence de  bannilTement  ,  à  plus 
forte  raifon  les  attes  faits  au  pré- 
judice d'un  abfent  hors  le  Royau- 
me peuvent-ils  être  révoqués. 


REMARCIUE. 

(a)  Avéra  aid  &  inclempnitie. 

Pour  éfre  reçu  oppofant  à  un  Jugement  rendu  tandis  qu'on  étoit  ab- 
fent, il  îdWoit  iormQt  roppofition  quarante  jours  au  plutard  après  ioïi 
retour  (i). 


Section   440. 


Traduction, 


Ttem 
afcunfoit 


5  auters  ont  dit ,  quefi         Plufîeurs  penfent  que  quoique 
it  hors  du  Roy  aime  co-     l'abfent  hors  du  Royaume  n'ait 


(i)  Quoniam  attaihiament,  cap.  13  ,  n°,  6* 
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ment  que  il  ne  foit  en  fcrvlce 
le  Roy ,  (i  del  home  efleant  hors 
de  le  Roy  aime  ,  e[l  diffeifie  en 
terres    ou   tenements   deïns    le 
Roy  aime  ,  &  le  diijeifour  devy 
feifie  y   &c,  U  dijjcifee  ejîeant 
hors  du  Royalme  ,  //  femble  a 
eux  que  quant  /'  diffe/fee  y  vient 
dans  le  Royalme  ,  que  il  pou 
enter  fur  Iheire  le  diffcijor  ,    Ù 
ceo  femble  a  eux  per  deux  eau- 
fes.  Un  ejl  ,  que  celuy  que  efi 
hors  du  Royalme  ne  poit  aver 
conufans  dd  dijfeijin  fait  a  luy 
per  entendement  de  Uy ,  nient 
pluis    que   chofe  fait  hors  du 
Royalme  poit  eflre  try  deins  le 
Royalme  per  le ferement  de  12, 
6'  de  comp^ller  tiel  home  per  la 
ley  de  faire  continuall  cl  ai  me  , 
le  quel  per  lentendement  de  le 
ley  ne  puit  aver  afcun  notice  , 
ou  conufance  de  tiel  dijfc'ifin  , 
ceo  ferra  incovenient  ,&  nofme^ 
ment  quant  tiel  di  ffeijîn  efi  fait 
a  luy  quant  d  efl  hors  du  Royal- 
me ,    ù  auxy  le  morant  feifie 
fuit  quant  il  fuit  hors  du  Royal- 
me :   Car  en  tiel  café  il  ne  poit 
per  nul pojjibility  folonque  corn- 
mon   prefumption  faire   conti- 
nuai claime.  /Vies  auterment  fer- 
roit  fi  tiel  diffeifee  fuit  deins 
r  Royalme  al  temps  de  le  dif" 
feifin  ,  ou  al  temps  del  morant 
del  dlffeifour. 
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pas  été  employé  au  fervice  du  - 
Roi ,  il  peut  à  fou  retour  recla- 
mer le  fonds  échu  par  fuccef^ 
iîon  à  riiéritier  de  celui  qui 
Ta  dépoffédé  ,  &  ils  en  domient 
deux  raifons. 

i^.  Selon  eux  l'abfentne  peut 
avoir  connoifTance  ,  étant  hors  du 
Royaume ,  de  fa  delTaifine  ;  con- 
noifTance cependant  cfue  la  Loi 
fuppofe  pour  que  la  deffaifine  foit 
valable.  D'ailleurs  un  abfent  ne 
peut  être  jugé  par  une  jurée  pour 
un   fait   qui   s'ell:   pafTé   hors  du 
Royaume  ,    les  douze   hommes 
qui  la  compoi^Qnt  ne  pouvant  at- 
tcfter  ce  qui  fe  paiïe  en  un  lieu 
où  ils  ne  Ibnt  pas.  U  y  a  plus  , 
(i  Ton  meurt  hors  le  Royaume  , 
on  efl  réputé  mort  faifi  de  ces 
fonds  j   il  feroit  donc  contradic- 
toire  de  déclarer  la  deflaiiîne  , 
faite  en  l'abfence  du  polTefTeur , 
valable  ,  &  de  faire  un  crime  à 
ce  pofTefieur  abfent  de  n'avoir  pas 
fait  une  clameur  qu'il  lui  étoit 
impoffible  de  faire.  Il  en  feroit 
autrement  il  un  deflaili  étoit  dans 
le  Royaume  lors  du  décès  de  ce- 
lui qui  l'auroit  dépoffédé  &  avant 
que  fa  fuccefTion  eût  paffé  à  fon 
héritier. 


S  s  s  2 
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Section    441. 

TJn  auttr  matter  ils  ale^:ont 
pur  prover  que  devant  lejlatute 
fait  en  le.  temps  de  Roy  E.  3. 
An.  34.  cap.  16.  de  fon  rai- 
gne  y  per  quel  ejlatute  nonclaim 
ejl  oiijle ,  Ùc.  le  ley  juit  tiel^  que 
jï  un  fine  foii  levie  de  certaine 
terres  ou  tenenients  ,  fi  afcun 
que  fuit  efl range  al  fine  aroit 
droit  daver  ù  recover  mefmes 
les  terres  ou  tenements  ,  fil  ne 
renufi  &  fi  fi  fion  claime  a  ceo 
deins  lan  ù  Le  jour  procheine 
après  h  fine  levie  (a)  ,  il  j erra 
harre  a  tout  s  jours  ,  Quia  di- 
cebat ,  finis  finem  litib'  impo^ 
nebat.  Et  que  la  ley  fuit  ticl  ^ 
ilefl  prove  perlefîatute  de  IVeft- 
minfier  2.  De  donis  conditio- 
nalibus  ,  lou  il  eft  pari'  que  fi 
fine  ficit  levie  de  les  tenements 
en  taile  ,  ùc,  Quod  finis  ipfo 
jure  fit  niiHus  ,  nec  habeant 
hsred'  y  aut  illi  ad  quos  ipedt' , 
reverfio  (  licet  fuerint  plens 
œtat'  ,  in  Anglia  ,  &  extra 
prifonam  )  necenitat'  apponere 
clameum  fiium,8fc.  Iffintceo 
prove  que  (i  un  efîrange  home 
que  avoit  droit  a  les  tenements  , 
fil  fiuit  hors  de  Royalme  al 
temps  del  fine  levie  y  &c.  naunt 
dammage  ,  coment  que  il  ne  fifl 
fon  claime  ,  &c,  coment  que  tiel 
fine  fiuit  matter  de  record.  Per 
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Traduction^ 

i"".  Ils  difent  encore  qu'avant  le 
Statut  de  la  trente-quatrième  an-^ 
née  d'Edouard  IIÏ ,  c.  16,  qui  ^ 
à  faute  de  clameur  ,  prive  tou* 
tes  perfonnes  de  leurs  droits  fur 
les  fonds  dont  ils  ont  été  defiai- 
fis ,  il  étoit  de  loi  que  fi  ^qs  Par- 
tics  avoient  tranfigé  au  fujer  de 
fonds  de  terre  j  une  tierce  per- 
fonne  qui  n 'avoit  point  été  ap- 
pellée  à  la  tranfa61ion  étoit  non 
recevable   à  prétendre  rien   fur 
ces  fonds  après  l'an  &  jour  de  la 
tranfatlion  expirée;  parce  que, 
félon  cette  loi ,  une  tranfaftiori 
éteint  toute  efpece  de  droit.  Ceux 
qui  font  de  cette  opinion  ajou- 
tent que  par  le  Statut  de  Weft- 
miniler  fur    les  dons  condition- 
nels ^  lequel  confiate  Texiflence 
de  la  loi ,  il  eft  porté  que  s'il  y 
a  eu  tranfaftion  pour  des  tene- 
mens  en  tail  ,   cette  tranfa61ion 
eft  nulle  ;  parce  que  les  héritiers 
de  ceux  qui  ont  le  droit  de  re- 
verfion  de  ces  tenemens  ne  font 
point  obligés  de  faire  de  clameur, 
quand  même  ils  feroient  majeurs 
réfidens  en  Angleterre  ou  déli- 
vrés de  prifon.  D'où  ils  concluent 
que  fi  un  abfent  hors  du  Royau- 
me ,  qui  a  droit  fur  è^^s  fonds ,  en 
vertu  d'une  tranfa^tion  homolo- 
guée par  les  Juges,  n'eft  point  pré- 
judicié  par  le  défaut  de  clameur , 
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grelnder  reafon  il  fembk  a  eux 
que  4in  dijjeifin  b  difcent  que 
eft  matter  en  fait ,  îie  iffint  tro- 
pe  grcevera  celuy  que  juit  dif- 
jcijic  ,  quant  il  juit  hors  du 
Royalmd  al  temps  de  diffeifin  , 
iS"  auxy  al  temps  que  le  dijjei- 
for  morujl  Jeifle  ,  6'C.  mes  que 
il  bien  poit  enter  ,  nient  con- 
trifieant  tiel  difcent. 


toute  tranfaftion  étant  une  ma- 
tière de  droit  qui  fe  décide  par 
le  record;  unedelFaifine  ou  une  ad- 
dition d'hérédité  ,  qui  eft  une  pure 
cauiedefait,  peut  encore  moins 
porter  préjudice  à  cet  abfcnt 
cp'une  tranfa6lion. 


REMARQUE. 

(a)  Fine  le  vie ,  &c. 

S'il  y  a  quelque  chofe  qui  puifTe  diffiper  le  préjugé  où  Ton  efl:  ,  que 
lès  Normands  aiment  naturellement  les  procès  ,  c'elt  fans  doute  l'aveu 
que  font  les  premiers  interprètes  du  droit  Anglois  ,  qu'ils  tiennent  de 
leurs  Conquérans  les  règles  que  l'on  devoit  fuivre  pour  terminer  les  con- 
tcftations  à  l'amiable.  Lorfqu'une  caufe  étoit  difcutée  dans  une  Jurildic- 
tion  ,  les  deux  Parties,  de  concert,  pouvoicnt  demander  aux  Juges  la 
permiffion  de  tranfiger  fur  leurs  différends.  On  rédigeoit  leurs  conventions 
par  écrit,  on  en  faifoit  publiquement  lefture,  on  l'enregiftroit  ,  &  àhs» 
jors  !e  procès  étoit  irrévocablement  terminé.  Si  Tune  des  Parties  man- 
quoit  à  l'exécuter,  on  décidoit  quelle  étoit  la  coupable,  en  faifant  re- 
corder l'état  de  la  qucftion,  &  les  termes  dans  lelqucis  elles  s'cloient 
exprimées,  dans  le  Siège  où  l'accord  s'étoit  pafTé  (i).  Lever  un  fine  ,  oiv 
faire  approuver  une  tranfa£iion  par  les  Juges,  c'eil  la  même  chofe. 


Section  442* 

Item  ,  Quaere  ^  home  foit 
diffeifi  f  &  il  arraigne  un  Af 
fife  envers  le  diffeifor  ,  (^  les 
recognitors  de  le  Affife  chaun^ 
ta  pur  le  plaintif e ,  6*  les  Juf- 


T  R   A  D 


U    C   T   I   O    N* 


Il  feroit  bon  d'examiner  en- 
core fî,  lorfqu'un  homme  eft  def- 
faifi  y  &:  qu'il  demande  l'Affife 
contre  le  pofTefTeur  ,  cet  homme 
doit  être  réputé    n'avoir    point 


(i)  R.eg.  Majcft.  L.  I  ,  c  17  ,  &  Glanville  ,  L,  8  :  cet  Auteur  ,  dans  les  Formules 
des  Brefs  qu'il  donne  pour  procéder  au  record  des  Tranfadions  ,  obferve  cjue  les  Par- 
ties font  Normandes  ,  fans  doute  parce  que  les  Normands  Jeuis  avoicnt  confcrvé  en 
Angleterre  l'ufage  de  terminer  leurs  conteltations  ayant  que  le  Juge  eue  prononcé. 
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iices  dajjife  voyle  ejlre  advifcs 
de  lour  jud ornent  ,  tanque  al 
prochein  ajjife  ,  ^c.  Et  en  le 
dementiers  le  dljfeifor  morufl 
[ci fie  ,  &c,  fi  le  dit  fuit  dd 
ajfifô  ferra  pris  en  lej  pur  le 
dit  dijfeifee  un  continuai  clai^ 
me  ,  entant  que  nul  default  fuit 
en  luy  (a)  ,  &c. 
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clamé  ,  dans  le  cas  où  les  Jureurs 
ayant  fait  leur  rapport  en  faveur 
du  plaintif  ,  &  les  Juges  de 
l'Affife  ayant  différé  à  faire  droit 
fur  ce  rapport  jufqu'à  une  autre 
Affife  ,  le  poiïeiTeur  ell  décédé 
faili  des  fonds  dans  le  temps  in- 
termédiaire du  rapport  des  Ju- 
reurs &  de  l'Afiife  où  la  caufe  3 
été  renvoyée. 


REMARQ^UE. 

(^)  N'ul  default  fiîit  en  luy. 

On  ne  pouvoit ,  en  ce  cas  ,  reprocher  aucune  faute  à  celui  qui  rer 
queroit  l'AiTife;  c^r  plpis  efi  faBo  appellare  quam  verho  (i)  ;  &  il  fuffifoit 
d'avoir  intenté  aftion  pour  mettre'  le  droit  en  fufpens.  D'ailleurs  ,  il 
arrivait  quelquefois  que  par  faveur  pour  l'une  des  Parties  ,  les  Jureurs 
dilféroient  à  faire  leur  rapport.  Quand  les  Juges  avoient  quelque  foupçon 
de  i'injuflice  du  motif  qui  occafionnoit  le  délai,  ils  obligeoient  les  Ju- 
reurs à  refter  enfermés  ,  fans  boire  ni  manger,  jufqu'a  ce  qu'ils  eulTent 
rendu  témoignage  du  fait  qui  étoit  l'objet  de  la  conteflation  ;  &  li  ces 
Juges  eux-mêmes  ne  fe  conciiioient  pas  fur  les  termes  dans  lefquels  ils  dé- 
voient prononcer  leur  Sentence,  ils  différoient  de  la  rendre  jufqu'à  une 
autre  Audience ,  ou  jufqu'à  ce  que  la  Cour  du  Roi  eût  été  informée  de 
ce  qui  différencioit  les  opinions,  ou  rendoit  ladécifion  difficile  ('ij.  Or  , 
ces  retardemens  n'étant  point  du  fait  du  Clamant,  il  n'étoit  pas  naturel 
que  fon  droit  en  fouffrît. 


Section 


443 


Item  ,  Qusere  fi  un  Ahhe 
de  un  Monafterie  moruji  ,  Ù 
durant  l'  temps  de  vacation , 
un  home  torcioufement  enter  en 
certaine  parcel  de  terre  del  Mo- 


Traductio  n. 

On  peut  aufiî  propofer  ctiio. 
quellion  :  L'Abbé  d'un  Monafle- 
re  décède  ,  un  particulier  pen- 
dant la  vacance  s'empare  par 
violence  d'une  terre  de  la  Corn- 


(i)  Fleta.  L.  6  ,   c.    jî. 
(i)  Brittoa  ,  c.  ji  &  ;}. 
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nafîery ,  claymant  la  terre  a  luy 
&  ajes  keires  ,  &  di  tiel  ef- 
tate  morufl  fn(ie  ,  ^  la  tenc 
difcendifl  a  fon  heire  ,  &  puis 
après  un  ejl  elecl  &  fait  Abbe 
de  mefme  la  Monafîerie ,  fimef- 
me  Labbc  poit  enter  fur  le  hei- 
re ou  nemy.  Et  il  fmble  a 
afcuns  que  Labbe  bien  poit 
enter  en  ceo  cas  ,  pur  ceo  que 
le  Covent  en  temps  de  vaca- 
tion ne  fuit  afcun  perfon  abte 
di  faire  continuai  claime  ,  car 
nient  pluis  que  ils  font  per- 
fonable  de  fuer  action  ,  nient 
pluis  ils  font  able  de  faire  con- 
tinuait claimi  ,  car  le  Covent 
nefi  forfque  un  mort  corps  fans 
tefle  ,  car  en  temps  de  vaca- 
tion un  graunt  fait  a  eux  ,  ou 
per  eux  efl  void  ,  &  en  cejl 
café  Labbe  ne  poit  aver  Briefe 
Dentre  fur  Diffeifin  envers  le 
heire  ,  pur  ceo  que  il  ne  fuit 
unques  diffeifie  ^  (j  fi  Labbe  ne 
puiffoit  enter  en  ceo  café  ,  don- 
ques  il  ferra  mis  a  fon  Briefe 
de  droit  (  a)  ,  6'c.  le  quel  fer^ 
ra  trope  dure  pur  le  meajon  , 
per  que  femble  a  eux  que  Lab- 
be bien  poit  enter ,  &c, 

Quœre  de  dubiis  ,  Legem 
bene  difcere  (i  vis  : 

Quœrere  dat  fapere  ,  quse 
funt  légitima  vere. 
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munauté  ,  fous  le  prétexte  que 
cette  terre  lui  appartient,  8^  par 
fon  décès  l'ufurpateur  la  tranf- 
met  à  fes  héritiers  ;  le  fuccefleur 
de  l'Abbé  peut -il  en  ce  cas  re- 
vendiquer le  fonds  ufurpé  ?  Plu- 
(ieurs  tiennent  l'affirmative  ,  par- 
ce que  ,  félon  eux ,  durant  la  va- 
cance ,  le  Monailere  n'a  perfonne 
qui  foit  capable  de  faire  une  cla- 
meur ni  d'intenter  aucune  a61:ion  : 
Un  Couvent  fans  Supérieur  eft , 
en  effet ,  un  corps  fans  tête.  Les 
aliénations  des  Religieux  durant 
la  vacance  font  d'ailleurs  telle- 
ment nulles ,  que  l'Abbé  n'a  pas 
même  befoin  ,  pour  les  faire  cef- 
fer^  d'un  Bref  de  nouvelle  DefTai- 
(iwe  j  il  lui  fuffit  de  fe  pourvoir ,  au 
cas  de  réfiflance  de  la  part  du 
détenteur  ,  en  la  Cour  du  Roi 
par  un  Bref  de  droit  ,  c'ed-à- 
dire  ,  par  le  Bref  dont  la  Procé- 
dure eft  plus  facile. 
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REMARCIUE. 

(aj    Brirfe  de  droit. 

Les  biens  Eccléfiaftiques  étoient  confidérés  comme  faifant  partie  Jii 
Domaine  de  la  Couronne.  Lorfqu'il  s'agilToit  de  la  poffeffion  d'un  fonds 
litigieux  entre  deux  Communautés  Religieufes  ,  le  Juge  Eccléfiafiique  étoit 
compétent,  parce  que,  quelque  fût  l'événement  du  procès,  la  nature  de 
ce  fonds  n'en  étoit  point  changée  ;  mais  lorfque  la  conteftaiion  s'éle- 
voit  entre  un  Corps  Eccléfiafiique  &  un  Laïc,  il  importoit  à  l'Etat  que 
le  fonds  contefté  n'eût  point  une  deftination  différente  de  celle  qu'elle 
avoit  eue  dans  l'origine,  &  la  Cour  du  Roi  prenoit  feule  connoiflance 
de  la  caufe  fi). 

(i)  Glanvillc  ^  L.  ij  ,  c.  i;. 


CHA- 
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CHAPITRE     VIII 

DE       DÉLAISSEMENT. 


Section    444. 

Releafds  foni  en  divers  man- 
ners  ^  cejlafcavoir ,  Releafes  de 
tout  le  droit  que  homd  ad  en 
terres  ou  tenements  ,  ù  Relea- 
Jes  de  Actions perfonals  &  reals^ 
ijT  duters  chof-es,  ReUafes  de 
tout  le  droit  que  homes  ont  en 
terres  ou  tcnerhents  ,  ùc.  {on 
communément  fait  en  tiel  form 
vu  de  tiel  effecl. 

Section  445. 

Noverint  univerfi  per  prae- 
ientes  me  A.  de  B.  remififle , 
relaxaffe ,  &  omnino  de  me  & 
haeredibus  meis  quietum  cla- 
maffe  :  vel  fie  ^  Prome  &  hse- 
redibus  meis  quietum  clamafle 
C,  de  D.  totum  jus ,  titulum , 
&  clameum  quae  habui^habeo, 
vel  quovifmodo  in  futur,  ha- 
bere  potero  ,  de  &  in  uno 
mefluagio  cura  pertinentiis  in 
F.  &c,  Et  e/î  afcavoir  que  ceux 
verbs ,  RemifilTe,  &  quietum 
clamafle  ,  font  de  un  tiel  e{- 
fe^  fa)  ,  ficome  tiels  verbs  , 
Relaxaflc. 

Tome  L 


T  R 


ADUCTION, 


II  y  a  diverfes  efpeces  de  Dé- 
laiflemens.  On  peut  délaifler  tout 
le  droit  qu'on  a  ou  fur  des  ter- 
res ou  fur  des  aftions  peribnnel- 
les  ou  réelles ,  ou  fur  toute  autre 
efpece  de  biens.  Voici  la  forme 
des  Délaiflemens. 


T-RAnUCTION. 

Que  tout  le  monde  fâche  que 
par  ces  Préfentes  A.  de  B.  a  re- 
mis ,  délaifle  t^c  déchargé  de  tou- 
te réclamation  de  fa  part  &  de 
celle  de  fes  héritiers ,  à  C.  de  D. 
tous  les  titres  ,  droits  de  clameur 
qu'il  a  eus  ,  qu'il  a ,  ou  qu'il  pour- 
roit  avoir  à  l'avenir  fur  une  Mé- 
tairie &  {^s  dépendances  fituées 
à  F.  &c. 

Nota.  Que  ces  mots  a  remis 
de  déchargé  de  toutes  réclama- 
tions ,  font  aufli  expreflifs  que  ce- 
lui de  délaiffer. 


Ttt 


SH     ANCIENNES  LOIX  DES  FRANÇOIS, 
R     E    M     A     R      Q     1/    £, 

(a)  So'/7t  de  un  tiel  ejfe^i, 

Ainfi  quand  le  mot  djLtijftr  aurolt  été  omis  en  l'ade ,  cet  aâe  n*aiT- 
roit  pas  eu  moins  de  force. 

Les  Chartres  ou  Contrats,  fous  le  rcgne  de  Guillaume  le  Conquérant, 
&  fous  celui  de fesSuccefîeurs,  étoient  la  plupart  rédigés  en  latin.  Les  Brefs 
de  Chancellerie  étoient  aulTi  en  cette  langue  ;  mais  on  n'employoit  que 
le  François  dans  les  Plaidoyers  des  Parties,  dans  les  Records ,  dans  les 
Sentences  fur  des  matières  civiles  ('i),  dans  Us  Semonces,  ks  Exoines;,, 
en  un  mot  dans  toutes  les  procédures. 


Section   44(5. 

Item  ,  ceux  parolx  que  font 
communément  mis  en  tielx  faits 
de  releafes  ^fcavoir  {  quse  quo- 
virmodo  in  futurum  habere  po- 
tero  )  font  flcome  voides  en  le 
ley  ,  car  nul  droit  paffa  per  un 
releas  ,  forfque  le  droit  que  le 
releffor  ad  al  temps   de  le  re- 
leas fait.  Carfi  foitpier  &  fts  ^ 
&  le  pier  foit  diffeifee  ^   &  le 
fus   (  vivant  fon  pier  )  releffa 
per  fon  fait  a  le  diffeifor ,  tout 
le  droit  que  il  ad ,  ou  aver  puif 
foit  ,  en  mefmes  les  tenements 
fans  claufe  de  garrantie  ,  Ùc, 
ù  puis  le  pier  morufl ,  &c,  le  fit  s 
poit  loy  aiment  enter  fur  la  po(fef- 
fon  le  diffeifor j pur  ceo  que  ilna- 
voit  droit  en  la  terre  en  la  vie  fon 
pier  ,  mes  le  droit  difcendifi  a 


T  R 


A   D  U  C  T  I  O   N, 


Ces  termes  que  l'on  emploie 
ordinairement  dans  les  A^les  de 
DélaifTement  (  quœ  quovifnodo  in 
futurum  habere  potero  )  font  con- 
fidérés  de  droit  comme  inutiles  : 
car  on  ne  peut  délaifTer  à  quel- 
qu'un que  les  droits  dont  on  jouit 
actuellement.  En  effet  ,  fuppo- 
fons  un  père  &  fon  fils  ;  (i  le 
père  étant  deflaifi  d'un  fonds ,  le 
fils ,  du  vivant  de  fon  père  ,  dé- 
laiffe  à  celui  qui  a  dépoffédé  fon 
père  tout  le  droit  que  lui  fils  a  , 
ou  pourroit  avoir  comme  fils  fur 
lefdits  fonds  ,  fans  claufe  de  ga- 
rantie ;  ce  fils  ,  après  le  décès 
de  (on  père  ,  peut  reprendre  la 
pofTeffion  qu'il  a  délaifîee ,  parce 
que  lors  du  délaiffemenj,  fon  père 
étant  vivantjil  n^avoit  aucun  droit 


(i)  Les  Traités  de  Paix,  les  Ades  de  donations  faites  par  les  Princes  aux  Seigneurs, 
les  Jugcmens  des  Caufcs  qui  rclforcidoient  au  Tribunal  Eccléfiaflique  étoient  en  Latin.  Ac- 
tes de  Rymcrs,   i"  vol.  pag.  i  jufqu'à  7. 
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luy   ver  difcent  aptes  le  relecui     fur  le  fonds  ,  &  qu'il  n'y  a   eu 
fait  ver  le  mon  Jon  père ,  &c.     droit  que  par  fucceffion,  pofté- 

rieurement  à  la  mort  de  /on  pè- 
re &  à  l'afte  de  délaiflemcnt. 


Section    447. 

Item  ,  en  releafes  de  tout  le 
droit  que  home  ai .  en  ceneïn 
terres  ,  ôc.  il  covient  (a)  a  ce- 
luy  a  que  le  releas  eft  fait, en  af- 
cun  cas  y  que  il  ad  U  frankte- 
nement  en  les  terres  en  fait ,  ou 
en  ley  ,  al  temps  de  releas  fait , 
ùc.  car  en  chefcun  cas  lou  ce- 
luy  a  que  /'  releas  efl  fait  ad 
franktenement  en  fait,  oufrank^ 
tenement  en  ley ,  al  temps  del 
releas  ,  &c,  donque  le  releas  efl 
hone, 

R    E    M    A 


Traduction, 

Lorfqu'on  délaiffe  à  quelqu'un 
tous  fes  droits  fur  des  terres,  il 
convient  que  le  ceffionnaire  foit 
au  temps  du  délaiffement  poiTef- 
feur  de  fait  ou  de  droit  du  fonds 
ceae. 


R     (^     1/    E, 


dro 


(a)  //  covient  ^  &Ct 

Littleton  indique  ici   le  caraclere  fpéclfîqae  des   délalffemens  de   toits 

oits  en  général  :  on  ne  les  fairoit  que  de  la  propriété  ,  &  à  ceux  qui 


avoient  déjà  la  poffeflion  de  la  chofe   délaiffée  ;   au  lieu  que  pour  ven- 
<ire  ou  donner  il  falloir  être  propriétaire  &c  poffeffeur  en   même-temps* 


Sec  t.  I  ON  448. 

Franktenement  en  ley  efl ,  /z- 
com&  un  home  '^diffeï[ifl^un  au' 
ter  ,  Ù  morufl  feife  ,  ptr  que 
les  tenements  difcendont  a  fon 
f.ts  ,  cornent  que  fon  fits  ne  en- 
tra pas  en  les  tenements  ,  uncore 
il  ad  un  franktenement  en  ley  , 
quel  per  force  de  difcent  ^fljccl 


Traduction. 

■9 

Pourfaire  entendre  ce  que  c'eft 
qu'une  pofleffion ou  un  franc^tene- 
ment  en  droit  ,  propofons  un 
exemple. 

Si  quelqu'un  ,  après  avoir  dé- 

pofTédé  un  autre  d'un  fonds ,  & 

en  avoir  joui  jufqu'à  fon  décès , 

tranfmettoit  ce  fonds  à  fon  fils,, 

T  t  t  2 
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fur  luy  ,  6'  pur  ceo  un  releas 
fait  a  luy  ,  i(fint  efieant  feijU 
de.frankienement  en  ley ,  eft  af- 
fets  bon  ,  &  (il  prcnt  jcmt  ijjint 
ejîeant  feifie  en  ley  ^  cornent  que 
il  ne  unque  enter  pas  en  fait  y 
&  morujl  fon  feme  ferra  endow. 


Section  449; 

Item  ,  en  afcuns  cafés  de 
reUafes  de  tout  le  droit  ^  co- 
rnent que  celuy  a  que  le  releafe 
ejl  jait  nad  riens  en  le  frank- 
tenement  en  fait  y  ne  en  ley  , 
uncore  le  releafe  efl  ajffets  bone, 
Sicome  le  dijfeifor  lefa  la  terre 
que  il  ad  per  diffeijin  a  un  au- 
ter  pur  terme  de  fa  vie\^  fa-vant 
le  rêver  fon  a  luy  ,  f  le  dïffeifee 
ou  fon  fieire  relejja  al  difftifor 
tout  le  droit ,  &c,  cel  releaje  eft 
bone  y  pur  ceo  que  celuy  a  que 
le  releafe  eft  fait  avoit  en  luy 
un  rêver  fon  al  temps  del  relea-- 
fe  fait. 


Section    450.'^' 

En  mefme  le  manner  efl. ,  lou 
leas  efl  faite  un  home  pur  ter^ 
me  de  vie  ,  le  remainder  a  un 
auter  pur  terme  de  auter  vie  , 
le  remainder  a.  le  tierce  en  le 


quand  même  ce  fils  n'entrerolt 
pas  de  fait  fur  le  fonds  aprè^  la 
mort  de  fon  père  ,  il  n'en  auroit 
pas  moins  de  droit  la  pofleffion  , 
&  par  conféquent  le  déiaifTement 
qui  lui  feroit  fait  de  la  terre  fe- 
roit  fi  valable ,  que  fa  femme  y 
prendroit  douaire,quoiqu'ilfiit  dé- 
cédé fans  y  être  entré  de  fait. 


T  R   A  D   U    C    T  I 


O    N» 


Il  y  a  cependant  des  cas  où 
celui  à  qui  le  déiaifTement  peut 
être  fait  valablement  n'a  ni  pof- 
fefîion  ni  franc-tenemenr  en  fait 
ni  en  droit.  Ainfi  que  celui  qui 
a  dépoffédé  un  autre  d'une  terre 
la  donne  à  quelqu'un  à  terme  de 
vie  y  en  fe  réfervant  le  retour  de 
cette  terre  après  le  terme  expi- 
ré ,  alors  fi  le  defîaifi  ou  fon  hé- 
ritier lui  délaiffe  tout  le  droit  qn'il 
pourroit  exercer  fur  cette  terre, 
ce  délaiffement  eft  bon ,  parce  que 
celui  au  profit  duquel  il  eft  fait  a , 
au  temps  du  délaiffement ,  le  droit 
de  réverfion  qui  équivaut  à  une 
pofTefîion. 


Traductio 


Tf. 


IF  faut  dire  la  même  chofe 
quand  un  déiaifTement  efl  fait  à 
quelqu^un  d'un  fonds  pour  terme 
de  fa  vie  ,  puis  à  un  autre  du 
droit  de  jouir  de  ce  fonds  après 


ou  INSTITUTES  DE  LITTLETON.     517 


talle  ,  le  retnainder  a  le  quart 
en  fac  ^fi  un  ejlranger  que  droit 
ad  a  la  terre  ,   relejpi   tout  fin 


droit  a  afiun  de 


eux  en  /'  re- 
tnainder ^  tiel  releafe  ejl  bone ,, 
pur  ceo  que  chefcun  de  eux  ad 
un  remainder  en  jait  vejîue  en 
luj^. 


S  E   C   T    I    ON    4f  î. 

Mes  Ji  le  tenant  a  terme  de 
vie  foit  dijfeifie  ,  &  puis  celuy 
que  ad  droit  (  efleant  le  poffef- 
fion  en  P  dijfeifor)  relejfa  a  un 
de  eux  a  que  le  remainder  fuit 
fait  tout  fin  droit ,  cel  releafi 
ejl  void ,  pur  ceo  que  il  navoit 
un  remainder  en  fait  al  temps 
de  releafi  fait  ^  forf que  ta?îtjole* 
ment  un  droit  del  remainder». 


le  décès  du  premier  ceffionnaire, 
&  eniuite  à  un  troifieme  de  la 
joLiifTance  du  même  fonds  à  ti- 
tre de  fief  en  tail  ou  condition- 
nel ,  quand  le  fécond  cefîionnai- 
re  mourra  ,  &  enfin  à  \\\\  qua- 
trième à  titre  de  fief  fimple  ,  lori- 
que  la  condition  ou  tail  fera  ex- 
pirée ;  car  fi  un  étranger,  ayant 
droit  fur  le  fonds  ainfi  délaifle  , 
fait  un  délaiifement  de  ce  droit 
à  l'un  des  tenans  en  la  manière 
ci-defTus  ,  le  délaifTement  efi:  va- 
lable 'y  parce  que  dans  l'infiant  du 
délaifîement  chacun  des  Feuda- 
taires  a  de  fait  un  droit  de  retour 
de  la  terre  félon  fa  convention,- 

Traduction^ 

Si  le  tenant  à  terme  de  vie  efE 
dépofTédé  par  quelqu'un  qui  fe 
mette  aufli-tôt  en  pofleflioa,  ce- 
lui qui  a  un  droit  de  propriété 
fur  le  fonds  ne  peut  valablement 
délaifler  ce  droit  à  l'un  de  ceux 
auxquels  ce  fonds  doit  retourner, 
par  la  raifon  qu'en  ce  cas  ces  der^ 
niers  n'ont  pas  de  fait  le  droit 
de  réverfion  lors  du  délaiffement ,. 
puifque  celui  après  la  vie  duquel 
la  réverfion  doit  avoir  lieu  à  leuc 
profit  eil  privé  de  fa  poiTeiTion,. 


Section   45  2  &  453,  Traductj  0  n^ 

Et  nou,. que  chefcun  releafi.        De  ces  maximes  il  efi:  aifé  dr 
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fait    a  celuy  que  ad  un  rêver- 
Jion  ou  un  remainder  en  j ait  , 
fervera  &  aidera  celuy  que  ad 
le  jranktenem'int  ,    auxy  bien 
corne  a  celuy  a   que  le  releafe 
fuit  fait  ,  fi  le  tenant  avait  le 
releafe  a  Jon  poigne  de  pleader. 
Et  en  mifme  le  man?ier  ejl 
lou  un  releafe  efl  fait  al  tenant 
pur  terni  de  vie ,  ou  al  tenant 
en  le  taile  ,  ceo  urera  a  eux  en 
le  reverfwn ,  ou  a  eux  en  le  re- 
mainder ,  aux  bien  corne  al  te- 
nant de  franktenement ,  (S*  ave- 
ront  auxy  grand  advantage  de 
ccl  y  fils  ceo  posent  monflre» 


Section    454. 

Item,  fifoit  Seignior&  tenant  ^ 
&  le  tenant  foit  diffeifie ,  &  le  Sei- 
gnior  relejfa  al  dijjeifee  tout  le 
droit  que  il  avait  en  le  Seignio- 
rie  ,  ou  en  le  terre ,  cel  releafe 
efl  hone  ,  &  le  Seigniorie  efl  ex- 
tinB  ^  &  ceo  efl  pur  cauje  del 
privitie  (a) ,  que  efl  perenter  le 
Seignior ,  &  le  diffcfee  >  car  fi 
les  avers  le  diffeifee  foient 
pris  ,  ^  de  eux  le  diffeifee  fui fl 
un  re pie  vin  (b)  envers  le  Sei- 
gnior ,  il  comp'dlera  le  Seignior 
davo  vrer  fans  luy  ,  car  fîl  a- 
voAcr  fur  te  difffifor  ^  danques 


X  DES  FRANÇOIS, 

conclure   que  tour   délaifTement 
fait  à  quelqu'un  qui  a  un  titre  de 
réverlion ,  profite  également  à  ce- 
lui à  qui  ce  délaifl'ement  eft  fait 
&  à  ceux  qui  ont  la  po^elTion , 
pourvu  que  le  tenant  ait  en  main 
en  plaidant  ra6i:e  du  délaifTement. 
Ainii  qu'un  délaifTement  foit  fait 
à  un  tenant  pour  terme  de  vie 
ou  à  un  tenant  en  tail ,  ceux  qui , 
après  la  condition  ou  la  tail  ex- 
pirés ,  doivent  avoir  le  fonds ,  font 
par   ce    délaifTement    confirmés 
dans  leurs  droits  ,  aufîi-bien  que 
celui  en  faveur  duquel  il  a  été 
fait  direftement  ,  pourvu   qu'ils 
puifTent  établir  l'exiftence  du  dé- 
laifTement par  la  repréfentation 
de  l'afte  qui  en  a  été  drefTé. 

Traduction* 

Dans  le  cas  où  un  homme  tient 
d'un  Seigneur  une  terre  _,  fî  ce 
tenant  en  étant  delTaifî  ,  le  Sei- 
gneur lui  délaifTe  tout  le  droit 
qu'il  avoit  comme  Seigneur  fur 
cette  terre  ,  le  délaifTement  efl 
bon  ,  &  la  Seigneurie  efl:  éteinte. 
Ceci  efl  fondé  fur  la  liaifon  inti- 
me qui  efl  entre  le  Seigneur  & 
fon  vafTal  ^  liaifon  qui  ell  telle , 
que  fi  les  avoirs  de  ce  valTal  àt^' 
faili  de  fon  fonds  lui  owt  été  pris , 
il  a  contre  fon  Seigneur  une  ac- 
tion en  recouvrement  ^  &  il  peut 
forcer  le  Seigneur  de  le  rec-on- 
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fur  r  matter  monfîre  lavowrie  noître  pour  valTal ,  &  de  lui  ref- 
abatera  ,  car  le  dijfei/ee  efl  te-  tituer  les  avoirs  ;  &  dans  le  cas 
nantalujendrou&cnlaLey.     oii  ce   Seigneur  reftituerou   les 

avoirs  à  celui  qui  lesauroit  pris, 
le  vaflal  qui  en  auroit  été  deflaifi 
pourroit  en  Jugement  faire  ré- 
voquer la  reflitution  que  le  Sei- 
vjà  gneur  en  auroit  faite  à  Ton  préju- 

dice ,  parce  que  le  vaffal  eft  te- 
nant du  Seigneur  par  le  droit  &: 
par  la  loi ,  lors  même  qu'il  n'oc- 
cupe plus  de  fait  le  fonds. 

R     E     M     A     R      (l     U     E     S. 

(à)  Privitie, 

tdomage  efl  fi  fort  lien  entre  le  Seignior&  tenmnt  que  naine  f  oit  fauns  ]u' 
cernent  (ni  fmn s  comune  volante  des  parties  depaf.ir  del  homage  nomement 
taunt  corne  U  tenannt  tiendra  en  fa  rr.eyn  les  tenements  dount  Us  fées  fount 
çbitges  a  tout  s  fervices  faire  ;  ne  le  Setgnior  ne  purra  rten  faire  que  touche  la. 
desherifon  fort  tenmnt  oh  autre  grand  tort  a  damage  celuy  de  vie  ou  de  mem-- 
hre  ,  ne  le  ten:nmt  al  Seignior  puis  fon  h om âge  fait.  Et  fi  cel  graunt  tort  joit 
Atteint  ver  jugement  vers  le  Seignior ^le  Seignior  foit  forjuge  a  toujours  de  la 
Sei-Jnioury  ,  CT  autrement  puny  folonques  le  trefpas  &  le  ten^int  face  [on  ho~ 
ma(re  a  {on  [overaïne  Seignior  ,  &  Ji  le  tort  foit  atteint  en  la  perfone  le  tenaunt 
que  il  perde  le  tenement  oh  le  fee  dount  il  fit  l'homage. 

Et  volons  que  fi  afcun  tenaunt  defavovve  a  tener  de  fon  Seignior  e?i  nof- 
tre  Court  que  porte  record  y  le  Setgnior  a  aElion  a  recoverer  les  tenements  en 
demeyne  ,  pur  le  bornage  &  le  frment  de  fealtis  enfreynt  ,  per  cel  Brtefe  : 
Comanâes  a  un  tiel  que  a  drcit  &  fauns  deLiy  rende  a  un  ticl  taunt  de  terre 
ou  taunt  de  fées  ove  lours  appartenaunces  en  tiel  lieu  &  de  ceo  bornage  l.uy 
fit  &  feaulfe  ,  pur  eeo  que  ravaunt  dit  tiel  encountre  fon  homage  &  le  frment 
de  feaiilts  que  de  ceo  lui  av  oit  fait  malicioufment  a  fa  desherijcn  luy  dej avoua 
pur  Scii7ni.or  ou  de  rien  tener  de  luy   (ij. 

De  ces  principes  il  réfulte  que  tout  Seigneur  ,  après  avoir  reçu  l'hom- 
mage de  Ton  vafTal  ,  étoit  obligé  de  le  détendre  contre  tous  ceux  qui  le 
troubloient  dans  la  poffefîion  de  fa  tenure.  Un  vaffal  dejjaiji  ne  ceffoit 
donc  pas  pour  cela  d'être  fous  la  proteftion  de  fon  Seigneur.  Ce  vailal, 

(i)  Briiton,  c.  68.  Glanville,  L.  ^  ,  c.  4. 
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tout  deffaifi  qu'il  étoit ,  avolt  confcqucmment  un  droit  iur  le  fonds ,  & 
par  cette  raifon,  étoit  habile  à  recevoir  le  délaiflement  de  toute  efpece 
de  droits  affe£lés  fur  ce  même  fonds.  Ce  droit  du  vaiTal  defTaifi  fe  prou* 
ve  par  la  faculté  qu'il  avoit ,  quoique  deflaifi,  de  répéter  du  Seigneur 
les  avoirs  dont  il  avoit  été  dépouillé  par  celui  qui  l'avoit  dépolTédé  :  ce 
Seigneur  ,  en  Icsrcftituant  à  un  autre ,  auroit  reconnu  ce  dernier  pour  vaf- 
fal,  &  auroit,  par-là,  contre  le  vœu  de  la  Loi  ,  rompu  ,  fans  la  parti- 
cipation du  véritable  vaffal,  le  lien  ,  c'eft-à  dire ,  le  ferment  de  fidélité  , 
&  l'hommage  qui  lui  avoient  pour  toujours  attaché  ce  dernier, 

('b)  Avers Repleitn, 

JSJame  ou  Namps  ,  étoit  un  nom  générique  fous  lequel  étoient  compris 
les  avers  &  les  Chatels  ;  en  un  mot  toutes  chofes  mobiliaires  qui  étoient 
fufceptibles  d'être  faifies  (2). 

On  cniendoit  par  châtelsXQS  meubles  meublans,  &  par  avoirsXes  ullen- 
files  du  labourage  &  les  beftiaux.  On  ne  pouvoit  fe  faifir  d'aucuns  avoirs , 
à  moins  qu'on  ne  fût  Seigneur  du  Fief  où  ils  étoient  répolUs  ;  ou  s'ils 
étoient  failis  pour  dettes  ,  on  devoit  les  mettre  en  dépôt  dans  le  parc  du 
Seigneur ,  julqu'à  ce  que  la  dette  ,  le  fervice ,  ou  toute  autre  redevance 
fut  recomiue  légitime. 

On  diftjnguoit  dans  l'aftion  en  réclamation  de  fes  avoirs  ,  celui  qui  les 
avoit  pris  &i  celui  qui  en  étoit  dépofitaire  (3).  Le  Bref  qu'on  obîenoit 
pour  faire  cette  réclamation  étoit  dirigé  contre  ces  deux  perfonnes.  Le 
Vicomte  l'envoyoit  au  Bailli  du  lieu  où  le  demandeur  avoit  expofé  que 
jes  avoirs  étaient  jecjuejirés.  Ce  Bailli  ou  autre  Officier,  immédiatement 
après  la  réception  du  Bref,  fe  tranfportoit  à  l'endroit  indiqué,  s'affuroit 
de  l'exiftence  des  objets  ,  tels  que  le  Bref  les  défignoit  ;  &  fi  quelqu'un 
s'oppofoit  par  violence  à  cette  formalité  ,  appellce  vue ,  le  Bailli  recla- 
moit ,  par  corne  &  iotiche  ,  le  voifmage  ,  qui  étoit  obligé  de  prêter  main- 
forte  pour  faire  conduire  en  prifon  ceux  qui  le  troubloient  dans  fes  fonc- 
tions. Si  après  les  raifons  alléguées  ,  tant  par  celui  qui  avoit  pris  les 
avoirs  que  par  celui  qui  en  étoit  po{ïe(Ieur,i[  demeuroit  confiant  qu'ils 
avoient  été  çnlevés  fans  droit,  ils  étoient  reftitués  à  ce  dernier* 

Un  des  principaux  moyens  pour  autorifer  la  faifie  des  hejtiaux  &  des 
inftrumens  propres  à  la  culture  des  terres,  étoit  que  celui  auquel  ils 
appartenoient  n'avoit  nulle  poffeffion  ni  propriété  fur  le  fonds  où  on  les 
avoit  taifis  ;  en  ce  cas  ,  le  Seigneur  à  qui  on  \qs  avoit  confiés  étoit  tenu 
de  les  remettre  ,  fous  fimple  caution  ,  à  celui  qu'il  avoit  reconnu  pour 
•fon  vaffal  ;  6i  fi  ce  Seigneur  les  rcmettoit ,  quoique  fous  caution  ,  à  ce- 
lui qui  les  avoit  faifis  fur  le  fonds  pour  lequel  ce  vaffal  avoit  fait  hom- 
mao'e,  il  pouvoit  être  pourfuivi  par  replevm  ^  c'eff à-dire   ,    par  adion 

en 


,(z)  Britton,  c.  27  ,  pag.  ;4. 

(3)  /^/i^,c.  Z7,  pag.  ;4,  n°.  m. 
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en  recouvrement.  On  appellolt  cette  aftlon  rcplevin  ,  parce  que  pour 
obtenir  la  reftitution  de  les  avoirs  ^  on  offroit  caution  ,  ce  qu'on  appel- 
loit  plegiiim  ou  pleuvina  ,  &  que  pour  plaider  contre  celui  qui  avoit 
rendu  les  avoirs  à  celui  auquel  on  prétendoit  qu'ils  n'appartenoicnt  pas, 
on  donnoit  une  féconde  caution  que  l'on  nonimoit  repbgmm. 


Section   455. 

Item  y  fi  terre  fait  donc  a 
un  home  en  taile ,  refervant  al 
donor  &  a  fes  hêtres  un  certain 
rent ,  fi  le  donee  foit  dijfeifie  , 
&  puis  le  donor  relejja  al  do- 
nee &  a  fies  heires  ,  tout  le  droit 
que  il  avoit  en  la  terre  ,  ù  puis 
le  donee  enier  en  la  terre  jur  le 
difikifior  _,  en  cefi  café  /'  rent  efl 
aie  ,  pur  ceo  que  le  di[jeifiee  al 
temps  de  releaje fiait ,  fuit  tenant 
en  droit ,  &  en  le  Ley  al  donor , 
&  avo.iter  a  fine  fiorce  covient 
de  eflre  fiait  fur  luy  per  le  do- 
nor pur  le  rent  aderere  _,  &c.  Mes 
iincore  rein  de  droit  de  tertes  , 
fcavolr  ,  de  le  droit  ,  de  le  re~ 
veriion  paffera  per  tiel  releafe  ^ 
pur  ceo  que  le  donee  a  que  le  re- 
leafe efi  fiait  ,  adonque  îiavoit 
riens  en  la  terre  fiorj que  tantfio- 
lement  un  droit  ^  &  ifft^^t  le  droit 
dcl  terre  ne  puiffoit  adonques 
paffier  al  donee  per  tiel  releafie. 


Tome  /, 


Traduction, 

Si  l'on  donne  une  terre  à  quel- 
qu'un à  tail ,  en  fe  réfervanc  & 
à  fes  héritiers  une  rente ,  le  do- 
nataire étant  deflaifi ,  le  donateur 
peut  faire  un  délaiflement  à  ce 
donataire  &  à  (es  héritiers  de- 
tout  le  droit  qu'il  a  fur  la  terre. 
Or ,  Il  le  donataire  après  cela 
rentre  dans  le  fonds ,  la  rente  eft 
amortie  ,  parce  que  ce  donataire, 
quoique  delTaifi  au  temps  du  dé- 
laiilemenc  ,  étoit  cependant  te- 
nant de  droit  du  fonds ,  &  qu'é- 
tant aufu  tenant  du  donateur  par 
la  Loi  ,  celui-ci  pou  voit  le  con- 
traindre dire6lem.ent  &  fans  Pro- 
cédure au  payement  des  arréra- 
ges de  la  rente  réfervée  lors  de 
la  donation  ;  mais  ce  donataire 
pour  cela  ne  doit  pas  être  con- 
lidéré  comme  ayant  acquis  fur  le 
fonds  par  le  délailTement  aucuns 
des  droits  de  propriété  ,  tels  , 
par  exemple  ,  que  celui  de  re- 
verfîon  de  la  terre  ;  car  au  temps 
du  délalfîément  ce  donataire  n'a- 
voit  que  la  faculté  de  rentrer  dans 
le  fonds  pour  le  temps  fixé  par  ' 
fon  inféodation ,  conféquemment 
Y  V  V 


52a      ANCIENNES  LOIX  DES  FRANÇOIS, 

il  auroit  fallu  qu'il  en  eût  €u  la 
poiTeffion  aftuelle  ,  afm  que  le 
donateur  eût  pu  par  Fafte  de  dé- 
laillement  lui  tranCmettre  fon 
droit  de  propriété. 


Section^   45^^ 

En  mefme  le  mariner  ejl^jî 
leas  fou  a  un  pur  terme  de  vie , 
rejervant  al  leffbr  &  a  [es  heires 
certaine  rent ,  fi  le  leffeejoit  dif- 
feijie  y  &  puis  IcJJor  relcffa  al 
leffce  ^  &  a  fes  heires  ,  tout  le 
droit  que  il  ad  en  la  terre ,  ù 
après  le  lejjee  enter ,  cornent  que 
en  cejî  cas  le  rent  ejî  extincl  ^ 
iincore  rien  del  droit  delarever- 
Jion  pajjera  ,  Caufa  qua  luprà. 


Section    457. 

Mes  fi  f oit  veray  Seignior 
&  veray  tenant  (a)  ,  &  le  te- 
nant fait  un  feofment  en  fee  , 
le  quelfeoffee  ne  unquc  devient 
tenant  al   Seignior  ,  (i  /'  Sei- 
gnior  relefja  al  feoffor  tout  fon 
droit  ,    ùc,    cefl   releas    ejl  en 
tout  void  ,    pur     ceo    que    le 
feoffor  ad  nul  droit  en  la  ter- 
re ,  0    il  nefl  tenant  en  droit 
al  Seignior   ,     mes    tanifole^ 
ment  tenant  quant  al  avourie 
faire  ,    &   il  ne    unques   corn- 
pellera    le     Seignior   davowcr 


Tr 


ADUCTION, 


Il  en  eft  de  méme,{î  après  un  dé- 
îaifTement  fait  pour  terme  de  vie , 
à  la  réferve  d'une  rente  ,  le  cef- 
fionnaire  cil:  deffaifi ,  &  le  cédant 
lui  abandonne  &  à  Çqs  héritiers 
tout  fon  droit  fur  le  fonds  :  car 
ce  cefîionnaire  rentrant,  après  le 
délailîément  dans  le  fonds  ,  ne 
doit  plus  de  rente  -,  mais  le  droit  de 
réverfion  ne  lui  appartient  pas 
pour  cela.  On  vient  d'en  donner 
la  raifon^ 

Traduction, 

Suppofons  un  véritable  Sei- 
gneur &  un  vrai  tenant  ou  vaf- 
fal  :  fi  ce  valTal  donne  fa  tenure 
à  titre  de  fief  à  un  autre  ,  lequel 
par-là  ne  devient  pas  néanmoins 
tenant  dire6l  du  Seigneur  ,  le 
Seigneur  ne  peut  valablement 
délaiffer  le  droit  qu'il  a  fur  la 
tenure  à  fon  vrai  vaflal,  parce 
que  le  vrai  vafTal  ,  du  moment 
de  rinféodation  qu'il  a  faite,  n^a 
plus  aucune  propriété  fur  le  fonds ^ 
par  conféquent  il  n'eft  plus  de 
droit  tenant  du  Seigneur  ,  mais 
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furluy  y  car  leSeignior  avowe-     feulement  tenant  ,  quant  à  la  ga- 
ra/J/r /^/c-t^^eyr/ ro//^,  rantie  ,  des    fer  vices   dûs  à  ce 

Seigneur.  Ainfî  il  ne  peut  forcer 
le  Seigneur  à  lui  porter  garan- 
tie pour  la  terre  inféodée ,  puif- 
qu'il  ne  la  pofTede  plus  ;  &  le  Sei- 
gneur peut ,  s'il  veut ,  la  garantir 
au  feudataire  plutôt  qu'à  lui. 

R    E     M     A      R      Q      U     E. 

fa)  l''eray  tenant ,  veray  Seignïor, 

Le  Seigneur  qui  avoit  Je  premier  inféodé  la  terre,  &  le  vaflal  qui  le 
premier  l'avoir  reçue  fous  le  titre  de  Fief,  étoient  considérés  comme 
les  feuls  Seigneurs  ou  valfaux  véritables  ;  les  autres  ne  fétoient  que  par 
fiûion^  &  contre  l'efprit  dans  lequel  les  Fiefs  avoient  été  d'abord  inftitués. 

Section    45S.  T r  aduction, 

Autcrment  ejî  lou  le  veray  On  ne  cefleroit  pas  d'être  vrai 

tenant  efl  d'iffcLJîc  ^  corne  en  le  tenant  {1  l'on  perdait  fon  fief  par 

cas  avantdit  ,   car  fî  le  veray  dciïaifme  :  car  /î  le  vrai  vaiTal  te- 

tenant  que  efidl^fei [le  teigne  del  noit  ce  fief  par  (ervice  de  Che- 

Seignior  per  f ervice  de  cklva-  valier,  fon  fils  relié  mineur  après 

ier  &  morufl  (  fon  he'ire  efieant  le  décès  de  fon  père  tomberoit 

deins  âge  )  le  Seignior  avéra  en  garde  fous  le   véritable  Sei- 

&:  feifera  V  garde  (a)  del  hei-  gneur^  au  lieu  que  ce  Seigneur 

re  ,  &  IJJint  navera ,  il  my  le  n'auroit  pas  la  garde   du  fils  de 

gard  del  feoffor  que  fifl  le  fe-  celui  auquel  le  fonds  ,  objet  de 

cffment  en  fee  ,  &c.  ijjint  il  e(l  la  deffaihne  ,  auroit  été  inféodé. 

graund  diverjity  enter  les  deux  Ainfi  il  ne    fuit   pas    confondre 

cafés  ,  Oc.  l'efpece  de  la   pré  fente  Se6lion 

avec  celle  de  la  précédente. 

REMARQUE. 

fa)  Le  Seignior  avéra  /'  garde ^ 

Le  primer  feojfoitr  OA  le  Seigniour  de  plus  ancien   fee  ad  mcillour  droit    en 

V  V  V  2 
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i4  giirde  de!  corps  (jne  aultve  plus  tardif e  fçojfour  (i),  C'eft  fur  ce  principe 
qii'cft  fondé  le  tiroir  de  garde  que  le  Koi  a  encore,  fur  tous  les  Fiefs  d\ia 
mineur,  dès  que  ce  mineur  en  poffede  feulement  un  qui  relevé  direde- 
luent  de  la  Couronne   (2). 


Sec 


T  I  o  N    459. 


Item  f  (i  un  home  Le  [fa  a  un 
miter  fon  terre  pur  terme  dans  , 
fi  le  l^jjpr  rclejfa  al  lejfee  tout 
Jon  droit  ,  pc,    devant  que  le 
lejfee  avoit   enter  en  mejme  le 
terre  per  force    de    mefme  V 
leas  ,  tiel  releas   eft  void  ,  pur 
ceo  que  le  lejfee  navoit  pojfef- 
fion   en  la  terre  al  temps  del 
releas  fait  ,   mes  tantfolement 
un  droit  daver  mefme  la  terre 
per  force  de  mefme  le  leas.  Mes 
it-ile  leflee  et^ter  (a)  e/z  mejme 
la  terre  ,   &  ent  eit  pojf'jjion 
perjorce  de  mejme  le  leas  ,  don- 
que  tiel  releas  Jait  a  luy  per  le 
Jeofjor  ,   ou  per  fon  heire ,  ejl 
fufficieîît   a   luy  per  caufe    del 
privitie  y  que  perjorce  del  leas 
eft  per  enter  eux ,  ùc. 


Traduction, 

Si  un  homme  ,  après  avoir  cé- 
dé fa  terre  à   un  autre  pour  le 
terme  de  plufîeurs  années  ,  fait 
délaifîement    au  ceflionnaire  de 
tous  les  droits  qui  lui  reftent  fur 
le  fonds ,  &c.  avant  que  celui-ci 
foit  entré  fur  \es  fonds  en  vertu 
de  la  ceflion  à  terme  ,  le  délail- 
fcment  ell  nul  j  parce  qu'au  temps 
où  ce  délaiflément  a  été  fait ,  le 
ceflionnaire  avoit  bien  un  droit  fur 
le  fonds  ,  mais  ce  droit  n'étoic  pas 
efîe£l:ué.  Afin  qu'un  délaiflément 
fbit  valable  ^  il  faut  donc  que  celui 
au  proflt  duquelil  efl:  fait  fe  mctte^ 
avant  que  de  l'accepter ,  en  poflef^ 
fîon  du  fonds  y  la  pofleflion  ac- 
luelle  étant  un  droit  fans  lequel  la 
propriété  d'une  terre  ne  peut  être 
valablement  transférée  pardélaif- 
fement. 


REMARQ^UE. 

(a)  Si  le  lejfee  enter,  &c. 

Un  donateur  ,  en  mettant  le  donataire  en  poffe^ion  ,  commençoir  par 

enlever  dedeffus  le  fonds  (i)  toutes  /es  moelles  cjhc  il  avoit  en  le  tenerKent  ^ 

jtme  y  enfdunts  ,  &  toute  fa  meyne  ;  &  tout  cela  étoit  fur  le  champ  rem- 


(i)   Britcon  ,  c.  66. 

(i)  Glanvillc,  L.   7  ,  c.   10. 

(i)   Dclfcilines  j  ch.  40.  j 
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placé  par  la  famille  &C  les  meubles  du  donataire  :  tant  que  celui-ci  n'oc- 


qui  le  failbit  d'enlaifiner  celui   à  qui  il  cédoit  fes   droits   de   propriété, 
par  rinîrodu£tion  des  meubles  &  de  la  famille  de  ce  dernier  furie  fonds , 


puifqu'un  autre  en  avoit  la  polTelîion  :  un  délaiffement  ne  pouvoitdonc 
valoir  qu'autant  que  celui  auquel  on  le  faifoit  avoit  cette  poflefîlon. 


Section    460  &  461, 


Traduction, 


En  mefme  le  mancr  ejl ,  co- 
rne il  femble  ,  ou  leafe  ejl  fait 
a  un  home  ,  a  tener  de  /'  leffor 
a  fa  volant  ,  per  forcd  de  quel 
leas  le  lejjee  eit  poffejjion  ,  Ji 
le  leffor  en  ceft  café  fait  un 
releas  al  lejjee  ,  de  tout  fon 
droit  ,  &c.  cep:  releas  efl  affets 
bon  pur  le  privitie  (a)  que  efl 
perenter  eux  ,  car  en  vain  ferra 
de  faire  eflate  per  un  livery  de 
feifin  a  un  auter  ,  lou  il  ad  pof- 
feffion  de  mefmes  les  tcnements 
per  le  leas  de  mefme  celuy  de- 
vant ,  &c, 

Sed  contrarium  tenetur  , 
Pafch.  2.  Ed.  4.  per  touts  les 
Juflices, 

Mes  lou  home  de  fa  tefle  de- 
mefne  occupia  terres  ou  tcne- 
ments a  la  volunt  celuy  que 
ad  le  franktenement ,  &  tiel  oc- 
cupier  ne  claima  riens  forfque 
a  volunt ,  &c.  fi  celuy  que  ad 
le  franktenement  voilé  releûfer 
tout  fon  droit  al  occupier ,  Ùc, 
tiel  releafe  efl  void  ,  pur   ceo 


Il  fuit ,  ce  femble  ,  de  ce  qu'on 
vient  d'obferver  ,  que  fi  l'on  cède 
à  quelqu'un  un  fonds  pour  le 
tenir  feulement  à  la  volonté  du 
cédant ,  le  cédant  peut  valable- 
ment faire  au  ceflionnaire  ,  après 
que  celui-ci  a  pris  polTefTion ,  un 
délaiffement  de  tout  fon  droit 
fur  le  fonds  ;  car  il  y  a  en  ce 
cas ,  entre  le  cédant  &  le  cc/îion- 
naire,  l'intimité  quQ  la  Loi  exige  ; 
le  cédant  ne  pouvant  eni^iiliner 
du  fonds  un  autre  que  le  cefiion- 
naire  ,  tant  que  celui-ci  confcrve 
la  pofTeffion  que  le  cédant  lui- 
même  lui  a  tranfmife.  En  la  deu- 
xième A^^(q  tenue  fous  Edouard 
IV ,  tous  les  Juges  cependant 
fuivirent  l'opinion  contraire. 

Mais  fi  un  homme  de  fa  propre 
autorité  fe  met  en  pofiéllion  de 
terres  ,  fans  réclamation  cepen- 
dant de  la  part  de  celui  qui  en 
a  l'ufufruit  ,  ce  dernier  ne  peut 
valablement  faire  délaiffement  de 
fon  ufufruit  au  poffedeur ,  parce 
qu'il  n'y  a  point  entre  ce  polTef- 
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que  nul  pr'iv  idée  (1  pe  renier  eux  feur  &  rufufruitier  l'intimité,  la 
per  kafe  fait  a  louupier  ^nt  per  liaifon  qu'un  a6le  de  ceffion  en 
auter  manne r ,  &c,  forme  auroit  établi  cntr'eux. 

REMARQ^UES. 

(a")  Vrivitlt. 

Ce  mot  peut  fe  rendre  en  François  par  celui  de  correfpondafice  immé^ 
âiate;  cette  correfpondance  immédiate  fe  trouvoit ,  fuivant  \qs  Coutu- 
snes  Anglo-Normandes ,  en  fait  dW^if,  entre  le  donateur  &  le  donatai- 
re ,  le  cédant  &  le  ceffionnaire. 

Quant  au  [an^ ,  entre  le  père  &  le  fils,  entre  le  frère  &  la  fœur»  Quant 
au  droit  de  repréfentation  ,  entre  leteftatcur  &  l'exécuteur  de  fon  tefta- 


ment. 


Et  à  l'égard  des  tenures ,  entre  le  Seigneur  primitif  &  fou  tenant  di- 
rea  (i). 


Section    j^6i, 

ïtem  ,  (î  home  enfeoffe  au- 
îers  homes  de  fa  terre  ,  fur  con- 
fidence ,  ù  al  entent  de  perf ar- 
mer fa  darreine  vofunt  ,  &  le 
feoffor  occupiafî  mefme  la  terre 
a  le  volunt  de  fes  jeoffees  ,  & 
puis  lesfeoffees  relcjfont per  lour 
fait  a  lourjeoffor  tout  lour  droit ^ 
&c.   ceo  ad  cfîe  un  quefliôn  y  fi 
tiel  releafe  foit  bon  ou  non.  Et 
afcuns  ont  dit  que  tiel  releafe 
efi  voydy  pur  ceo  que  nul  pri- 
vitie  Juit  perenter  lesfeoffees  & 
lour  feoffor ,    entant    que  nul 
Icaje  juit  fait  après  tiel  feoffe- 
mcnt  per  les  feoffces  al  feoffor  , 
a  tener  a  lour  volunt.    Et  af 


T  R    A    D 


U    C    T  I    O  N, 


Lorfque  quelqu'un  donne  à  fief 
fa  terre  à  d'autres ,  fous  l'affurance 
exprelTe  &  dans  l'intention  d'ac- 
complir cette  volonté  ;  dans  le 
cas  où  le  feudataire  prend  pof^ 
fe/îion  de  la  terre  pour  la  tenir  à 
la  volonté  du  fieffeur  ,  le  fiefFeur 
faifant  enfuite  un  délaiiïement 
par  écrit  au  feudataire  de  tout 
fon  droit,  «Sec.  c'ell:  une  quefliôn 
de  fçavoir  fî  un  pareil  délaifTe- 
ment  eil  valable. 

Quelques-uns  ont  penfé  qu'il 
étoit  nul  j  parce  qu'il  n'y  a  point 
dans  l'efpece  propofée  de  corref- 
pondance immédiate  entre  le  fief- 
feur &  le  feudataire,  en  tant  qu'a- 


(0  Co^e  ,  pag.  171. 
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vant  que  ce  feudataire  eût  occu- 
pé le  fonds  à  volonté  ,  le  fîeffeur 
ne  lui  avoit  pas  fliit  de  cefiion  à 
eettecondition  :  d'autres  ont  dit  le 
contraire ,  ^c  cela  par  deux  railbns. 


cuns  ont  dit  le  contrarie, ,  Ù  cco 
per  deux  caufcs. 


Se  c  t  I  o  n   4<j3. 

Un  ejî ,  que  quant  tiel  feoff- 
ment  eji  fait  fur  confidence  a 
perforiner  la  volunt  dd  feoffor 
il  ferra  intendue  per  la  Ley  , 
que  le  feoffor  doit  maintenant 
occupier  la  terre  a  la  volunt  de 
fes  fcoffees  ,  à  ifint  il  eJî  tiel 
manne r  de  privuie  enter  eux 
[icome  home  fait  un  feofment 
as  amers  ,  &  ils  incontinent  fur 
le  feoffment  yvoylent  &  grante- 
ront  que  lour  feoffor  occupier  a 
la  terre  a  lour  volunt ,  ^c. 


Section  4^4. 

Un  amer  caufe  ils  allegeont , 
que  fi  tiel  terre  vault  40  fols 
per  an  ,  &c.  (a)  donque  tiel 
feoffor  ferra  jure  en  Affifes  & 
en  auters  enquefts  enpleas  realx^ 
Ù  auxy  en  pleas  perfonals  de 
quel  graund  fum  que  les  plain- 
tifes  voilent  counter  ,  &c.  Et 
ceo  ef  per  le  common  Ley  de 
la  terre  ,  Ergo  ,  uo  efl  pur  un 


T  R  A  D    U   C   T  I   O   N» 

La  première  raifon  eil:  que , 
lorfqu'une  inféodation  ell  faite 
fous  promeffe  de  la  part  du  fîef- 
feur d'effeftuer  l'mféodation  à  fa 
volonté  ,  il  eft  toujours  fous  en- 
tendu par  la  Loi  que  la  volonté 
dufieffeurell:  que,  dès  le  moment 
de  l'inféodation  ,  le  feudataire 
occupe  la  terre  ^  d'où  ils  con- 
cluent qu'il  y  a  entre  ce  fieffeur 
&  le  feudataire  la  même  coiref- 
pondance  que  celle  qu'un  a61e 
d'inféodation  établit  entre  le  Sei- 
gneur ^  le  valîal ,  lorfque  cet  ac- 
te porte  que  la  tenure  du  vaffal 
fera  à  la  volonté  du  Seigneur, 

Traduction, 

La  féconde  raifon  qu'ils  don- 
nent,  ell  que  fi  la  terre  donnée 
en  la  forme  fufdite  eil  d'un  re- 
venu de  quarante  fols  par  an, 
le  fieffataire  peut  être  appelle  eu 
VAffik  &  choiii  pour  Jureur  dans 
les  Enquêtes  prefcrites  pour  les 
allions  réelles,  ou  appelle  comme 
AfTefleur  dans  les  Plaids  per- 
fonnels  ^  à  quelque  fomme  que 
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graund  caufe  ,  à  la  caufe  efl  , 
que  la  Ley  voct  que  tiels  fcof- 
jors  &  lours  heires  dolent  oc- 
cupier  ^  &c,  &  prender  &  en- 
joyer  touts  maner  de  profits , 
iffues  ,  &  revenues  ,  &c.  ficome 
les  lenements  fueront  lour  mef- 
mesfans  interruption  de  lesfeof- 
fees  -,  nient  objlant  tiel  jeojj- 
mcnt  ,  Ergo  ,  mefme  la  Ley 
done  privitie  perenter  tiels  feoj- 
fors  ù  les  jeo^j^esfur  confiden- 
ce ,  &c.  pur  queux  caufes  ils 
ont  dit  que  tiels  releafes  fiaits 
per  tiels  feoffees  fur  confi-- 
dence  a  lour  fieoj}br  ou  a  jes 
heires  ,  ùc.  ijfint  occupant  la 
terre ,  fierra  ajfiets  bon ,  &  cefl 
le  melior  opinion  ,  çome  ilfem- 
hle  y  &c. 

Quaere  ,  car  ceo  femhle  nul 
Ley  a  cejl  jour. 


X  DES  FRANÇOIS, 

monte  la  demande  :  ce  qui  eft 
de  maxime  incontellable  par  la 
commune  Loi.  Or ,  comme  on 
ne  peut  être  pris  pour  Jureur  ou 
Aiïeffeur  ,  dans  les  Caufes  de  l'ef- 
pece  de  celles  que  Ton  vient  d'in- 
diquer ,  que  par  des  motifs  impor- 
tans  ,  &  que  l'unique  motif  qui 
a  pu  à  cet  égard  déterminer  les 
diipofitions  de  la  Loi ,  eft  que  le 
fieffataire  iSi  Tes  héritiers  ont  un 
droit  réel  fur  le  fonds  ,  en  ce 
qu'ils  ont  celui  de  l'occuper  ,  d'en 
recevoir  les  fruits  &  revenus  , 
comme  s'ils  étoient  vrais  proprié- 
taire? ,  fans  pouvoir  être  trou- 
blés .  par  le  fieffeur  en  fa  poffef- 
fion  \  il  eil:  démontré  qu'il  y  a 
une  correfpondance  immédiate 
entre  le  fieffeur  &  le  feudataire  j 
&  par  conféquentledélaiflément 
fait  par  le  fieffeur  à  un  pareil  feu- 
dataire  eft  bon  ,  &  cette  opinion 
paroît  la  plus  folide ,  quoiqu'on 
ne  la  fuive  point  aujourd'hui. 


voir 
Is 


R    E    M    A    R     Q     U    E    S. 

(aj  Si  tiel  terre  vanh  40  fols  per  tw  ,  &c. 

On  ne  peut  bien  entendre  la  force  du  dernier  argument  ,  fans  avoi 
une  idée  de  la  forme  de  procéder  des  anciens  Plaids  perfonnels  ou  rée 
.établis  en  Normandie  &  en  Angleterre. 

A  regard  des  aidions  perfonnelles  ,  pour  dégradations  ou  pour  dettes  , 
.an-de(rous  de  quarante  fols,  on  n'avoit  pas  befoin  d'obtenir  des  Brefs  de 
Chancellerie,  il  fuffilbit  de  donner  au  Juge  du  Fief,  ^ç;^.^ge  & plege  (i), 
c'cil-à-dire  ,  gage  6i  caution  de  la  pourkiite  qu'on  voïïloit  faire  ,  6c   le 

Jugement 


(i)    De-là   le  nom  de  Gage  Flégé  donwc  aux  Plaids  des  Moyennes  Hc  Laùê^Jutlices 
feigneiiïialcs  en  Normandie. 
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"Jngement  fe  prononçoit  fur  la  dépofitlon  des  témoins  du   voifinage  des 

Parties. 

Quant  aux  avions  réelles  ,  dont  l'objet  excédoit  quarante  fols  ,  on  qui 
réfultoient  ,  foit  de  contrats ,  de  comptes  dûs  par  des  tuteurs  ou  par  des 
porteurs  de  procuration,  foit  de  droits  tels  que  de  prendre  de  l'eau  dans 
im  puits  ,  de  pêcher  en  une  rivière  ,  d'avoir  un  moulin  banal  ,  &  au- 
tres chofes  de  cette  importance,  ainiî  qu'à  l'égard  des  avions  réelles, 
concernant  la  polTeffion  ou  la  propriété  d'un  fonds  ,  on  ne  pouvoit 
plaider  qu'en  la  Cour  du  Vicomte  S>c  en  vertu  d'un  Bref  fi).  Le  Vicom- 
te ne  prononçoit  dans  ces  caufes,  fur  lesfoutiens  des  Parties,  que  de 
l'avis  de  fes  AiTefTeurs,  ou  d'après  le  rapport  ou  verdict  des  Jureurs.  Les 
Affeffcurs  étoient  au  nombre  de  deux  &  de  cinq  au  plus ,  &:  les  Jureurs 
au  nombre  de  douze.  Or  ,  pour  être  Afleffeur  ou  Jureur  dans  une  cau- 
fe  où  il  étoit  queftion  de  crime  ou  de  fonds  de  terre,  il  falloit  avoir 
au  moins  douze  écus  f^)  de  revenu  ,  ôi  -s'il  ne  s'agiffoit  que  de  dettes 
ou  de  dommages  qui  n'excédoient  pas  quarante  fols  ,  il  falloit  avoir  au 
moins  cette  valeur  de  quarante  iols  en  revenu  annuel  (4^. 

Section    465,  Traduction. 

Item  ,  releafes  folonque  le  lî  y  3  une  forme  d'a61e  de  dé- 
marrer en  fait ,  afcun  foits  ont  laiffement  qui  a  l'effet  d'étendre  , 
lour  effecl  per  force  denlarger  d'améliorer  l'état  de  celui  au  pro- 
lejlate  celuy  ,  a  que  le  reUafe  fit  duquel  il  eft  pafle.  Rendons 
ejl  fait ,  (icome  jeo  le  [fa  certain  ceci  fenfible.  Si  je  cqc\q  une  terre  à 
terre  a  un  home  pur  terme  des  un  homme  pour  plufieurs  années, 
ans  ,  per  force  de  que  il  ejl  en  &  fî  après  fa  prife  de  pofTefïion 
poffejjion  y  &  puis  jeo  relejja  a  je  luidélaijfe  tout  le  droit  que  f  ai 
luy  tout  le  droit  que  jeo  aye  en  fur  cette  terre  y  fans  employer  dans 
le  terre  fans  pluis  parolx  mit-  l'aéle  d'autres  expreffions  ;  en 
ter  en  le  fait  ^  &  deliver  a  luy  vertu  d'un  pareil  a6):e  cet  homme 
le  fait  ,  donques  il  ad  eflate  n'a  d'état  que  pour  fa  vie  ,  par 
forfque  pur  terme  de  fa  vie.  Et  la  raifon  que  quand  le  droit  de 
la  caufe  ejl  ^  pur  ceo  que  quant  réverfion  d'une  terre  appartient 
le  reverfion  ou  le  remainder  tjl  à  quelqu'un  qui  veut  bonifier  l'é- 
cn  un  home  ,  lequel  voile  enlar-  tat  de  fon  tenant  ,  &c.  il  doit  , 

(r)  Britton,  c.    18. 

(3)  L'écii   ctoit  de  15  ,   chaque  fols  valait  viron  j   liv.  de  notre  monnoie  aducUe. 

(4)  FortefciTv.  ,  c.  15. 

Tome  1,  X  X  X 
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ger  per  Jon  releas  leflatc  U  te- 
nant ,  (S'c.  il  navcra plias  grcin- 
dcr  eflate  ,  mes  en  ticl  manner 
(s  j or  me  ,  ficome  tiel  fcoffor  fuit 
feifce  en  jec  ,  &  volloit  per  f on 
fait  j aire  efîaie  a  un  en  certaine 
forme  ,   ù  deliver  a  luy  fcifin 
per  force  de  mefme  U  fait  :  fi 
en  tiel  fait  de  feoffement  ne  foit 
af Clin  paroi  de  enheritance  ,  don- 
ques  il  ad  forfque  tftate  pur  ter- 
me de  vie  ,  Ù  iffint  il  cfl  en  tiels 
releafes  faits  per  eux  en  la  re- 
TCrfion  ou  en  U  remauider.  Car 
fi  jco  leffa  la  terre  a  un  home 
pur  terme  de  fa  vie  ,   à  puis 
jco  relejja  a  luy  tout  mon  droit , 
fauns  pluis  dire  en  le  releas  ,. 
fon  eflate  iicfl  my  enlars^e.  Mes 
fi  jco  releffa  a  luy  &  a  fes  hci- 
res  ,  donqucs  il  ad  fee  fmple  , 
&  fi  jeo  releffa  a  luy  &   a  fes 
heires  de  fon  corps  engendres ^j. 
donques  il  ad  fee  taile  ,  &c.  Et 
ifjint  il  covient   de  fpecifier  en 
le  fait  cjuel  eflate  celuy  a  que  le 
rtleas  eft  fait  avéra. 

Section     46^. 

Item  ,  af  Clins  foits  releafes 
urera  de  mitter  &  vefler  le  droit 
celuy  que  fait  le  releafe^  a  ce- 
luy a  que  le  releas  efl  fait.  Si- 
come  un  home  efi  diffeif  ^  &  il 
releffa  a  fon  diffeifor  tout  le 
droit  que  il  ad  ^  en  cefl  cas  le 
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quand  il  entend  faire  délaiiïement 
de  fon  droit  de  réverfion  ,  em- 
ployer dans  l'afte  que  ce  délaif- 
îëment  eft  tant  pour  celui  au  profit 
duquel  il  le  fait  que  pour  fes  hoirs  ; 
car  cette  claufe  ^  jh  hoirs  ,  n'eft 
pas  moins  nécefTaire  en  ce  cas 
dans  les  a^les  de  délaiiîement , 
qu'elle  l'eft  dans  les  aftes  d'in- 
féodation  d'un  fief  (impie  pour  en 
afTurer  l'hérédité.  Aufli  un  délaif- 
fement  fait  à  un  tenant  viap^er 
par  fon  Seigneur  de  tout  Ion  droit, 
fans  exprimer  autre  chofe  ,  n'é- 
tend ni  n'augmente  l'état  du  vaf- 
fal.  Il  en  cit  autrement  lorfque 
j'emploie  dans  l'afte  cette  claufe  , 
pour  lui  &  fes  hoirs  ,  ou  celle-ci , 
pour  lui  &  les  enfans  qui  defcen- 
dront  de  lui  ;  car  en  vertu  de  la 
première  ,  le  tenant  a  état  en 
fief  (impie  ,  &  la  féconde  lui  don- 
ne état  en  (ief  tail  ou  condition- 
nel :  il  eft  donc  bien  effentiel  de 
défigner  dans  les  délaiffemens  l'é- 
tat que  l'on  veut  donner  au  te- 
nant. 

Traduction. 

Quelquefois  un  déiaiflement 
tranfporte  le  droit  de  celui  qui 
le  fait  à  celui  en  faveur  duquel 
il  efl  pafTé.  Cefl:  ce  qui  arrive 
lorfqu'un  homme  dépofîedé  d'une 
terre  lai(re  à  celui  qui  l'a  dépouil- 
lé tout  le. droit  qu'il  a  fiar  le  fonds  ; 
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diffeifor  ad fon  droit ,  iffint  qut     car  letat  de  celui  qui  a  dépofTé 


lou  fon  eflate  adevant  juit  tor- 
clous  ,  ore  per  t'iel  releas  il  fait 
loyal  &  droiturcL 


Section    4^7. 

Mes  liic  nota  ,  que  quant 
home  efijeijienfeefimple  ,  daf- 
cun  terrds  ou  tenements  ,  Ù  un 
amer  voile  releajer  a  luy  tout  le 
droit  que  il  ad  en  mefmes  les 
tenements  .,  il  ne  befoigne  de 
parler  de  les  heires  celuy  a  que 
Le  releas  ejl  fait  ,  pur  ceo  que 
il  avoit  fie  /impie  al  temps  de 
releas  fait.  Car  (i  releas  fuit 
fait  a  luy  pur  un  jour ,  ou  pur 
un  heure  ,  ceo  ftrroit  auxy  foit 
a  luy  en  ley,^  f corne  il  ujî  re- 
leas  a  luy  &  a  fes  heires.  Car 
quant  fon  droit  juit  aie  de  luy 
a  un  foits  per  fon  releas  fans 
afcun  condition  ,  ùc,  a  celuy 
que  ad  fee  [impie ,  il  efl  aie  a 
-touts  jours» 
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Mes  lou  home  ad  un  rêver» 
fion  en  fee  fmple  ,  ou  un  re- 
mainder  en  fee  fmple ,,  al  temps 
de  releas  fait ,  la  fil  voile  relea- 
jer al  tenant  per  term  dans  ,  ou 
pur  terme  de  vie  ,  ou  al  tenant 


dé  étoit  tortionnaire  avant  le  dé- 
laiffement  ,  &:  cet  état  devient 
à  ce  moyen  légal  &  conforme 
au  droit. 

Traduction. 

Obfervez  que  quand  un  hom- 
me ell  lailî  d'un  tenement  en  fief 
(impie ,  fi  un  autre  lui  laifTe  tout 
le  droit  qu'il  a  fur  ce  tenement, 
il  n'eft  pas  nécefiairc  d'employer 
dans  l'afte  que  le  délaifiement 
eil  fait  au  profit  du  tenant  &  de 
fes  hoirs  ;  l'aéle  ne  portât-il  , 
en  effet,  délaifiement  de  tout  le 
droit  du  fieffeur  que  pour  un 
jour  ou  une  lieure  ,  il  auroit  la 
même  force  qu'un  délaiffemeni  fait 
à  perpétuité  ,  dès  que  le  pùfTefTeur 
lors  dudélaifTement  auroit  eu  fon 
état  en  fief  fimple  :  la  raifon  en 
ell  palpable.  Du  moment  qu'on 
s'eft  départi  de  fon  droit  en  fa- 
veur du  propriétaire  d'un  fonds, 
fans  aucune  refi:ri6tion  ,  le  droit 
ell  anéanti  pour  toujours. 


T  R 


A  D  u  c  T  I  O  jsr. 


Si  quelqu'un  a  le  droit  de  ré- 
verfion  d'un  fief  fimple  au  temps 
du  délaifiement  qu'il  fait  à  un 
tenant  à  terme  de  vie  ou  à  tail, 
il  doit  déterminer  dans  l'afte  de 
délaifiement  la  nature  du  droit 
X  X  X    2 
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en  le  taile  ^  il  covient  a  deter-  qu  il  délaijje  à  ce  tenant  ,  afin 
/niner  lejiate  que  celuy  ^  a  que  qu'en  ce  cas  le  délaiiïement  amé- 
le  releas  efi  fait  avéra  per force  liore  &  étende  l'état  de  celui  au 
de  mcfme  le  releas  ^ pur  eeo  que  profit  duquel  l'aile  en  eil  palîé. 
tiel  releas  enurera  (a)  pur  en- 
larger  lejîate  de  celuy  a  que  le 
releas  ejî  fait, 

remarque: 

(a)  Tiel  re'ens  enurera  ,   &c. 

Il  n'éfoit  pas  befoin  de  dire  dans  un  a£le  de  délainement  que  l'on 
faifoit  à  un  tenant  en  Fief  fimple,  refpece  d'état  qu'on  lui  donncit,  par- 
ce qu'étant  par  la  tenure  du  Fief  fimple  propriétaire  incommntable,  îe 
Seigneur  ne  pouvoit  renoncer  à  la  diretitté  qu'il  avoir  en  cette  qualité 
de  Seigneur  fur  le  fonds  ,  autrement  qu'en  confirmant  le  tenant  dans  la 
perpétuité  de  fon  inféodation.  Mais  comme  le  fieffeur  à  tail  ou  terme  de 
vie  avoit ,  outre  la  direBtté ,  le  droit  de  réverfion  du  Fief,  après  le  ter- 
me ou  la  condition  expirée,  &  qu'il  pouvoit  ne  faire  délailTement  de 
fon  droit  de  réverfion  que  condltionnellement  ou  à  terme  ;  il  étolt  ef- 
fentiel  que  le  déUiffement  fpécifiât  la  nature  ,  l'étendue  de  la  ceffion  z- 
En  effet  ,  fi  le  délaiflement  étoit  fait  au  tenant  de  tout  le  droit  de  ré- 
verfion ,  tant  pour  lui  que  pour  fes  héritiers  ,  alors  le  V\qÎ  t.iil  ou  con- 
ditionnel devenoit  Fief  limple  ;  &  fi  au  contraire  on  ne  cédoit  ce  droit 
de  réverfion  qu'aux  enfans  du  tenant  ,  le  délaiflement  ne  pouvoic  alors 
s'étendre  aux  collatéraux  ,  &  le  Fief  reftoat  Fief  conditionnel. 

Section   4^9.  T  r  a  d  u  c  r  i  o  n^ 

Mes  auterment  efi  lou  home  De- là  il  fuit  que  fi  un  homme 

ad  forjque  droit  a  la  terre  ,  6*  n'a  que   la  direSité  d'un  fief  fans- 

nad  riens  en  le  réverfion  ne  en  droit  de  réverfion  ,   cet  homme 

le  remainder  en  fait.  Car  fî tiel  en  délaiifant  tout  {o\\  droit  à  ce- 

home  reUjJa  tout  fon  droit  a  un  lui  qui  n'efi:  qu'ufufruitier  du  fief, 

que  efi  tenant  de  franktenement^  toute  la  dire6l:e  pafTc  au  cefiion* 

tout  fon  droit  efi  aie  ,   cornent  naire ,  quoique  l'afte  de  délaifie- 

que  nul  mention  foit  fait  de  les  ment  ne  porte  pas  qu'il  eft  fait 

keires  celuy  a  que  le  releas  efi  au  profit   du   cefiionnaire  &:  de. 

fait,  Carfijeo  lejfa  terres  a  un  fes  héritiers.  Ce  n'eft,^  en  effet  j,. 


ou  INSTITUTE 

home  pur  term  de  fa  vie,  fi  jeo 
puis  releafe  a  luy  pur  enlarger 
fin  eftate  ,  d  covient  que  jeo 
rdefici  a  luy  Ù  a  fis  heires  de 
fou  corps  engender  ,  ou  a  luy 
&  a  fies  heires  ,  ou  p^r  tiels  pa- 
rois :  A  aver  ù  tener  a  luy  ù 
a  fis  heires  de  fion  corps  engen- 
dres ^  ou  a  les  heires  maies  de 
fion  corps  engendres  ,  ou  tiels 
fiemhlahles  efiates  ,  ou  auterment 
il  nad  pluis  greinde  eflate  que 
il  avoit  adcvanu 


Section  470. 

Mes  fî  mon  tenant  a  terme 
de  vie  lefifia  mefime  la  terre  oiifi- 
ter  a  un  auter  pur  terme  de  vie 
de  fion  lejjee ,.  le  remainder  a  un 
auter  en  fiée  ,  ore  fî  jco  releffia 
a  celuy  a  qui  mon  tenant  lejjafi 
pur  terme  de  vie  ,  ceo  fierra  bar- 
r^  a  touts  jours  ,.  cornent  que 
nul  mention  fioit  fait  défies  hei^ 
res  y  pur  ceo  que  al  temps  de 
releafie  fiait  jeo  avoy  nul  rêver- 
fion  y  mes  tantfiolement  un  droit 
daver  la  reverfion  :  car  per  t:el 
leas  y  &  le  remainder  oujtcr  que 
mon  tenant  fifl  en  ceo  cas 
mon  reverfion  juit  dificonti- 
nue ,  &c.  ù  tiel  rehas  urera 
a  celuy  en  /'  remainder  ,  da- 
'i^er    advantage    de   ceo   auxi' 
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que  dans  le  cas  où  celui  qui  fait 
le  délaiiîemcnt  a  droit  de  rever- 
fion qu'il  cil:  obligé  d'y  faire  men- 
tion de  1  état  qu'il  veut  donner 
au  tenant  ;  car  Ci  mon  tenant 
n'ayant  le  fief  que  pour  fa  vie, 
je  ne  dis  pas  dans  le  délaiflement 
qu'il  ell  fait  au  profit  ou  de  Tes 
propres  enfans  ou  de  tous  Tes  hé- 
ritiers y  ou  aux  mâles  fortis  de 
lui ,  je  ne  ferai  réputé  lui  avoir 
abandonné  mon  droit  que  pour 
fa  vie  propre  ,  &  conféquemment 
fon  état  primitif  reliera  le  même 
après  le  délaiiTement. 

Traduction; 

Mon  tenant  à  terme  de  vie 
ayant  cédé  fa  terre  à  quelqu'un 
pour  le  temps  que  lui  tenant  vivra,, 
&■  à  un  autre  pour  jouir  de  cette- 
même  terre  en  fief  fimple  après 
fa  mort^  fi  enfuite  je  fais  un  dé- 
laiflement  au  premier  cefTionnai- 
re  de  mon  tenant  de  tout  le  droit 
que  j'ai  fur  la  terre,  le  ccfiion- 
naire  ne  pourra   jouir   du  droit- 
que  je  lui  aurai  délaifie  ,  parce 
qu'au  temps  du  délaifTement  j'é- 
tois  dépoflédé  de  mon  droit  de' 
reverfion  fur  le  fonds  par  Tinféo- 
dation  que  mon  tenant  en  avoit 
faite  en  fief  fimple  ,  &  je  n'avois 
en  conféquence  que  la  faculté  de 
recouvrer  judiciairement  ce  droit 
de  reverfion  :  le. délaiiTement  aib 


de 
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hien  corne  al  tenant  a  terme     ra  pourtant  alors  l'efFet  de  fervir 
vie,  au  cefiionnaire  à  fief  fîmple  ,  i  ^. 

à  le  maintenir  dans  la  propriété 
du  fief  après  le  terme  de  la  cef- 
fion  à  vie  expiré  ,  quoique  mon 
délaiflement  ne  fafie  aucune  men- 
tion d'hérédité  ,  Se  i^,  à  confer- 
ver  feulement  au  cefiionnaire  à 
.terme  de  vie  fon  ufufruit. 


Sec  t  I  G 


N 


471, 


Car  a  cel  intent  le  tenant  a 
terme  de  vie  ,  ^  celuy  en  le  re- 
mainder  font  ficome  un  tenant 
en  Ley  ,  &  font  ftcome  un  te- 
nant fuit  foie  feifîe  en  fon  de- 
mefne  corne  de  fie  al  temps  de 
.  tiel  releafe  fait  a  luy ,  (S'C. 


Section  .471. 

Item,  f.  homefolt  diffeifieper 

deux  fil  relejja ,  a  un  de  eux  , 

//  tiendra  fon  compaignion  hors 

de  terre  ,  ù  per  tiel  releafe  il 

avéra  le  foie  poffeffion  &  eflate 

en  la  terre.  Mes  (i  un  diffeilor 

enfeoffa  deux  en  fie ,   &  le  dif 

feifee  releffa  a  lun  des  feoffees  , 

ceo    urera   a   ambideux   de  les 

feoffees  ,  &  la  caufe  de  diverfîty 

enter  ceux  deux  cafés  efl  ajfets 

preignant.  Pur  ceo  que  ils  vei- 


T  R    A  D  U  C   T  I  O  N, 

Ceci  a  pour  principe  que  \q 
tenant  à  terme  de  vie  ,  &  celui 
qui  a  le  droit  de  jouir  du  fonds 
après  ce  terme  expiré  ,  ne  font 
confidérés  par  la  Loi  que  com- 
me une  feule  6c  même  perfonne 
tenant  en  fief  fimple ,  &  qui  con- 
féquemment  réuniffent  en  elles 
la  polTefîion  êc  la  propriété  au 
temps  du  délailTement ,  «Sec. 

T  R   A  D    u   c    T  2    0    N, 

Si  un  homme  dépofTédé  pat 
deux  perfonnes  fait  un  délailTe- 
ment  à  l'une  d'elles ,  celle-là  feu- 
le au  profit  de  laquelle  le  délaif- 
fement  aura  été  fait  aura  la  pof- 
feffion  &  état  fur  le  fonds.  Mais 
fi  quelqu'un  ,  en  ayant  dépolTédé 
un  autre,  fait  un  a8:e  d'inféoda- 
tion  à  deux  perfonnes  ,  le  defiaifi 
faifant  enfuite  à  l'un  des  feuda- 
taires  fon  délailTement  y  les  deux 
feudataircs   en    profiteront  :  k 
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^nont  eins  perfeoffment ,  à  lau-     caufe  de  la  différence  de  ces  deux 
\crs  pert  tort  (a),  (S^c.  cas  eft  affez  difficile  à  apperce^ 

voir. 

On  peut  cependant  dire  qu'elle 
confiée  en  ce  que  dans  le  premier 
cas  ceux  auquels  le  délaiflement 
ell  fait  n'ont  eu  droit  fur  le  fonds 
que  par  violence  ,  &  que  dans 
Je  fécond  ils  ont  ce  droit  par  in- 
féodation. 

R    E    M     A    R     (^    U    E. 

(a)   Per  tort  ^  &c. 

Par  les  précédentes  obfervations  on  a  du  concevoir  qu'un  franc-tene- 
ment  eft  la  pofTeflion  d'un  fonds  ou  de  quelques  fervices  affectés  Air  un 
fonds  j  en  tant  que  cette  poiTefTion  efî:  tenue  à  Fief  par  un  homme  libre  , 
tant  pour  lui  que  pour  fcs  héritiers ,  ou  pour  le  temps  de  fa  vie  ieule- 
mcnt  ;  &  qu'au  contraire  le  Fief  fimple  eft  un  droit  attaché  à  la  per- 
sonne du  légitime  héritier  ,  en  vertu  duquel  cet  héritier  peut  expulfcr  du 
fonds  de  celui  auquel  il  fuccede  ,  quiconque  prétend  l'occuper  à  fon 
préjudice  (ij;  d'où  il  fuit  qu'après  la  mort  des  détenteurs  d'un  fonds 
inféodé  pour  leur  vie  ou  pour  la  vie  des  enfans  qu'ils  auroient  en  légi- 
time mariage,  l'héritier  de  celui  qui  avoit  donne  le  fonds  à  Fief  poii- 
voit  ,  de  droit,  en  deiïaifir  toutes  perfonnes  qui  prétendoient  continuer 
d'en  jouir  au  delà  du  terme  ou  de  la  condition  fixée  par  l'inféodationo 
Non-feulement  les  héritiers  légitimes  de  la  propriété  d'un  fonds  avoient  le 
droit  d'en  expuKer  le  poffefTeur,  bien  d'autres  encore  avoient  ce  droit.  Tels 
étoient  les  douairières ,  les  maris  qui  avoient  acquis  le  droit  de  viduité  ;  mais 
au  lieu  de  procéder  par  eux-mêmes  à  cette  expulfion  ,  comme  les  vrais  pro- 
priétaires à  droit  lucceffif  en  avoient  le  droit  ,  ils  avoient  befoin  d'un 
Bref  ou  d'un  Jugement  contradiftoire  pour  y  parvenir  ;  &  s'ils  dépofTé- 
doient  fans  y  être  autorifés  ,  le  deffaifi  avoit  adion  contre  eux  ,  &  con- 
fervoit  tous  (qs  droits  fur  le  fonds  jufqu'à  ce  que  la  caufe  fût  décidée  (i). 
On  diflinguoit  donc  deux  dcffaifines,  l'une  tortionnaire  ou  faite  par  ton 
&  fore  Ci  &  l'autre  droite  &  loyale.  Delà  il  efl  aifé  de  s'appercevoir  que  , 
dans  le  premier  cas  propofé  par  la  Scdion  471  ,  celui  qui  eft  deffaifi 
par  deux  perfonnes  ,  l'efl  néceffairemcnt  à  tort  par  l'une  d'elles  :  car  deux 

(i)  Briccon,  c.  ji,  pag.   84. 

(1)  IJiid„  c.  41,  foi.   loS,  verfo. 
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ne  peuvent  pas  avoir  en  mcme-temps  la  ponTeffion  d'un  fonds  à  des  ti- 
tres jepares  ;  ainfi  quand  le  deffaifi  délaifToit  à  l'une  des  deux  perfonnes 
qui  lavoicnt  dcpoflédé  ,  tout  le  droit  qu'il  avoit  fur  le  fonds  ,  il  étoit 
prclume  n'avoir  reconnu  un  titre  légitime  de  pofTeffion  fur  fa  terre  , 
qu'en  celle  à  qui  il  avoit  fait  le  délailfement  ;  &  de-lâ  ce  délal/Tement  ne 
pouy oit  profiter  à  l'autre.  Mais  dans  le  kcond  cas  de  cette  même  Seùion  , 
celui  qui  avoit  dépoifédé  ,  ayant  enfuite  inféodé  le  fonds  à  deux  perfon- 
nes, le  deifaifi  ne  pouvoit  reconnoître  pour  valable  l'inféodation  de  l'une 
fans  être  réputé  avoir  approuvé  celle  faite  au  profit  de  l'autre.  Le  mo- 
tit  de  la  maxime  de  la  Sedion  472  y  cft  donc  mal  expliqué  ,  ce  n'eft 
point  parce  que  l'un  a  la  terre  par  inféodation  ,  &  l'autre  par  voie  de 
rigueur  ,  que  le  déiaiffement  fait  au  premier  ne  profite  qu'à  celui-ci ,  & 
que  le  délailfement  fait  au  fécond,  fert  en  même-temps  à  celui  qui  a 
inféode  le  fonds  avec  lui  ;  mais  uniquement  parce  que  tout  délaiffement 
contenant  l'approbation  de  la  de'pojj.fion  que  l'on  a  éprouvée,  le  deffai- 
i\  elt  pré/umé  ,  dans  le  premier  cas  de  la  Seûion  472  ,  avoir  ratifié  la 
double  inféodation  faite  par  celui  qui  l'a  dépoffédé  ,  &  que  dans  l'au- 
tre cas,  il  eft  démontré  que  le  deflaifi  n'a  approuvé  que  l'une  des  deux 
de[fdifines  pourfuivies  contre  lui.  Aufii  Coke  obferve-t'il  que  ces  termes 
fur  ceo  qne  ils  veignont  ,  &c.  ont  été  ajoutés  au  texte  original  de  Lit- 
tleton  ;  en  conféquence  il  \^s  a  confidérés  comme  indifférents  à  l'intel- 
Jigence  de  ce  Texte  fï). 


Section 


473' 


T  R 


A   D    U   C   T  I   O   N. 


Itcm^  fi  jco  fue  dijfeijïe,  & 
mon  dijfeifor  efl  dijjeijïe  ,  fi 
jeo  rdtafe  a  le  dijfeifor  de  mon 
dijfeifor  yjeo  navera  a  unques 
afîife  (a)  ne  entra  fur  le  dijjeifor  ^ 
pur  ceo  quefon  dijfeifor  ad  mon 
droit  per  mon  releaje  y  &c.  Et 
ijfint  il  femble  en  tiel  cas  ,  fi 
joyent  xx,  diffeifors  ,  chefcun 
après  auter  ,  à  jeo  releffa  a  fe 
darreine  diffeifor ,  celuy  difjei- 
for  barrera  touts  les  auters  de 


Si  ayant  été  deflaifi  d'un  fonds,' 
celui  qui  m'en  a  dépofledé  l'eft 
enfuite  lui-même  ,  le  délaiiTement 
que  je  ferai  à  celui  qui  a  dépof^ 
fédé  mon  dépoff'effeur ,  me  privera 
du  droit  de  me  pourvoir  contre 
ce  dernier  en  l'Affife  ,  &  de  la 
-faculté  de  rentrer  dans  le  ïonàs , 
parce  que  le  dépoffcffiur  de  celui 
qui  m'a  deiïaifi  acquiert  tout  mon 
aroit  par  le  délaiiTement.  Il  en 
feroit  de  même  fi  j'étois  dépof- 

iedé 


(  3  )   This  is  of  mw  addition  ,  and  not  in  the  originall ,  and  therefore  fp^jfe  it  over^ 

COXC,    pag.    zy6. 
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iour  aclions  &  lour  tiiles.  Et  la     fédé  par  vingt  perfonnes  fucccf- 

caufe  ejl  ^  corne  il  femhle  ,  pur 

ceo  que  en  mults  cafés  ,  quant 

un  home   ad   loyal  title   den- 

tre  (b)  ,  cornent  que  il  nentra 

■pas  ,  il  dejeatera  touts  meane 

titles  per  fon  releaje  ,   &c.  Mes 

ceo  nejl  my  en  chefcun  café  ^ 

çome  ferra  dit  après. 


fivement  \  car  la  dernière  à  qui 
j'aurois  délaiiTé  mon  droit  fur  le 
fonds  ,  anéantiroit  les  allions  & 
les  titres  des  autres.  Ainli  on  peut 
dire  que  dans  prefque  tous  les  css 
il  eft  de  principe  qu'un  homme 
qui  a  un  titre  légal  pour  entrer 
fur  un  fonds  peut ,  fans  y  entrer , 
anéantir  les  titres  intermédiaires 
à  fon  titre  &  au  titre  de  celui  au 
profit  duquel  il  fait  fon  délaifle- 
ment.  Nous  parlerons  bien -tôt 
des  exceptions  dont  ce  principe 
ell:  fufceptible. 

R    E    M    A    R    q     U    E    S. 

(aj  N avéra  a  unques  jt^ffiÇe., 

Les  Aflifes  n'étoient  pas  accordées  dar.s  toutes  les  efpeces  de  de.ffùfine^ 
'Par  exemple,  elles  n'avoient  pas  lieu  en  faveur  de  ccuii  qui  avoient  été 
expulfës  d'un  fonds  qu'ils  ne  poffédoienl:  qu'an  nom  d'un  autre  ,  tels  que 
les  Gardiens ,  les  Porteurs  de  procuration  ,  les  Tuteurs ,  les  Fermiers  à  ter- 
'ine  d'ans  ,  les  V-illains  qui  n'avoient  aucun  titre  do  donation  ou  d'inféo- 
dation  ;  &  par  conféquent  ccu:c  qui  avoient  de  leur  gré  abandonné^ 
delaijjé  la  poûeffion  d'un  fonds  à  un  autre,  ne  pouvoient  le  pourvoir 
en  rÀirilé  pour  recouvrer  cette  polieffion  ,  pourvu  que  leur  volonté  puji 
ejire  monjtre  &  averre  par  ejcrit  de  conv&'fjaunt  (ij. 

(b)  Loyal  title  dentre. 

On  n'avoit  un  titre  légitime  d'entrée  fur  un  fonds ,  que  losfqu'un  te- 
nant vouloit  s'y  maintenir  au-delà  du  terme  convenu  ,  ou  qu'il  s'en  étoit 
emparé  ppr  furprife  ,  fans  droit  ni  titre,  ou  qu'il  i'avaif  acquis  d'un  mi- 
neur ,  d'une  perfonne  qui  ,  au  temps  de  l'aliénation ,  éioit  en  prifon  , 
d'un  bâtard  ,  d'un  banni  ,  d'un  moine  fans  confentemenc  de  l'Evê- 
que  ,  ou  enfin  d'autres  perionnes  que  ne  pouvent  nient  Aliéner  de  lour 
droit  (2). 


(i)  Britton  ,  c.  43, 
(1)  Ibid,   c.    114, 

Tome  L 
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Se  c  t  I  o  n 


474' 


Item  j  fi  mon  difseifor  lefsa  les 
tenements  dont  il  moy  difseijit 
a  un  amer  home  pur  terme  de 
vie  ,  ù  puis  r  tenant  a  terme 
de  vie  aliéna  en  fee ,  «S*  jeo  re- 
lefsa  al  aliénée  ,  &c,  donque 
mon  difseifor  ne  poit  enter  , 
Caufci  qua  fuprà  ,  cornent  que 
a  un  Joits  lalienationfuit  afon 
difenhcritance  ,  &c. 


Traduction, 

11  fuit  de  la  maxime  précéden- 
te que  celui  qui  m'a  derfaifi  ayant 
cédé  mes  fonds  à  un  autre  pour 
le  temps  de  la  vie  de  ce  dernier , 
fi  le  ceffionnaire  aliène  enfuite  ces 
fonds  en  fief  fimple  ,  je  peux  pri- 
ver celui  qui  m'a  delTaifi  de  fon 
droit  d'entrée  ,  en  faifant  mon  dé- 
lailTement  à  l'acquéreur  en  fief 
fîmpic  ,  quoique  par  l'aliénation 
de  fon  tenant  celui  qui  m'a  dé- 
pofTédé  ait  été  privé  de  fon  droit 
de  réverfîon». 


Section 


47T« 


T  R    A  D  U   c    T  I  0   N, 


Item  ,  fi  home    foit    dif- 
feifi  ,    le   quel   ad  fits    dans 
âge .  &   morufl    ,,     ^     efleant 
le   fit  s    deïns    âge   ,      le    dif- 
feifor   morufl  feifie  ,  (S*  la  ter- 
re difcendifl  a  Jon  heire  ,   6* 
un  efîrange    abate    (  a  )  ,   & 
puis  le  fits  le  dif  s  ei fee  quant  il 
vient  a  fon  plein  âge  ,  relefsa 
tout  fon  droit  a  labator  ,  en  cefl 
café   Iheire    le  difseifor  navera 
alîife    de    Mordancefter    (b) 
envers  labator  mes  Jerra  bar  , 
pur  ceo  que  labator  ad  le  droit 
del  fits   le    difseifee  per  fon 
releas  ,   &    lentry  le  fits  fuit 
congcablc ,  pur  ceo  que  il  fuit 


Suppofons  qu'un  Homme  def- 
faifî  meure  laifTant  un  fils  mineur^ 
êc  que  celui  qui  a  defTaifi  décède 
enluite  durant  la  minorité  de  cet 
enfant ,  en  laifTant  cependant  un 
héritier  capable  de  lliccéder  au 
fonds  j  fî  dans  ce  cas  un  étranger 
occupe  le  fonds  par  abbatement  aw 
préjudice  de  l'héritier  ,  le  fils  du 
defTaifî  devenu  majeur  peut ,  en 
délaiffant  fon  droit  à  celui  qui 
pofTede  par  abbatement  ,  priver 
l'héritier  de  celui  qui  a  dépof- 
Çé-Aô.  de  ÏAffife  de  mort  d'ancêtres» 
Le  pofTefTeur  par  abbatem-mt  a, 
en  effet  ,  en  vertu  du  délaiffe- 
ment,  le  droit  d'entrer  qu'a  voit 
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deins    âge   al   temps  dd  dif     le  fïls  du  clefTaKî  ;  ce  droit  d'ail- 
ceiit,  &c.  leurs  n'étoit  que  fufpendu  pen- 

dant la  minorité  de  ce  dernier  , 
laquelle  exiftoit  lorfque  la  fuccei^ 
fîon  de  celui  qui  avoit  dépoiFédé 
eil:  échu  à  (on  héritier. 

REMARCIUES. 

(z)  Aha.te, 

On  pouvoit  entrer  (iir  un  fonds  en  fix  manières ,  per  diffaifi^^am  ,  ab* 
hatamentum  ,  intrujionem   ^   di-forciamentam  ,    ufurpattonem    CT   piirprejtu' 

La  dej[iiifire ,  dans  Ton  fens  propre  &  naturel ,  fignifioit  l'expiilfion  in- 
jufte  du  pofleffeur  a(^uel  d'un  Fief  fimple. 

Vabbuteryjent  s'entendoit  de  l'aftion  d'un  homme  qui  ,  ayant  un  titre 
apparent  fur  le  fonds  ,  s'y  introduifoit  lui-même,  fans  exercer  cependant 
aucune  violence,  immédiatement  après  le  décès  du  poffefTeur,  &  avant 
que  fon  héritier  l'eut  occupé  (i). 

I  L'intruficn  fignifîoit  la  pofieffion  que  l'on  fe  procuroit  d'un  Fief,  au 
préjudice  de  celui  qui  devoit  légitimement  y  fuccéder ,  (ans  avoir  aucun 
titre  de  ce  Fief,  ni  aucun  droit,  même  apparent,  à  y  exercer  {%). 

Le  déforcement  comprenoit  toutes  les  efpeces  de  violences  que  l'on  com- 
mettoit  pour  s'emparer  des  fonds  d'autrui,  ou  lempêcher  d'en  jouir  (3}. 

L'ufurpation  défignoit  tous  les  acles  que  l'on  faifoit  en  conTéquence 
<l'une  poffeffion  injufte ,  comme  de  préfenter  fans  droit  à  une  Cure  ,  ou 
<ie  vendre  un  fonds  dont  on  s'étoit  emparé  par  fubtilité  ou  par  violence.  ^4  )• 

La  Fourpre^iure  étoit ,  à  proprement  parler,  l\mpietctyjent  (wx  les  fonds 
dépendans  du  Roi  ou  d'une  Communauté.  Par  exemple,  fur  un  grand 
chemin  ,  fur  un   édifice  public  (5). 

Voici  une  efpece  d\ibbiitcmeni:,  Sila  partie  pleintive  die  c^ue  il  fuit  fai'^ 
fie  par  title  de  don ,  encontre  ,  ceo  puvra  efre  dit  ^ue  cil  de  cjui  don  il  cley^ 
nie  title  fie  fuit  u.-iqHes  feifi ^  pur  ceo  il  t'V  purr^i  nens  dcner ,  &  fi  le  donour 
fie  fuit  de  ceo  fatji ,  utiejues  de  ceo  ne  fe  demifl  en  fa  vie  ^  ne  cil  qui  eji 
■pUyntive  unques  en  la  vie  le  donour  n'enfuit  jeifî ;  mes  après  la  mort  le 
donour  fe  abaty  en  le  tenement  per  fa  propre  force ,  hors  de  quel  le  tenaunnt 

(i)  Britton  ,  c.  ;i. 
(1)  Il}id.  c.  55. 

(3)  l-^g-    ^"■''g'  c.   13;. 

(4)  CoKC  ,  fol.    iiy^verfo. 

C;)  Glanville,  L.  51,0.  11,  &  Britton,  c.    18, 

Yyyz 
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Anffi  corne  prochem  heire  lut  engctta  frechement  ,&  fine  oitjî  tl  forfqite  fïm^ 
pie  iibbatement  (6),  J    J  i     J 

Dans  IVrpccc  de  la  Scaion  475,  Ihcritler  de  celui  qui  avoit  injurte- 
ïîicat  dcflaih  le  premier  poncffcur  du  fonds  ,  ne  pouvolt  attaauer /•^^^.^- 
tcme^n  après  que  le  fils  du  deflaifi  l'avoit  approuvé  ,  car  cette  approbation 
t^noit  heu  à  ce  dernier  de  la  reprife  de  poiTeffion  du  fonds  dont  fon 
père  avoit  été  dépouillé. 

(h)  ^ffije  de  tnordanoe[ler, 
r:-  ?r'"/r^'  héritiers  d'un  Feudataire  lui  fuccédoicnt ,  les  Seigneurs  du 
Fief  ^  faififfoicnt  de  ce  Fief,  mais  fans   y  exercer  aucun   droit.   Cette 
poiïefhon  momentanée  n'avoit  pour  but  que  de  faire  connoître  la   Sei- 
gneurie  dont  ce  Fief  relevoit  &  éioit  mouvant   :  aufTi  dès  que   le  Sei- 
gneur  avoit  reçu  l'hommage  de  ces  héritiers  ,  il  leur   reftituoit  le  Fief. 
V^'and  ,  après  le  décès  d'un  vafTal ,  les  Fiefs  demeuroient  vacans  ,  les  Sei- 
gneurs en  prenoient  l'adminiflration  au  droit  de  leur  Seigneurie  ,  &  au 
i^om  de  J  héritier  du  vafîal  décédé.  Le  Seigneur,  s'étant  mis  de  cette  ma- 
niere  en  poiTe/îion  du  Fief,  devoit  être  attentif  à  ne   le  remettre  qu'à- 
ceux  qui  avoient  droit  d  y  fuccéder  ;  car  fj  par  malice  ou  par  néglicen- 
ce  il  recevoit  l'hommage  de  quelqu'un    qui   n'étoit  pas  le  plus  proche- 
héritier  ;     &   s'il    lui  abandonnoit  la  tenur^  ,  lorfque    l'héritier    légiti- 
iBe  venoit  attaquer   enfuite  le  tenant  pour  l'obliger   à  lui  reilituer  le 
Fief,  ce  tenant  avoit  une  aGion  en  garantie  contre  le  Seigneur  à  qui  il 
avoit  fait  hommage.  Pour   éviter    cet  inconvénient,  les-  Seigneurs  qui- 
doutoient  de  la  légitimité  du  fucceffeur  de  leur  vaflp^l ,  ne  recevoient  fon 
hommage  qiie  condiîionnellemenî  ;  ôc  à  ce  moyen  ^  lorfqu'il   fe  préfen- 
îoit  plufieurs  héritiers  ,  le  Seigneur  confervoit  le  Fief  en  fa  main  jufqu'à" 
ce  qu'ils  euffent  fait  régler  entr'eux  leurs  qualités.   Ce  règlement  fe  fair 
{bit  en  Juftice  en  vertu   d'un  Bref /r/f  mort  d'ancêtres  i    on  appelloit    ce 
Bref  ainfi,  parce  qu'il  n'étoit  accordé  au  vaflal  contre  le  Seigneur  qui 
retenoit  injuftement  le  Fîef,  &  contre  ceux  qui  conteftoient  à  cevaflal 
3a  qualité  d'héritier  ;,   que  dans  le  cas  où  le  Fief  provenoit   des  père  ,. 
mère,  oncle,  lante,  frère  Ôc.foeur  de  celui  qui  le  reclamoit  (7J. 

Section      47^.  Traducti.o  n. 

Mes  fi  home  fait  difseifi ,  &         Si  un  homme  ayant  été  defTai/i^, 

le  difsdfor  fait  jeoffment  fur  celui  qui  l'a  ài^o^ià^t  donne  àv 

condition^  cefafcavoir ,  de  ren-  un  autre  ce  fonds  en  fief  fous  con- 

d/}/  a  lity  certaine  rent ^  ù  pur  dition  d'une  rente  ^  au  défaut  du 

(6)  Biitron,  c.  jn 
1.7)  Ibid^  c.  70. 


OUINSTITUTE 

default  de  payment  un  reentre  , 
&c.  fi  le  difseifie  relefsa  al  je^ 
offte  fur  conditioi'L  ,  uncore  ceo 
nainendra  leJlatQ  le  jcoffee  fur 
condinon  ,  car  nient  objlant  tiel 
releas  y  uncore.fon  ejlate  ejl  Jur 
condition  ficome  il  fuit  devant. 
Et  num  hoc  concordat  opi- 
nio  omnium  Jufticiariorum  , 
E*  9.  H.  7, . 
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payement  de  laquelle  il  pourra 
rentrer  dans  le  fonds  ,  le  delîaifî 
en  faifant  enfuite  un  délaiffement 
fous  condition  au  fieffataire ,  ne 
change  point  1  état  de  ce  dernier  5, 
car,  malgré  ce  délaiffement,  ce 
fiefFataire  ell:  toujours  tenant  fous 
cond'ition  de  celui  qui  lui  a  cédé 
le  fonds  :  cette  déciiion  eft  una^ 
nimement  adoptée  par  tous  les. 
Juges» 


Se  C  t  I  0  n    477.         Traduction. 


En  mefmc  le  manner  ejl ,  lou 
home  fait  difseifie  de  certeine 
terre  y  &  le  difseifor  graunt  un 
rxnt  charge  hors  de  mefme  la 
terre  ,  &c.  cornent  que  après  le 
difseifee  relefsa  al  difseifor  „  Ùc, 
uncore  le  rent  charge. demurt  en 
fa  force. -Et  la.  caufe  en  ceux 
deux  cafés  efl  ceo  ,  que  home 
navera  advantage  per  tiel  re- 
leas que  ferra  encounterfon  pro- 
per  acceptance  ,  &  encounter  fon^ 
grant  demejne.:  &  cornent  que 
afcuns  ont  dit  que  lou  lentre  de 
home  efl  congeable  fur  un  te- 
nant fil  releafifl  a  mefme  le  te- 
nant ,  pue  ceo  availeroit  a  le 
tenant  ,  ficome  il  ufi  enter  fur 
le  tenant ,  ^  puis  luy  enfeoffa  , 
ùc  ceo  n  efl  pas  voier  en  chef - 
cun  cas.  Car  en  le  primer  cas 
de  ceux  deux  avauntdits  cafés  , 
fi  le  difseifie  ufi  enter  fur  If e^ 


Il  en,  faut  dire  autant  Iorfqu*uiiL' 
homme  eft  deffaifî  d'une  terre  5, 
<3c  que  celui  qui  Ta  dépoffédé  af- 
fefte  une  RentC'charge  fur  cette 
terre  j  car  le  deffaifî  en  faifant  dé- 
laiffement au  dépofTefïeur  ■,  ne  le. 
décharge  point  de  la  rente  qu'ii. 
a  lui-même  conii:ituée  fur  le  fonds. 

Il  eit  vrai  que  piufîeurs  penfcnt 
que  lorfqu'on  a  undroit  d'entrée 
fur  un  ionàs  ,  le  délaiffement  que 
Ton  fait  à  celui  qui  l'occupe  vaut; 
à   ce  dernier  autant  que  fî  l'on 
eût   foi-même  exercé    fon  droit 
d'entrée  ^  mais  ceci  n'efl  pas  apw> 
plicable  à  tous  les  cas.  En  effet  ^ 
dans  l'efpece  de  la  Seftion  476,. 
fî  le  delfaifi  eût  entré  fur  celui/ 
qui  avoit  pris  le  fonds  à  fief  con- 
ditionnel ,  &  s'il  lui  eût  inféodé: 
enfuite  ce  fonds ,  la  condition  au- 
roit  été  anéantie.  Dans  le  fécond  . 
cas  j  par   conféquent  la  Rente-  - 


542.     ANCIENNES  LOIXDES  FRANÇOIS, 

^ff^^  fiy    condition    ,   &  puis      charge  ferait  éteinte  ,  (i  le  defTaifi  ,' 


/i/y  enfeoffa ,  donques  eft  le  con- 
dition tout  dcjeat  &  avoid.  Et 
ijjint  en  U  fécond  café  ,  fi  le 
dijseifie  entrafl  ù  enfeoffa  celuy 
que  grant  a  /'  rent  charge  ,  don- 
ques efl  le  rent  charge  anient  ù 
avoyd  y  mes  il  nefi  pas  voyd 
per  afcun  tic l  releas  fans  entry 
fait  ,  &c. 

Section    478. 

Item  ,  fi  home  fait  difselfie 
pur  un  enfant ,  le  quel  aliéna 
en  fee  ,  ù  aliénée  devy  feifie , 
à  fon  heire  enter  ,  e/Ieant  le 
difseifor  deins  c>ge^  or-e  efl:  en 
eleftion  (a)  le  difisdfour ,  de 
aver  un  briefe  de  Dum  fuit  in- 
fra  seratem ,  ou  bnefe  de  droit 
envers  le  heire  del  aliénée  ,  ù 
quel  briefe  de  eux  que  il  efîiera , 
il  doiet  recover  per  la  ley ,  &c. 
Et  auxy  ilpoit  enter  en  la  terre 
fans  afcun  recoverie  ^  ù  en  ce  fi 
café  lentre  U  difselfie  efl  toW  , 
Ùc.  mes  en  ce  fi  cas  fi  le  dif 
feifie  releffa  fon  droit  al  hclre 
del  aliénée  ,  &  puis  /'  difseifor 
porta  briefe  de  droit  envers  Iheire 
dallenee ,  &  Il  joyne  le  mife 
fur  r  mère  droit  (  b) ,  &c.  le 
graunde  ajfife  doit  trover  per 
la  ley  que  l' tenant  ad  pluis  mè- 
re droit  que  ad  k  difseifor ,  &c. 
pur  ceo  que  le  tenant  ad  le  droit 


après,  être  entré  fur  le  fonds ,  l'a- 
voit  inféodé  j  mais  la  rente  fub- 
(ifte  quand  le  deffaifi  fait  délaiffe- 
ment  fans  avoir  auparavant  exer- 
cé fon  droit  d'entrée. 


Traduction'^ 

Qu'un  homme  foit  deflaifi  par 
un  mineur  qui  ,  après  la  deÏÏaifi- 
ne  ,  aliène  le  fonds ,  &  le  donne 
en  fief  à  un  acquéreur  ,  lequel 
meurt  faid  de  ce  même  fonds  , 
&  le  tranfmec  par  fon  décès  à 
un  héritier  qui  entre  fur  le  fief 
durant  la  minorité  du  vendeur  5 
ce  vendeur  a  en  ce  cas  le  choix 
de  prendre  un  Bref  Dum  fuit  in- 
fra  œtaiem  ,  ou  un  Bref  de  Droit 
contre  l'héritier  de  fon  acqué- 
reur ,  &  en  vertu  du  Bref  qu'il 
aura  choifi  ,  il  doit  de  droit  re- 
couvrer le  fonds,  ^ic.  Il  peut  en- 
core entrer  en  la  terre  fans  exer- 
cer aucune  afaon  contre  le  te- 
nant y  Se  dès-lors  le  defîaifi  efl 
non  recevable  au  droit  d'entrée 
qu'il  avoit  fur  cette  terre  ,  &c. 
Il  y  a  plus  ,  fi  dans  le  même  cas 
le  delTaifi  fait  délaiflement  de  ion 
droit  à  l'héritier  de  l'acquéreur  , 
6c  fi  enfuite  celui  qui  a  dépofle- 


ou  ÎNSTÏTUTE 

le  dijfeifieperfon  n'ieafc  le  quel 

ejl  pluïs  anclent  &  pluïs  mère 

droite  Car  per  tiel  leas  tout  le 

droit  le  dijj^eifec  pci[fa  a  /'  te* 

nant  ^  ù  efi  en  le   tenant.  Et 

a  ceo  que  afcuns  ont  dit  ,  que 

en  tiel    café  lou  home  que  ad 

droit    al  terres    ou    tenements 

(  mes  fon  entrie  nefl  pas  con- 

g^able  )  fil  rclejfa  al  tenant  tout 

fon  droit  y  &€.  que  tiel  releafe 

ureraper  voy  dexîinguishmdnt  : 

quant  a  ceo   il  puit  eflre  dit , 

que  ceo  efl  voyer  quant  a  celuy 

que  relejpi  y  car  per  fon  releafe 

il  ad  luy   demife  quietment  de 

fon  droit  ,  quant  a  fon  perfon  , 

mes  uncore  le  droit  que  il  avoit 

bien  poit  paffer  a  U  tenant  per 

fon    releaje   :   Car  encovenient 

ferroit  que  tiel  ancient  droit  fer- 

roit  extincl  tout  ouflerment ,  6'C. 

Car  il  eft  comunement  dit  que 

droit  ne  poit  pas  morier, . 
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dé  fe  pourvoit  par  Bref  de  Droit 
contre  riiéntier  de  racquereur ,, 

6  fixe  la  caule  au  feul  point  de 
fçavoir  qui  a  le  meilleur  droit  ^ 
&c.  la  grande  Afliie  doit ,  en  s'en 
tenant  à  la  Loi ,  donner  gain  de 
caufe  au  tenant ,  par  préférence , 
à  celui  qui  a  dépolîedé  ,  &c.  par- 
ce que  ce  tenant  eil  fubrogé  par 
le  délaiflement  au  droit  du  dcf- 
faifi  ;  droit  qui  eft  antérieur  & 
préférable  à  l'entrée  du  dépofjef- 
feur.  Plufieurs  ont  cependant  fou- 
tenu  que  lorfqu'un  homme  ,  qui  a 
droit  à  des  terres  ,  &  qui  n'a  pas 
effectué  fon  droit  d'entrée  ,  fait 
délaiffement  au  tenant  de  tous  fes 
droits  ,  &c,  ce  délaiflement  eft 
valable  par  droit  d'amortiflementj 
mais  fî  cela  eft  vrai ,  quant  à  ce- 
Jui  qui  fait  le  délaiiTement  ,  en 
rant  que  par  ce  délaiffement  il  fe 
démet  de  tout  droit  pcrfonnel 
fans  réferve ,  il  faut  aufli  conve- 
nir que  fon  droit  ,  relativement 
au  fonds  ,  fubfifte  tellement  qu'il 
pafTe  5  en  vertu  du  délaiflement  y 
en  la  perfonne  de  celui  au  profit 
duquel  il  eft  fait.  II  y  auroit ,  ea 
effet  5  de  l'abfurdité  à  prétendre- 
qu'un  droit  aufli  ancien  que  ce- 
lui du  premier  poflefleur  légitime 
fût  entièrement  éteint  par  le 
droit  fubféquentd'un  acquéreur, 
&c.  Aulîi  eft-il  de  maxime  qu'ua 
droit  peut  bien  quelquefois  être 
fufpendu ,  mais  qu'il  ne  peut  ja^ 
mais  s'éteindre. 
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R    E    M    A    R     (^     U    E    S. 

(a)  Ëfl  en  eleSlian. 

Cet  article  indique  au  mineur  trois  moyens  pour  recouvrer  fon  fonds  ^ 
le  Bref  de  droit ,  te  Bref  de  winvrite  ^  ou  l  entrée  de  jint  iur  ce  fonds.  Lt 
Bref  de  droit  &  celui  de  minorité  ne  différoient  que  par  la  claiile  em- 
ployée dans  le  dernier  ,  Si  tnfra  tutAtem  fuerit  h&res  ipje  ;  au  lieu  de  la* 

quelle  le  Bref  de  droit  pour  les  majeurs  contenoit  celle-ci ,  St  G _/?-; 

■  iiHS  T..,,  fecerii  te  jecurum  de  cla'û.ore  jno projequendu  (i), 

(h)  Il  joyne  le  mife  fur  i'  mère  droit. 

Le  Bref  de  droit  étoit  accordé  aux  parens  qui  reclamoient  une  fuccef- 
fion  hors  des  degrés  pour  lefquels  le  Bref  de  mort  d'ancêtres  étoit  éta- 
bli (2)  :  on  appelloiî  auiHleBref  de  droit  en  ce  cas  ,  Brej  de  ccjhaae.  Oa 
ne  faifoit  point  ordinairement  mention  ,  en  plaidant  fur  ce  Bref,  du  droit 
en  vertu  duquel  ceux  à  qui  on  prétendoii  fuccéder  avoient  poffédé  le  tonds  ; 
on  fc  contentoit  d'expofer  qu'ils  en  étoient  décédés  /aiiis  ,  en  leur  do- 
maine ^  comme  de  Fief»  £n  employant  dans  le  plaidoyer  que  le  décédé  avoit 
droit  (lit  la  terre,  il  auroit  fouvent  été  impofîibîe  de  jufiiiier  de  fa  pro- 
priété ,  &  faute  de  preuve  ,  le  Bref  auroit  été  annullé  ;  au  lieu  qu'en  s'en  te* 
nant  A  dire  qu'en  mourant  celui  dont  on  fe  prétendoit  héritier  poifédoit  cet- 
te terre  ,  la  facilité  de  prouver  cette  poffeiïion  faifoit  réu/îir  l'aûion  ('3). 
Cependant  fi  les  Parties  jotJfioiem  leur  mtje  ,  ou  donnoient  gages  de  leur 
caufe  fur  le  feul  point  de  la  propriété  fur  le  mère  droit  ^  alors  on  s'at- 
tachoit  à  difiinguer  celui,  qui  avoit,  félon  la  Loi,  la  préférence  en  lafuc- 
ccffion  f4).  7 refaits  ceux  qui  dcjcendotent  del  commun  cep,  denrée  e:7  de- 
gree  pur  droite  linn  juftj-.ies  a  Ja;is  fin  ,  cfoient  droits  heures  &C  'V'\nes,  Lorf- 
que  la  ligne  direûe  ceffoit ,  les  plus  proches  de  la  ligne  colla-térale  fuccé» 
doient  ;  tant  qu'il  y  avoit  des  deicendans  du  défunt,  les  afcendanj  n'hé- 
ritoientpas;  s'il  nefetrouvoit  point  d'héritiers  ,  les  biens  retournoient  aux 
Seigneurs  du  Domaine  defquels  ces  biens  avoient  été  originairement 
démembrés  (5.}. 


Section    479. 


Traduction, 


Mes  releajes  que  enurera per         Tout  délaiiTement  opère  Ta^ 
-yoy    dtxwîomshment    envers     mortiiiemenc  des  droits  de  ceiui 


qui 


.(i)   GUn ville,  L.   13  ,  c.  4. 

(1)  Britton,  c.   8^. 
,(?)  Ibid,  c.   8i)  ,  pag.  î-ii' 

(4)  Uid  ,   c.    115. 

(;)  Ibid ,  c.  11^. 
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touts  perfons ,  font  lou  celuy  a  qui  le  fait ^  lorfque  celui  au  profit 
que  le  releas  efl  fait  ,  ne  poil  duquel  il  eftfait  n'auroitpu  avoir 
aver  ceo  que  a  luy  efl  rekas,  par  lui-même  les  droits  qui  lui 
Sicomefifoyent  Seignior  &  te-  font  délaiffés.  Par  exemple,  quand 
nant  ,  &  le  Seignior  relejfa  al  un  Seigneur  délailTe  à  Ion  vafial 
tenant  tout  /'  droit  que  il  ad  en     tout  le  droit  qu'il  a  fur  fa  tenu- 

re  ,  ce  délaifTement  n'a  d'efî'et 
que  par  amortiflement  :  car  le 
tenant  ti'auroit  jamais  pu  fè  pro- 
curer par  lui-même  aucuns  des 
fer  vices,  dont  fon  Seigneur  l'af- 
franchit par  le  délaifTement. 

Traduction, 


la  feigniory  ,  ou  tout  le  droit 
que  il  ad  en  le  terre  ,  Ùc.  tiel 
releas  vaper  voy  de  extinguis li- 
ment envers  touis  perfons ,  pur 
ceo  que  le  tenant  ne  poit  aver 
fervice per prender  de  ùujf  mefme. 


Section    480. 


En  mefme  /'  manereflde  releas 

fait  al  tenant  del terre  de  un  rent 

charge  ou  common  de  paftu- 

re  (a)  ,  ùc.  pur  ceo  que  le  te- 


leafes  urera per  extinguishment 
£n  toiits  vojes. 


Il  en  efl  de  même  quand  le 

délaifTement  fe  fait  d'une  Rentes 

charge  ou  d'un  droit  de  pâturage 

en  commun.  Un  vafTal ,  en  itS-Qt , 

nant  ne  poit  aver  ceo  que  a  luy     ne  peut  lui-même  fe  procurer  ces 

eft  releffe  ^  &c,  iffint  tiels  re-     deux  fortes  de  droits  fur  un'fonds 

au  préjudice  de  celui  qui  en  eft 
Seigneur  :  ce  Seigneur  a  feul  la 
faculté  de  les  lui  tranfmettre  en 
anéantilTant  ou  amortiffant  la  ré- 
ferve  qu'il  s'en  étoit  faite. 

RE     M    A    R    Q     U    E. 

fa)  Common  de  pa[}ure. 

Les  anciennes  Loix  Anslo-Normandes  di{lino;uent  le  droit  de  Com- 
miine  acquis  par  argent  ,  de  ceax  que  l'on  poifédoit  par  don  ,  par  voi- 
finage  ,  par  longue  Ibiifî'rance  ,  ou  par  poffefîion  ;  ce  droit  avoit  différens 
objets,  comme  de  faucher  l'herbe  d'une  prairie  ,  découper  du  bois  dans 
les  forêts  d'autrui ,  ou  de  prendre  des  tourbes  dans  un  marais.  Mais  le  droit 
de  pâturage  en  commun  étoit  le  feul  qu'on  ne  pouvoir  acquérir  lans  le 
confentement  du  Seigneur ,  dont  le  fonds ,  auquel  ce  droit  étoit  afFefté  ,  re- 
levûit  (i).  Si  donc  quelqu'un  avoit,  pendant   un  temps  confidérable  , 


(i  )  Britton  ,    c.    ^ç). 

Tome  I, 


z  z 
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joui  d'un  droit  de  pâturage  commun  dans  l'étendue  d'une  Seigneurie,  le 
Seigneur  avoit  aftion  pour  forcer  ce  particulier  à  lui  prouver  par  titre  ou 
par  témoins,  les  conditions  auxquelles  ce  droit  lui  avoit  été  cédé  :  car 
il  n'y  avoit  pas  de  Communes  qui  ne  duffent  aux  Seigneurs  ,  ou  une 
rente  en  deniers ,  ou  quelques  fervices  relatifs  au  labourage  de  leurs 
terres.  Le  droit  de  pâturage  avoit  des  bornes  non-feulement  quant  au 
terrein  fur  lequel  on  devoit  l'exercer,  mais  encore  à  l'égard  des  faifons, 
de  l'efpece  &  du  nombre  des  bcftiaux  pour  lefquels  on  pouvoit  en  ufer. 
Les  jardins,  les  parcs,  les  mafures  clofes  ne  pouvoient  jamais  être  fu- 
jets  à  un  pâturage  commun  ,  &"  on  ne  pouvoit  en  acquérir  d'un  Seigneur 
la  faculté  ,  fi  on  ne  poffédoit  pas  des  fonds  dans  l'étendue  de  fon  Fief. 
Ceci  n'empêchoit  cependant  pas  un  Propriétaire  d'une  terre  de  permettre 
à  fon  voifin,  quoique  d'une  Seigneurie  différente  ,  de  faire  paître  (on 
bétail  fur  (es  terres;  mais  alors  il  n'y  avoit  pas  entre  ces  deux  voifins 
communauté  de  pâturage,  à  proprement  dire  ,  puifque  l'un  étoit  proprié- 
taire du  droit ,  &  l'autre  n'en  étoit  que  locataire  pour  un  temps  ;  &  d'ail- 
Jeurs  il  falloit  que  les  héritages  de  ces  voifins  fe  bornaffent  immédiate- 
ment ,  afin  que  leur  accord  fubfifi:ât  (i)  :  à  ce  moyen  les  vafi!aux  des 
Seijneurs  n'en  étoient  point  préjudiciés  ,  &  le  pâturage  cédé  n'étant  que 
pauager ,  ne  faifoit  aucun  tort  au  droit  du  Seigneur.  Il  étoit  par  conié- 
auent  indi(pehfable,  pour  pofféder  les  privilèges  du  pâturage  en  commun 
avec  les  vaffaux  d'une  Seigneurie ,  qu'on  l'obtînt  du  Seigneur  même. 
Or,  ce  Seigneur  en  l'accordant  étoit  réputé  renoncer  à  la  faculté  exclu- 
five  qu'il  avoit  en  fa  qualité  ,  de  faire  pâturer  toutes  les  terres  de  fes 
vafl^aux,  &  en  renonçant  à  cette  fervitude,  elle  s'amortiflbit  ,  elle  //- 
teignoit  ;  de- là  Ton  a  exprimé  ces  fortes  de  conceflions  par  le  terme 
François  à'extmguishmem. 


Section      481. 

Item  ,  de  prover  que  le  gra- 
und  AJJife  doit  pajfer  pur  U 
demandant  en  le  café  avaunt' 
dit ,  jeo  aye  oye  fovent  la  lec- 
ture de  Le(iatute  delVeftminf- 
ter  fécond  ^  que  commence  :  In 
cafu  quo  vir  amiferit  per  de- 
faltam  tenementum  quod  fuit 


Traduction, 

Pour  prouver  que  la  grande 
K^\{q  efl:  admife  en  faveur  du  de- 
mandeur dans  l'efpece  propofée 
en  la  Sedion  478  ^  il  fuifit  de 
lire  le  Statut  du  deuxième  Par- 
lement ,  tenu  à  Weflminfter ,  qui 
commence  par  ces  mots  :  In  cafu 
quo  vir  amiferit  pcr  defaltam  re- 


(i)  Britton  ,  c.   55  ,  tous foient  Us  deux  fois  de  aiyers  fées  ou  divers  baronies  ou  dl-*: 
vers   Countés  _,  mes  que  ils  foient  joinaunts. 


ou  INSTITUTES 

jUS  uxoris  fucS ,  Sec,  que  a  le 

common  Lcy  devant  mefme  Lef- 
tatiite  ,  ft  leafe  fou  fait  a  un 
home  pur  terme  de  vie  ,  le  re- 
mainder  oufler  enfee,  &  un  ef 
trangeper feint  action  ufl  rccover 
envers  le  tenant  a  terme  de  vieper 
default  ,  ù  puis  le  tenant  mo- 
rufl ,  celuy  en  le  remaindcr  na- 
voit  ajcun  remédie  devant  le 
Statute  ,  pur  ceo  que  il  navoit 
afcun  pojfeffon  del  tcrre^ 


Section   482. 

yies  Ji  celuy  en  le  remain- 
der  ufl  enter  fur  le  tenant  a 
terme  de  vie  ,  ^  luy  di^eififl  ^ 
&  après  le  tenaunt  entrafur  luy, 
&  après-  le  tenant  a  terme  de 
vie  ,  per  tiel  recovery  perde  per 
default  &  morufl  ^  ore  celuy  en 
le  remaindcr  bienpoit  aver  brie- 
fe  de  droit  envers  celuy  que  re- 
covera  ,  pur  ceo  que  le  mife  jar- 
re joynt  folement  fur  le  mère 
droit ,  &c,  Uncore  en  cefl  café  , 
le  feifin  de  celuy  en  le  remain- 
der  fuit  dfeat  per  entrie  del 
tenant  a  terme  de  vie.  Mes  per- 
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nementum  quod fuit  jus  uxoris fuce^ 
&c.  Ce  Statut  a  fuppléé  à  ce  qui 
étoit  auparavant  de  la  commune 
Loi  j  (çavoir ,  que  lorfqu'un  fonds 
étoit  délaiffé  à  un  homme  à  terme 
de  vie,  &  la  réverfion  de  ce  fonds  à 
un  autre  homme  en  fief;  ii  un  étran- 
ger ,  quoique  fans  droit ,  dépouil- 
loit  par  défaut  le  tenant  à  terme 
de  vie  de  fa  poffefiioTi ,  après  la 
mort  de  ce  tenant,  celui  auquel 
la  réverfion  appartenoit  n'avoit  , 
avant  le  Statut  ,  aucun  remède 
pour  exercer  fon  droit.  Il  falloit, 
en  effet  ,  pour  revendiquer  une 
propriété  fur  un  fonds  ,  en  vertu 
d'un  délaiffement,  avoir  poife/fion 
fur  le  fonds  au  moment  où  ce  dé- 
laifiement  fe  faifoir. 

T  R   A  D    U   C    T  I    O    N, 

Si  cependant  celui  qui  a  en 
fief  le  droit  de  réverfion  entre 
fur  le  fonds  tandis  que  le  tenant 
viager  le  pofTede  ,  &  en  defi^aifit 
ce  dernier  ;  dans  le  cas  oii  le  Pro- 
priétaire du  fonds  en  reprend  en- 
fuite  la  pofi^efîion  ,  y  entre  ,  & 
fait  juger  par  défaut  cette  pofiéf- 
fion  légitime  contre  le  tenant  à 
terme  de  vie  ;  après  le  décès  du 
tenant  à  terrr.e  de  vie  ,  celui  qui 
a  le  droit  de  réverfion  peut  ob- 
tenir un  Bref  de  Droit  contre  l'an- 
cien Propriétaire  :  car  alors  il  ne 
s'agit  plus  enrr'eux  que  de  con- 
Z  z  z  z 
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adventure  afcuns  voylent  argue 
Ô  dire  ,  que  il  navera  briefe  de 
droit  en  ceji  caje  ,  pur  ceo  que 
quant  te  mife  efl  joine ,  //  ejl 
joync  en  titl  maner  ,  fcavoir  , 
Jî  le  tenant  ad  plus  mère  droit 
en  le  terre  en  le  manner  corne  il 
tyent  que  le  demandant  ad  en  le 
maner  corne  il  demanda  ,  &  pur 
ceo  quelefeifin  del  demandant 
fuit  dejeat  per  lentry  de  le  te- 
nant a  terme  de  vie  ,  (S'c.  don- 
que  il  ad  nul  droit  en  le  manner 
corne  il  demaundo 


X  DES  FRANÇOIS, 

noître  auquel  des  deux  la  proprié- 
té appartient.  Il  en  faudroit  dire 
autant  fi  quelqu'un  ,  ayant  droit 
de  réverfion  ,  étoit  dépoffédé  par 
le  tenant  à  terme  de  vie  j  cepen- 
dant quelques-uns  ont  penfé  dif- 
féremment ,  fondés  fur  ce  que  l'on 
ne  peut  être  reçu  en  la  grande 
A/Tiié  à  donner  gage  pour  plai- 
der fur  un  Bref  de  Droit  qu'au- 
tant que  la  Caufe  eft  gagée  fur 
le  meilleur  droit  :  ce  qui  arrive 
lorfque  le  défendeur  prétend  avoir 
fur  le  ïonàs  un  droit  préférable  à 
celui  revendiqué  par  le  deman- 
deur. Or ,  comme  dans  Fefpece 
propofée  le  demandeur  eft  fup* 
pofé  exclus  de  la  polTeffion  du 
fonds  par  la  faifine  qu'en  a  le  te- 
nant à  terme  de  vie  ,  ce  deman- 
deur n'auroit  aucun  droit  en  la 
maniera  qui  feroit  exprimée  dans 
le  Bref  de  Droit, 


Sec  r  I  o  n    4S3. 

A  ceopoit  ejlre  dit ,  que  ceux 
parois  ,  modo  &  forma  prout , 
&c.    {di)  in   mults   des   cafés 
font  parois  de  forme  de  pleder , 
&    nemy  parois   de  fubjlance, 
Cur  fi  homepoit  briefe  dentre 
In  cafu  provifo  (b) ,  del  aliéna- 
tion fait  per  le  tenant  en  dowera 
fon    difinheritance  ,   ù  counta 
del  aliénation  fait  en  fee  ^  ù  le 
tenant  dit,  que  il  ne  aliéna  pas 


T  R    A   I>   U    C    T   I  0  M,, 

On  peut  répondre  à  cela  que 
ces  expreffions  ,  modo  &  forma 
prout  ,  ùc.  que  l'on  emploie  en 
plaidant  contre  les  Brefs  ne  font 
que  de  forme  ,  &  ne  font  point 
péremptoires.  Par  exemple  ,  lorÇ- 
qu'un  demandeur  en  vertu  d'un 
Bref  d'entrée  ,  in  cafu  provifo  , 
au  lieu  de  fe  plaindre  qu'une  por- 
tion de  fief  a  été  cédée  à  titre 
de  douaire  à  fon  préjudice  ,  dit 
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en  le  manner  corne  k  demaun-  qu'elle  a  été  donnée  en  fief  fim- 

dant   ad   déclare  ,  6'  fur  ceo  pie  ;  il  le  défendeur  foutient  qu'il 

foiint  a  ijfue  ,  &  trove  ejl  per  n  a  point  aliéné  en  la  manière  que 

verdicl ,  que  le  tenant  alienafl  le  demandeur  l'expofe,  le  verdi6l 

en  k  taile  ^  ou  pur  terme  dautcr  de  VAMq  conftarant  que  le  te- 

vie  ,  le  demaundant  recovera  ,  nant  a  aliéné  à  tail  ou  à  vie ,  le 

uncore  allienation  ne  fuit  en  le  demandeur  doit  gagner  fa  caufe  j, 

manner  corne    le  demaundant  quoique  l'aliénation  n'ait  pas  été 

avoit  déclare  ,  &c,  feite  de  la  manière  exprimée  dans 

le  Bref. 

R    E    M    A    R     Q    U    E    S. 

(a)  Âfodo  &  forma  pro  ut ,  &c. 

En  propofant  le  Bref,  on  déclaroit  qu'on  ne  reclamoit  fon  droit  qu'eîl 
la  manière  &  en  la  forme  fous  laquelle  il  avoit  été  fpécifié  dans  le  Bref; 
le  défendeur  foutenoit  au  contraire  que  le  plaintif  n'avoit  le  droit 
reclamé  ni  en  la  forme  ni  en  la  manière  que  le  Bref  exprimoit.  Si  la 
demande  avoit  pour  objet  un  droit  de  propriété,  il  fuffifoit  que  le  défen- 
deur établît  qu'il  n'appartenoit  qu'un  ufufruit  à  celui  qui  formoit  cette 
demande  ,  afin  que  le  demandeur  fût  réputé  n'avoir  point  le  droit  pré- 
tendu en  la  forme  Se  manière  qu'il  l'avoit  reclamé  en  fon  Bref.  Ainii 
ces  tQïïï\QS  ,' modo  &  forma^  dans  le  Bref  comme  dans  la  défenfe ,  n'é- 
tolent  pas  pris  à  la  lettre  ;  il  étoit  cependant  efTentiel  que  Littleton  en 
avertît  :  car  entr'autres  exceptions  contre  les  Brefs  ,  celle  ^t<'««  Bref 
nétoit  pas  bien  conceu  folon  le  cas  étoit  péremptoire  (i),  &:  d'ailleurs 
tout  étoit  de  rigueur  dans  la  forme  des  Brefs  ,  une  rature  dans  une  de 
leurs  claufes  effenlielles ,  le  défaut  de  fceau,  de  date,  une  écriture  de 
deux  wa)ns ,  de  dirs  *  enkres ,  Terreur  de  nom  ,  de  qualité  des  perfonnes  ^ 
contre  lefquelles  on  les  avoit  obtenus  ,  comme  fi  on  nommoit  le  père  divers, 
pour  le  fils  ,  un  Baillif  pour  un  Fermier  3  un  Chanoine  pour  un  Ad- 
miniftrateur  féculier  d'un  Hôpital ,  un  fimple  Eccléfiaflique  pour  un  Re- 
ligieux ,  un  Abbé  pour  un  Evêque ,  un  Hameau  pour  un  Manoir  ,  une  Ville 
pour  un  Village  ,  tous  ces  défauts  opéroient  la  nullité  du  Bref. 
(h)  Briefe  dentre  in  cafu  provlfo. 

Voyez  Remarque  fur  la  Sedion  385  ci-deffus. 


Poul 


[i)_  Britton  ,  c.  48» 


«O^-   —  ■(' 
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S  E  C   T  I    ON     484. 

Auxy  Jî  foyent  Seignior  & 
tenant  ,  &  le  tenant  tient  del 
Seignior  per  j'ealtie  folement , 
<&  U  Seignior  dijl reine  le  tenant 
pur  rent  ,  &  le  tenant  porte  brie- 
fe  de  trefpas  envers  fon  Sei- 
gnior de  Jes  avers  iffint  prifes  y 
ù  le  Seignior  pledc  que  le  te- 
nant tient  de  luy  per  fealty  ^ 
certain  rent ,  à  pur  F  rent  are- 
re  il  vient  a  dijlreiner ,  &c.  & 
demaunde  Judgc;me?it  de  briefe 
port  vers  luy  ,    Quare  vi  & 
armis  ,  &c.  (a)    &  lauter  dit 
que  il  ne  tient  de  luy  en  le  ma^ 
ner  corne  il  fuppoje  ,  à  fur  ceo 
font  a  if  ne ,  &  trove  ejlper  ver- 
dict que  il  tient  de  luy  per  féal- 
lie  tantum  ,  en  cejl  caje  le  brie- 
Je  abatera  ,  ù  uncore  il  ne  tient 
de   luy  en  le   manner  corne  le 
Seio-nioravoit  dit.  Car  le  matter 
del  ijjue  efl  _,  le  quel  le  tenant 
tient  de  luy  ou  nemy  ,  car  fl 
tient   de  luy  ,  cornent   que  le 
Seignior  diflreina  le  tenant  pur 
auterjervices  que  ne  doit  aver  ^ 
uncore  tiel  briefe  de  trefpafe , 
Quare  vi  &  armis  ,   &c.  ne 
gifl  envers  le  Seignior  ^  mes 
ferra  abate. 


X  DES.  FRANÇOIS, 

T  R    A    D   u    c    T  I    O  Ni 

Suppofons  un  Seigneur,  8r  un  te- 
nant qui  ne  relevé  de  ce  Seigneur 
que  par  féauté  ;  que  ce  Seigneur 
ayant  fait  faifir  ce  tenant  pour 
une  rente  ,  celui-ci  obtienne  un 
Bref  de  trépas  ou  excès  contre 
le  Seigneur ,  à  caufe  que  ce  der- 
nier a  faiiî  Tes  effets  fans  droit  : 
fi  le  Seigneur  en  défenfes  dit  qu'il 
a  inféodé  à  charge  de  féauté  & 
d'une  rente  ,  que  pour  les  arré- 
rages de  la  rente  il  a  eu  droit  de 
faiiir ,  &  que  conféquemment  fon 
vafTala  mal  à  propos  obtenu  con^ 
tre  lui  le  ^vq.Î quare  vi  &  armis  ^  6'c. 
&  il  en  réplique  le  vaffal  fe  réduit 
à  foutenirque  fa  tenuren'efl: point 
telle  que  le  Seigneur  la  fuppofe  ; 
dès-lors  la  déci(ion  de  la  caufe 
étant  fixée  fur  ce  dernier  fait .  & 
par  le  verdict  des  Jureurs  demeu- 
rant enfuite  conllant  que  Je  va/^ 
fal  ne  tient  que  par  féauté  ,  le 
Bref  du  vaffal  eff  anéanti ,  &  il 
perd  fa  caufe ,  quoiqu'il  ne  tienne 
pas  fa  terre  en  la  manière  arti- 
culée par  le  Seigneur.  Ceci 
eff  bien  raifonnable  :  car  le  fait 
méconnu  par  le  vaffal ,  &  dont  il 
a  confenti  que  fa  caufe  dépendit , 
eff  qu'il  ne  tient  pas  du  Seigneur 
en  la  manière  articulée  par  ce  der- 
nier. Or  ,  dès  qu'il  réfulte  du  ver^ 
d ici  que  le  tenant  eff  vaffal  de  ce 
Seigneur ,  il  eff  indifférent  que  ce 
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vaffalaitété  faifi  pour  autres  fer- 
vices  que  pour  ceux  par  lefquels 
il  eu  tenant  :  donc  le  Bref  cVex- 
ces  ,  cjuare  v'i  &  armis  ,  n'étant 
accordé  qu'à  celui  qui  a  été  dé- 
pouillé par  violence  de  ïts  effets 
&  par  une  perfonne  fans  qualité  , 
ne  peut  valoir  contre  le  Seigneur 
dans  l'efpece  fuppofée. 

C^)  Qj^ye  vi  &  armis. 

Les  Capitulaires  de  nos  Rois  défendoient  de  s'emparer  des  fonds  d'an- 
trui  ,  fans  y  avoir  été  autorifé  auparavant ,  &  ils  permettoient  d'ufer  de 
violence  contre  rufurpateur  qui  contrevenoit  à  cette  Loi  (i).  Cependant 
lorfque  quelqu'un  ,  de  fa  propre  autorité  ,s'étant  introduit  dans  un  champ 
étranger  j'étoit  traduit  en  jugement  par  l'ancien  poflefleur ,  &  y  foute- 
roit  qu'il  n'avoit  point  ufurpé  le  fonds  contre  la  Loi  ,  qu'il   ne    devoit 
point  en  forîir,  parce  qu'il  l'a  voit  cultivé  avant  celui  qui  l'attaquoit  ;  {i 
ce  dernier  ofFroit  prouver  que  lui  &  (qs  ancêtres  avoient  toujours  pof- 
{éàé  ,  cultivé  le  même  champ  ,  les  témoins  adminiflrés    par  le    deman- 
deur étoient  alors  admis ,  &  leur  dépofition   faifoit  la  Loi  dQS  Parries  ; 
pourvu  que  ces  témoins  fullent  de  la  même  Province  du  p'aintif ,  qu'ils 
euffent  au  moins  fix  fols  en  argent  &  un  champ   de  valeur  égale  à  celui 
qui  étoit  en   conteftation.  La  violence  paroiffoit  donc  excufable  ,   lorf- 
que celui  qui  l'avoit  commife  réuffiffoit  à  donner  la  preuve  de  fon  droit 
fur  le  fonds  dont  il  avoit  pris  poffefTion.  A  ces  traits  on  ne  peut    mé- 
connoître  la  fource  de  la  Jurifprudence  que  Littleton  nous  a  confervée  : 
fes  Inftitutes  nous   offrent  à  chaque  page  des  prifes  de  poffeffion  à  main 
Armée ,  des  Brefs  accordés  à  ceux  qui  fe  croyoient  en  état  d'en  prouver 
l'injuftice,  &  cette  preuve  dépendre  de  la  dépofition  de  témoins  de  même 
état  ôi  de  fortune  égale  à  celui  qui  fe  plaignoit.  Cependant  les  Seigneurs 
ufoient  plus  volontiers  de  voies    de  fait  contre   leurs  vaflaux  ,    que    les 
vaffaux  entr'eux ,  parce  qu'un  Seigneur  étoit  toujours  préfumé  avoir  des 
droits  fur  les  fonds  qui  relevoient  de  lui  ;  &  pourvu  qu'il  fît  confiater 
que  fon  vaffal  avoit  manqué  à  quelques-uns  des  devoirs   du  vaflelage 
il  n'encouroit  aucune  condamnation. 


(0    Lex    Alamann.    coi.  ço  ,  apud    Balufium  ^  i".  vol.  Lç  Chapitre    53   de  Bntto» 
«oatieat  les  mêmes  difpoiitions. 
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Section   485.  Traduction. 


Auxy  en  hrïefe  de  trefpajje 
debatterie  ,  ou  des  biens  em- 
ports  ,  fi  le  défendant  plede  de 
rien  culpable  ,  en  le  maner  co- 
rne le  plainnfe  fuppofe  ,  &  tro- 
ve  efl  que  le  défendant  efl  cul- 
pable en  auter  vdle  y  ou  a  au- 
ter  jour  que  le  plaintif e  fuppo' 
fe  ,  uncore  il  recovera.  Et  ijjint 
en  plufors  auters  cafés  ,  ceux 
parois  'yfcavoir  ,  en  le  maner 
corne  le  demaundant  ou  U  plain- 
tif e  ad  fuppofe  ,  ne  font  afcun 
matter  de  fubflance  del  iffue. 
Car  en  briefe  de  droit ,  lou  le 
mife  efl  joy ne  fur  le  mère  droit ^ 
il  efl  a  tant  .adiré  ^  ù  a  ticl  ef 
feâ  y  fcavoir  ^  le  quel  ad  pluis 
mère  droit ,  le  tenant  ou  le  de- 
maundant al  chofe  en  demand. 


Si  fur  un  Bref  de  trépas  pour 
batterie    ou  enlèvement  de  meu- 
bles ,  le  défendeur  nie  avoir  com- 
mis les  excès  qu'on  lui  impute  en 
la  manière  fuppofée  par  le  plain- 
tif,  le  verdièè  atteftant  que  ce 
défendeur  efl:  coupable  ,  mais  que 
la  rixe  s'eft  pafTée  en  une  autre 
Ville  ou  un  autre  jour  que  ceux 
défignés  dans  le  Bref;,  ce  Bref 
n'a  pas  moins  fon  effet  pour  ce- 
la j  ce  qui  prouve  que  ces  ter- 
mes ,  En  la  manière  ù  en  la  for^ 
me  que  le  défendeur  ou  le  deman- 
deur a  articulés ,  termes  dont  les 
Plaideurs   fe    fervent  ordinaire- 
ment ;,  n'influent  en  rien  fur  la  dé- 
cifion.  Et  en  effet,  le  but  de  tout 
Bref  de  droit  efl:  de  faire  connoî- 
tre  celles  des  Parties  qui  a  meil- 
leur droit.  Or,  dès  que  le  meil- 
leur droit  ell  connu  ,  on  ne  doit 
pas  avoir  égard  à  des  circonfl:an- 
ces  indépendamment  defqueiles 
il  fubfiffe. 


S    E   C    T    I    ON     486. 

Item  ,  fi  homejoit  diffeifie , 
&  le  dijfeifor  dévie  fetfie  y  &c. 
&  fon  fits  &  heire  efi  eins  pcr 
difcent  ,  &  le  dijfeijee  enter  fur 
Iheire  diffàfor  ,  le  quel  entrid 
efl  un  difjdfin  ,  (S'C.  fi  Iheire 


Traduction, 

Qu'un  homme  ayant  été  àe(- 
faifi  de  fon  fonds  ,  celui  qui  J'a 
dépoffédé  meure  en  poffeffion  de 
ce  même  fonds  ,■  &  laifle  un  en- 
fant qui  y  entre  après  fon  décès, 

à  titre  fucceiîif ,  fi  le  deffaih  re- 
prend 
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von  Affife  (a)  ou  briefe  de  prend  alors  fur  cet  enfant  la 
Entre  m  nature  de  AJfife  ,  //  polîe/îion  ,  cette  reprife  du  fonda 
(ccovera,  fera  une  deflaifîne  ,  &  l'héritier 

pourra  obtenir  rAfTife  &  un  Bref 
d'entrée  pour  fe  faire  réintégrer 
dans  le  fonds  dont  il  a  été  expulfé. 

REMAR(IUES. 

(a)   ^Iftfe.  •    .      . 

Il  s'agit  ici  de  la  petite  Affife  ;  elle  s^appelloit  ainii ,  parce  qu'elle  n'étoU 
établie  qvie  pour  le  poffeiToire. 

"Teîtte  Afjife ,  dit  Britton  ,  efi  reconifaunces  de  12.  jorours  del  droit  le 
pUimife  fur  la  pojfejfion ,  &  pur  ceo  ejl  appelé  petite  ,  al  a  différence  de 
la  çmHnde  t  car  tout  perde  l'en  par  4a  petite,  uncore  purra  Pen  recoverer 
par  B nef  de  droit  en  la  propr  été  (i).  Après  avoir  été  privé  de  la  pof- 
fefTion  par  la  petite  AfTife,  on  poiivoit  recourir  à  la  grande  Alfife,  en 
vertu  d'un  Bret  de  droit,  pour  revendiquer  la  propriété  ;  mais  dès  qu'on 
avoit  été  déclaré  déchu  de  la  propriété  d'un  tonds  en  la  grande  A^iÇq^ 
■on  n'étoit  plus  recevable  à  réclamer  la  polTeffion  de  ce  fonds  par  aucun» 
-Brefs  (2). 


Section    487. 

Mes  Ji  Ihelre  port  hrlefe  de 
-droit  envers  le  dljfeifee  ,  il  fer- 
ra barre  ,  pur  ceo  que  quant 
le  graund  Affife  eft  jure  (a), 
lour  ferement  efl:  fur  le  mère 
droit ,  &:  nemy  fur  le  pollef- 
{ion  (b).  Car  Ji  Ihcire  U  dif- 
feiforfuijî  un  Ajjlfe  de  Novel 
difTeifin ,  ou  Briefe  Dentre  en 
nature  dafjife^  ù  recoverajl  vers 
le  di[[eifee  ,  &  fuifl  exécution  , 
uncore  poit    le    difjeijee   aver 


T  R 


ADUCriON^ 


Mais  (1  le  fils  &  héritier  du 
décédé  ,  dans  fefpece  de  la  Sec- 
tion précédente ,  prend  un  Bref 
de  droit  contre  celui  qui  l'a  dé- 
polTédé  ,  ce  dernier  ne  fera  pas 
obligé  de  fe  défendre  fur  ce  Bref  5 
car  le  ferment  que  Ton  prête  ea 
la  grande  Affife  n'a  pas  pour  ob- 
jet d'atteller  lequel  des  Plaideurs 
a  la  poiTeffion  ,  mais  de  faire  con- 
noître  celui  d'entr'eux  qui  a  plus 
de  droit  à  la  propriété.   Et  c'eil 


(i)  Britcon  ,  c.  41  ,  pag.   10^, 
(1)  Toïd  ,  c.   loi. 

Tome  /, 


A  a  a  a 
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i^rlefeDeiUveenle  Ver  envers  de-là  que  lorfque  l'héritier  de 
luy  de  le  dijjeijmfait  a  luy  celui  qui  a  dépollédé  pourfuit  une 
per  fin  pcre  ou  il  pou  aver  KMe  de  nouvelle  deffaiiine  ou 
tnvers  Iheirc  bneje  de  droit...  un  Bref  d'entrée  en  la  petite  Af- 

/ife  ,  &  gagne  fa  Caufe  contre 
celui  que  fon  père  a  deflaili ,  ce 
dernier  petit  avoir  recours  ou  à  un 
Bref  d'entrée  pour  établir  que  le 
père  de  l'héritier  qui  le  pour- 
fuit l'a  dépofTédé  injuftennent ,  ou 
à  un  Bref  de  droit  contre  cet 
héritier. 

REMARQUES, 

(2)  ^(fife  ejl  jure. 

Depuis  la  Septuagéfime  jurqu'après  l'Oftave  de  Pâques,  &  depuis  îe 
commencement  de  l'A  vent  jufqu'après  l'Oftave  de  l'Epiphanie,  on  ne 
pouvoit  obtenir  ni  jurer  l'AiTife.  Elle  ne  fe  tenoit  point  encore  pendant 
les  Quatre  Temps,  les  Rogations,  la  femaine  de  la  Pentecôte,  ni  du- 
rant la  récolte  qui  commençoit  à  la  Sainte  Marguerite,  &  ne  fîniffoit 
que  quinze  jours  après  la  S.  Michel  f'i), 

(b)    LoHT  [eremcnt  e\\  fur  le  mère   droit ^  &  nemy  Çur  le  po([cJfion. 

Les  AfTifes  fc  tenoient  ou  en  la  Cour  du  Roi,  ou  en  la  Cour  des  Vi- 
comtes ;  les  quefîions  detat  des  perfonnes  &  des  Fiefs,  des  Patrona^^es 
d'Eglife  ,  d'Hommages  ,  de  Reliefs,  en  un  mot,  tout  ce  qui  avoit  pour 
objet  les  pro'priétés,  étoient  de  la  compétence  de  la  Cour  du  Roi,  & 
elles  fe  terminoient  ou  par  le  duel  ou  par  la  grande  A{Ç\(q  ;  c'eft  à  di- 
re,  dans  une  afTemblée  de  quatre  Chevaliers  qui  choifiiïoieni  douze  au- 
tres Chevaliers  voifins  du-fonds  contefté ,  pour  prononcer  fur  le  droit 
des  parties  fans  appel. 

Les  queftions  fur  le  poffe{roire  des  Bénéfices ,  fur  îa  nature  d'un  Fief 
dont  la  propriété  n'étoit  pas  conteflée  ,  fur  la  qualité  d'une  jouifTance  , 
foit  à  titre  de  gages,  de  ferme  ,  d'inféodation ,  foit  à  terme  de  vie  ou 
pour  plufieurs  années,  &  autres  matières  femblables  ,  refTortifToient  à  la 
Cour  des  Vicomtes,  &  on  les  décidoit  par  h  petite  AHi/'e  ,  qui  éroit 
compofée  de  douze  voifms  choifis  par  les  parties,  fur  le  rapport  def- 
quels  le  Vicomte  jugeolt  ;  mais  la  décifion  pouvoit  être  attaquée  par  [q 

(  I  )  Britton  ,  c.  /  3 , 
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Bref  d'erreur  de  dro't  ,  fur  lequel  rinflrudion  fe  faifoit  en  la  Cour  du 
Roi.  Toutes  les  Caufes  portées  en  cette  Cour  s'y  introduifoient  par«» 
Brefde  d  ou;  celles  qui  étoient  du  Reflort  des  Cours  inférieures  y  étoicnt 
difcutées  en  vertu  de  Brefs  d'Entrée,  de  JVafl  .  &  autres  qui  défignoient 
l'objet  de  la  contelhtion. 


S    E   C  T   I   O   N     488. 

Mes  fil  le  heire  doit  recover 
envers  le  dijfeifee  en  le  café 
avandit ,  per  briefe  de  droit , 
donque  tout  Jon  droit  ferroit 
clerement  ale^  purceo  quejudoe- 
ment  finali  ferroit  donc  envers 
luy  ^  que  ferroit  encounter  rea- 
fon  lou  le  diffeifee  ad  /'  pluis 
meere  droit  ^  &c. 


Section     4S9. 

Et  fâches  y  mon  fits  ^  que  en 
hriefe  de  droit  après  ceo  que 
les  quater  chivalers  ont  efie  le 
grand  Affife  ,  donques  il  nad 
pluis  greinder  delay  (a)  que  en 
un  hriefe  de  Forraedon ,  après 
ceo  que  les  parties  font  a  iffue , 
&c,  &  fi  U  mife  foit  joyn  fur 
le  battaile  (b)  y  donques  il  ad 
meinder  delay, 

R    E    M    A 

(a^  //  n^d  pluis  greinder  delay. 
C'eft-à-dire  ,  que  les  parties  n^ 


Traduction, 

Quand  on  dit  que  l'héritier^  dans 
l'efpece  ci-deiTus  propofée  ,"eii 
obtenant  un  Bref  de  droit  contre 
celui  que  fon  père  auroit  defTaifî , 
fe  préjudicie  ,  &  qu'il  ne  pour- 
roit  recouvrer  la  poireffion  ,  c'efi: 
parce  que  fur  un  Bref  de  droit 
le  Jugement  définitif  n'a  jamais 
pour  objet  que  la  propriété  : 
or  ,  il  feroit  contre  toute  règle 
qu'on  accordât  à  l'héritier  la  pof- 
feffion  lorfque  le  defTaifi  prouvc- 
roit  clairement  avoir  la  propriété. 

Traduction. 

Sçachez  ,  mon  fils  ,  qu'en  la 
pourfuite  d'un  Bref  de  droit ,  dès 
que  les  quatre  Chevaliers  ont  élu 
]  a  grande  Afiife ,  &  que  les  Parties 
Font  gagée ,  elles  n'ont  pas  plus 
de  délai  qu'elles  en  auroient  fur 
un  Bref  de  Formedon  ;  &  fî  les 
Parties  gagent  le  duel,  le  délai 
fera  momdre, 

R    (l     U    E    S. 


pouvoient  propofer ,  que  trois  Excufes 
A  a  a  a  2 
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ou  Exoines  >  &i  dévoient  comparoître  à  la  première  iommation  ,  com- 
me ■  dans  la  dilciiflion  des  Brefs  ,  fur  Iclquels  on  gageoitla  petite  Afïife  (i)' 
devant  le   Vicomte. 

(b)   Battaile. 

On  doit  fe  rappeller  qu'on  n'avoit  recours  au  duel  que  quand  il  n'y 
avoit  ni  titre  ni  témoins. 


Section    490. 

Item  ,  releafe  Je  tout  /'  droit, 
&c»  en  afcun  café  efl  bone  ,  fait 
a  celuy  que  efl  Juppofe  tenant 
en  Lîy  ,  cornent  que  il  nad riens 
en  les  tenements.  Sicome  eri 
Praecipe  quod  reddat  ,  fl  le 
tenant  aliéna  la  terre  pendant 
le  briefe  ,  6*  puis  le  demaun^- 
àant  rcleffa  a  luy  tout  fon  droit , 
&c.  cel  releafe  eji  bone  ,  pur 
ceo  que  il  efl  fuppofe  defire  te- 
nant per  le  fuit  del  demandant  ^ 
&  uncore  il  nad  riens  en  la  terre 
al  temps  de  releaje  fait. 


T 


RADUCTlOir, 


Se  c  t  I  o  k    49 î. 

En  mefme  le  manner  efl  (i 
en  Prscipe  quod  reddat  le 
tenant  vouchù  &  le  vouchee  en- 
ter en  le  garrantie  ,  fi  après  le 
demandant  relejja  al  vouchee 
tout  fon  droit  ,  ceo  efi  affets 
hone  ,  pur  ceo  que  t  vouchee 


Un  délaifTement  de  tout  fbiî 
droit  eft  quelquefois  bon  lorfqu'iL 
eft  fait  à  celui  qui  n'ell  tenant 
qu'en  vertu  de  la  Loi,  quoiqu'il 
n'ait  nulle  pofTeffion  de  fait.  Par 
exemple  ,  {\  dans  le  cours  de  la 
pourfuite  d'un  )^\qÎ Prœcipe  quod 
reddat ,  le  tenant  aliène  la  terre  , 
&  le  demandeur  lui  fait  délaif- 
fement  de  tous  fes  droits  ,  ce 
délaifTement  ell  valable  ;  parce 
que  la  pourfuite  en  reftitution  ^ 
que  le  demandeur  fait  contre  ce 
tenant,  prouve  qu'il  le  reconnok 
pour  polTeffeur ,  quand  même  au- 
temps  du  délaifTement  il  n'occu- 
peroit  pas  les  fonds. 

T  R  A  n  U  C   T  I  O  iV, . 

rien  efl  de  même  lorfque  danslè 
cours  de  la  poudliite  du  Bxç^ PrcB' 
cipe  quod  reddat  le  tenant  a  appelle 
un  garant ,  &  que  celui  qui  a  été 
appelle  a  conienti  la  garantie  :  car 
fl  le  demandeur  fait  déiaifTemenr 
à  ce   garant  de   fes  droits  ,  ce- 


(^i)  Giauvillc  ,  L-  I  5  ,  c.  7. 
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après  ceo  que  il  avoit  enter  en  délaifTement  eit  bon  ,  parce  que 
le  ^arrande  ,  ejl  tenant  en  Ley  le  garant  ,  en  Te  reconnoiflant 
al  demandant  ^  (S'c.  tel  ,  devient  par  la  Loi   tenant 

du  demandeur. 


Section 


492. 


Item  ,  quant  al  releafes  dac- 
îïons  reals  ù  perjonals  ^  il  ejl 
ifjint  que  afcuns  actions  font 
mixt  en  le  realty  Ù  en  le  per- 
Jonaltie  ,  jicome  un  action  de 
Vf^ajle  fue  envers  tenant  a  ter- 
me de  vie  ^  cejî  aclion  efl  en  le 
realtie ,  pur  ceo  que  le  lieu  Waf- 
te  ferra  recover.  Et  auxy  en  le 
perfonaltie  ,  pur  ceo  que  treble 
damages  fer ront  recover  s  per  le 
tortious  Wafl fait  per  le  tenant  y 
&  pur  ceo  en  cefi  aclion  ,  un  re- 
leas  daclwns  reals  efl  bon  plee 
en  barre  ,  &  ijfint  eft  un  re- 
ieas  daciions  perjonals^ 


Section 


49 


Et  en  Qùare  impedît  (a)  , 
un  releas  daciions  perfonals  ejl 
bone  plee  ,  &  ijjint  efl  un  re- 
leafe  dations  reals,  Per  Mar- 
tin ,  Qd.  fuit  concelTum.  Hill. 
£.  H.  6..  57. 


Traduction, 

Il  y  a  non-feulement  des  dé- 
laiffemens  d 'allions  perfonnelles: 
6c  d'aftions  réelles  ,  mais  encore 
d'a6^tions  mixteis  qui  regardent 
également  la  personne  &  le  fonds;' 
telle  elt  l'aftion  de  JVafi  ou  de 
dégradation  pourfuivie  contre  un 
tenant  à  terme  de  vie  ;  cette 
action  eR  réelle  ,puifqu'elle  tend 
à  recouvrer  la  pofleffion  d'un 
fondf.  i  &  elle  eft  perfonnelle  ;,  en 
ce  qu'elle  opère  des  dommages 
&  intérêts  contre  le  tenant.  Amd 
on  peut  faire  également  délailTe^ 
ment  de  fes  actions  uerfonnelles 
OU  de  fes  a8:ions  réelles  dans  le 
cours  de  la  pourfuite  d'un  Bref 
de    Wafl,. 


T  R 


A   D  U  C  T  I   O    N^ 


En    pourfuite  de  Bref  Quar&r 
impedit  ,    le   délaifTement  d'ac- 
tions perfonnelles   eft  auffi  bon 
que    le    délaiftement    d'aélions 
réelles.  Ceci  a  été  jugé  dans  un 
Parlement  de  la  Saint-  Martin  Ibus- 
Henri  VI ,  fol.  5  7  du  Recueil  des- 
Atles  des  Parlemens.. 
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REMARQUE. 

(a)  Quare  impedit. 

Quand  quelqu'un  étoit  en  pofTeffion  d'un  Patronage  d'Eglife  ,  pour 
l'avoir  conféré  le  dernier,  ou  parce  que  la  dernière  collation  avoit  été 
faite  par  fon  père  ,  on  obtenoit  une  A(îife  pour  faire  conftater  cette  poiTef- 
iion  ;  &  cette  Affife  s'appelloit  Âjfife  de  darreyn  prifentement.  Mais  lorf- 
que  l'on  ne  pofledoit  un  Patronage  que  par  acquifition  ou  defiijîne  ,  ou 
intrujion  du  fonds  auquel  il  étoit  annexé  ;  fi  l'acquéreur  étoit  troublé  dans  l'e- 
xercice de  ce  droit  de  Patronage,  il  ne  pou  voit  pas  recourir  à  l'Aflife, 
puifqu'il  n'auroit  pu  prouver  qu'il  auroit  préfenté  le  dernier  au  Bénéfi- 
ce :  il  étoit  donc  en  ce  cas  obligé  d'obtenir  un  Bref,  appelle  Otiare  im- 
pedit  i  en  vertu  duquel  il  formoit  fa  plainte  contre  l'empêchement  formé 
à  l'exercice  de  fon  droit  (i). 


Section 


494' 


En  mefme  le  manei'  ejl  en 
ajfife  de  Novel  diffeifin  ,  pur 
cco  que  il  ejl  mixte  en  le  réal- 
ité ,  6*  en  le  perfonalty.  Mes 
(i  un  tiel  ajjifefoit  arraigne  en- 
ter le  diJJ'eifor  &  le  tenant  ^  le 
diffeifor  bien  poit  pie  de  un  re- 
leas  daclions  perfonals  ,  pur 
barrer  IciJJife  ,  nies  nemy  un  re- 
Uas  daclions  reals  _,  car  nul 
pledera  releas  daclions  reals  en 
ajjije  forfque  l' tenant. 


Section    495. 

Item  ,  en  tiels  aclions  reals 
que  covient  dejîre  fue  envers  le 


Traduction, 

Il  eft  bon  d'obferver  que  l'ob^ 
jet  de  l'Affife  de  Nouvelle  deffai- 
fine  eft  auffi  mixte  ,  c'eft-à-dire, 
qu'il  a  rapport  tant  à  la  perfon- 
ne  qu'au  fonds  ;  cependant  fi 
cette  Afîife  eft  gagée  entre  ce- 
lui qui  a  defîaifi  &  le  tenant  , 
le  premier  ne  peut  propofer  pour 
exception  à  ce  tenant  qu'un  dé- 
laiftement  d.'a6lions  perfonnelles 
&  non  un  délaiftement  d'avions 
réelles  :  car  en  l'Affife  il  n'y  a  que 
le  tenant  qui  puifTe  faire  valoir 
en  fa  faveur  le  délaifîement  d'ac-» 
tions  réelles. 

Traduction. 

En  effet  ,.  quand  on  pourfurt 
une  aftion  réelle  contre  un  ufu- 


(i)  Britton  ,  c.  ^4. 


ou  INSTITUTE 

tenant  del  franktenement ,  fi  l' 
tenant  ad  un  releas  daclions 
reals  del  demandant  fait  a  luy 
devant  le  briefe  purchace  ,  & 
il  pie  de  ceo  ,  il  efi  bon  plecpur 
V  demandant  adiré  ,  que  celuy 
que  pleda  le  plee  navoit  rien  en 
le  franktenement  al  temps  del 
releas  jait ,  car  'adonque  il  na- 
voit  caufe  (a;  daver  afcun  ac- 
tion real  envers  luy. 


REM 
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fruitier  ,  fi  ce  tenant  à  Lifiifruit 
Gppofe  un  délaifîement  d'afticns 
réelles  que  le  demandeur  lui  a 
fait  avant  que  celui-ci  eût  obtenu 
le  Bref  en  vertu  duquel  il  pour- 
fuit  j  ce  demandeur  ell:  bien  tonde 
à  répondre  que  l'ufu fruitier  n'é- 
loit  point  en  poffeffion  lorfqu'il 
lui  a  fait  le  délaifîement,  &  que 
conféquemment  cet  ufufruitier 
n'avoit  alors  la  faculté  d'exer^- 
cer  aucune  aâ:ion  réelle  en  foa- 
nom. 

R      Q    U-     E     S. 


(a)   //  navoit  caufe ,   &c. 

En  fallant  délaiffement  d'a£lions  perfonnelles  ou  réelles  ,   on  n'abail-"- 

donnoit  pas  pour  cela  fon   droit  fur  le  fonds ,  comme  nous   le  verrons 

en  la  Seftion  fuivante.  Le  délaiffement  d  a6lions  ne  fe   fai(oit  à  un  ufii- 

friiitier  que  pour  lui  procurer  le  moyen  de  le  (ouflraire  aux   pourfuites 

que  l'on  failoit  contre  lui  pour  le  dépouiller  de  fa  poiTeffion  ,    mais    le 

trouble  une  fois  ceffé  ,  celui  qui  avoit  fait  délaiflcment  au  poiïelîbur  de 

fes  adions ,  rentroit  en  tous  fes  droits  fur  le  fonds  ,    &    étoit    en   état 

de  les  faire  valoir  contre  ce  dernier.  Ainfi   dans   l'efpece  de  la  Sc«5lion 

494,  celui  qui  avoit  dépoflédé  ne  pouvoir  pas   dire  que    le   tenant    lui 

avoit  délaiffé  fes  aûions  fur   la  propriété  du   fonds,    puifque   ce  tenant 

viager  n'avoit  droit  que  fur   la  jouiffance  ;  au  contraire,  le  tenant  pou- 

voit  avoir  un  délaiiTement  de  la  propriété  de  la  part  de  celui  qui  troii- 

bloit  fa  pofTefTion. 

La  maxime  de  la  Seftion  495  part  d'un  principe  différent.  Un  délaif- 
fement  ne  pouvoit  être  fait  de  la  propriété  qu'à  celui  qui  avoit  la  pof- 
feffion  :  donc  fi  un  délaiflement  d'actions  propriétaires  étoit  fait  à  une 
perl'onne  qui  avoit  Texpedative  d'un  ufufruit  ,  avant  que  le  temps  de 
jouir  de  cet  ufufruit  fut  arrivé,  celui  qui  avoit  fait  ce  délaiffement pouvoit 
le  foutenir  nul  &  fans  effet. 

Section  4(^6,  Traduction» 

Item  5  en  tiel  cas  ou  home        En  un  mot  ^  dans  tous  les  cas 
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poet  enter  en  terres  ou  tene- 
ments ,  G  auxy  poit  aver  un 
aclion  real  de  ceo  ,  gue  eft  done 
perla  Ley  envers  le  tenant  ^fien 
ce  fi  café  le  demandant  rele [fa  al 
tenant  touts  maner  de  acilons 
reals  ,  iincore  ceo  ne  toile  le 
demandant  de  [on  entrle  _,  mes 
le  demandant  bien  poit  enter 
nient  contnfieant  tiel  releas  y  pur 
ceo  que  nul  chofe  efi  relejfeforf- 
gue  laclion,  ùc* 


Section    497. 

En  mefnie  le  maner  efi  de 
chojes  perjonals  ,  (icome  home 
a  tort  prent  mes  biens  ,  (i  jeo 
releffa  a  luy  touts  acilons  per- 
fonals  ,  uncore  jeo  puijfe  per  le 
.Icy  prender  mes  biens  hors  de 
fon  polTeflion  (a)« 
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oii  un  homme  a  droit  d'entrée 
fur  des  terres  ou  tenemens  ,  on 
peut  valablement ,  fuivant  la  Loi, 
lui  faire  délaifiement  d'aftions 
réelles  j  mais  le  Propriétaire  qui 
délaiiïe  fes  actions  n'eft  point  par 
ce  délaiiTement  privé  du  droit  d'en- 
trée qu'il  a  lui-même  audit  titre 
de  propriétaire  ,  Jorfqu'au  temps 
du  délaiffement  celui  qui  n'avoit 
qu'un  droit  d'entrée  fans  proprié- 
té n'avoit  pas  effe61ué  ce  droit. 
Le  propriétaire  n'eil,  en  t^QX.  ^ 
en  ce  cas  réputé  avoir  délailTé  que 
i^^  avions  &  non  pas  ^oxi  droiu 

T  R    A   D    U    C    T  J   O    N. 

On  doit  raifonner  de  même  à 
regard  des  aftions  perfonnelles; 
car  il  un  homme  enlevé  mes  meu- 
bles fans  droit  ,  en  lui  délaiflant 
mes  avions ,  je  ne  fuis  pas  privé 
pour  cela  de  me  reffaifir  de  mes 
meubles  dès  qu'ils  ne  font  plus  eij 
ia   pofTeffion. 


R     E     M    A     R     Q,     U   E. 

(a)  Hors  de  fan  fofftjjton, 

Ne  Ceroit-ce  pas-là  l'origine  du  Forgage? 


Section      498. 

Auxy  (i  jeo  ay  afcun  caufe 
daver  briefc  de  Detinue  (a)  de 
mes  biens  vers  un  auter  cornent 
que  jeo  releffa  a  luy  touts  ac- 
tions perjonals  j  uncore  jeo puif- 


Traduction.^ 

Si  j'ai  droit  d'obtenir  un  Bref 
de  détenue  de  mes  meubles  con- 
tre quelqu'un,  quoique  je  lui  aie 
fait  délailîement  de  toutes  les  ac- 
tions perfonnelies   qui    peuvent 

m'ap- 
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fe  pîr  le  Uf  prend :r  mes  biens 
hors  defon  pojjefjion  ,  pur  cco 
que  nul  droit  de  les  biens  eji 
relejfe  a  luy  ,  mes  folcment  lac- 


twn 


&c. 


m  appartenir  ,  ceci  ne  me  prive 
pas  de  me  relTaiiîr  de  mes  meu- 
bles lorfqu'ils  font  hors  dei  fes 
mains  ,  parce  que  je  ne  lui  ai 
pas  délaiiré  mes  meubles,  mes  {eu- 
îement  les  aèlions  que  je  pouvois 
exercer  pour  la  reflitution  de  ces 
meubles. 


REMARQ^l/E. 

(*a)  DetJnue, 

On  diftinguoit  dans  l'aftion  en  prf/è  de  avers  ou  faide  de  meubles  celui 
^ui  s'en  étoit  emparé  d'avec  celui  qui  les  retenoît;  en  d  ux  chofes  ,  dit 
Brîtton  (i)  remânt  toute  la  force  du  plee  en  pri/è  de  avers  ^  ccfî  afcaver  en 
la  prife  6"  en  la  détenue  ,  6*  pnr  ceo  que  un  poit  prendre  ,  6*  un  aultre  de- 
tener ,  m'Jier  efl  quambi deux  /aient  en  noflre  brefnofines,  Ainû  un  particu- 
lier pouvoit  faifir  les  Meubles  ou  les  Beftiauv  d'un  autre  pour  dettes  ou 
arrérages  de  rentes  ;  mais  le  (aiH  pouvoit  auffi  faire  délaiffement  de  fes 
a£î:ions  contre  ce  particulier  à  un  autre  créancier  préférable  au  falfiiranf. 
Si  donc  ce  dclaiirement  étoit  fait  par  ce  faifi  à  fon  Seigneur  ,  celui-ci 
avoit  le  droit  de  fe  faire  reffituer  les  meubles  ou  beftiaux  de  fon  valTii, 
&  ce  vaffal  n'avoit  pas  lieu  de  fe  plaindre  de  la  retenue  que  le  Seigneur 
failoit  de  fes  meubles  en  fa  main  ,  pulfqu'il  l'avoit  autorifé  à  les  récla- 
mer ;  mais  quand  le  Seigneur  les  remettoit  à  un  autre  ,  alors  le  valfal 
avoit  droit  de  pourfuivre  fon  Seigneur  par  un  Bref  de  Détenue  ,  s'il  ne 
Jui  devoit  rien.  Le  vaffal  confentoic  que  le  Seigneur  retînt  Jes  avoirs  , 
parce  qu'ils  fervoient  à  ce  dernier  de  fureté  pour  les  arrérages  courans 
de  fes  redevances  ,  telles  que  Reliefs  ,  Atde-Chevel)  ,  (rc  Si  donc  le  Sei- 
gneur avoit  eu  la  liberté  de  tranfporter  fes  namps  à  un  autre  créancier , 
le  vaffal  auroit  toujours  demeuré  expofé  aux  pourliiltes  du  Seigneur 
pour  fes  fervices,  lorfqu'ils  feroient  échus ,' ce  que  le  déiaiffement  avoit 
|îOur  but  de  prévenir  (ij. 


Section    499. 


T  R 


ADUCTION. 


îtem  ,  fi  home  [oit  dijfeifin ,  Si  un  homme  ayant  été  deflaiiî, 
ù  le  dijfeifor  fait  feoi^emefit  a  le  dépofTelTeur  a  depuis  inféodé  le 
divtrs  ferfons  a  fon  ufe  ^  &  le     fonds  à  diverfes  perfonnes  à  Çon 


(0  Britton,  c.   17. 
(x>    Ihid. 

Tome  I, 


Bbbb 
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diffàfor  condmi aiment  vrïfi  les 
profits  ,  &c,   &  le  dijjiifce  re- 
l^QcL  a  luy  tout  s  actions  rcals  , 
&  puis  il  fuijî  vers  luy  hriefe 
dentre    en   nature    da(Jije   per 
caufe  de  leflatute  (a)  purceo 
que   il  prent  les  profits  ,    &c, 
Quccre  ,  cornent  le  di[feifor ferra 
aide  pcr  le    dit  releas  :  car  fil 
voile  pleder  le   releas  gênerai- 
ment  ,   donques  le  demandant 
poit  dire  que  il  navoit  riens  en 
le  franktenement   al  temps  del 
releas  fait  ,  &  fil  pleda  releas 
fpecialment  ,  donques  il  covient 
conufler  un  diffeifîn  ,   &  don- 
ques  pu'it  le  demandant   enter 
en  le  terre  ,  6'C.  per  fon  conu- 
fans  de  /'  difseifin  ,  ùc.  Mes 
peradventure  per  fpecialplead^r 
il  luy  poit  barre  de  laclion  que 
il  fuifl  ^  &c,  cornent  le  deman- 
dant poit  enter^   • 
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profit ,  6c  reçu  fans  interruption 
les  fruits  de  ce  fonds  ,  &  fi  le 
deffaifi  a  enfuite  fait  à  celui  qui 
l'a  dépoffédé  délaifîement  de  tou- 
tes fes  actions  réelles ,  &  obtenu 
contre  lui  un  Bref  d'entrée  en 
nature  d'Affife  ,  lequel,  fuivant 
le  quatrième  Statut  de  Henri  IV  , 
c.  7  ,  doit  être  fondé  fur  ce  qu'il 
a  perçu  les  fruits  du  fonds,  &c. 
On  demande  iî  en  ce  cas  celui 
qui  a  deffaifi  peut  tirer  avantage 
du  délaiffement  qui  lui  a  été  fait  ? 
La  négative  paroît  fans  difficul- 
té :  car  {i  celui  qui  a  dépoffédé 
prétend  que  le  délaiffement  qui 
lui  a  été  fait  a  été  général  ,  le 
defTaifî  peut  lui   répondre  votre 
délaiffement  efl  nul  ,  puifqu'au 
temps  de  fa  date  vous  vous  étiez 
dépouillé  de  toute  poffefTion  en 
inféodant  le  fonds  5  &  au  con^ 
traire  fi  le  défendeur  s'appuie  fpé- 
cialement  fur    le   délaiffemenr  , 
alors  le   deffaifi  peut  lui  dire  , 
vous  convenez  donc  ,  en  ne  fai- 
fant  valoir  contre  moi  que  le  dé-* 
laiffement  j  que  vous  m'avez  def- 
faifi.  Or  ,  toute  defTaifine  donna 
droit  d'entrée  ;  il  eil  vrai   qu'il 
refle  au  défendeur ,  en  s'en  te- 
nant à  plaider  fpécialement  fur  le 
délaiffement ,  la  reffource  de  pro- 
pofer  toutes  les  exceptions  que  la 
Loi  autorife  contre  le  droit  d'en- 
trée prétendu  par  le  demandeur^ 
lors  même  qu'au  fond  ce  droit 
d'entrée  feroit  incontcflable» 
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REMJRqi/ES. 

(a)  Per  caujt  de  leflatute. 

Les  Loix  Angloifes  ne  paroiflent  abflraites,  que  parce  que  des  Statuts 
poftérieurs  à  la  Conquête  les  ont  interprétées ,  étendues  ou  modifiées.  Dans 
leur  origine  elles  étoient  également  (impies  &  claires.  i°  On  ne  pou  voit 
perdre  la  propriété  ou  la  pcfTeffion  d'un  fonds  que  par  la  ceffion  que  l'on 
fajfolt  par  écrit ,  ou  en  préfence  de  témoins  ,  de  ces  droits.  i°.  Si  oa 
étoit  dépofîedé  injuftement  ,  on  confervoit  toujours  un  droit  de  rentrer 
dans  le  fonds,  pourvu  qu'on  ne  le  laiffât  point  palTer  par  lucceffion  aux 
héritiers  de  celui  qui  le  premier  s'en  étoit  emparé.  3^.  Mais  comme 
ordinairement  celui  qui  dépoflTédoit  ne  le  faifoit  pas  fans  quelque  droit 
apparent  ou  fur  la  propriété  ,  ou  fur  la  poffeiïion ,  le  dépoliedé  avoit  le 
privilège  de  lui  délaiffer  tous  (qs  droits  ou  toutes  les  allions  qu'il  avoit 
lui  même  relativement  à  cette  pofléfîion  ou  à  cette  propriété.  Par  le  dé- 
laifTement  de  fes  droits  le  deffaifi  confîrmoit  l'état  de  celui  par  qui  il 
avoit  étéexpulfé;  mais  par  le  délaillement  de  fes  avions  il  n'accordoit 
à  celui  qui  s'étoit  emparé  du  fonds  que  la  faculté  de  revendiquer  par 
préférence  contre  d'autres  créanciers,  ou  la  poilelfion,  fi  le  délaiffement 
étoit  d'aftions  perfonnelles  ,  ou  la  propriété,  fi  le  délaiffement  étoit  d'ac- 
tions réelles.  Le  délaiffement  ne  privoit  donc  pas  le  deffaifi  de  repren- 
dre ni  fa  poffeffion  ni  fa  propriété,  foit  lorfque  celui  au  profit  duquel 
le  délaiffement  avoit  été  fait  nen  fuivoit  pas  \cs  conditions  ,  foit  après 
les  termes  du  délaiffement  expirés.  Ainfi  quand  le  délaiffement  n'avoit 
pour  objet  que  les  avions  réelles  de  ce  deffaifi  ,  celui  au  profit  duquel  ce 
délaiffement  avoit  été  paffé  ne  pouvoir  légitimement  percevoir  les  fruits  , 
&  il  n'avoit  droit  que  d'inféoder  au  profit  du  deffaifi ,  6*  njice  'unfa  ^  fi 
le  délaiffement  ne  concernoit  que  les  adioni  perfonnelles  ou  poffeffoires  ; 
en  vertu  de  cet  a£le  on  pouvoit  recevoir  les  revenus  du  fonds  ,  mais  fans 
le  démembrer  ni  le  louer  ni  l'inféoder  à  d  autres.  Dans  l'elpece  de  la 
Seûion  499  ,  le  deffaifi  ayant  délaiffé  feulement  les  avions  réelles  ,.  ies 
fruirs  dévoient  donc  lui  revenir  ;  ck:  comme  il  étoit  de  maxime  qu'on  ne 
pouvoit  accepter  un  délaiffement  delà  propriété  d'un  tonds  qu'autant  que 
\ors  de  ce  délaiffement  on  en  avoit  \d  poffeffion  ,  celui  qui  avoir  deffaili 
ayant  inféodé  avant  le  délaillement  ne  pouvoit  pas  dire  avoir  été  pof- 
feffeur  lorlque  ce  délaiffement  lui  avoit  été  fait  ;  le  délaiffement  ne  pou- 
voit par  conléquent  dans  cette  circonffance  empêcher  ie  deffaifi  de  ren- 
trer dans  le  fonds.  En  un  mot  ,  on  ne  pouvoit  d'un  côté  faire  regarder 
le  délaiffement  ,  dans  le  cas  de  cette  Sedion  ,  comme  général  ,  c'eff-à- 
dire  ,  comme  ayant  eu  pour  objet  la  propriété  6l  la  poiieiiion  en  môme- 
temps  ;  6c  d  un  autre  côté  fi  celui  qui  avoit  deffaifi  s'en  tenoit  Ipéciale- 
nient  au  délaiffement  iàns  s'appuyer  lur  ia  poffeffion  antérieure ,  il  con- 

B  b  b  b  2 


5^4     ANCIENNES  LOIX  DES  FiLANÇOîS, 

venoit  par  là  qu'il  n'civoit  acquis  cette  poiTefTion  que  par  defiaifine  :  of , 
toute  defiaillne  faite  par  force  ou  par  adrefïe  fans  titre  ,  ou  fans  y  être, 
:iutorifé ,  opéroit  en  faveur  du  deffaifi  le  droit  d'entrée. 


Section 


500.. 


Item  , y?  homefuiji  appeale  (a) 
de  felony  (b)  del  mort  Ion  an- 
cell:er(c)  envers  un  amer  ^cornent 
^ue  lappcllant  releva  al  defcjï' 
dam  touts  manners  dactions  re- 
als  ô  perfonals ,  cco  ne  aidera 
7ny  U  dcjendant  ,  pur  ceo  que 
cejî  appeal  nejl  pas  action  real^ 
eîitant  que  lappellant  ne  recove- 
ra  ajcun  realtie  en  del  appea- 
le :  Ne  tiel  appeale  ncjï  pas 
ûclwn  perfonal ,  entant  que  le 
tort  fuit  fait  a  [on  Aunceflor  y 
&  nemy  a  luy.  Mes  fil  releffa 
a  le  défendant  tout  man- 
ners actions  ,  donque  il  fer- 
ra hone  barre  en  appeale.  Et 
ijfnt  komepoit  vcyer  que  releafe 
de  touts  maners  dactions  ,  efl 
melior  que  releas  de  actions  re' 
als  &  perfonals  ,  ùc. 


Traduction. 

Si  un  homme  pourfuit  quel- 
qu'un par  appel  de  félonie  ,  parce 
que  celui-ci  a  tué  en  trahifon  Ton 
ancêtre  ,  quoique  Tappellant  faffe 
délaiffement  au  défendeur  de  tou- 
tes efpeces  d'aftions  perfonnelles 
ou  réelles,  ceci  ne  ferviraderien 
à  ce  dernier  ,  parce  que  l'appel 
de  félonie  n'a  pour  objet  ni  le 
recouvrement  d'un  fonds  ni  la  ré- 
paration d'un  tort  ou  d'une  injure 
perfonnelle  à  l'appellant.  Mais  fi 
celui-ci  a  délaiflé  toute  efpece 
d'aélions^  alors  le  défendeur  peut_> 
avec  raifon ,  exciper  du  délaiffe- 
ment contre  l'appel.  Ainfi  il  efl 
évident  qu'un  délaifTement  de 
toutes  aéiions  indéfiniment  eft 
plus  fur  que  celui  qui  eu  re/îraint 
feulement  aux  allions  perfonnel^ 
les  &  réelles. 


ANCIEN     C   O  U  T  U  M  I  E  R. 

De  meurdre  &  de  homicide  peulc  le  plus  prochain  du  lignaîge 
faire  la  fuite ,  ^  (c  le.  plus  prochain  efl:  en  non  aage  ,  le  plus, 
prochain  après  celui-là  pourra  faire  ou  aultre  du  Hgnaige  à  qui 
tout  le  lignaige  s'accordera.  Ch.  70. 

R    E     M    A     R     q     U    E    S. 

(a)  jéppeale, 

^^pH  fe  prençl  ici  pour  acciifation  d'un  crime,  Voici  comment  BnU- 


ou  INSTITUTES  DE  LïTTLETON.     5^) 


m  (i)  définit  l'appel  :  Ceo  efl  plej/nte  de  borne  faite  fur  atiter  avec  pinpof 
?  lt;y  atteindre  de  félonie  par  mots  à  ceo  ordincs,  11  n'étoit  pas  permis  h 


toi 

àe     ^  -  .  .  -       -         , 

tomes  perfonnes  de  (e  rendre  accufateurs  ;  les'bannis,  les  condamnés  à 

mon  ,  les  mineurs  ,  les  pcrlbnnes  qui  avoicnt  manqué  la  preuve  des  faits 
qu'elles  avoient  avancés  en  JuHice  (i),  les  fols,,  les  muets  ,  les  fourds  , 
ôcc  ncto'-ent  myerecevables  en  appels  ("3).  Vappel  fe  faifoit  par  un  Sergent, 
&  il  ctoit  garant  des  nullités  de/à  Som^nation  (4),.  Si  le.  défaut  de  cette 
diligence  n'étoit  pas  prémédité,  le  Sergent  ne.payoït  que  cent  lois  d'a- 
mende ;  mais  s'il  avoit  afFefté  de  ne  pas  obferver  les  formalités  requiles 
par  fédu£lion  ou  autre  motif  aulH  répréhenfible  ,  il  perdoit  fa  liberté  ,  & 
étoit  interdit  de  fes  fondions  (^).  Les  nullités  les  plus  ordinaires  de  Tap- 
pel  étoient  romiffion  du  nom  de  l'accufé  j  de  l'année,  du  jour,  du  lieu  où 
le  crime  s'étoit  pafTé  (6). 

(b)  Felony. 

On  trouve  le  mot  àQ  félons ^fellone s  ^  dans  une  Lettre  adrefTéc  par  les 
Evêqnes  des  Provinces  de  Reims  tk  de  Rouen  en  858  à  Louis  le  Germa- 
nique ,  frère  de  Charles  le  Chauve  ('y).  Ce  mot  fignifîe  un  perfide,  un 
rebelle  ,  un  traître.  Les  Loix  An^loifes  font  trois  clafles  de  félonie  ;  la- 
première  comprend  celle  que  le  Roi  feul  peut  pourfuivre  ,  telle  que  le 
crime  de  faufle  monnoie  ou  de  contrefaûion  des  Sceaux,  de  la  Couronne; 
la  deuxième  intéreffe  d'autres  Seigneurs  que  le  Souverain  &  elle  a  pour 
objet  des  infultes  graves  faites  par  trahifon  aux  femmes  ,  aux  filles  ,  à  la 
nourrice  dQS  enfans  de  ces  Seigneurs  ;  la  troificme  s'étend  à  tous  les 
crimes  qui  peuvent  être  pourfuivis  au  nom  du  Roi  &  par  les  particuliers 
indifféremment,  comme  Tliomicide ,  le  rapt ,  les  incendies  ,  les  vols. 

A  l'égard  de  la  félonie  qui  intéreffoit  la  p^rfonne  du  Roi ,  celle  de  la 
Reine,  de  leurs  père  ,  mère  &  enfans,  ou  qui  tendoit  à  détrôner  le  Roi 
ou  à  trahir  fes  armées  ,  quand  même  elle  n'auroit  pas  eu  d'exécution  , 
elle  étoit  punie  de  mort  ,  de  la  confifcation  de  tous  les  Mens  des  cou- 
pables &  des  complices  ,  &  de  l'expulfion  de  leur  famille  hors  du  Royau- 
me ,  ne  nul  ne  fait  tiel  de  prier  pur  eux  fi  ne  njoile  mefme  eflre  /pfpeEîe  de 
félonie  (Je).   Toutes  perfonnes  étoient  reçues  à  dénoncer    ce  crime  à  là 


(i)  Chapitre  zi. 

(2.)  Ceci  cft  conforme  à  un  Capitulaire  de  Charlcmagiie  de  l'an  Soi.  Baluf.  c.  14  , 
col.   353, 

(3^  Les  Capirulaires  refufoient  le  droit  d'accufer  à  ceux  qui  avoient  fui  dans  lô 
combat.   L.  6  ,  c.  316,  col.  578. 

(4)  Britton ,   c.    zi. 

(5)  Ibid. 

(6)  Ibid. 

(7)  Capital.  CaroL  Cal,  ann.   8(3.  z*  vol.  col.   no  ,  art.  i^i 
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Cour  du  Roi  ,  &  il  ne  pouvoit  être  effacé  par  quelque  laps  de  temps  que 
ce  fût. 

(c)  Del  mort  Jon  ancejler. 

On  avoit  un  an  &  un  jour  pour  appeller  en  duel  un  homicide  ,  fa 
pourfuite  appartenoit  au  prochein  ma/le  du  /aunl^e  del  cely  que  feloniftment 
avoit  efle  tue,  ou  à  ceux  qui  lui  avoient  fait  bornage  ou  que  ai er a  ejle  de 
fa  mcyne  (9)  ,  ou  à  fon   filleul  ou  à  fon  fils  adoptif  (^10). 

On  admettoit  contre  ïappel  de  meurtre  diverfes  exceptions  de  la  part 
de  l'accule  :  il  pouvoit  dire  que  tout  fit  il  le  fait  par  necejjtte  ^  foy  def" 
ftnddunt  oujajemme,  ou  fa  meajon,  oufameyne  ^  ou  fon  Seigniour  ^ou  fi  dame 
de  la  mort  ;  ou  en  défendant  la  paix  du  Roi,  ou  par  mefaventure.  \5nz 
femme  n'étoit  admife  à  donner  un  champion  que  pour  le  meurtre  de  fon 
époux  tué  entre  ft s  hras  ;  mais  de  enfaunts  occis  dedans  /on  ventye  ne  poyt 
ele  mye  appeler  ,  car  nul  ne  ejl  tenu  à  ref pondre  al  appel  de  félonie  ou  le 
flayntife  ne  fet  nomer  le  nome  cely  à  qui  la  félonie  avéra  ejlre  faite. 

Je  l'ai  déjà  obfervé  ,  le  duel  n'avoit  lieu  pour  la  preuve  du  meurtre  que 
quand  il  avoit  été  commis  fans  témoins  :  car  s'il  y  avoit  des  témoins  , 
alors  l'accufation  fe  décidoit  par  le  verdiB  ou  rapport  des  Jureurs.  Cette 
Jurifprudence  eft  la  même  que  celle  indiquée  par  les  29,  30  &  3i«*  For- 
mules de  Sirmond  ,  &  par  le  9*=  article  du  Titre  3  du  Capitulaire  de 
l'Empereur  Lotaire  en  814  (iij  ,  il  feroit  inutile  ici  de  les  copier.  Les 
gages  ,  la  forme  de  Tacculation  &  des  fermens ,  le  nombre  des  témoins, 
les  reproches  ,  &  les  autres  exceptions  que  les  anciennes  Form.ulcs  &  les 
Capitulaires  permettent  de  propofer,  ne  différent  en  rien  des  difpofitions 
des  anciennes  Coutumes  que  les  Jurifconfultes  Anglo-Normands  nous  ont 
confervées  (iij.  ^ 


Sec 


T   I  O  N    501. 


Item ,  en  appeaU  de  Robbe- 
rie  (a)  ,  Ji  F  défendant  voil* 
pUader  un  releafe  de  lappeLlant 
de  touts  actions  perfonals  ceo 
femble  nul  plee.  Car  action  de 
r  appeale  ,  lou  lappcllce  avéra 
judgemeni    de   mort  ,   &c,  efl 


T  R    A 


D   U   C    T   l    O   N, 


En  appel  de  vol ,  (î  le  défen- 
deur plaide  que  l'appellant  lui  a 
fait  délaifîement  de  toutes  aftions 
perfonnelles ,  fans  employer  d'au- 
tres moyens,  cette  exception  ne 
pourra  empêcher  l'effet  de  Vap^ 
pel  :  car  tout  appel  emportant  la 


(9)  Britton  ,  c.  Z4  ,  Meyne  abbrcviation  de  Domaine. 
•  Mmu.       (10)  Ibid  ,  Joa  nurry  ,  Jon   main  pafi   =^   luy  que  fuie  levé  de  founds  de  baptefme, 
pajius,  (ji)  i'  Vol.  Co//ed.  Baluf  col    530. 

(il)  Il  faffic  de  compacer  ,  avecks  Formules  de  Sirmond  &!  le  Capitulaire  indiqué ,  le* 
Formules  du  ch.  14  de  JBntton  &  celle  du  L.  14  de  GlanviUe  pour  s'en  convaincre. 
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plu'is  hault  que  action  perfonal  peine  de  mort  ,  il  ne  peut  être 

efi  ,  &  nefl  pas  properment  dit  mis  au  nombre  des  avions  pure- 

aclion  perfonal  :  Et  pur  ceo  fi  ment  peribnnelles.  Ainfi  il  n'y  a 

le  défendant  voiloit  plead  un  qu'un  délaiffement  de  toutes^  ef- 

releafe  del  appeliant  de  barrer  peces  d'a8:ions  qui  puifîe  arrêter 

luy  dappeale^  encejl  café  H  co-  la  pourfuite  de  l'appellant, 

vient  daver  un  releafe  de  tout  s 
manners  dappeals ^ou  touts  man^ 
Tiers  daciions  ,  corne  ilfemble  ^ 
&c, 

ANCIEN     COUTUMÎER, 

Chapitre     lxxi. 

De  toberie  l'en  doit  favoir  que  clameur  doit  eftre  faite  en 
cette  forme  ;  Je  me  plaing  de  S.  qui  en  la  paix  de  Dieu  &  du 
Duc  m'aiTaillit  &  me  battit  6c  me  fit  fang  &  playe  ,  &  me  tol- 
lit  ma  chape  en  roberie.  Pourquoi  il  me  convint  crier  haro.  Se 
l'autre  le  nye  mot  à  mot  ^  &  il  offre  à  foy  défendre ,  l'en  doibt 
premièrement  faire  enquefte  du  haro  par  ceulx  euxquels  voifine 
ils  dubt  eftre  crie  ou  ceulx  qui  y  furent  préfents  ,  &  fi  ils  dient 
que  ils  ouirent  le  haro  de  la  roberie ,  hors  doivent  les  gages  de 
bataille  eftre  reçus,  ô^c. 

R     E     M     A     R      (l      U     E. 

(a)  De  rohberie. 

L'appel  de  roberie  ,  félon  Britton  ,  fe  faifoit  en  cette  manière  : 
Jean  qià  ejl  ici  y  efl  appelle  par  Pierre  ,  aijjt  pj  é/tnt  ,  pour  avoir  ledis 
Jean  tel  jour  de  telle  année  enlevé  ,  pris  &  amené  de  lètahle  dudit  Pierre- 
un  cheval  qui  appartenait  à  ce  dernier  ;  pour^^uoi  celui-ci  veut  lui  prouver 
ce  fait  par  Jon  corps.  Si  l'acciifé  roiitenoit  que  le  cheval  kii  appartenoit, 
alors  l'a<ftlon  pour  duel  fe  réduifoit  à  une  fimple  adion  de  trépas  où  ex- 
cès, en  laquelle  cet  accufé  pouvoit  approcher  fcs  garants.  Mais  comme 
quelquefois  par  colluiion  l'accufé  auroit  aiïîgné  comirie  garant  un  ou 
plufieurs  champions ,  dont  la  force ,  au  cas  où  l'on  auroit  méconnu  qu'ils 
euffent  vendu  à  laccufé  &  acheté  de  l'appellant  le  cheval ,  auroit  affuré 
à  cet  accufé  l'impunité  ou  auroit  privé  l'appellant  d'avoir  des  champions 


t^fi 
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plices!'  ^  "'""'^  """^  ^"^  "'^  ^^^'^"^  coupables  ou  com. 


S    E   C    T   I    O  ,N      JOlo 

A/(?j  <f;z  appeale  de  Mai- 
hem  (a)  z/zz  reUafe  de  touts  man- 
ners  daSllons  perjonals  ejl  bone 
plee  en  barre  ,  pur  ceo  que  en 
del  a&ion  il  ne  recovera  forf- 
qucs  damages  y  &c, 

R    E    M    A 


Traduction. 

Mais  en  appel  de  méhaing  ^ 
les  délaifTemens  de  routes  efpeccs 
d'aftions  perfonnelles  forment 
une  exception  péremproire  ,  par- 
ce^ que  cet  appel  ne  fe  réfoud 
qu'en  dommages  &  intérêts. 

R    Q_    U   E    S. 


^ii 


fa)  Mai  hem. 

Le  rapt  étoit  puni  de  mort;  néanmoins  fi  raccufé  pron\r6ît  cfiie  la 
plaintive  etoit  enceinte  du  même  temps  dont  elle  datoit  la  violence  ,  alors 

I  attioa  en  ^/,/>f/  de  Rapt  étoit  convertie  en  appel  de  meshaing .  &  pur  ceo 
que  nidle  ftme  nt  fou  conceyver  Ji  dh  ne  fe  ajjème  ^  racculé  n'étoit  tenu 
qu  à  un  dédommagement  (  i  ). 

Une  femme  qui  méhaignoit  un  homme  avoit  le  poing  coupé ,  mais  on 
neconideroit  un  homme  comme  mehaigné  fors  que  de  mtwbre  tollé  dount 

II  tli  plus  faible  â  combattre  ;  pat  exemple,  d'un  œ'tl  ,  de  la  main  ,  de  les 
pees  ^  de  la  tefle  ,  de  brufe  de  les  dents  devaunt  ^  car  des  dents  moillers  ou  di 

*^Diffûr-  lorail,  ne  del  nées  n étoit  tenu  md  maheme  ,  mais  blemure  ^ dtl  corps  {i)f 


S  E  C  T 


ION 
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Item  ,  fî  home  [oit  udage  en 
action  perfonal  per  procès  fur  le 
originaU  ,  &  pan  briefe  der- 
ror  (a)  ,  [î  cduy  a  que  fuit  il 
fuit  utelage  ,  voile  pleader  en- 
vers luy  un  rdeas  de  touis  man- 
ners  daBions  pcrfonals  ,  ceo 
ièmble  nul  plee  (b;  ,  car  per 


Traduction, 

Si  un  banni,  en  conféquence 
d'une  aélion  perfonnelle  intentée 
contre  lui ,  &  décidée  par  une 
contumace  duement  infcrite  lur 
le  Regillre  de  la  Jurifdiftion  , 
obtient  un  Bref  d'Erreur  ,  que  ce- 
lui à  la  pourfuite  duquel  il  a  été 
contumace  &  condamné  au  ban- 

nilîeraent 


<i)  «litton  ,    c.    13. 
(1)  Ibid,  c.  ij. 
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le  dit  acilon  il  ne  recovera  rien 


en  perfonalde  forfque  tantfole- 
ment  de  reverjer  le  utlagane  : 
mes  un  releafe  de  Briefe  derrour 
efi  bone  pkcu 


nifTement  oppofe  au  Bref  un  dé- 
laiffement  de  toutes  efpeces  d'ac- 
tions perfonnelles  ,  cette  excep- 
tion ne  vaut  rien  ;  car  en  propo- 
sant le  délaiiïement  d'a8:ions  per- 
fonnelles il  reconnoît  tacitement 
que  la  contumace  eft  anéantie  : 
il  ne  peut  donc  faire  valoir  en 
ce  cas  qu'un  délaiffement  de  Bref 
d'Erreur. 


R      E      M     A     R      Q     U     E     S. 

(fa)  Briefe  d'error. 

Qq  Bref  s'obtenoit  lorfqu'il  y  avoit  eu  erreur  ou  dans  le  Bref  inf ro- 
dudif  d'une  Inftance  ,  ou  dans  le  Jugement,  ou  dans  l'exécurion  du  Juge- 
ment ;  la  Cour  du  Roi  avoit  feule  la  connoifTance  de  ce  Bref  (  i  j ,  parce 
qu'il  n'avoir  été  établi  qu'à  l'égard  des  Sentences  rendues  par  les  Juges 
Royaux  inférieurs  (  i  ). 

Pour  faire  réformer  les  décidons  des  Juges  des  Seigneurs  ,  on  avoit 
recours  au  Bref  de  faux  Jugement  ou  à  Tadion  en  dèfauîte  de  droit  qui 
étoient  de  la  compétence  du  Vicomte. 

Les  Brefs  d'erreur  tirent  leur  origine  de  la  liberté  que  les  premiers 
"François  avoient  de  fe  plaindre  en  la  Cour  du  Roi  ,  contre  leurs  Eche- 
vins  qui  ne  les  avoient  pas  jugés  fuivant  leur  Loi.  En  effet  ,  i^.  fi  la 
Plainte  paroiffoit  fondée ,  le  Jugement  étoit  réformé  fuivant  la  Loi  que 
fuivoit  le  Plaintif,  &  les  Juges  n'étaient  condamnés  qu'à  une  amende. 
2°.  Cette  Plainte  n'étoit  point  admife  dés  que  le  Comte  atteftoit  que  les 
Echevins  avoient  régulièrement  jugé  f  3  J.  Or,  tel  étoit  l'effet  de  l'inf- 
tru£l:ion  fur  les  Brefi  d  erreur  dans  les  Cours  de  Record  ,fous  les  premiers 
Ducs  Normands  ;  les  Juges  fubalternes  ,  tels  que  ceux  des  Bourgs ,  dont 
les  Sentences  étoient  attaquées  par  un  Bref  de  cette  efpece  ,  n'étoient 
point  obligés  de  défendre  perfonnellement  leur  décifion  ,  l'adion  fe  difcu- 
toit  entre  [qs  deux  Parties  en  la  Cour  du  Roi  ;  oc  d'après  les  preuves  que 


(0  Britton,  Préface,  fol.    1. 

(z)  CoKe  j  fol.  188  ,  verfo.  Brirton  ,  Préface  ,  pag.  3  ,  &  défendons  a  tous  que  nul  ne 
eyt  poer  de  amender  nul  faux  Jugement  de  nos  Jujtices  ,  &c.  car  ceo  réfervons  fpéciaU'^ 
rnent.  Nota,  Qu'on  ne  pouvoir  faulfer  les  Sentences  des  Juges  du  Roi  fous  Saint  Louis, 
Etablilfemcnt ,  c.  i. 

(3)   Capit.  ann.  ^jj  ,    art.  ^ç  ,  col.  1/6  j  &  ann.  7/7  ,  art.  ç. 

Tome  L  C  c  c  c 


étant  obtenu  ,  celui  qui  avoit  prononcé  la  Sentence  (4J  étoit  contraint 
de  fournir  un  Champion^  &  fi  le  Champion  de  l'Appellant  étoit  le  Vain- 
queur ,  tous  les  Juges  étoient  privés  d'exercer  à  l'avenir  aucunes  fonc- 
tions ,  Hi  punis  fuivant  la  nature  de  rinjufîice  qu'ils  avoient  com- 
niife  (^  5  j. 

Les  Brefs  d'erreur  avoient  pour  objet  de  rétablir  un  Défendeur  dans 
l'état,  les  po/Teiïions,  l'honneur  ,  dont  des  /uges ,  trompés  par  de  faufles 
allégations  ,  l'avoient  dépouillé  ,  quoiqu'il  fût  ablént  ou  mal  affigné. 

Le  Bref  de  faux  Jugement  étoit  inllitué  pour  rétablir  l'injuflice  des 
Sentences  rendues  par  faveur  j  par  fédudion  ,  par  animofité. 

Et  le  but  du  Bref  de  dèfaulte  de  droit  éto'n  d'empêcher  qu'un  Seigneur, 
ou  Tes  Officiers  ,  ne  condamnaflent  un  Vaffal  à  des  C-outumes  ou  à  des 
Services  autres  que  ceux  auxquels  celui-ci  fe  croyoit  affujetti  par  Tin- 
féodation  de  fa  fenure  (  6). 

Le  Juge  n'étoit  donc  accufé  de  crime  que  dans  le  (econà  cas,  &  ce 
n'éiojt  qu'en  ce  cas  feulement  qu'il  étoit  garant  de  fon  Jugement  ,  (k. 
obligé  de  s'en  purger  par  la  voie  établie  pour  toutes  les  autres  efpeces 
de  crimes. 

La  Procédure  de  la  d^faulte  de  droit  étoit  très-fimple  :  on  obtenoit  un 
Bref  du  Roi  ,  on  le  préfentoit  au  Vicomte  qui  le  faifoit  notifier  par  un 
Sergent  à  la  Cour  du  Seigneur ,  le  jour  même  auquel  celui  à  qui  le  Bref 
étoit  accordé  avoit  été  fommé  d'y  comparoître  ;  là  fe  trouvoient ,  par 
ordre  du  Vicomte  ,  quatre  Chevaliers  loyaux  du  Comté  ,  en  préfence  def- 
quels  &  du  Seigneur  le  Plaintif  expofoit  les  motifs  qu'il  avoit  de  décli- 
ner la  Jurifdiâion  de  ce  dernier  ;.  6i.  après  qu'il  avoit  attefté  par  fors 
ferment  &  fait  attefter  par  celui  de  deux  perfonnes  que  la  Cour  du  Sei- 
gneur s'étoit  écartée  du  droit  ,  2lM oit  failli  au  droit  ,  de  re^o  dtfecijje  , 
io'ii  en  l'obligeant  de  comparoître  en  une  Jurildidion  dont  fon  fonds  ne 
dépendoit  pas  ,  foit  en  le  fai(ant  fommer  d'acquitter  des  Services  con- 
traires à  (qs  Titres  ou  aux  ufages  de  la  Seigneurie  ,  la  Caufe  étoit  ren- 
voyée au  Vicomte  devant  lequel  elle  étoit  inftruite  de  nouveau.  (7)  Si 
le  Jugement  du  Vicomte  étoit  rendu  contre  le  Seigneur  ,  ce  Seigneur 
éfoit,  ainfi  que  fes  héritiers ,  privé  pour  toujours   du  droit  de  juger  lea 


(4)   Et   quidcm   caria  tenetur  fe  defendere  maxime  per  illam  qui  judicium  id^redaidit, 
Glauvilk ,  L.  8  ,   c.   8. 
(;)  làid. 

(6)  GlanviJk  ,L.  iz  ,  c.  5».  Je  cite  le  Recueil  des  Procédures  Angloircs  ,  fous  le  nom 
de  Glanville  ,  pour  me  confonner  a  l'ulagc  5  car  ce  Cliancelier  de  Hemi  11  u  cit  pomi 
L'auteur  de   ce  Kccucil. 

(7)  GlanviUe  ,  L.   ii  ,  c  7. 
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Caufes  du  Plaintif.  Le  Bref  de  û'^/Wre  de  droit  devoit  toujours  être  ob- 
tenu contre  celui  de  qui  Plmpctrant  reconnoilloit  être  Vafl'al  immédiat, 
àc  non  contre  le  Seigneur  Suzerain. 

Si  1  on  ne  pouvoit  attaquer  de  faux  Jugement  ou  par  dèfaulte  de  droit , 
comme  on  l'a  dit  précédemment,  les  Juges  Royaux;  leurs  prévarications 
n'en  étoient  pas  pour  cela  moins  févérement  punies.  Lorlque  le  grand 
Sénéchal  on  le  Député  de  PEchiquier  faifoit  la  vifite  des  Jurifdiftions 
Royales  ,  il  rccevoit  toutes  les  Plaintes  qu'on  lui  faifoit  des  Vicomtes 
&  des  autres  Officiers  fubalternes  du  Roi  (  §  ).  Ces  Plaintes  étoient  en- 
voyées en  l'Echiquier  qui  infligeoit  des  punitions  proportionnées  aux 
délits  (9).  Les  Vicomtes  qui  pour  de  l'argent ,  des  préfens ,  ou  par  ami- 
tié avoient  diflimulé  les  félonies  commifes  dans  leur  RefTort  ,,  qui  avoient 
élargi  des  coupables  fans  avoir  inftruit  leur  Procès  ,  étoient  condamnés 
en  une  amende  &  obligés  de  garder  prifon  pendant  un  certain  temps  ; 
ilsencouroient  la  même  peine  s'ils  faifoient  faifir,  pour  les  Droits  du  Roi> 
les  Bêtes  de  Chante  ,  Matons  ou  Berbis -,  ou  Vejjci  "^  ou  Robes  ,  lorfqu'il  y  *  Valflèk 
avoit  en  la  Maifon  du  Débiteur  d'autres  Meubles  fuffifans  pour  l'acquit-  ''=• 
ter  ,  &c-  Il  étoit  rare  cependant  que  les  Juges  Royaux  s'écartaifent  de 
leurs  devoirs  ,  le  Vicomte  les  choilillbit  dans  un  certain  nombre  de  No- 
tables, que  le  Canton  où  ils  dévoient  exercer  leurs  fondions  lui  pfé- 
fentoit  ;  &  après  que  ce  Vicomte  avoit  fait  enregiflrer  le  nom  du  Juge 
élu  en  l'Echiquier  ,  on  lui  délivroit  les  Chapitres  ou  Cahiers  des  Régle- 
mens  faits  par  le  Parlement  fur  chaque  maiiere  ;  il  ne  pouvoit  pronon- 
cer que  fur  les  points  définis  clairement  par  ces  Réglemens  ;  les  Ques- 
tions qui  n'avoient  point  encore  été  décidées  étoient  de  la  compétence 
du  Parlement  ;  &  û  le  Vicomte  ou  les  Commifl'aires  du  Parlement  en 
prenoient  connoillancc  ,  ce  n'étoit  que  pour  prononcer  par  provifion  : 
ufages  précieux,  dont  les  premières  LoixFrançoifes  ont  été  la  fource  (io)\ 
Ces  ufages  rendoient  en  quelque  forte  le  Souverain  &  fon  Parlement 
Juge  immédiat  de  chaque  Citoyen  ;  elle  épargnoit  aux  Plaideurs  les  dé- 
lais ,  les  dépenfes  ,  la  variété  des  Jugemens  qu'entraînent  aujourd  hui 
apçès  elle  la  néceffité  où  on  eft  de  parcourir  divers  degrés  de  Jurifdic- 
tion  pour  fe  procurer  l'intelligence  d'une  Loi ,  qu'il  n'appartient  qu'a^i^ 
Souverain  d'interpréter. 

(  b  )  Ceo  /èmble  nul  plee. 

Cette  difpofition  efl  une  fuite  de  celle  de  la  Se£llon  197  ;/en  oppofant 
à  un  Contumace  le  délaifîement  qu'il  avoit  fait  ,  on  convenoit  qu'il  pou- 
voit eiler  en  jugement  :  faculté  dont  les  bannis  étoient  privés. 


(8)   Britcon  ,  c.   1 ,  &c  c.    19,  fol.    i%  ,   vcrfo. 

{9)  Bnccon,   c.   zi  j    6"   ceo  que  fera  pré  fente  de  eux  (  les  Juges  )  fait  en  roule  &  en^ 
voye    en  L^ckeker  6"  ilUckes  foitnt  Les  préfentmentes  détermines. 

(lo)  NuiU  caufi  audiantur  quii  Icgibus  non  -continentur.   Capitul.  L.  7  ,  c.   3(1. 

C    C    C    C    2 
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Section    504.  Traduction. 


Item  ,  fi  home  recovsr  debt 
ou  damages  ,  ù  il  releffa  ail 
défendant  toiits  maners  dac- 
dons  ,  uncore  il  puit  loialmcnt 
fuer  exécution  per  Capias  ad 
fatisfaciendum  (a)  ou  per  Ele- 
gir  (b) ,  ou  Fieri  facias  (c) ,  car 
exécution  per  tielbriefe  ^Jie  poit 
eftre  dit  aclion. 


Si  un  homme  obtient  la  re- 
connoifTance  d'une  dette  ou  d'un 
dommage  ,  &  fait  délaifîement 
au  défendeur  de  toutes  fes  ac- 
tions ,  ceci  ne  l'empêche  pas  de 
pourfuivre  l'exécution  de  la  re- 
connoiffance  par  un  Bref  Capias 
ad  fatisfaciendum  ,  ou  par  un  Bref 
&Elegit  ou  de  Fieri  facias  5  car 
l'exécution  qui  fe  fait  par  Bref 
eft  l'effet  d'une  adion,  &  n'efl: 
pas  comprife  fous  le  nom  d'ac- 
tion. 


R    E    M    A    R    Q    U    E    S. 

fa  )  Captas  ad  fatisfaciendum, 

C  était  un  Bref  de  Pri/è-de- corps.  Les  impubères  ,  les  femmes  enceintes,^ 
les  perfonnes  malades  ,  les  Vieillards  (  i  )  ,  les  Comtes,  \qs  Barons,  les 
Sergens  du  Roi  ^  tant  qu'ils  étoient  dans  l'étendue  de  la  Verge  de  (on 
Hôtel,  c'eft  à-dire  ,  dans  les  douze  lieues  des  environs  de  la  Cour,  ne 
pou  voient  être  contraints  en  vertu  de  ce  Bref;  mais  il  avoit  lieu  contre 
\qs  Eccléfiaftiqnes  (1).  Quand  un  Clerc  refuCoit  de  reconnoître  la  Ju- 
rifdidion  du  Vicomte  auquel  ce  Bref  étoit  adreffé ,  fi  ce  Juge  ne  décou- 
vroit  aucuns  biens  appartenans  au  Clerc  dans  le  Reflbrt  de  fon  Bailliage 
qu'il  pût  faire  faifir ,  il  obtenoit  un  autre  Bref  en  vertu  duquel  il  enjoi- 
gnoit  à  l'Evêque  rie  fommer  le  Clerc  de  comparoître  :  l'Evêque  différoit 
quelquefois  cette  fommation  ;  mais  le  Vicomte  pouvoit  alors  l'y  forcer 
en  fe  faifi(îant  de  fon  temporel.  Voici  la  forme  du  ^xqï ^Capias  ad Jatis'- 
faciendum ,  tel  que  Skenée  nous  l'a  confervé  (  3  ). 

Vice  Comiti,...  falutem....  quia  IV,...  de  B....  mercaror  Burgenfîs  de  E.,^ 
recognovit  Je  debere  S,.  .  taltm  Jummam  ^uam  et  Jolvere  dehuijfet  tait  die  é^- 
illam  et  adhuc  non  folvit  ,  mandamus  vobis  &  prAcipimus  quod  corpus  pr&'-. 


(i)  CoKC  fur  la  Sedion  J04. 

(1)  Eritton  ,  c.   18  ,  fol.  68,  vcr£b^ 

{})  Statut,  Robert.  /,  c,  zo. 
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difii  jVillelmi  cipiutts  6"  in  prifona  vefiru  cufioMri  faciatts  quou/ijue  prA^ 
ditlo  S.>.  de  prddiàlo  dtbuo  bene  fuerit  /jtisfu6îum ,  (rc.  ttfie  me  ipjd  anno 
regni  nofiri ,  (rc. 

Le  Débiteur  pouvoit  offrir  cautLon  pour  fe  conferver  la  liberté  ;  mais 
le  Créancier  avoit  droit  de  la  refiifer  (  4  j.  Cette  JiiriCprudence  a  changé 
parmi  les  Anglois  depuis  qu'ifs  n'ont  plus  été  fous  la  domination  Nor- 
mande. On  ne  peut  plus  refufer  en  Angleterre  de  relâcher  des  Prifons 
un  homme  libre  >  fous  fa  caution  juratoire. 

(  b  )    Ver  elegit. 

Ce  Bref  laiitbit  au  Créancier  la  liberté  de  fe  faifir  ou  des  meubles,  OU 
de  la  perfonne  ,  ou  des  fonds,  félon  la  nature  de  la  créance. 

( c)   Fitri  facias. 

Ces  termes  étoient  employés  dans  tous  les_ Brefs  qui  ordonnoieat  Texér 
€udoiî  d-ùne  Sentence. 


Section    505. 


T  R    A   D    U 


C    T  I  0   N. 


Mes  (i  après  lan  &  jour  le 
plaintif e  voit  fuer  un  S  cire 
facias  ,  a  fâcher  Jî  le  défendant 
poit  rien  dire  pur  que  Le  plain- 
tife  navera  exécution  ,  donqucs 
ilfmbU  que  tiel  raleas  de  touts 
aclLons  ferra  bon  plee  en  barre  : 
Mes  afcuns  ont  femble  contra- 
ry  y  entant  que  le  briefc  dû  Sci- 
re  facias  efl  un  bneje  dexecu- 
tion  ,  6  ejl  daver  exécution  , 
&c.  Mes  uncore  entant  que  fur 
mefme  l' briefe  /'  défendant  poit 
pleader  divers  matters  puis  r 
judgement  rendue  de  luy  oufler 
dexecution  ,  corne  utlagary  , 
&c,  &   divers  auters  matters . 


Si  après  Tan  &  jour  le  plain- 
tif veut  pourfuivre  un  Bref  de- 
S  are  facias  ,  le  défendeur  ne 
pourra-t-il  oppofer  à  ce  Bref  au- 
cune exception?  UndéiaifTement 
de  toutes  allions  n'en  feroit-il 
pas  une  péremptoire  ?  Quelques- 
uns  ne  l'ont  pas  cru  ,  ionàés  fur 
ce  que  le  Bref  S  cire  facias  efl 
un  Bref  qui  porte  exécution  ; 
d'autres  ,  au  contraire  ,  préten- 
dent que  c'eft  un  Bref  qui  don- 
ne ouverture  à  plufîeurs  allions  : 
car,  après  l'avoir  obtenu ,  on  peut 
être  contraint  de  plaider  contre 
le  défendeur  fur  divers  incidens 
arrivés  depiuis  le  Jugement ,  dont 


(4)  Les  Loix  des  prçmiçrs  IiâD^ois  avoiçnt  adopté  ççuç  maxime,  Ca^kul,  ann.  7^^  ^ 
tQm,  i  j  co/,  ij^% 


6'c. 
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ceo  bien  poit  ejlrc  dît  aciion  ,     ce  Bref  enjoint  [exécution.  Par 

exemple,  ii  le  défendeur  oppofe 
que  celui  qui  a  obtenu  ce  Lref 
efl:  banni ,  &c.  Or ,  on  peut  con- 
fidérer  comme  compris  fous  le 
nom  d'aftion  ,  les  Brefs  qui  don- 
nent occafion  d'en  intenter  ou 
d'en  pourfuivre. 


S  E  C  T  I   O  N    50^. 

Et  jeo  croy ,  (jue  en  un  Scire 
facias  hors  dun  fine  (a)  ,  un 
releas  de  touts  manners  dac- 
ùons ,  ejl  bon  plee  en  barre^ 


Traduction» 

Je  crois  donc  que  tant  que  le 
Bref  Scire  facias  neû  point  pour 
l'exécution  d'une  tranfaélion  ,  on 
peut  s'y  fouftraire  par  un  délaif- 
fement  de  toutes  manières  d'ac* 
tions. 


REMARQ_UE, 

(^)  Fine. 

Les  Tranfaûions  homologuées  devant  les  Juges  n'étoient  point  fujef- 
tes  à  l'Appel,  concordja  finaîis  dicitur  tait  s  eo  quoi  {înem  imponit  négocie 
a  Jeo  ut  muter  litigantium  ait  eâ  de  CAtero  foterit  recéder  e  f  i  ) .,  on  ne  pou- 
voit  que  demander  le  record  des  claufes  qui  avoient  dû  y  être  infé- 
rées ,  &  le  record  fe  fiifoit  toujours  en  la  Cour  du  Roi.  Le  Bref  Scire 
facius  obtenu  pour  l'exécution  d'une  Tranfaûion  ne  pouvoir  donc  être 
confidéré  comme  une  a£lion  ;  un  délaiiTement  d'aâ:ions  n'apportoit  donc 
aucun  obflacle  à  l'effet  d'un  Bref  obtenu  dans  cette  circonflance  parti- 
culière. 


Section  507, 

Mes  lou  home  recovera  debt 
ou  damages ,  &  efl  accorde  per- 
enter  eux ,  que  le  pLaintifc  ne 
fuere  exécution  ,  donquc  il  co- 


Traduction. 

Mais  (i  quelqu'un  pourfuit  le 
recouvrement  d'une  dette  ou  de 
quelqu'indemnité  ,  &  promet  au 
défendeur  de   ne   pas   mettre  à 


(i)  Glan ville,  L.  8  ,  c,   j. 
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vient   que  le  plaintijc  fait  un     exécution  une  Sentence   il  faut 


releas  a   luy   te   touts  maners 
dexccutions. 


Se  c  t  I  o  n     508. 

Item  ,  (i  home  relejpi  a  un 
auter  touts  manners  de  de- 
mands ,  ceo  efl  le  plus  melior 
rdeafe  a  luy  a  que  le  relcafc 
efl  fait  que  il  poet  aver  ,  &  plus 
urera  a  fon  advantage.  Car  per 
tiel  rdeafe  de  touts  manners 
de  demands  ,  touts  manners 
daciions  reals  ,  perfonals  ,  ù 
actions  dappeale  font  aies  & 
extincls  ,  &  touts  manners  de 
exécutions  font  aies  &  extincis. 

Section    509. 

Et  fi  home  ad  titU  de  entry 
en  afcuns  terres  ou  tenements  ^ 
per  tidrel  afefon  ùtU  efl  aie, 

Secl  quaere  (a)  de  hoc,  car 
Fitz-Iames  ,  chitf^e  Jufïicede 
Engletjrre  ^  tient  le  contrary  , 
pur  ceo  que  entre  nepoit prop^r- 
ment  efîre  du  demande  ,  P.  19. 

H.  8. 


que  ce  dernier  obtienne  du  de- 
mandeur un  délaiilement  de  tou- 
te efpecc  d'exécutions. 

Traduction. 

An  refle  ,  le  délaifTement  de 
demandes  de  toute  efpece  eft 
le  plus  parfait  des  délaiflémens  ;. 
car  il  éteint  toutes  aftions  réel- 
les ,  perfonnelles  ,  &  anéantit 
toute  exécution  ,  tout  appel  j 
quel  qu'en  fou  l'objet. 


Traduction^ 

Si  un  homme  avoit  droit  d'en- 
trée fur  un  fonds  ^  au  moyen  d'un 
pareil  délaifTement  ,  ce  droit  de- 
viendroit  nul.  On  peut  cepen- 
dant confulter  à  cet  égard  Fit^" 
James  ^  chef  de  Juftice  ,  qui  tient 
le  contraire  j  parce  que  j  félon 
lui  ,  un  droit  d'entrée  n'eftpomt 
une  demande. 


R    E    M    A    R 


de 


q    U   E, 

(a)  Sei  qu&re. 

La  plupart  de  ces  doutes ,  qui  terminent  quelques  Serions  de  l'Ouvrage 
Littleton  ,  ont  été  ajoutés  à  fon  Texte  {\), 


(i)  This  is  an  addition  and  no  part  of  Littleton  ,  6'c.  CokCj  pag.  i^i. 
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Sec 


T  I   O  N     5  10. 


Et  fi  home  ad  Rent  fervlce 
ou  Rent  charge  ,  ou  Common 
de  pajlure  ,  &c.  per  tiel  releafe 
de  touts  manners  de  demaunds 
jait  al  tenaunts  de  la  terre ,  dont 
lefervice  ou  le  rent  ejl  ïffuant  ^ 
ou  en  que  le  common  efî  y  le 
fervice  ,  le  .rent ,  ù  le  common 
efi  aie  &  extincl  ^  &c, 

Section    jii. 

Item  y  Ji  home  rclejfa  a  un 
CLUter  touts  7naners  de  quar- 
rels  (a) ,  eu  touts  controverfîes 
oudevatcs  enter  eux  ^  &c.  Quœ- 
te  a  quel  matter  ù  a  quel  ef- 
fecl  tiels  parois  foy  extcndcHit , 
&c^ 


IX  DES  FRANÇOIS, 

Traductjo  n. 

Qu'un  homme  ait  une  Rente- 
fervice  ou  une  Rente- charge  ^  ou 
droit  à  un  Pâturage  commun, 
&c.  s'il  fait  un  délaiflement  de 
toutes  fortes  de  demandes  ,  fes 
rentes ,  {qs  droits ,  de  Tefpece  de 
ceux  que  l'on  vient  de  dé/igner, 
font  éteints. 


T 


RADUCTION, 


Mais  fi  un  homme  fait  délaif- 
fement  à  un  autre  de  toutes  que^ 
relies  qu'ils  pourroient  avoir  pour 
toutes  conteflations  &  débats  qui 
naîtroient  entr'eux  dans  la  fuite  j> 
il  faut  examiner  quel  peut  être 
\t^ç.t  &  l'étendue  de  cette  forte 
de  délaiflement. 


R    E     M     A      R 


U     E. 


(a)  Quarreh, 

Ce  terme  eft  ici  pris  ,  comme  dans  les  Capitulaires  ('  i  )  ,  pour  toutes 
efpeces  de  ProcèS'  Querelles  ,  dit  l'ancien  Coutumier  ,  Jônt  contends  entre 
Ci  lui  qui  fe  fdain^l  6"  celui  de  qui  l'en/e  plainEî  qui  font  démentes  dfjant  la 
Jufltce  en  certain  terme  qui  eji  mis.  Les  querelles  étoîent  ou  réelles  ,  ou 
fer/ànnelles  ,  ou  de  fait  ,  ou  de  dix ,  ou  de  force  ,  ou  de  crime  ,  ou  de  fimpltt 
Loi  C^)*  Les  Loix  Angloifes  &  EcofToifes  donnent  à  ce  mot  le  même 
fcns  &  la  même  étendue  (3^  :  fi  le  délaiflTement  de  toutes  querelles  eût 
rendu  non-recevable  à  intenter  toutes  fortes  d'adions ,  il  auroit  donc  pu 
arriver  que  celui  au  profit  duquel   ce  délaiflement    auroit    été  paffé , 

auroit 


(1)  Baluf.   tom.   j  ,  col.  748  ,  77Z  &  5>8q, 
(1)  Ancien  Coutumier,   c.   67  &   8j. 
(3)  Stat,  i  ,  Rob,  I  j  c.  ^0,  Colleâ:.  Sken* 
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aurolt  mairraité  impunément  la  perfonne  qui  le  lui  auroit  fait  ;  conféquence 
qu'il  importoit  de  ne  pas  autoril'er ,  &:  delà  le  délaiffement  de  toutes  que* 
relies  éto'it  de  droit  reftrcint  aux  (ciûqs  querelles  ou  Procès  qui  avoient 
pour  but  l'indemnité  du  Demandeur.  Voyez  Seâion  501. 


Se 


C  T   I  O  N     512. 


Item  ,  fi  home  de  fon  fait 
Jhit  oblige  a  un  auter  en  certaine 
fumme  de  money  a  payer  al 
Feaft  de  Saint  Michael  pro- 
chein  enfuant  ,  fi  le  obligée  de- 
vant  le  dit  Feafi  releffa  al  obli- 
gor  touts  action  f  il  ferra  barre 
del  dutîe  (a)  a  touts  temps  , 
6*  uncore  il  ne  puijfoit  aver  ac- 
tion al  temps  de  releafie  faite 


T  R   A  D    V  C    T  l   0   N^ 

S\  un  homme  par  fon  fait  s'eft 
obligé  de  payer  à  un  autre  une 
certaine  fomme  d'argent  à  la 
Fête  de  Saint  Michel  lors  pro- 
chain j  &  fi  l'obhgé  a  fait  enluite 
délaiffement  de  toutes  actions  à 
fon  créancier  avant  ledit  terme  ; 
celui-ci  eil  pour  toujours  payé 
de  fa  redevance,  quoiqu'au  temps 
où  le  délailTement  lui  auroit  été 
fait  il  n'eût  pas  d'aftion  contre 
fon  débiteur. 


R    E    M    A    R     Q     U    E. 

('a)   Dutie, 

Il  faut  diftinguer  les  duûes  ,  des  dettes  ;  les  premières  font  toutes  les 
redevances  créées  pour  ceffion  ou  inféodation  de  fonds. 


Section    513. 

Mes  fi  home  lejja  terre  a  un 
auter  pu>  terme  dun  an  ,  ren- 
dant a  luy  ail  Fea/î  de  S,  Mi- 
chael prochein  enfuant  40,  f 
&  puis  devant  mefmz  le  Feafi 
il  releffa  al  lejfee  touts  avions  , 
•nenter  après  m  fini  /'  Feafi  d 
avéra  a'dion  de  det  pur  non 
paymtnt  de  Us  40,  J,  nient 
obflant  le  dit  releas  (  aj.  Stude 

Tome  I, 


T  R 


ADUCTIOH, 


Mais  (î  un  homme  cède  àts  ter- 
res à  un  autre  pour  un  .an,  à  la 
charge  qu'on. lui  payera  à  la  Pè- 
te de  Samt  Michel- iuivant  qua- 
rante fols  i  cet  homme  peut  faire 
délaiffement  de  toutes  aôions 
avant  ce  terme  ,  ians  pour  cela 
être  privé  de  pourfuivre  par  ac- 
tion de  dette  Je  payement  def- 
dits  quarante  ibîs.  Quelle  peut 
D  d  d  d 
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caufam  diverfuatis  (  b  )  enter     être  la  diilerence  entre  cette  ma- 
i^s  dt^ux  cajes.  xime  &:  la  précédente  ?  C'ell  ce 

qu'il  s'agit  d'approfondir, 

R    E    M    A   R     (l    U    E     S. 

(a)  Releas, 

On  n'a  retenu  en  Normandie  le  nom  de  délais  que  pour  défignef  la 
reftitution  qu'un  Acquéreur  fait  d'un  tonds  à  un  Retrayant  lignager  oa 
feigneurjal.  Les  premiers  François  donnoient  le  nom  de  Ui/us  à  toutes 
les  cefTions  qui  fe  faifoient  par  un  Propriétaire  à  ceux  qui  a  voient  déjà 
quelque  droit  iur  la  chofe  cédée  (  i). 

(  b)  Siude  caufam  Aivcrjiiaùs. 

Cette  différence  eil  fenfible.  Par  la  Seftion  512,  le  déiaifTement  a 
évidemment  pour  objet  toutes  les  Adions  :  or  (bus  ce  nom  ed:  comprife 
celle  qui  naît  de  l'obligation  de  payer  une  Tomme  à  un  terme  convenu. 
Mais  par  la  Seâ-ion  513  ,  le  délaiffement  (S^cStior.s ,  dont  elle  parle  ,  ne  peut 
s'étendre  à  \\ï\q  rente  créée  pour  prix  d'un  fonds  :  cette  rente  ,  repré- 
fentative  du  fonds  même  ,  ne  poiivoit  être  éteinte  que  par  un  délai (]emer.$- 
où  elle  fût  exprimée  ,  ou  par  un  déîaijjement  de  toutes  demandes  en  général,. 


Section   514, 

Item  ,  eu  home  voile  Juer 
Briefe  de  Droit ,  il  covient  que 
il  counta  delfeïfin  de  liiy,  ou  de 
fesancejîors^  &  auxy  queV feifin 
fuit  en  temps  de  mejme  le  Roy 
come  il  counta  en  [on  count  : 
car  cefl  un  ancient  ley  ufe  ,  co- 
me  appiert  per  /'  report  dun  plee 
en  le  Eire  (a)  de  Nottin^ham  , 
titulo  ,  droit  en  Fitzher- 
bert  (bj ,  cap,  26.  en  tiel for- 
me que  enfuifi.  John  Barre  port 
Jon  Briefe  de  Droit  envers 
Reynold  de  Affington  ,  6  de- 
manda  certaine  tenements  ,  6*c. 


Traduction. 

> 

Quand  un  homme  veut  pour- 
fuivre  un  Bref  de  Droit ,  il  doit 
être  en  état  de  foutenir  en  Juge- 
ment qu'il  a  été  faifi  du  ïonds ,  iui 
ou  Tes  ancêtres  ,  pendant  le  règne 
du  Roi  qu'il  défigne  par  le  Bref, 
Ceci  efl  appuyé  fur  une  Loi  très- 
ancienne  ,  comme  on  peut  s'en 
convaincre  par  le  récit  d'un  Pla- 
cité  tenu  en  XEire  de  Notting- 
ham,  que  l'on  trouve  fous  le  ti- 
tre de  droit  en  Fif^herhert ,  ch». 
26  ,  en  cette  forme  : 

Jean  Barre  préfenta  un  Bref 
de  Droit  centre  Reynold  de  Af. 


CO  ^^g'  Salie,  c.  4S. 
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ou  le  mife  ef}  joyne  en  le  hank , 
êc  Œîgmall  (  c)  &  le  Procès 
fueroîit  demandes  devant  Jufll- 
ces  errants  ,  ou  les  parties  vien- 
dront ^  &  les  iz  Ch.Lv aie rs  fie- 
ront lour  fièrement  fians  chal- 
lenge (à.)  des  parties  de  (ire  al- 
lô i  es  ,  pur  ceo  cjue  eleclionjuit 
faitper  ajfents  des  parties  ,  ouc 
les  quater   Chivalers  (e)  ,  & 
le  fièrement  fiait  tiel ,  Qitc  jeo 
verity  dirre  ^  &c,  le  quel  R.  de 
A,  ad  plus  mère  droit  a  tener 
les  te  ne  ment  s  que  John  Barre 
demanda  vers  luy  perfon  Brie- 
fie  de  Droit ,  ou  John  ,  de  aver 
eux  ^ficome  il  demaund  ^  ù  pur 
rienfierra  que  le  verity  ne  dura  , 
ficome   moy  a)  de   Dieu  ,    àc, 
fians  dire  a  lour  efcient.  Et  tiel 
fièrement   fierra    fiait    en     at- 
taint  (f)  ,  &  en  haitail ,  ù  en  ley 
gager  (g) ,  car  eux  mittont  chefi- 
cun  chofie   a  fine     Mes    John 
Barre  counta  delfieifin  dun  Ra- 
fie  fion  ancefler  ,  en  temps  ie 
Roy  Henry  (h)  ,  ù  Reynolde 
fiur  le  mije  joyne  tendifl  demi 
mark   (i)  pur  le  temps  ,  (S'c. 
Et  fiur  ceo  Herle  Juftice  dit  al 
grand  afififie ,  après  ceo  que  ils 
fiueront  charges  fiur  le  mère  droite 
Vous  gentes  ,  Reynold  donafi: 
demy  mark  e  al  Roy  pur  le  temps , 
al  entent  que  (i  vous  troves  que 
launcejîer  John  ne  fiuit  pasfieife 
en  U  temps  que  le  demaundant 
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fingion  ,  &  lui  demanda  certains 
tenemens.  La  contellarion  fut  ga- 
gée au  Banc  du  Roi.  Les  Juges 
ambulans  de  VEire  demandèrent 
que  ce  Bref  leur  ïùi  préfènté.  Les 
Parties  comparurent ,  &  les  douze 
Ciievaliers  prêtèrent  leur  ferment, 
fans  reproches  de  la  part  des  Par- 
ties qui  les  avoient  choifis  avec 
quatre  Chevaliers.  Ce  ferment 
fe  fit  en  cette  forme  :  Je  jure  que 
je  dirai  vérité  y  &c.  fiur  la  que/lion 
de  fie  avoir  (i  cefl  Jean  Barre  ou 
Reynold  Afifingion  qui  a  la  pro^ 
priété  des  tenements  défîgnés  au 
Bref  obtenu  par  ledit  Jean  Barre  ^ 
&  fi  mon  témoignage  neflpas  véri- 
table y  Une  pourra  fervir  aux  Par- 
ties :  que  Dieu  ni  aide  en  ce  défi- 
fiein ,  &c.  Les  témoins  n'ajoutè- 
rent point  que  leur  témoignage 
ne  pourroit  fervir  s^ils  parloient 
ficiemment  contre  la  vérité.  Or  , 
c'eil  de  la  même  manière  qu'on 
doit  prêter  ferment  dans  \ç.s 
pourfuites  criminelles  ,  lorfque 
l'on  gage  les  batailles  ;  &  même 
en  matières  civiles  ,  quand  le  Ju- 
gement emporte  l'amende.  Après 
ce  ferment  Jean  Barre  plaida  que 
Rafe  ,  fon  ancêtre  ,  avoit  été  faiiî 
des  tenemens  fous  le  règne  du 
Roi  Henri  ,  &  Reynold  mit  en 
gage  demi-marc  contre  la  vérité 
de  cette  époque.  Sur  cela  le  Ju- 
ge Herle  s'adreiïa  à  la  grande 
Alfife  en  ces  termes  ,  après  qif  il 
D  ddd  2 
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adcount^  vous  nenquires  plus 
avant  del  droit ,  &  pur  ceo  vous 
nous  dires  ^  le  quel  launcefler 
John  ,  Rafe  per  nofme  ,  fuit 
feijïe  en  temps  le  Roy  Henryf , 
came  il  ad  count ,  ou  non»  Et 
(i  vous  troves  que  il  ne  fuit  fei- 
fie  en  cel  temps  ,  vous  nenquires 
ncient  pluis  ,  6*  fi  vous  troves 
que  il  juit  Jeifie  ,  donques  en- 
quires  oufler  del  hriefe.  Et  puis 
le  graund  Affife  reviendrait  oue 
tour  KerdiclyÙ  difdont  que  Ra- 
fe ne  juit  pas  feifie  en  temps  le 
Roy  Hen/y ,  per  que  fuit  agard^ 
que  Reynold  tiendroit  les  tene- 
ments  vers  luy  demandes  ,  a  lu/ 
&  Jes   heires    quites   de    John 
Barre-  &  fes  heires  a  remnant. 
Et  John  en  le  mercie  ^  &c.  Et 
le  caufe  pur  que  jeo  aye  monf 
tre  icy  a  toy  mon  fits  ce[î  vlee , 
ef  pur  prover  le  matter  précè- 
dent  que   efl  dit    en  Briefe  de 
Droit ,...  ùc,   car  il  femble  per 
çefl  plee  ,  que  fi  Reynold  nav  oit 
pas  tendue  demy  mark  pur  en-- 
quirer  del  temps  ,  ùc,  donques 
le  graund   Affife  duiffoit  eflre 
charga    tantfolement  .del  merc 
droit ,   ù  nemy  del  poffeffion  , 
Ùc.  Et  iffint  que  touts  foits  en 
Briefe  de  Droit  ,  fi  le  pojfef- 
fion  dont  le  demandant  counta 
foit  en  temps  le  Roy  ^  corne  il 
avait  counte  ,  donques  le  charge 
del  grande  afjije  ferra  tantfoU- 
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fut  arrêté  que  la  queftion  n'avoit 
pour  objet  que  la  propriété  :  Mef- 
fîeurs  ,  faites  attention  que  Re^^- 
nold  donne  demi-  marc  pour  ga- 
ge contre  le   temps  articulé  par 
Jean  Rafe.  Or  fi  vous  ne  trou- 
vez, pas  qu'un  des   ancêtres  de 
Jean  ait  été  faifî  de  ces  tenemens 
au  temps  qu'il  l'a  prétendu  dans 
fa  Plaidoirie  ,  vous  n'enquerrez 
point  au-delà  de  fon  droit.  Vous 
nous  rapporterez  donc  ii  un  ancê- 
tre de   Jean   Rafe  ,   dont  vous 
nous  direz  le  nom  ,  a  été  ou  non 
faid  defdits  tenemens  du  temps 
du  Roi  Henri  ;  parce  que  s'il  y 
a  eu  un  Rafe  d'où  Jean  foit  def^ 
cendu  ,  qui  ait  eu  efFeftivement 
la   faifine  des  tenemens  dès   ce 
temps  là  ,  vous  pourrez  enquérir 
de  tout  ce  qui  peut  avoir  rap- 
port au  Bref.  La  grande  AKiÇq 
s'étant  raffemblée ,  &  le  Verdi6l 
des  Jureurs  ayant  été  lu  ,  après 
qu'il  en  eut  réfulté  que  Rafe  n'a- 
voit point  été  faifi  durant  le  règne 
du  Roi  Henri  ;,  il  fur  décidé  que 
Reynold  auroit   &  (es  hoirs  [es- 
tenemens  quittes  de  tout  envers. 
Jean  Barre  &  (es  fuccefleurs  ,  &• 
Jean  Barre  relia  en  la  merci  de. 
la  Juftice  ,  &c. 

Je  vous  ai  rapporté  ce  Plai*- 
doyer  ,    mon  fils  ,   pour    vous 
prouver  tout  ce  que  je  vous  a> 
dit  ci-devant  du  Bref  de  Droit,. 
&c.  Car    i<^,  il  paroît  par  ç^ 
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ment  fur  le  mère  droit ,  cornent  Plaidoyer  que  fi  Reynold  n'avoit 
que  le  poffejjion  fuit  encounter  pas  gagé  demi-marc  que  l'époque 
le  ley  ,  corne  il  ejî  dit  adevant  fixée  par  Jean  Barre  étoit  faufTe  , 
en  ctjl  Chaptcr  ^  &c^  &c.  la  grande  Affife  n'auroit  pu 

fiiire  enquête  de  la  propriété, &c. 
D'où  il  fuit  2*^.  que  toutes  les  fois 
que  dans  le  cours  d'une  a61:ioî% 
fur  un  Bref  de  Droit  le  deman- 
deur fe  contente  de  dire  que  fa 
pofleffion  eft  du  temps  du  R.oi , 
la  grande  Affife  ne  peut  faire  en, 
quérir  que  de  la  propriété  ,  quand 
même  la  polie fTion  feroit  contrais 
re  à  la  Loi  ^  ainfî  que  je  l'ai  ci* 
devant  dit» 

n    E    M    A    R     Q    U    E    S. 

(a)  Etre. 

Ce  mot  vient  du  Latin  iter.  Il  eu  pris  ici  pour  défigner  ces  TrlbunauK 
ambulans  ,  compofés  de  membres  de  la  Cour  du  Roi  ,  qui  étoient  en 
ufage  chez  les  anciens  Normands  comme  chez  les  premiers  François.  Brit- 
ton  (i)  donne  le  détail  de  la  compétence  de  ces  Tribunaux,  &  de  la  ma- 
niere  dont  ils  saffembloient  &  prononçoient  (i).  On  publioit  dans  les. 
Marchés  ,  dans  les  Villes  &  les  Bourgs  d'un  Comté  ,  fans  exception 
d'aucuns,  quelque  fut  leur  franchife  ,  que  tous  les  hommes  libres  du  Com- 
té &  quatre  principaux  de  chaque  Ville ,  avec  leur  Prévôt  ou  Maire  fe 
trouvaffent ,  ainfi  que  ceux  qui  reclamoient  quelque  privilège  ,  en  certain 
lieu  ,  le  quarantième  jour  de  cette  publication  ,  en  préfence  des  Juges  dé- 
fignés  dans  l'ordre  du  Roi.  Le  jour  arrivé,  on  écoutoit  ceux  qui  fe  plai- 
gnoient  des  Baillifs  royaux  ;  le  Vicomte  y  repréfentoit  tous  les  Brefs  qui 
lui  avoient  été  adreffés  depuis  le  dernier  Etre  ,  avec  les  Sentences  qui 
avoient  été  rendues  dans  les  Aflîfes  de  nouvelle  Deffaifine  ,  de  Mort 
d'Ancêtre,  de  dernière  Préfentation  ,  de  Douaire.  Après  que  les  Corn- 
miffaires  de  l'Echiquier  avoient  donné  ledure  des  Lettres- Patentes  conf- 
titutives  de' leur  pouvoir,  le  premier  de  ces  Commiflaires  en  expofoit  le 


(i)   chapitre  i. 

(i)  Il  ea  eft  parle  en  la  Remar<jue  fur  la  Section  164  ci-deirus^ 
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motif  à  raffcmblée  ;  on  proccdolt  cnfuite  h  l'examen  des  exciifes  que 
faifoient  propoler  ceux  qui  n'y  avoient  pu  affifter.  Le  Vicomte  y  rcnou- 
velloii  ("on  ferment,  qui  étoit  fuivi  du  ferment  de  fes  AflclTeurs  ,  des  Bail- 
llfs  ai  autres  Officiers  fubakcrnes  ;  &  û  quelque  Archevêque  ,  Abbé  , 
Prieur  ,  Comte  ou  Baron  reclamoit  le  droit  de  recevoir  les  Brefs  du 
Roi  &  de  prononcer  (ur  ces  Brefs,  il  prêtoit  auiïi  le  même  ferment  que 
le  Vicomte  ,  ou  le  faifoit  prêter  par  fes  Juges  auxquels  on  délivroit  une 
verge  ou  baguette  pour  marque  de  l'autorité  qu'on  leurconfioit  ou  dans 
laquelle  on  les  confirmoit.  Enfin  on  lifoit  à  haute  voix  les  Chapitres  ou 
Capitulaires  qui  dévoient  guider  ces  Juges  dans  leurs  décifions.  Ces  Cha- 
pitres contenoient  les  nouveaux  Réglemcns  arrêtés  dans  l'Echiquier  pof- 
térieurement  au  dernier  Eire  (  3  '.  Les  CommifTaires  nommés  par  le 
Parlement  pour  tenir  VEire  s'enquéroient  fur-tout  de  l'état  des  Eglifes  , 
Communautés  Religieufes,  Hôpitaux  du  Comté  qui  relevoient  direûement 
du  Roi ,  &  des  droits  qui  en  étoienî  dûs  au  fifc.  On  s'y  informoitde  ceux 
qui  avoient  ufurpé  ces  droits  .  du  nombre  des  terres  qui  avoient  été  dé- 
membrées anciennement  du  domaine  ,  des  Fiefs  ,  des  Patronages,  de  leurs 
redevances ,  des  arrérages  dus  de  ces  redevances,  des  reliefs,  des  maria- 
ges ,  des  hommages,  de?  confifcations  échues  à  la  Couronne  ,  des  en- 
treprifes  faites  fur  les  revenus  du  Roi  ,  des  condrué^ions  nouvelles  de 
Châteaux  ,  ou  FortereiTes  entreprifes  fans  la  permifîion  du  Souverain  ,  de 
l'interruption  ou  de  la  dégradation  des  grands  chemins  ,  des  négligences 
ou  prévarications  des  Vicomtes  qui  avoient  refu(é  de  rendre  la  juftice 
ou  qui  avoient  toléré  des  abus  préjudiciables  à  la  fureté  publique  j  des 
tréfors  cachés  en  terre  ,  du  varcck.  (4). 

Les  Enquêtes  faites  par  les  CommiiTaires  ou  les  Plaintes  fur  lefquelles 
ils  n'avoient  pu  prononcer  ,  foit  à  caufe  de  la  qualité  des  perfonnes  ,  ioit 
relativement  à  l'obfcurilé  des  faits  ou  du  droit  ,  étoient  rat;)^ortécs  à 
lEchiquier  (  5  ).  L'ancien  Coutumier  Normand  attribue  les  mêmes 
pouvoirs  ,  &  avec  les  mêmes  reflridions  ,  au  Sénéchal  du  Duc  C  6  )  ; 
&  les  MiJJi  Dom'miciy  dont  les  Capitulaires  de  nos  Rois  font  fi  fouvent 
mention  ,  rempliiïoient  des  fondions  tout-à-fait  femblables.  Le  Roi  ou 
fon  Parlement  leur  remettoit  ,  en  effet  ,  les  articles  des  Loix  nouvelle- 
ment faites  ;  ils  faifoient  l'ouverture  de  leur  Séance  dans  chaque  endroit 
des  Diocèfes  déterminé  pour  tenir  leur  .Siège  ,  par  la  leâ:nre  de  ces 
Loix  (7)  :  fi  quelqu'un  y  formoit  oppofition  ,  ils  etoient  obligés  d'en 
faire  leur  rapport  au  Roi  dans  le  temps  qui  leur  étoit  prefcrit  ,  eorum  re- 


C } )   Biitton  ,  c.    1  ,  pag.  i o. 

(4)   lèid ,    c.    17. 

^ s)  liii  ,   c.    10  ,    II    Se    11. 

(6)  Ane.  Coût.  c.  10. 

(7)  L,   z,  c.  zj.  CoLUa.   Anfeglf. 
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liifu  nohis  indicetur  ,  vt  fer  vos  corrigatur  quod  per  eos  cor  ri  g  i  non  fotuie^ 
Les  Chèques,  les  Abbés  ,  les  Comtes  ,  les  Va  (Taux  du  Roi,  les  Avoués  , 
Vidâmes,  AbbelVes  ,  Vicomtes,  Centonicrs  ,  Echevins  ,  propofoicnt  ou 
faifoicnt  propoier  leurs  excuTes  à  ces  CommifTaires,  lorlqu'ils  n'avoient 
pu  comparoîrre  devant  eux  (8).  Ces  Commiflaires  examinoicnt  encore 
ii  les  Officiers  de  Juftice  a  voient  été  légalement  élus,  &  ils  pouvoient ,  dans 
le  cas  de  la  négative,  les  interdire  (9J  ;  ils  tenoient  regillre  du  nombre 
des  Bénéfices  ,  des  Aïeux  ,  des  Fiefs  ,.  de  la  quotité  des  cens  ,  du  fre- 
dum  dû  au  Uoi  (10)  ;  ils  faifoient  reftituer  provifoiremcnt  les  fonds  re- 
levans  de  la  Couronne  qui  avoient  été  ufurpés  par  les  Evêques,.  Abbcs , 
Vicomtes  ,  Avoués.  Si  cependant  l'ufurpateur  étoit  Comte  ou  revêtu 
d'une  Commiffion  du  Roi  ,  lors  de  l'uTurpatlon  ,  les  CommifTaires  àèié- 
rolent  l'affaire  au  Parlement  (11).  Comme  les  Afl'emblées  auxquelles  je 
donne  ici  le  nom  de  'Varlement  portent  ordinairement  le  nom  de  Placi- 
tes  dans  \es  Hidoires  ou  dans  les  Capitulaires  ,  il  efl  eflentiel  d'obfcrver 
qu'il  ne  faut  pas  pour  cela  mettre  les  Parlemens  de  ces  temps  reculés  au 
rang  des  Tribunaux  des  CommifTaires  du  Roi  ni  de  ceux  des  Vicomtes 
ou  Juges  fubalternes  qui  portoient  auiîi  le  nom  de  Placi  tés  Voici  l'or- 
dre des  divers  Placités  dont  nos  premières  Loix  font  mention ,  &c  que 
l'Angleterre  a  confervés  jufqu'au  treizième  fiecle.  D'abord  les  chefs  de 
cent  familles  ou  Centeniers  ,  alTiftés  d'Echevins  ,  avoient  leur  Jurifdic- 
tion  particulière  ;  les  Villes  ou  Bourgs  en  reflortiffoient,  comme  les  gens 
de  la  campagne  furent  fournis  dans  la  fuite  aux  Baillifs  &  à  leurs  affiftans, 
qui  étoient  toiijoiws  choifis  parmi  les  perfonnes  les  plus  renommées  d'un 
canton  pour  leur  probité.  Au  defTus  des  Centeniers  &  des  Baillifs  étoient 
les  Comtes  ,  fur  lefquels  les  Commiflaires  du  Roi  ..  MrJJt  Dominici  pere^ 
grinantes ,  avoient  infpeftion.  Les  Caufes  que  ces  Commiflaires  n'avoient 
pu  décider,  foit  qu'elles  concernaffent  des  particuliers  ou  le  bien  général 
de  l'Etat  ,  le  portoient  aux  Placités  royaux  ,  c'eft  à- dire  ,  au  PaHtment 
qui  les  jugeoit  au  nom  du  Roi  lors  même  qu'il  n'y  affidoit  pas  (li). 

Dans  le  cours  de  mes  Remarques  (13)  j'ai  fuffifamment  défigne  les  bornes 
&  les  objets  de  la  compétence  des  Placités  inférieurs  ;  il  ne  faut  qu'un 
mot  pour  faire  connoître  qu'elle  étoit  la  compétence  des  Placités  partie 
Culiers  du  Roi. 

Il  me  femble  qu'on  ne  doit  point  diftlnguer  ces  Placités  d'avec  l'Af- 


(8)  3id,  c.  2S ,  &  L.   4.  ^  c.  71  ^ColUùi.  Anfegif.  &  Addit.  ad  Leg.  Longobard,  Lo' 
tario  rege  y  col.  ^^j.   Collet,  Baluf. 

(9)  Ibid  ,  L.  j  ,  c.  II. 

(10)  Ibid ,   L.  ^j  c.  So  y  81 ,  8z  ,  Sj  y  &  L.  4.  ,  c.  //. 

(11)  Ib'd y  L.  4  j  c.   44. 

(il)  JVof.  Bïgnon  ad  Marculpfium  ,  col  çio   6*  çii.ColUci,    Baluf.   2<=  voL 
il})  Voyez  Kemar<^.  Sc(ft. /«/r, 
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jamblée  générale  du  Royaume.  Les  mêmes  perfonnes  y  avoient  féance; 
les  mômes  matières  y  croient  difcutées.  Je  dis  que  les  mêmes  perfonnes 
alFiftoicnt  aux  Placités  généraux  &c  particuliers.  En  effet  ,  Marculphe , 
en  la  trente-cinquième  Formule  de  fon  premier  Livre  ,  luppofe  que  pour 
la  décifion  d'un  Procès  entre  deux  personnes  puiffantes  ,  les  Evêques , 
les  Grands,  les  Référendaires  ,  les  Commenfaux  ,  le  Comte  du  Palais  &C 
autres  fidèles  doivent  y  être  préfens  :  or ,  les  Affemblées  générales  ne 
pou  voient  être  compofécs  d  aucuns  Seigneurs  qui  ne  foient  compris 
ious  CCS  diverfes  dénominations. 

Quant  à  la  compétence ,  û  d'un  coté  nous  voyons  des  Placités  géné- 
raux condamner  deux  Evêques  ,  s'occuper  de  la  dilcufîion  d'ime  doârine 
extravagante  loutenue  par  un  Sophifte  ,  prononcer  (ur  la  propriété  d'une 
Métairie,  juger  descontcftations  qui  n'intéreffoient  qu'un  Monaflere  (ij\)  : 
-d'un  autre  côté  ne  voit-on  pas  des  CommilTaires  députés  par  un  Placité 
particulier  du  Roi  pour  rétablir  l'ordre  dans  toutes  les  parties  du  Royau- 
ric(i5J.  Ces  deux  Cours  fuprcmes  ne différoient  donc  qu'en  ce  que  i°.  l'Af- 
femblée  générale  fe  tenoit  deux  fois  par  an  ,  &  les  Placités  du  Roi  feu- 
lement fuivant  le  befoin  ;  2°.  tous  les  grands  du  Royaume  n'éioient  di(- 
penfés  de  fe  préfenler  aux  Affemblées  générales  que  pour  les  plus  fortes 
confidéraîioDS  (16J  ,  &  les  fidèles  n'étoient  tenus,  au  contraire  ,  d'alTif- 
ter  aux  Placités  qu'autant  qu'ils  en  avoient  la  commodité  ou  que  le  Roi 
leur  commandoit  expreflemenr  de  s'y  trouver  (17}.  Deux  Officiers,  l'A- 
pocrifiaire  ôi  le  Comte  du  Palais  examinoient,  l'unies  Caufes  Eccléfiafli- 
cjues ,  l'autre  les  Caufes  civiles  ,  avant  qu'elles  fuffent  propofées  au  Roi 
dans  i'cs  Placités  ;  &  en  l'abfence  du  Roi ,  le  Comte  du  Palais  y  pré- 
fidoit  (18J.  Si  de  ces  Placités  on  renvoyoit  quelquefois  des  affaires  à 
i'Affemblée  générale ,  c'étoit  ou  parce  qu'elles  n'étoient  point  urgentes, 
(OU  parce  que  le  Placité  n'avoir  pas  été  compofé  d'un  nombre  fuffiiàntde 
Seigneurs  de  la  claffe  de  ceux  qui  avoient  plus  d'intérêt  à  la  décifion  (i  9). 
Il  eft  important  de  bien  laiûr  ces  notions  fur  le  pouvoir  qui  appartenoit 
G  chacun  des  Tribunaux  établis  (ous  les  deux  premières  Races  pour  l'ad- 
miniilration  de  la  Police  générale  &  particulière  ;  car  il  n'cft  gueres 
poffible  de  comprendre  fans  elles  l'écononije  de  notre  ancienne  Légilla- 
tion. 

(b)  Titulo  t 


iiii  '  r  I    I  ■iBiiiBiiiMiw  i^M»   I  I»  I  ■!■-  1  1 —  "*^  '  '  ■*'™"  — -■—  - 


(14)  Annal-  Benediùt.   ann.  603  &'  7S0.  Capital,  ann.  80^  ,    col.  4c i   Collecî.   BaiuJ. 
ttim.    I.  Capital,  ann.  y6ç  ,  art.  iz  ,   col.  192.  Capital,  ^-/i ,  L.  6  ^   Anfegif. 
(îj)   Capital,  ann.  S28  ,  col.  6^f.  Baluf.    . 

(16)  Capital,  ann.  8oy  ,  col  4.^ g.  Capital,  ann.   82S  ,   col.  6jf. 

(17)  Marculph.  Formai,  ^j  ,  L.  i  ^   cum  plurihus   optimatihus  ....  vel  t cliquÏA  quam 
pluribus  fidclibus  ,    &c. 

(18)  Not.  Bignon.  ad  Formul.  fupm-citat.  ^^ÉtiM^^â 

(i?)  Thomajjin.  L.  ^  ,  2  Part,  c  //,«*'  9  6'  10,    \ 
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(h)  Tiiuiot  droit  en  Fit^herbtrt  ■,  (yc. 

CtiiQ  citation  n'eft  pas  de  Littleton  ,  &  a  été  ajoutée  à  fon  Tex- 
te (loj  :  on  ne  doit  pas  juger  de  l'ancienneté  des  Loix  qu'il  a  recueil- 
lies par  les  Statuts  ou  Réglemens  indiqués  dans  chaque  Seftion^  quand 
ils  ne  font  point  corps  avec  les  maximes  que  ces  Serions  contiennent. 

(c)  Ef  onginall. 

On  repréientoit  en  VEire  le  Bref  adrefTé  au  premier  Juge  ,  &  fur  le- 
quel il  avoit  mal  jugé  ou  avoit  refuTé  de  prononcer  ;  on  appelloit  ce 
Bref.  Bref  original*.  J  ^;^ 

(c\)    Challenge. 

C'étoit  l'opporition  qu'une  Partie  formoit  au  ferment  des  Jureurs  nom- 
més en  l'Affiie  ou  en  préfence  des  Juges  ambulans  délégués  par  le  Parle- 
ment ;  car  au/Ji  /omit  eux  (  Jureurs  j  refufables  de  ferments  faire  ,  comme 
Jount  tefinoignesfuffeSes  de  témoignage  (ii)» 

(  q)  Quater  Chivalers. 

La  grande  AfTife  s'obtenoit  du  Roi  par  un  Bref  qui  interdifoit  au  Vi- 
comte de  connoître  de  la  matière  fur  laquelle  les  Parties  étoient  en  con- 
teftation  fizj.  Ce  Bref  fufpendoit  donc  toutes  les  pourfuites  que  Ton  au- 
roit  pu  faire  en  première  Infiance  contre  celui  auquel  il  étoit  accordé  ,  oC 
il  étoit  toujours  fui vi  d'un  autre  Bref  qui  enjoignoit  au  Vicomte  eu  au  Ju- 
ge de  VEire  y  dans  le  cours  de  fa  Commifilon,  de  rechercher  dans  le  lieu 
quatre  Chevaliers  loyaux  qui  en  élifoient  douze  autres  par  le  rapport 
ou  le  "jerdiSî  defquels  la  caufe  étoit  décidée  (2.5^.  Comme  ces  douze  Ju- 
reurs étoient  du  choix- des  Parties,  elles  n'avoicnt  aucun  prétexte  de  s'op- 
pofer  à  leur  ferment  de  les  Chalenger, 

({)  Attaint. 

Si  les  Jurours  facent  faux  ferment  ,  en  t'ieï  cas  gijl  atteinte  fl^\  La  peine 
du  Jureur ,  qui  en  avoit  impofé  fur  les  faits  au  premier  Jage  ,  étoit  de 
perdre  fes  franchifei  ,  de  tenir  prifon  toute  fa  vie  ;  fes  bienî  &  fes  meu- 
bles étoient  confifqués  au  profit  du  P«.oi  ;  fa  femme  &  fes  enfans  déclarés 
incapables  de  fuccéder  ;  fa  maifon  renverfée ,  (qs  plantations  détruites  , 
fes  prairies  labourées.  Pour  convaincre  les  Jureurs  de  faux  ,  on  avoit 
recours  à  un  Bref  du  Roi  ,  en  vertu  duquel  vingt-quatre  Jureurs,  de  la 
même  condition  des  premiers,  étoient  élus  ;  mais  avant  d'entendre  ces 
Jureurs,  on  examinoit  s'il  n'y  avoit  point  eu  erreur  dans  la  prononciation 
de  la  Sentence  ;  &  quand  ie  record  des  Juges  qui  l'avoient  rendue  en 
conftatoit  l'exactitude ,  on  confultoit  le  rapport  ou  Procès-verbal   accufé 


(lo)    CoKe  ,  fol.   194. 

(ii)Britton,  c.  ;5  ,  de   Chalengc  de  Jurours. 
(11)  GlanviJie,  L.    z  ,  c»  $, 
(15)  Ibld  ,  c.   10. 
(2.4)   Briccon  ,  c,  ^-j   ^  9^* 
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de  faiifleté  ,  pour  découvrir  fi  les  Jureurs  qui  l'avoient  rédigé  ne  s'étoient 
pas  trompés  par  précipitation  ,  par  orniffion  ,  ou  en  failant  ulage  cl  expref- 
iions  obfcures  ou  équivoques  ,  6c  ea  ces  deux  cas  ils  n'étoient  {"ufcepti- 
bles  que  d'amendes  (25^. 

(g)   L<y/  gager,  ^ 

Vadiare  Legem  ,  on  gageoit  la  bataille  ou  le  duel  en  jettant  à  fon  ad- 
verfaire  devant  le  Juge  un  gant  ou  autre  chofe  ,  comme  le  gage  des  faits 
que  l'on  avançoit.  L'accufé  ou  le  défendeur  en  relevant  de  terre  ce  ga- 
ge ou  en  le  recevant  ,  étoit  réputé  contrader  la  preuve  contraire  à  l'im- 
putation qui  lui  étoit  faite  (i(>).  La  même  formalité  s'obfervoit  pour  ga- 
ger la  Lqy  ;  c'eft-à-dire,  pour  fe  foumettre  dans  le  cours  d'une  Inftan- 
ceàcomparoître  à  un  autre  jour  que  celui  de  la  première  affignation  ,  lorf- 
qu'il  n'étoit  pas  polfible  de  terminer  fans  ce  délai  la  difficulté  qui  formoit 
le  Procès.  Au  moyen  de  ce  que  la  Loi  étoit  gagée,  on  étoit  non-rece- 
vable  à  décliner  la  Jurifdiftion  ,  &  à  propofer  aucunes  exceptions  contre 
le  Bref  conftitutif  de  la  demande  ,  on  n'avoit  plus  que  le  droit  de  difcu- 
ter  le  fonds  (27). 

(hj  Eh  temps  le  Roi  Henry. 

C'eft  de  Henri  II  dont  il  efl:  ici  queftion.  Sous  le  règne  de  ce  Prince 
les  Aftes  judiciaires,  les  Chartres  des  particuliers  commencèrent  à  être 
recueillis  &  confervés  avec  plus  de  foin. 

(i)    Demi  mar/(^. 

Du  temps  de  Henri  II ,  c'ell-à-dire  ,  foixante  ans  environ  après  Guillau- 
me le  Conquérant,  le  marc  en  Angleterre  pefoit  trente  deniers  &C  le  foî 
onze  deniers  ;  fix  fols  faifoient  par  conféquent  un  marc  (iSj. 


(15)   Britcon  ,  c.  pj  ,  pag.  240. 

(i6)  Reg,  Majeft.  L.  j  ,  c.  23  ,  &  Sken,  Not,  in  verf,  p  ,  pag.  8;. 


(17)  Bricton  ,  c.  17,  pag.   56. 

(18)  CoKC ,  fol.  ij4,  verfo. 


^^ 


OUÏNSTITUTES   DE  LITTLETON.      587 


■■■ 


CHAPITRE      IX. 

DE       CONFIRMATION. 


Section    515. 

Fait  de  Confirmation  (a)  ejl 
communément  en  tiel  form  ,  ou 
a  tiel  e^ec?, Noverint  univerfi, 
&c.  me  A.  de  B.  ratificafle  , 
approbafTe  ,  Si  confirmafTe  , 
C.  de  D.  flatum  &  poffef- 
{îonem  ,  quos  habeo  ,  de  ,  & 
in  une  mefTuagio  ,  &c.  cum 
pertin'  in  F.  &c. 


T  R  A   n    u  c  T  I  O  N. 

Les  A6les  de  Confirmation 
font  drefles  ordinairement  en  cet- 
te forme  :  Qu'il  foit  notoire  à 
tous  que  moi  A.  de  B.  ai  ratifié , 
approuvé  &  confirmé  à  C.  de 
D.  l'état  &  pofiéfîion  que  j'ai  de 
telle  métairie,  avec  (es  dépendan,' 
ces ,  fituée   A  . . . 


REMARQ^UES. 

(fa)  Confirmatio'fj. 

Charta  de  confirmattone ,  dit  Flete  >  ejl  illa  qusL  alterius  faEîum  confolidat 
^  confirmât  ,  &  nihtl  novi  attribuit ,  quandoque  tamen  confirmât  6"  addit, 

Marculphe  (r)  nous  a  donné  le  modèle  de  différentes  Chartres  de  con- 
firmatlon.  Elles  ont  pour  objet  des  ratifications  faîtes  par  nos  premiersRois , 
des  dons  que  leurs  prédécefTeurs  avoienî  faits  ou  à  des  Eg'ifesou  à  des  par- 
ticuliers. La  trente  unième  eft  fout-à  fait  femblnble  à  la  Formule  propo- 
fée  en  cette  Seûion  :  non-reulement  les  donataires  de  fonds  dépendans 
du  domaine  étolent  obligés  de  les  faire  confi'-mer  à  chaque  règne  ,  mais 
ils  ne  pouvoient  céder  ou  tranfporter  la  jouiiTance  de  ces  fonds  fans  ob- 
ferver  la  même  formalité  fi). 

C'étoit  à  Vinfiar  de  cette  Jurifprudence  ,  établie  pour  la  confervation  des 
revenus  de  la  Couronne  ,  que  les  Seigneurs ,  pour  prévenir  l'anéantidemcnt 
de  leurs  Fiefs,  auquel  les  fous-inféod-itlons  trop  fréquentes  les  expoloient, 
ordonnèrent  à  leurs  vaflaux  de  tenir  en  leur  main  affez  de  terres  en  re- 
venu pour  s'acquitter  de  leurs  fervices  ;  «5c  à  moins  que  le  vaHTal  n'ob- 


(i)  L.  I ,  c.  4,   16  ,  3  r   Se  3;. 
(r)  Glanville,  L.  7  ,  c.   i  ,    in  fine. 


E  e  e  e  2 


jSS      ANCIENNES  LOÎX  DES  FRANÇOIS, 

tint  un  aae  de  confirmation  du  Seigneur  pour  l'aliénation  qu'il  faifoit 
au  delà  des  bornes  qui  lui  étoient  preicrites,  ces  aliénations  étoient  nul- 
les (3).  Les  particuliers  Aiivircnt  entr'eux  les  mêmes  règles  à  l'égard  de 
leurs  immeubles.  Un  moribond  ne  pouvoit  en  difpoler  vaîablement  durant 
fa  dernière  maladie  ;  mais  la  confirmation  de  fon  héritier  mette  it  foa 
teflament  à  l'abri  de  tout  reproche  (^).  Les  fymboles  employés  peur  don- 
ner aux  aftes  de  vente  ou  de  ceffion  l'autenticité  &  la  force  néceflaires 
pour  jeur  exécution  étoient  ufités  à  l'égard  des  ades  de  confirmation  (^). 
Depuis  que  les  fous  inféodations  font  devenues  toutes  héréditaires  ,  nos 
Rois  ont  feuls  confervé  l'ulage  de  confirmer  les  démembremens  faits  par 
leurs  prédéceiïeurs  des  fonds  ou  des  biens  du  domaine. 


Section     ^î6. 

Et  en  afcun  café  un  fait  de 
confirmation  efi  bone  &  availa- 
ble  ,  lou  en  tiel  café  un  fait  de 
rcleafe  nef  pajje  bone  ,  ne  avai- 
lable.  Sicome  jeo  lejja  terre  a 
un  home  pur  terme  de  fa  vie  , 
r  quel  Ic'Jfa  mefme  la  terre  a 
un  auter  pur  terme  de  xl  ans  , 
per  force  de  quel  il  efl  en  pof 
feffwn.  Si  jeo  per  mon  fait  con- 
firm.e  lefiaie  del  tenant  a  terme 
dans  ,  ù  puis  le  tenant  a  terme 
de  vie  morufl  durant  le  terme 
des  ans  ,  jeo  ne  puis  enter  en 
la  terre  durant  le  dit  terme. 


Traduction, 

II  y  a  des  cas  où  un  afte  de 
confirmation  eft  bon  &  valable  , 
&  où  un  a61e  de  délaifTement 
feroit  fans  effet.  Par  exemple  : 
Je  cède  une  terre  à  un  homme 
pour  fa  vie  ,  &  cet  homme  j, 
en  vertu  de  fa  polTefTion ,  la  laif- 
fè  à  un  autre  pour  quarante  ans  ; 
fî  je  confirme  Fétat  du  dernier 
ceffionnaire  ,  je  ne  peux  ,  après 
le  décès  du  premier ,  rentrer  en 
pofTefîion  du  fonds  durant  les 
quarante  années  qui  font  le  ter- 
me de  fa  jouifTance» 


Section 


517- 


TRADUCTTOir, 


Uncore  fi  jeo  per  mon  fait  Donnons  un  autre  exemple,' 
de  releafe  avoy  releas  al  tenant  Si  j'ai  un  délaiflement  de  la  part 
a  terme  dans  en  la  vie  le  te-     d'un  tenant  à  terme  d'ans  durant 


(0    Statut.    Wilielm.  Reg.  c.    2,1.    Coiltd.  Skcii. 

(4)  Reg.  Ma^.  L.  1,  c.    18  ^  n°  10. 

(;)  Annal.   LeneUict.  ann.  10/5  j  1076  &  loç^-j  ,  tom.  5,  pag.  8^,  ^5  &  35T. 
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fîant  a  terme  de  vie ,  cci  releafe 
ferra  void  ^  pur  ceo  que  adoii- 
ques  ne  fuit  afcun  privity  per- 
cuter moy  &  le  tenant  a  terme 
dans  ,  car  releafe  nejî  availea- 
hle  al  tenant  a  terme  dans  mes 
lou  ejl  un  privitie  per enter  luy 
&  celuy  que  îeleafafi. 
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la  vie  d'un  tenant  viager  ,  ce  dé- 
laiffement  ell:  nul ,  parce  qu'il  n'y 
a  aucune  correfpondance  direde 
entre  moi  &  le  tenant  à  terme 
d'ans.  Or  ,  un  délailTement  ne 
vaut  ,  lorfqu'un  pareil  tenant  le 
fciit,  qu'autant  qu'il  y  a  quelques 
rapports  entre  lui  &:  celui  au 
profit  duquel  il  fait  le  délailTe- 
ment. 


Section    518'. 

En  mefme  /'  manner  efl ,  fi 
jeofoy  diffeifîe  ^  à  le  dijfeijor 
jait  un  leafe  a  un  auter  pur  ter- 
me dans  ,  fi  jeo  releffa  al  ter- 
mor  ,  ceo  efi  voyde  ,  mes  (ijeo 
confirma  Icfiate  /'  termor ,  ceo 
efi  bone  &  eJfecluaL 


Section   519. 

Item  ,fi  jeo  fioy  difiei/îe,  & 
jeo  confirma  leftate  le  difj'eifor  -^ 
il  ad  bone  ù  droiturel  eflate  en 
fee  fiimple  ,  coment  que   en  le 
fait  de  confirmation   nul  men- 
tion efi  fait  défies  heires ,  pur 
ceo    que   il  avoit  fee  fimple  al 
temps  de  confirmation.   Car  en 
tiel  café  fi  U  diffeifee  confirma 
lefiate  le  diffeijor  ,  A  aver  &  te- 
ner  a  luy  ù  a  fies  heires  defon 
corps  engendres  ^  ou  a  aver  & 
tencr  a  luy  pur  /'  terme  de  fa 


Traduction* 

Il  faut  dire  la  même  chofe  ,  fi 
étant  deflaiii  ,  celui  qui  m'a  dé- 
poffédé  cède  le  fonds  à  un  étran- 
ger  pour  quelques  années  ;  car 
li  je  fais  délaifîement  à  ce  der- 
nier ,  ce  délaiffement  eil:  nul  , 
mais  la  confirmation  que  je  fe- 
rois  de  fon  état  feroit  valable. 

Traduction, 

Si  cependant  j'éto's  deiïaifip. 
&:  fi  enfuite  je  confirmois  l'état 
de  celui  qui  auroit  obtenu  cette 
defîaifine ,  il  auroit  alors  état  en 
fief  (impie  ,  quoique  dans  l'afte 
de  confirmation  je  n'eus  point 
parlé  de  fes  hoirs  ,  parce  qu'au 
temps  de  l'afte  fon  état  étoit  en 
ficf  (impie.  H  y  a  plus  :  fi  dans 
lemême  cas  je  confirme  l'état  du 
dépojfe  ([eu  riant  pour  lui  que  pour 
fes  hoirs  ,  ou  pour  le  terme  de 
fa  vie  feulement ,  il  ne  fera  pas 
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vie  ,  uncore  le  di[feifor  ad  fee 
Jimple  ,  ù  efl  feijïe  en  fon  de- 
mcfne  corne  de  fee  ,  pur  ceo 
que  quant  fon  eflate  fuit 
confirme  ,  donque  il  avoit  fee 
flmple  ,  ù  tiel  fait  nepoit  chan- 
ger fon  eflate  ,  fans  entry  fait 
furluyy   Ùc. 


Section    520. 

En  mefme  le  maner  efl  y  fi 
fon  eflate  foit  confirme  pur  ter- 
me de  un  jour  ou  pur  terme 
dun  heure  il  ad  bon  eflate 
en  fee  fimple  ,  pur  ceo  que  fon 
\  eflate  en  fee  fimple  fuit  un  foit  s 
confirme.  Quia  confirmare  , 
idem  eft  ,  quod  firmum  fa- 
cere ,  &c. 

Section    521. 

Item  y  fi  mon  diffeifor  fait 
un  le  as  a  terme  de  vie  ,  le  re- 
mainder  oufier  en  fee  ,  fi  jeo 
releas  al  tenant  a  terme  de  vie 
ceo  urera  a  celuy  en  le  remain- 
der.  Mes  fi  jeo  confirme  le  fiât  e 
de  le  tenant  a  terme  de  vie  , 
uncore  après  fon  deceafe  jeo 
puis  bien  enter  ,  pur  ceo  que 
riens  efl  confirme  forfque  le  fia- 
te  le  tenant  a  terme  de  vie  , 
iffint  que    après  fon    deceafe , 
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moins  tenant  en  fief  (impie  dans 
l'un  6c  l'autre  cas.  En  effet ,  lorf- 
que  je  confirme  fon  état  ,  il 
eil  tenant  fans  reftnftion  ;  or  , 
un  afte  de  confirmation  ne  peut 
changer  l'état  des  perfonnes 
qu'autant  que  l'on  reprend ,  avant 
de  pafler  cet  afte ,  la  polTeflion 
des  fonds  en  vertu  d'un  Bref 
d'entrée. 

T  R   A  D  U  C    T  I    ON. 

Par  la  même  raifon  ,  quand  on 
ne  confirmeroit  l'état  d'un  do- 
nataire ou  d'un  acquéreur  que 
pour  un  jour  ou  une  heure ,  cet 
état  feroit  en  fief  fimple,  parce 
qu'on  ne  peut  confirmer  l'état 
que  félon  fa  nature  originaire. 


Traduction. 

Si  celui  qui  m'a  dépofTédé  cè- 
de les  fonds  à  quelqu'un  pour  le 
terme  de  fa  vie  ,  &  cède  à  un  au- 
tre la  propriété  en  fief  fimple ,  &  Ci 
enfuite  je  fais  un  délaifTement  à 
celui  qui  efl  tenant  viagerement, 
c'efl  le  cefîionnaire  de  la  proprié- 
té qui  profite  de  ce  délaifî'cment  ; 
au  lieu  que  fi  je  confirme  l'état 
du  tenant  viager  ,  je  conferve 
le  droit  de  rentrer  dans  le  fonds 
après   fon    décès.   11    en  feroit 
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jeo  puis  enter.  Mes  quant  jeo 
relefja  tout  mon  droit  al  tenant 
a  terme  de  vie  ,  ceo  urera  a  ce- 
luy  en  le  remainder  ,  ou  en  V 
reverfion  ,  pur  ceo  que  tout  mon 
droit  efl  aie  per  tiel  releas.  Mes 
en  cejl  cas  ,  fil  le  dijfeifee  con- 
firme lefîate  &  le  title  celuy  en 
le  remainder  fans  afcun  confir- 
mation fait  a  tenant  a  terme 
de  vie  ,  le  diQVifee  ne  poit  en- 
ter fur  le  tenant  a  terme  de 
rie  ,  pur  ceo  que  V  remainder 
eft  dépendant  fur  lefîate  le  te- 
nant  a  terme  de  vie ,  &  fi  fin 
ejiate  ferroit  defeate  ,  le  re- 
mainder ferroit  defeate  ,  per 
lentrie  le  diffeifee  ,  ù  ceo  ne 
ferra  reafon  que  il  per  fan  en- 
tre defeateroit  le  remainder  en- 
counter  fion  confirmation  ,  &c. 
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de  même  fi  je  délaiflbis  tous 
mes  droits  au  tenant  à  terme  de 
vie^  celui  qui  auroit  à  fbn  pro- 
fit le  retour  du  fief  en  jouiroit  à 
mon  préjudice ,  parce  qu'en  ce 
cas  je  ne  me  fuis  rien  réfervé  fur 
le  fonds  ;  au  contraire  ,  û  étant 
defTaifi  je  confirme  l'état  &  le 
titre  de  celui-là  feul  ,  à  qui  le 
fiçf  doit  retourner  ,  je  ne  peux  , 
après  la  donation  viagère  éteinte^ 
troubler  la  poffeffion  du  tenant  à 
terme  de  vie  :  car  l'état  de  celui 
à  qui  appartient  la  reverfion  de 
ce  fief  dépend  alors  de  l'état  du 
tenant  viager  ,  &  fi  ce  dernier 
étoit  déchu  de  fon  état  ,  l'état 
de  l'autre  feroit  anéanti.  Or, 
il  feroit  contradictoire  que  ce- 
lui à  qui  on  auroit  confirmé 
le  droit  de  reverfion  fur  la  pro- 
priété perdît  ce  droit  par  la 
dépofiMsfîion  d'un  tenant  à  ter- 
me de  vie. 


Section 


522, 


y 


Item ,  fi  font  deux  diffeifors  , 
&  le  dijfeifee  releffa  a  un  de 
eux  ,  il  tiendra  fon  compagnion 
hors  de  la  terre.  Mes  fi  le  dif- 
feifie  confirma  lefîate  de  lun  , 
fans  pluis  dire  en  le  fait ,  af- 
cuns  diont  que  il  ne  tiendra  fon 
compagnion  dehors  ,  mes  tien^ 
dra  joyntment  oue  luy  ,  pur 
ceo   que    riens  fuit    confirme 


T  R   A   D   U    C    T   I   O   N, 

S'il  y  avoit  deux  perfonnes  qui 
euffent  dépofîédé  5  celui  qui  au- 
roit été  dépouillé  de  fa  pofi^ef- 
fion  ayant  fait  délaiffement  à  l'une 
d'elles  ,  celle  au  profit  de  la- 
quelle auroit  été  fait  ce  délaif- 
fement  exclueroit  fon  codépoffef- 
fieur  du  fonds  ;  mais  (\  le  deflaifi 
confirme  l'état  de  l'un  des  dé' 
pofjeffeurs  fans  aucune  réferve  , 


joynt  f  &c» 
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forfque   fon    tjlau    que  fuit     plufîeurs  penfent  que  les  deux  ^/e'- 

pojfejjeurs  profitent  de  la  confir- 
mation ,  &  qu'ils  deviennent 
jointenans  ,  parce  que  l'état  de 
l'un  ne  peut  être  approuvé  par 
celui  feul  qui  pouvoit  l'attaquer  , 
fans  que  l'état  de  l'autre  ne  foit 
en  même- temps  reconnu  pour 
légitime. 


Section 


5^3 


T  R    A   D    U 


C   T  I   O    N, 


Et  pur  ceo  afcuns  ont  dit  ^ 
cjue  (î  deux  j oy  menants  font  ^ 
&  lun  confirme  leflate  lauter  que 
il  nad  forfque  joint  eflate  ,  f 
coins  il  avoit  adevant,  Mesjil 
ad  tiels  parois  en  le  fait  de  con- 
firmation ,  a  aver  6'  tener  a  luy 
&  a  fes  hùres  touts  les  tene- 
ments  dont  mention  e^  fait  en 
le  confirmation  ,  donques  il  ad 
eftaie  foie  en  les  tenemems  , 
&c.  Et  pur  ceo  il  efl  bone  ù 
fure  chofe  en  chefcun  confir- 
mation daver  ceux  parolx  :  A 
aver  &  tener  les  tenemems  ,  ùc. 
en  jee  ou  en  fee  tailc  ,  ou  pur 
terme  de  vie  ,  ou  pur  ternie 
dans  ,  folonque  ceo  que  le  cas 
efl  y  ou  le  matter  gif. 

Section   524. 

Car  al  entent  dafuns  ^fi  ho- 
me lefj^a  terre  a  un  auter  pur 
terme  de  vie  ^  &  puis  confirma 


Quelques  -  uns  ont  dit  néan* 
moins  que  fi  un  des  jointenans 
obtient  un  afte  de  confirmation 
de  Ton  état,  tant  pour  lui  que  pour 
fes  hoirs ,  il  bénéficie  feul  de  cet 
a8:e.  Ainfi  le  plus  fijr  efi:  d'infé- 
rer ,  en  tous  a61es  de  confirma- 
tion ,  celte  claufe  :  A  avoir  & 
tenir  les  tenemens  ,  tant  pour 
lui  que  pour  fes  hoirs  ,  en  fief 
fimple  ou  en  fief  tail  ,  ou  à  ter- 
me de  vie  ou  à  terme  d'ans ,  fé- 
lon que  la  matière  le  requierta 


Traduction'. 

En  effet,  bien  des Jurifconful- 
tes  eiliment  que  fi  un  homme  cè- 
de fa  terre  à  un  autre  pour  fa 

vie. 
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Jhn  eflateque  il  ad  en  mefme 
la  terre  a  aver  &  ten&r  fort  ef- 
tare  a  luy&  afes  heires  ,  ceji 
confirmation ,  quant  a  Ces  hd~ 
res  ,  efl  voici  ,  car  fes  hzircs 
ne  poient  aver  [on  eflatc  que 
ne  fuit  forfque  pur  terme  de 
fon  vie»  Mes  Jil  confirma  fon 
eftate  per  ceux  parolx  a  aver 
mcfmc  le  terre  a  luy  ù  a  fes 
heires  ,  ce/î  confirmation  fait 
fee  /impie  en  cejl  café  a  luy  en 
la  terre ,  pur  ceo  que  les  parolx 
a  aver  à  tener ,  àc,  va  a  le 
terre  &  nemy  al  eflate  que  il 
ad^  &c^ 
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vie  ,  &  employé  dans  ra6le  de 
confirmation  de  cette  celfion  , 
Gu'ii  confirme  Véiat  qu'a  le  cef 
Jionnaire  tara  pour  lui  que  pour 
jes  hoirs  ,  cette  claufe  ell  fans 
effet.  La  raifon  qu'ils  en  donnent 
ei\  que  les  héritiers  de  ce  dernier 
ne  peuvent  avoir  d'autre  état  que 
l'état  de  celuiauquel  As  fuccedent; 
mais  en  employant  dans  lafte  de 
confirmation  ces  mots  que  Vétat 
du  tenant  fur  la  terre  efl  confirmé 
tant  pour  lui  que  pour  fes  Juccef- 
feurs  ,  on  ne  doute  point  que 
cet  état  ne  foit  en  fief  fimple. 
Les  expreffions  de  la  première 
claufe  à  avjoir  &  tenir  ,  ne  font , 
en  effet  ,  relatives  qu'à  la  per- 
fonne  &  à  l'état  qu'elle  a  fur  la 
terre;  au  lieu  que  les  termes  de 
la  dernière  claufe  font  relatifs  à 
la  terre. 


Section   525. 

ïtem  ,  fi  jeo  leffa  certaine 
kerre  a  un  feme  foie  pur  terme 
de  fa  vie  ,  la  quel  prent  baron  , 
Ô  puis  jeo  confirma  lefiate  le 
éaron  &  ja  feme  a  aver  &  te- 
ner pur  terme  de  lour  deux  vies  , 
en  cefi  café  le  baron  ne  tient 
joyntment  oue  fa  feme  ,  mes 
tient  en  droit .  de  fa  feme  pur 
terme  de  fa  vie.  Mes  cefi  con- 
firmation urera  a  le  baron  per 

Tome  h 


T  R  A    D     U    C   T  I    O    N^ 

Que  je  cède  une  terre  à  un^ 
femme  pour  fa  vie  ,  &  qu'elle 
fe  marie  enfuite  ,  fi  je  confirme 
l'état  du  mari  &  de  la  femme 
pour  le  terme  de  leur  vie  ,  en 
ce  cas  le  mari  n'efl:  pas  jointe- 
nant  avec  fa  femme  _,  mais  il 
tient  au  droit  de  fa  femme  le 
fonds  viagérement.  Aiafi  l'acte 
de  confirmation  ne  fert  au  ma* 
ri  que  pour  lui  donner  la  jouif- 
Ffff 
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voy  de  remainder  pur  terme  de     fance   du   fonds  après    le  décès 

fa  vie  ,   fil  furvelquift  (a)  fa     de  fa  femme. 

jeme, 

REMARQl/E. 

(a)   Sil /k^-vt/quif}. 

Au  cas  de  fcparation  ou  de  divorce  le  mari  ne  pouvoit  donc  rien  pré- 
tendre fur  le  fonds. 


Tr 


ADUCTION, 


Section      52^. 

Mes  Jijeo  Icjfa  al  feme  foie  Mais  fi  je  cède  à  une  femme 

terre  pur  terme  dans  ,  le  quel  une  terre  pour  terme  d'ans  ,  au 

prent  baron  ,  &  puis  jeo  con^  cas  où  après  fon  mariage  je  cori' 


firma  lefïate  le  baron  &  fe  fe- 
me ,  a  aver  &  tener  la  terre 
pur  terme  de  lour  deux  vies  : 
en  ceft  café  ils  ont  joynt  eflate 
en  le  franktenement  de  'la  terre  , 
pur  ceo  que  la  feme  navoit 
franktenement  adevant  ^  (se. 


Se  c  t  I  o  n 


5^7- 


îtem  ,  (i  mon  diffeifor  gran» 
ta  a  un  rent  charge  hors  de  la 
terre  dont  il  moy  diffeifîfl  it 
jeo  reherfant  (  a)  le  dit  granta 
confirma  mefme  le  grant  ,  Ù 
tout  ceo  que  efl  comprife  deins 
mefme  le  graunt  ,  ù  puis  jeo 
enter  fur  Le  diffeijor  ,  Quée- 
re  (b)  ,  en  cefl  caje ,  fil  le  ter- 
re foit  difcharge  de  U  rent  ou 
nemy. 


firme  l'état  de  cette  femme  & 
de  fon  mari  pour  le  terme  de  la 
vie  de  l'un  &  de  l'autre ,  ils  ont 
état  égal  en  la  poffeflion  ;  car 
la  femme  &  le  mari  ne  peuvent 
jouir  que  durant  les  mêmes  ter-; 
mes. 

Traductioist, 

Cependant  quand  celui  qui 
m^'a  deffaifî  tranfporte  le  fonds 
à  un  autre  ,  &  y  affefte  une 
Rente  charge  ,  fi  j'ai  répété  tout 
le  contenu  de  ce  tranfport  dans 
l'afte  de  confirmation  que  j'en 
ai  fait  ,  la  Rente  -  charge  fub- 
fiiîe-t-elle  ou  non  ,  dans  le  cas 
ou  après  l'aé^ie  de  confirmation, 
je  rentre  dans  le  fonds  ?  Cett^ 
quefi:ion  mérite  examen. 


REMARQUES, 

(aj  Reher/ànt, 

Pans  les  ades  de  confirmation  on  relatoit  toutes  les  claufes  contenues 
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«lansle  premier  ade.  On  peut  s'en  convaincre  par  la  lefture  des  Formii" 
les  de  Marculphe,  citées  fur  la.  première  Seftion  de  ce  Chapitre.  Le  fera' 
pille  avec  lequel  les  Loix  Angloifes  indiquent  les  formalités  les  moins  ef- 
fcntielles  en  apparence  à  la  validité  des  aftes ,  fait  aifément  concevoir 
comment  ces  mêmes  formalités  fe  font  confervées  fans  altération  depuis 
l'origine  de  notre  Monarchie  jufqu'à  la  conquête  de  l'Angleterre  par  les 
Normands. 

(b)   Quxre ,  érc. 

Coke  penfe  que  la  rente  auroit  fubfifté  dans  l'efpece  propofée,  parce 
qu'on  ne  peut  confirmer  une  ceiîion  qu'en  ratifiant  en  même-temps  Us 
conditions  auxquelles  elle  eft  faite. 


Section    528* 

Item  ,yz  un  par/on  dun  Ef- 
glife  charge  le  gleble  de  fou 
Efglife  per  fort  fait  ^  &  puis  T 
Patron  (a)  &  Lordinarie  (  b) 
conjirmont  mefme  le  grant ,  & 
tout  ceo  que  efl  comprife  deins 
mefme  /*  grant  ,  donques  le 
grant  ejloyera  en  fa  force  ,  jo- 
lonque  /'  purport  de  mefme  le 
graunt.  Mes  en  tiel  café  co- 
vient  que  le  Patron  eit  fee  fim- 
ple  en  ladvowfon  (c)  ,  car 
fîlnad  eflate  en  Lavowfonforf 
que  pur  terme  de  vie  ,  ou  en 
le  taile ,  donque  /'  gra?it  ne  ef 
toyera  forfque  durant  fa  vie  ,  & 
la  vie  /'  Parfon  que  grantafl  j 


ANCIEN    COUTUMIER. 

Si  une  partie  du  contends  appartient  à  perfonne  de  Sainte 
Eglife  ,&  l'en  plede  de  la  propriété  ,  ce  que  la  Chartre  témoigne 
doit  eftre  gardé  ,  pourtant  qu'elle  foit  loyale  ,  &  que  cil  l'ait 
faifte  à  qui  la  droiture  du  Patronage  appartient.  Ch.  109. 

F  f  f  f  2 


Traduction» 

Si  un  Ecclélîaflique  charge  par 
un  a61e  la  glebe  de  fon  Eglife 
de  quelque'redevance,  le  Patron 
&  l'Ordinaire,  en  confirmant  cet 
a6le  &:  toutes  les  conditions  qu'il 
contient  ,  valide  cet  afte  dans 
toutes  fes  parties.  Mais  il  faut, 
en  ce  cas  ,  que  le  Patron  ait  le 
Patronage  en  fief  fimple  ;  car 
s'il  ne  Ta  qu'en  qualité  d'ufu frui- 
tier ou  en  fief  conditionnel ,  l'ac- 
te ne  fera  réputé  confirmé  que 
durant  la  vie  du  Patron  &  de 
celui  qui  a  impofé  la  charge. 


§96      ANCIENNES  LOIX  DES  FRANÇOIS, 
REMARQ:UES^ 

(a)    Le  Patron, 

D'abord  nos  Rois  avoient  défendu  aux  Chefs  des  Eglifes  de  vendre  aucu- 
nes parties  des  biens  qui  en  dépendoient  fans  le  confentement  de  l'Eve- 
que  (  i)  &  de  leur  Clergé  ;  mais  ce  confentement  ne  fut  plus  regardé  com- 
me iuffifant  dès  qu'on  eut  accordé  aux  Laïcs  des  honneurs  dans  les  Egli- 
fes qu'ils  avoient  fondées  (i).  L'avis  des  Patrons  fut  requis  pour  tout 
ce  qui  pouvoit  fervir  ou  nuire  à  la  confervation  des  monumens  de  leur 
piété  :  ceci  étoit  d'autant  plus  jufte  que  de  tout  temps  (i)  en  France 
les  Eglifes  avoient  eu  des  Avoués  chargés  de  la  défenfe  de  leurs  droits  & 
de  leurs  polTefîions  ,  &  que  l'on  devoit  bien  moins  compter  fur  leur  zèle  à 
remplir  ces  fondions  que  fur  celui  des  perfonnes  à  la  générofité  defquel' 
les  les  Eglifes  dévoient  leur  exiftence.  D'ailleurs  les  fondateurs  d'Eglifes  , 
témoins  des  déprédations  commlfes  par  la  plupart  des  Avoués  ^  fe  ré- 
fervoient ,  comme  il  efl'  dit  plus  haut ,  lors  de  la  fondation ,  ce  titre  6c 
le  pouvoir  qui  y  étoit  attaché  à  perpétuité ,  &  delà  dans  les  Loix  An- 
glo-Normandes Advoufon  &  Patronage  fignifîent  la  même  chofe. 

fb)  Louimarie. 

Les  Capitulaires  de  nos  premiers  Rois  fe  fervent  du  terme  Sacros  Or^ 
dînes  pour  (ignlfier  les  Saints  Canons  (4).  En  conféquence  la  Jurifdiftion 
établie  par  les  Evêques  ,  pour  faire  obferver  les  Réglemens  Canoniques ,. 
a  été  appellce  Ordinaire, 

(c)  Aàvo^vjon  en  fee  Jtmple> 

Les  Eglifes  n'entrent  point  dans  le  commerce  ^nuîliusjûnt  res  Sacra  ,  Si 
lés  droits  qu'un  Patron  y  conferve  ne  (ont  qu'honorifiques.  Quand  il 
cû  parlé  ici  de  VAdvovvJbn  en  fief  fimple  ce  n'èft  donc  pas  tant  du  Pa-" 
tronage  en  lui-même  dont  il  s'agit  que  de  la  glèbe  auquel  il  étoit  atra- 
/ché.- Cette  glèbe  pouvait  confifter  auiîi-bien  en  fonds  de  terres  qu'en 
rentes  atFe6tées  fur  ces  fonds  (5J,  ôc  on  pouvoit  la  tenir  en  fee  ou  a  ter- 
me de  vie  ou  en  autre  manière  (6),  Lorfqu'il  s'élevoit  quelque  contefla- 
tien  entre  deux  Patrons  fur  la  nomination  à  un  Bénéfice  Eccîéfiaflique, 
on  examinoiî  d'abord  laquelle  des  Parties  avoit  préfenté  le  dernier  pour- 
vu ,  &  fi  cette  préfentation  avoit  été  faire  au  nom  propre  de  celui  qui 
fe  difoit  Patron  ,  ou  par  un  gardien  d'un  mineur  à  qui  ce  Patronage 
' "* 

(i)    CapituL  L.  y  ^   art.   zy  &  214  ^  coL  lOjj  &  loyo.  Baluf.   i^^  ^oî. 

(1)   Capital  Sç6  y  apud  Piftas  art.  8  ,    col  zii.  Ibid  ,  1=  vol. 

(5)  La  Loi  Salique ,  Marculphc ,  les  Capitulaires  parlent  fouvent  de  ces  Avoués. 

(4)  Capital.  82.   Baluf.  L.  i  ,  col.  719-      _ 

(5)  Britton  ,  c.   91  ,  il  quant  il  preftnta  tint  riea  de  le  gUbe ,  fi  corne  rente  ou  fijil l 
a  que  lavoTvfon  appendit, 

(6)  Ibid  ,  pag.   114. 
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aopartenoit  alors  ,  ou  par  une  douairière  ou  par  un  mari  durant  fa  vL" 
duité;  car  dans  ces  trois  derniers  cas  les  enfans  de  ceuii.  qui  avoient  pré- 
fenté  ne  pouvoient  (e  faire  un  titre  de  la  poiTefllon  que  leur  père  &C 
mère  avoient  eu  du  Patronage.  C'eft  pourquoi  on  diftinguoit  en  fait  de 
Patronage  [3.  JZi/ine  del  droit  poffejjoyy  ,  &  la  Jèt/ine  de  la  propriété  (j). 
Celui  qui  juftifioit  être  faiil  de  la  propriété  l'emportoit  toujours  fur  ce- 
lui qui  ne  prouvoit  qu'une  fimpie  poflenion.  Ainfi  on  difcutoit  en  mê- 
me temps  le  pétitoire  &  le  pofTeflbire  du  Patronage  ,  &  cette  difcufîion 
s'efl  toujours  faite  avant  la  réunion  de  la  Normandie  à  la  Couronne  ert 
cette  Province, ainfi  qu'en  Angleterre ,  devant  les  Juges  Laïcs  ,  lors  même 
que  la  conteflation  étoic  née  entre  un  Patron  Eccléfiaflique  &  un  Par 
$ron  Laïc  (Bj- 


Section    p9» 

Item  ,  fi.  home  lejja  terre 
fur  terme  de  vit  ,  le  quel  te- 
nant a  terme  de  vie  charge  la 
terre  oue  un  rent  enfee-^  &  celuy 
en  le  reverfion  confirma  mefme 
legrant ,  le  charge  ejl  ajfets  ho- 
ne  &  effecîuaU 


Section 


no« 


Item  ,  (i  /oit  un  perpétuai 
chantarie  ,  dont  lordinarie  nad 
rien  a  medltrne  a  faire  ,  Quat- 
re Ji  le  Patron  del  chaunte^ 
ry  (a  )  «S*  le  Chapleine  de  mef- 


Traduction^ 

Quand  un  propriétaire  a  ce* 
dé  une  terre  à  terme  de  vie ,  iî 
le  tenant  viager  donne  enfuite 
cette  terre  en  fief,  à  la  charge 
d'une  rente  ,  le  propriétaire  qui 
a  la  direélité  de  cette  terre  ,  en 
confirmant  la  donation  ,  efl:  répu- 
té avoir  auffi  confirmé  la  charge 
à  laquelle  elle  a  été  faite. 

Traduction, 

Le  Patron  d'une  Chantrerte 
en  titre,  dont  la  nomination  ne 
dépend  point  de  l'Ordinaire  „ 
peut  ,  conjointemenr  avec  le 
pourvu  de  cette  efpece  de  Bé- 


(7)  Brirton  ,  c.  91  ,  pag.  ■l.%6. 

(8)  Glanville ,  L.  4,  c.  13  ,  Rexjudicibus  illïs  EccUfiajiicis  falutem  :  indicav'u  nO' 
bis  R.  quod-  cum  I.  CUricus  fuus  tenet  EccUfiam  illam  in  illà  villa  per  fuam  prefaitu- 
tionem  qu&  de  fua  advocatione  efl:  ut  dicitur ,  N.  Clericus  eamdem  petens  ex  advocutione 
M.  milïtis ,  ipfum  I.  coram  vobïs  in  curiâ  Chriftlanitatis  inde  trahit  in  placitum  .... 
quoniam  lites  de  advocationibus  Ecclejlarum  ad  coronam  &  dignitatem  meam  pertinent  j 
yobls  prohibeo  ne- in  caufum  illam  procedatis ,  &Cy  Voyez  RcmarcLue  Sedtion  134, 


/ 
I 
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me  le  chaumery  poient   charge     né  fi  ce  ^  le  charger  d'une  rente  à 
le  chauntcry  oue  un  Kent  char-»     perpétuité. 
ge  a  perpetuiùe, 

REMARQ_UES. 

(a)  Chauntery, 

Une  des  principales  fondions  des  Eccléfiartiques  Se  des  Moines  (ous 
les  règnes  de  Pépin  &  de  Charlemagne  étoit  d'enfeigner  ou  d'apprendre 
à  chanter  ;  il  y  avoit  des  Ecoles  d€  chant  dans  tous  les  Monafteres  &  les 
Maifons  Epifcopales  fi).  Charlemagne  lui-même  fe  fa i (bit  un  mérite  de 
diriger  le  chant  des  Prêtres  lorfqu'il  afliftoit  à  l'Office  Divin.  Dès  que 
les  Seigneurs  eurent  la  permifTion  de  fonder  des  Chapelles  domeftiques, 
ils  s'attachèrent  fur-tout  à  y  établir  de  bons  Chantres  ;  ils  leur  alignè- 
rent, &  à  ceux  qui  fuccederoient  à  leurs  fon(5lions,  des  terres  ,  des  por- 
tions de  leurs  Fiefs  pour  leur  entretien  &  leur  fubfiftance  :  mais  la  dot 
de  ces  Chantres  étoit  tellement  en  la  difpolition  des  feuls  Fondateurs 
qu'ils  pouvoient,  fans  recourir  à  l'Ordinaire,  les  tranfporter  à  d'autres 
Chapelles  que  celles  qu'ils  en  avoient  originairement  gratifiées. 

Les  Eccléfiaftiques  qui  deffervoient  les  Chantreries  n'avoient  donc 
point  un  titre  canonique  ,  ils  étoient  amovibles  ;  &  le  Canon  15  du 
Concile d'Epaone,  cité  par  Thomafîin,  DifcipHne  Eccléfiaftique  ,  c.  94  , 
pag.  I  ,  L.  2  ,  ne  contient  rien  de  contraire  à  cette  affertion.  L'Evêque  ne 
permettoit  point  à  un  Prêtre  de  s'habituer  en  une  Chapelle  pour  y  chan- 
ter ,  à  moins  que  ce  Prêtre  n'y  trouvât  une  fubfiftance  honnête  ;  mais 
de-là  il  ne  s'en  fuit  point  que  le  fondateur  de  la  Chapelle  fût  privé  du 
droit  d'afFefter  les  revenus  des  Chantres  qu'il  y  admettoit  à  d'autres  ufa- 
ges  quand  la  convention  qu'il  avoit  faite  avec  eux  ne  conienoit  à  cet 
égard  aucun  dérogatoire. 

Section    531.  Traduction, 

Item ,  en  afcun  cas  cefl  ver^  En  certaines  circonflances  ces 

he  Dedi  ou  ceft  verbe  Concef-  mots  ,  j'ai  don?ié  ,  fai  concédé  , 

û  ^  ad  mefme  leffecl  en  fubfîan-  ont  le  même  effet   &  le  même 

ce  ;,  &  urera  a  mefme  lentent  ,  fens  que  celui  -  ci  ,  j'ai  confir* 

corne   cefl   verbe  Confirmavi.  mé.  Par  exemple ,  que  j'aie  été 

Sicome  jeofue  dijfeifle  duncdi-  defTaiii  d'une   charrue  de   terre, 

rue  de  terre  (a)  ,  &  jeo  face  &  que  je  fafTe  enfuite  un  zEïe 


(i)  Capic,  Caroi,  Mag.  col.  48 1  &  137-  Baluf.  1"  vol.  Greg.  Tur.  de  Mirac. 
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del  fait  ;  Sciant  prsefentes  , 
&c.  quod  dedi  a  le  dijfei/br  , 
ôc.  vel  quod  concefli  a  le  dit 
di[fcifor  le  dit  carue^àc.  &  jeo 
delivcr  tantfolcment  le  fait  a 
luy  fauns  afcun  livery  de  jeifin 
del  terre  ,  cejî  un  bone  confir- 
mation  ,  &  auxy  fort  en  ley  , 
ficome  il  avoit  en  le  fait  cefi 
verbe  confirmavi ,  &c. 
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conçu  en  ces  termes  :  que  tout 
k  monde  Jache  que  fai  donné  ou 
concédé  à  celui  qui  m'a  dépojj'édé 
ladite  charrue  de  terre  y  ce  der- 
nier ,  en  vertu  d'un  pareil  afte  , 
même  fans  prife  de  poiTefTion  , 
eft  aufli  certain  dans  fa  pofTef- 
fion  ,  fuivant  la  Loi ,  que  (i  je 
lui  avois  donné  un  a6le  de  con- 
firmation. 


REMARQl/E. 

(a)  Came  de  terre. 

CArucata  terrx,  cette  mefiire  a  varié;  félon  les  uns  elle  contenoit  ^Q 
acres  (i)  :  félon  d'autres  120  &  même  ijo  acres  (1). 


Section     532. 

Item  ,  fjeo  lejfa  terre  a  un 
home  pur  terme  dans  ,  perforée 
de  quel  il  efl  en  poffeffion  ,  ùc» 
Et  puis  jeo  face  un  fait  a  luy  , 
&c,  Quod  dedi  &  concefli, 
ôic.  le  dit  terre  a  aver  pur  ter- 
me de  fa  vie  ,  6*  deliver  a  luy 
le  fait  ,  (S'c.  donques  mainte- 
nant il  ad  eflate  en  le  terre  pur 
terme  de  fa  vie. 

Section     533. 


Traduction. 

Quand  je  cède  une  terre  è 
un  homme  pour  plufieurs  années , 
fi  en  vertu  de  cette  cefTion  il  le 
met  en  pofTeiïion  du  fonds  ,  Xtxz^ 
te  par  lequel  je  lui  donne  &  ac- 
corde enfuite  le  même  fonds  pour 
fa  vie  doit  avoir  fon  exécution. 


Traduction, 


Et  fi  jeo  die  en  le  fait  ,  a  Si  l'afte  porte  que  la  cefTion 
aver  &  tener  a  luy  ù  afes  kei-  eu  faite  au  cefîionnaire  pour  lui 
res  de  /on  corps  en^rendres  ,  il     &  les  enfcins  qui  fortiront  de  lui , 


(i)   ÏVilidm.  Wufi  Glojj.  infiue.  Macth.  Paiif. 
(i)  Du  Cange ,  verbo  carrucata. 
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ad  eflate  en  fee  taile  ,  &  p  j^o 
die  en  le  jait ,  a  aver  &  tener 
a  luy  ù  a  fes  h  lires  ,  il  ad  ef- 
tate  en  fee  Jimple ,  car  ceo  ure- 
ra  a  luy  par  force  de  confirma- 
tion denlarger  fon  eflate. 


Section    534. 

Item  ,  fi  home  fioit  dififeifie  , 

^  le   dijjcifor  dévie  feific  ,  ù 

fon  heire  ejl  eins  per  d  fccnt , 

&  puis  le  difi^eijee  ù   Ikeire  le 

dijjeifor  font  joyntment  un  fait 

a  un  auter  en  fee  ,  ù  livery  dz 

feifin  fur  ceo  eft  fait  (  quant  al 

heire  le  diffeifor  ^  que  enfcalafl 

le  fait  )  les   tenemems  paffont 

•  &  uront  per  mefme  le  fait  per 

yoy  de  feoffement  ,  6  quant  al 

diffeifee  que  enfcalafl  inefme  le 

fait   ,  ceo  ne    urera  finon  per 

voy  de  confirmation.  Mes  fi  le 

diffeifee  en  cefl  cas  port  bneje 

dentre  en  l'  Per  &  Cui  envers 

[aliénée  del  heire  le  dff.ifor  : 

Quaere  ,   cornent  il  pledra  cel 

fait  envers  U   demandant  pifr 

voy    de  confirmation  ,   Ùc,  Et 

fâches  ,  mon  fits  ,  que  eil  un 

des  pluis  honorables  ,  lauda- 

hlcs    ,     ù    profitables     chofcs 

en   noUre   ley   ,    de    aver  le 

fcience  de  bien  pleder  (a) ,  en 

aciions    reals    &  perfonals ,    & 

pur  ceo  jeo  toj  counfailc  ^fpc- 
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fon  état  eft  en  fief  tail  ;  &  s'il  y 
ell  Ibpuié  qu'il  aura  le  fends  pour 
lui  &  fes  hoirs ,  Ion  état  fera  en 
fief  iîmple  :  car  on  peut  dans 
tous  les  a£l:es  de  confirmation 
augmenter  &  améHorer  l'état  de 
celui  au  profit  duquel  il  eltpafîe. 

T  R  A  D    V   C    T  I   O   N. 

Lorfqu'un  homme  efi:  deffaifi , 
fî  celui  qui  l'a  dépoffédé  meurt 
en  pofi'effion  de  la  terre  ,  l'héri- 
tier de  ce  dernier  ,  après  avoir 
entré  fur  le  fonds  à  droit  fuccef- 
fif ,  peut ,  conjointement  avec  le 
deflaifi  ,  donner  ce  fonds  en  fief  j 
&  en  ce  cas  le  feudataire  ,  en 
venu  du  fceauappofé  àl'afte  par 
l'hcritier  de  celui  qui  a  deflaifi, 
obtient  la  propriété  du  fonds  à 
titre  de  fief ,  &:  en  vertu  du  fceau 
que  le  deffaifi  a  appofé  au  même 
a6l:e,  il  acquiert  cette  propriété 
par  voie  de  confirmation.  Con- 
féquemment  fi  le  deffaifi  ,  après 
ledit    afte  ,    obtenoit    un  Bref 
d'Entrée  contre    Tacquereur  de 
l'héritier  de  celui  qui  l'a  dépoflé- 
dé  ,  cet  acquéreur  feroit  tenu  , 
pour  fe  défendre  ,  de  fuivre  les 
Procédures  établies  pour  les  cas 
oii  il  s'agit  de  confirmation. 

Je  vous  fais  cet  obfervation, 
mon  fils ,  parce  que  vous  devez 
fçavoir  que  dans  la  profefîion  des 
Légilles  il  n'y  a  point  de  connoif. 

fance 
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^cialment  de  miner  ton  courage     fance  plus  honorable  ,  plus  loua- 
ù  cure  de  ceo  apprendcr*  ble   ni  plus   utile  que  celle  qui 

confifte  cl  diftinguer  les  diverfes 
manières  de  plaider  en  matière 
réelle  ou  perfonnelle  ;  c'eil:  pour- 
quoi je  vous  exhorte  à  ne  rien 
négliger  pour  l'acquérir, 

R    E     M    A     R    Q     [/ES. 

fa)  EJi  tin  des  plut  s  honorables  en  nojlre  Ley ,  &c.  de  bienpleder. 
Nos  premiers  Monarques  ont  honoré  des  diftinclions  les  plus  flatteufes,  les 
Défenfeurs  descaufesdes  Villes  ou  des  Particuliers;  ils  portent  dans  les  For- 
mules de  Marculphe  les  noms  ôUllluflr es ,  Honefli  ,  Liudabiles  ,  Venerabilef 
Viri  (i).  C'étoit  fur-tout  aux  Infirmes,  aux  Vieillards ,  aux  Mineurs  (2) 
que  le  Roi  permettoit  de  faire  propofer  leurs  raifons  par  ces  DéFenfeurs 
ou  Avocats.  Si  celui  du  Demandeur  amplifioit  quelquefois  l'objet  de  la 
plainte,  l'Avocat  de  l'Accufé  n'épargnoit  rien  pour  en  atténuer  les  mo- 
tifs ;  mais  comme  la  plupart  des  caufes  fe  décidoient  par  des  enquêtes ,  l'il- 
lufion  ne  duroit  pas  (3).  La  réception  de  ces  Défenfeurs  fe  faifoit  com- 
me celle  des  Juges  Adeiîeurs  ,  par  les  Comtes  ou  les  MiJJt  Dominici  dans 
chaque  Comté  ,  leurs  noms  étoient  enregiflrés  aux  Placités  généraux  ;  Se 
pour  obtenir  la  liberté  d'employer  leur  miniftere  ,  il  falloit  ,  comme  on 
l'a  déjà  dit,  s'adrefler  au  Roi.  Leur  éducation  ne  fe  bornoit  pas  à  l'étude 
de  la  Loi  :  dans  la  même  Ecole  où  ils  s'en  inftruifoient  ,  ils  pouvoient 
aufli  fe  former  à  la  Religion,  aux  Exercices  militaires  &  aux  Belles-Let- 
tres (4)  ;  cette  Ecole  étoit  dans  le  Palais  même  du  Roi ,  les  Princes  , 
les  Enfans  des  Comtes  les  fréquentoient  (5).  Comme  on  étoit  obligé  quel- 
quefois de  faire  des  changemens  ou  quelques  additions  aux  Loix ,  afin 
qiie  les  Défenfeurs  ne  puffent  les  ignorer  ,  &  que  les  Juges  n'euffent  au- 
cun prétexte  de  s'en  écarter  ,  les  Comtes  portoient  avec  eux  le  livre  de 
la  Loi  en  chaque  Audience.  Le  Roi  tiroit  ordinairement  ceux  qui  te- 
rhoient  regiftre  de  fa  dépcnfe  ,  du  nombre  des  jeunes  gens  qui  s'étoient 

(i)    Formul.  iz  ,   L.   i.  Marculph.  &  Not.   Bignon,  ai  eandem  Formulam  ^8.  Tom, 
X  3  L.  Formul.  Sirmond.  ^. 

(1)  Lex  Ripuar.  art.  81  ,  col.  ji.  Baluf.  i  vol. 
"[■>,)  Capitul.   ann.  yjf..j..    Ckilder.  ^ ,   R^gï-  n"  i8.  Collcci.    1J4..  Ibid. 

(4)  Not.  Sirmond.  ad  Capit.  ann.  8j8  ,  CoHeci.  11^  ,  z"^  vol.  Baluf.  &  ann.  882,  coU 
289  ,  2'^  vol.  ibid.  Not.  Baluf.  ad  Capitul.  tom.  2  ,  col  iiQ^-  Examinât.  WilUberti  per 
Mincmar.  col.  61^  ,  2"  vol.  Baluf. 

(5)  Jinnal.  Benedici.  ann.  870  ,  j^  vol.  L.  37,  pag.  155.  Not.  Sirmond.  ad  Capitul. 
X2 ,  ann..  8j8.  TUoraaifin  ,    Difcipline  Ecclclîafticjue  ,  tom.  1,  pag.  607  3   6z^  6c   6} 6. 
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appliqués  à  l'étude  des  Lcix .  &:  il  étoit  affez  ordinaire  qu'ils  parvinffent 
de  ce  gtade  aux  premières  dignités  du  Royaume  &  même  à  l'Epifcopatt 
Les  Rois  d'Angleterre,  après  la  conquête  du  Duc  Guillaume,  n'ont  pas 
été  moins  attentifs  que  nos  premiers  Monarques  à  l'inftrudion  de  ceux 
qui  fe  font  confacrés  dans  leurs  Etats  à  l'interprétation  du  Droit  Coutu- 
mier.  Poflquarn  Galliy  dit  Fortefcue  ,  Duce  IVtllhelmo  AngltA  conqueftore 
tnram  tllam  obtinuerunt  ,  non  fermi/erunt  ifji  eorum  ^dvocatos  flacitare 
caitfhs  faas  n'tji  in  Itnguci  quam  ip/i  noverunt  ,  qunliter  6^  faciunr  omnts  Ad' 
'vocati  in  Frauda,  Les  François  portèrent  plus  loin  encore  leur  attache- 
ment à  leur  langue  naturelle  :  dans  la  crainte  d'être  trompés  par  les  vain- 
cus ,  ils  n'en  employèrent  jamais  d'autre  dans  leurs  comptes  avec  ces 
derniers  ,  ils  s'en  fervoient  même  à  la  chafle  &  dans  leurs  jeux;  les  An- 
glois ,  en  partageant  ces  exercices  avec  leurs  vainqueurs  ,  contraderent 
inrenfiblement  l'habitude  de  ne  parler  que  le  Normand  dans  les  mê- 
mes occafions ,  &  l'étude  de  cet  idiome  fit  une  des  parties  eilentielles  de 
l'éducation  de  leurs  enfans. 

Divers  Réglemens  rendus  depuis  que  la  Normandie  a  été  réunie  à  la 
France,  n'ont  encore  pu  abolir  entièrement  cette  habitude  ,  fur-tout  à 
l'égard  des  plaidoyers;  il  efl  en  effet  impofTible  de  bien   rendre  en  An- 
glois  certains  termes  alfeftés  de  tous  temps  par  les  Normands  aux  Brefs 
6.:    à  la  forme  de  procéder  adoptés  par  le  Droit  public  Anglois.  Lorf- 
que  les  Loix  Romaines  s'introduifirent  en  Angleterre  ,   on   les  enleigna  , 
il  cÙ  vrai,  en  Latin  dans  les  Univerfités  ;  mais  indépendamment  des  Uni- 
verfités  on  conferva  toujours  des  Ecoles  particulières  ,  qui  avoient  été 
établies  fous  le  Conquérant  pour  l'enfeignement  des  Coutumes  du  pays. 
Ces  Ecoles  étoicnî  proche  du  Palais  où  le  Roi  rendoit  la  juilice  ;6) ,  afici 
que  les  Etudians  pullent  affifter  aux  plaidoiries  ,  &  y  apprendre  à  faire 
une  jufte  application  des  principes  qui  faifoicnt  l'objet  de  leurs  recher- 
ches.   On  admcttoit   indifféremment  en  ces  Ecoles  les  roturiers  &  les 
nobles ,  elles  ne  fe  trouvoient  cependant   ordinairement  compolées  que 
de  ces  derniers  ;  la  penfion  que  l'on  y  payoit  étoit  trop  forte  pour  que 
des  négocians,  &  encore  moins  les  perfonnes  d'un  état  inférieur,  fuffent 
en  état  d'en  faire  le  facrifîce  chaque  année  :  car  indépendamment  de  l'é- 
tude delà  Loi,  les  jeunes  gens  étoient  exercés  dans  ces  efpeces  de  Col- 
lèges à  la  mufique  ,  à  la  danfe  ;  &  outre  les  Maîtres  deitinés   pour  les 
former  à  ces  divertiffemens  honnêtes  ,  il  y  en  avoit  de  gagés  pour  leur 
enfeigner  tous  les  jours  de  Dimanches  &:  de  Fêtes  la  Chronologie  ,  la 
Diplomatique,  l'Ecriture-Saime  ;   de-là  des  Chevaliers,    des  Barons  & 
autres  Seigneurs  de  la  plus  grande  diftinaion  plaçoient  dans  ces  Ecoles 


(6)  Fortefcue  ^c.  6o  :  Studium  iftud  pofnum  prope   curias  Régis  ai  quas   omni  a 
'acùabili  confiuunt  ftudenUs  in  legibus  iUis  quaji  in  fcholis  publias  Icges  UU  Ugunt 


ou  INSTITUTES  DE  LITTLETON.     ^oj 

leurs  enfans ,  &  ces  enfcins  ,  parvenus  dans  l'ilge  mûr  ,  confervolent  tou- 
jours pour  les  Loix  l'amour  &  le  refpe^t  qu'on  leur  avoit  infpiré  dès 
l'enfance  (7),  En  certains  temps  déterminés  par  le  Chancelier,  les  Juges 
prépofés  à  la  diretlion  des  Ecoles  envoyoient  au  Roi  le  nom  des  fept 
Etudians  qui  s'étoient  le  plus  diftingucs  par  leur  application  ,  &  le  Roi 
lui-même  les  mandoit  en  la  Cour,  où  il  leur  conféroit  le  grade  de  Ser- 
gent de  la  Loi  ,  Servientis  ad  Legem.  Leur  réception  ctoit  fuivie  d'un 
repas  aufTi  (bniptueux  que  ceux  qu'on  éroit  dans  l'ufage  de  donner  lors 
du  Couronnement  des  Rois.  Ces  repas  duroient  fept  jours.  Les  nouveaux 
Sergens  failoient ,  outre  cette  dépenfe  ,  préfent  aux  principaux  Officiers 
de  la  Couronne  ,  &  à  chaque  Juge  de  l'Echiquier  ,  d'un  anneau  d'or 
dont  la  valeur  étoit  proportionnée  à  leur  dignité.  C'étoit  dans  le  nom- 
bre de  ces  Sergens  de  la  Loi ,  que  l'on  choififloit  les  Avocats  &  les  Juges 
des  Cours  fupérieures ,  &  ceux  qui  étoient  parvenus  à  ce  grade  avoient 
le  droit  de  pavler  en  Juftice  la  tête  couverte,  même  au  Roi  lorfqu'il  y 
étoit  préfent  (8j. 

Que  des  épreuves  fi  férlcufes  ,  des  privilèges  fi  extraordinaires  ,  une 
réception  fi  diftinguée  ,  font  capables  d'imprimer  dans  l'efprit  &  le  cœur 
des  Peuples  du  relpeâ:  &  de  la  confiance  pour  ceux  qui  par  état  font  pré- 
pofés  au  maintien  des  Loix  ]  Que  ce  refped  ,  cette  confiance  font  pro- 
pres d  développer  les  talens ,  à  élever  lame  ,  à  annoblir  les  idées  !  On  pré- 
fère naturellement  à  fon  propre  bonheur  celui  d'un  Compatriote  ,  qui  ne 
craint  pas  de  reconnoître  que  le  fien  dépend  de  nous  ;  &  on  ne  craint 
point  d'immoler  (es  plaifirs  ,  fa  fortune  ,  fa  vie  même  ,  à  la  conferva- 
îion  des  Loix  dont  le  Souverain  ne  dédaigne  pas  de  nous  confiilucr  lui- 
îTiême  dépoûtaires  ou  interprètes. 


Section 


535 


Traduction, 


Item  ^Ji  foyent  Scign'ior  & 
tenant  mefque  le  Seis^nior  con- 
firma lejîate  que  /'  tenant  ad 
en  les  tenem:nts  ,  uncore  le 
Se'ignior  entïerment  âemurt  a 
le  Selgniorie  corne  il  fuit  adc- 
vant. 


Siippofons  un  Seigneur  &  un 
tenant  :  fi  le  Seigneur  confirme 
l'état  qui  appartient  au  tenant 
fur  les  fonds  ,  la  Seigneurie  du 
Seigneur  fijr  ces  fonds  ne  fouffre 
pour  cela  aucun  préjudice. 


(7)  Ibid  ,   C.  ^9, 

(8)  Forcefcue,   c  ;o,  fol,   é;» 


<^    g    g    g    ^ 


^04     ANCIENNES  LOIXDES  FRANÇOIS, 
Section     53  (j.         TRAnucrioN, 


En  mefme  le  manner  ejî ,  fi 
home  ad  un  rent  charge  hors 
de  certaine  terre  ,  Ù  il  confirma 
lefiate  que  le .  tenant  ad  en  la 
terre  ,  uncore  demurt  a  le  con- 
firmor  le  rent  charge. 


Section 


5  37« 


En  mefme  le  manner  efl ,  fi 
un  home  ad  common  de  pafiure 
en  auter  terre ,  fil  confirma  ef 
tate  de  le  tenant  de  la  terre  , 
rien  départent  de  liiy  de  fan 
common  ,  mes  ceo  nient  obflant 
le  common  demurt  a  luy  corne 
fuit  adevant, 

Secti   on    538, 

Mes  fifoient  Seignior  &  te^ 
nant  ,  le  quel  tenant  tient  de 
fon  Seignior  per  le  fervice  de 
fe allie  &  ^0  f.  de  rent  ,  fi  le 
Seignior  per  fon  fait  confirma 
lefiate  le  tenant  ,  a  tener  per 
iz  d,  ou  per  un  denier ,  ou  per 
un  maile  :  en  cefi  café  le  te- 
nant efl  difcharge  de  tous  les 
cuters  fervices  ,  &  le  rendra 
rien  a  le  Seignior ,  for j que  ceo 
fjue  efi  comprife  deins  mefme 
le  confirmation^ 


Il  en  efl  de  même  (î  un  hom- 
me a  une  Rente-charge  fur  une 
terre  ;  en  confirmant  au  pofTef- 
feur  fon  état  fur  cette  terre  ,  ce- 
lui-ci refte  débiteur  de  la  rente. 


Traduction» 

Un  homme  qui  s'eft  réfervé 
un  droit  de  Communauté  fur  un 
Pâturage  qu'il  a  aHéné ,  eft  en- 
core dans  le  même  cas  j  il  ne  perd 
point  fon  droit  de  Communauté 
en  confirmant  la  tenure  du  fonds 
à  celui  qui  poffede  la  terre  fur 
laquelle  ce  droit  s'exerce. 

T R  ADUCTION, 

Mais  qu'il  y  ait  un  Seigneur 
&  un  tenant  ,  &  que  ce  xtndXit 
relevé  d'un  Seigneur  par  le  fer- 
vice  de  féauté  &  de  vingt  fols 
de  rente  ;  le  Seigneur  ,  en  con- 
firmant rétat  de  fon  vaffal,  aux 
conditions  qu'il  ne  tiendra  plus 
le  fonds  à  l'avenir  que  par  une 
rente  de  douze  deniers  ou  d'un 
denier ,  ou  même  d'une  maille  ; 
en  ce  cas  ce  vafTal  efl  déchargé 
de  tout  autre  fervice ,  &  ne  doit 
rien  à  fon  Seigneur  que  ce  que 
celui-ci  s'efl  réfervé  par  l'aile  dç 
confirmatiou, 
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Section    539. 

Mes  (i  le  Seign'ior  voile per 
fait  de  confirmation  ,  que  le 
tenant  en  cefl  cas  doit  render 
a  luy  un  efperuer  ^  ou  un  rofe 
annualement  a  tiel  feajl  ,  &c, 
cejl  confirmation  efl  voide  ,  pur 
ceo  que  il  referva  a  luy  un  no- 
vel  chofe  que  ne  fuit  parcel  de 
fes  fej-vices  devant  la  confirma- 
tion ,  &  iffint  le  Seignior  poit 
bien  per  tiel  confirmation  ahrid- 
ger  les  fervices  _,  per  queux  le 
tenant  tient  de  luy  y  mes  il  ne 
poil  referver  a  luy  navel  fervi-* 
ces. 


Traduction, 

Si  cependant  le  Seigneur:,  par 
ra61e  de  confirmation  ,  chargeoit 
ion  vaflal  de  lui  offrir  chaque  an- 
née un  épervier  ou  une  rofe  au 
lieu  de  la  rente  que  ce  vaffal  lui 
devoit  ,  cette  redevance  feroit 
nulle  ;  car  un  Seigneur  peut  bien 
diminuer  les  fervices  qui  lui  font 
dûs  par  l'aile  de-  confirmation , 
mais  il  ne  peut  y  employer  de 
nouvelles  charges. 


Section     540.  Traduction, 


Item  ,  fi  fioit  Seignior ,  mefi- 
'ne  ,  &  tenant ,  &  le  tenant  efl 
un  Ahbe  ,  que  tient  de  mefneper 
certain  fervices  annualment ,  le 
quel  nad  afcun  caufe  daver  ac- 
quitance  (a)  envers  fon  mefne 
pur  porter  briefe  de  Mefne  ,&c, 
en  cejl  cas  ^f  le  mefne  confir- 
ma lefiate  que  /'  Ahbe  ad  en  la 
terre  ,  a  aver  &  tener  la  terre  a 
lity  &  afes  fuccejfors  enfrank- 
almoigne  ,  ùc.  en  cef  cas  le 
confirmation  efi  hone ,  &  adon- 
ques  Labhe  tiendra  de  le  mefne 
en  frankalmoigne.  Et  La  caufe 
efi  pur  ceo  que  nul  nov^l  fer- 
yice  efi  referve  ^  car  louts  les 


Suppofbns  un  Seigneur  fufe- 
rain  ,  un  Seigneur  moyen  &  un 
tenant  Abbé  chef  d'une  Eglife  : 
fi  ce  tenant  Eccléfiaftique  tient 
de  fon  Seigneur  moyen  ou  dire6l 
un  fonds ,  à  la  charge  de  certains 
fervices  annuels  auxquels  il  ne 
peut  fe  foufiiraire  que  par  un 
Bref  De  medio  ;  en  ce  cas  le 
Seigneur  moyen  peut  valable- 
menc  confirm.er  l'état  que  le  te- 
nant a  en  la  terre  ,  à  l'effet  que 
celui-ci  &  {^s  fuccefleurs  la  pof- 
fedent  en  Franche  -  aumône.  Le 
motif  de  cette  maxime  eff  que 
par  cette  confirmation  le  vaffal 
continue  de  tenir  fa  terre  du  Sei- 
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JervLces    efpeclalment  fpecifies 
font  extincls  ,    &  nul  rent  efi 
referve  al  mzfne  forfque    que 
U Abbe  tient  de  luy  la  terre ,  ù 
cco  fijl  il  devant  Içl  conjirnia,- 
tion  ,  car   celuy   que   tient  en 
frankalmoigne  ,    ne  doit  faire 
afcun  corporall  fervice  ,  iffint 
que  per  tiel  confirmation  il  ap- 
piert  ,  que  le  mefne  ne  referva 
a  luy  afcun  novel  fervice  ,  m:s 
que  les  tenements  ferront  tenus 
de  luy  corne  ceofuit  devant.  Et 
en  cejl  café  V Abbe  avéra   un 
briefe  de  mefne  ,  fil  foit  difirei- 
ne  en  fon  default  per  force  de 
le  dit  confirmation  ,  lou  per  ca- 
fé il  ne  puiffoit  aver  un  briefe 
adevant  ^  &c. 
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gneur  moyen  ,  &:  fe  trouve  natu- 
rellement déchargé  des  fervices 
quiluiauroient  été  impofés  avant 
la  confirmation  :  car  les  dons  en 
franche -aumône  excluent  toute 
idée  de  fervices  corporels.  Il  y 
a  plus  :  par  l'afte  de  confirma- 
tion le  vafTal  Eccléfiaftique  qui , 
auparavant  cet  a&ic  ,  n'auroit  pu 
(e  défendre  par  un  Bref  De  me- 
dio  contre  fon  Seigneur  moyen  , 
(i  celui-ci  eût  faifi  le  fonds  pour 
l'exécution  de  (qs  fervices,  ac- 
quiert le  droit  d'obtenir  ce  Bref 
&  de  l'oppofer  au  Seigneur 
moyen  qui  voudroit  le  failir* 


REM      ARGUES. 

(^')  y?  c  qui  tance» 

Le  Bref  de  me/ne  s'obtenoit  ordinairement  ,  comme  on  Va  dit  plag 
îiaut  (i)  ,  contrôle  Seigneur  immédiat  ,  qui  refufoit  à  Ton  Vaffdi  de  le 
faire  jouir  des  privilèges  attachés  effentiellement  au  Fief.  Lors  donc  que 
l'inféodation  avoit  été  faite  en  franche-aumône  ,  il  n'étoit  du,  par  le 
Donateur  au  Feudataire  ,  aucun  acquittement  ou  garantie  de  ce  privilège 
envers  le  Suzerain  ;  puifque ,  fuivant  la  fedion  141  de  Littleton  ,  l'inféo- 
dation faite  en  franche-aumône  par  un  Seigneur  qui  relevoit  lui-même 
d'un  autre  Seigneur  ,  ne  pouvoit  jamais  changer  à  l'égard  du  Suzerain , 
la  nature  des  fervices  que  ce  dernier  avoit  originairement  impofés  au 
Fief.  Le  tenant  en  franche-aumône  ne  pouvoit  conféquemment  obtenir 
lin  Bref  de  mefne  ou  de  medio  contre  fon  Seigneur  direft  ,  lorfque  ce- 
lui-ci l'inqifiétoit  dans  fa  jouifTance.  Si  le  Vaffal  eût  en  effet  réuiîi  à  fai- 
re perdre  à  fon  Seigneur  immédiat ,  en  vertu  d'un  pareil  Bref  ,  la  di- 
redité  ,  le  Suzerain  ,  devenu  Seigneur  dire£l ,  n'auroit  pas  été  obligé  de 


{i)  Vide  fupra.  Scct.   141,  Remarcjue  (b). 
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conferver  au  tenant  (on  état  en  franche- aumône  ;  mais  après  que  cet 
état  en  franche-aumône  avoit  été  confirmé  par  le  Seigneur  immédiat  > 
ce  Seigneur  pouvoit  être  pourfuivi  par  ton  Vaffal  ,  pour  rinfraQion 
commiie  contre  les  conditions  de  l'inféodation  ,  &  cette  pourfuitc  fe  fai- 
foit  en  vertu  d'un  Bref  qu'on  appelloit  aulFi  dt  m^dio  ,  parce  qu'il  étoit 
dirigé  contre  le  Seigneur  moyen  ;  cependant  Ton  effet  ,  au  lieu  de  confifter 
à  dépouiller  celui-ci  de  fa  Seigneurie  &  de  la  tranfporter  au  Suzerain  » 
fe  réduifoit  à  le  contraindre  de  fuivre  les  conditions  de  l'inféodation,. 
qu'il  ne  lui  étoit  plus  polfible  ,  ni  à  fes  héritiers  ,  de  rétracter  après  qu'el- 
le avoit  été  une  fois  confirmée. 


Section    54t. 

Item  _,  fi  jeo  fue  feifie  dun 
vlllein  corne  de  villein  en 
gros  (a) ,  &  un  auter  luy  prent 
hors  di  ma  pojj'efiion  ,  cnclai- 
mant  luy  defire  fan  vdlein  la 
ou  il  navoit  afcun  droit  daver 
luy  corne  fon  villcine  ,  ù  puis 
jeo  confirma  a  luy  kfiate  que 
il  ad  en  mon  villeine  ,  cefl  con- 
firmanon  femble  void ,  pur  ceo 
que  nul  poit  aver  pojfefiion  de 
un  home  corne  de  villeine  en 
grojfe  ^fi  non  celuy  que  ad  droit 
de  luy  aver  corne  fion  villein  en 
grojfe.  Et  iffiint  entant  que  ce- 
luy a  que  le  confirmation  fuit 
fiait ,  ne  fuit  fiifie  de  luy  corne 
de  fion  villeine  a  le  temps  de 
confirmation  fait ,  tiel,  confirma-'- 
tion  efi  void. 


R    E    M    A    R    (l    U    E. 

(^)  Villein  en  gros. 

Voyez  Seâ:.  18  i  ^Jîiprà, 

Les  villains  qui  tenoiem  des  terres  pay oient  une  certaine  partie  du  re4 


Traduction^ 

Si  étant  propriétaire  du  droit 
d'avoir  un  villain  ,  comme  villain 
en  gros ,  quelqu'un  s'empare  de 
ce  villain  &  foutient ,  fans  aucun 
droit  y  qu'il  doit  le  garder  ,  en 
confirmant  la  polTeflion  que  ce 
particulier  auroit  de  mon  villain^. 
je  ferois  un  aéle  nul  :  car  per- 
fonne  ne  peut  avoir  la  pofle/îion 
légitime  d'un  villain  ,  comme  vil- 
lain en  gros  ,  qu'autant  qu'il  a  la- 
propriété  du  droit  d'avoir  un  vil-*- 
lain  de  cette  efpece. 
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venu  de  ces  terres  au  Seigneur  durant  leur  jouifTance  ;  les  villains  en  groi 
qui  ne  tenoient  point  de  terres,  dévoient  I:;  droit  de  chevage  ou  déca- 
pitation; ce  droit  étoit  fixé  au  douzième  fieclc  ù  un  denier  par  an  fi), 
&  à  un  jour  de  fervice  durant  le  mois  d'Août.  Pour  revendiquer  un 
villain  dépendant  d'un  Fief,  il  faUolt  commencer  par  prouver  que  l'on 
jouifibit  de  ce  Fief;  &  en  reclamant  un  villain  en  gros  on  étoit  obligé 
de  juftifier  que  l'on  étoit  encore  faifi  ou  de  Tes  enfans  ou  de  Tes  meubles  , 
car  nul  ne  pnrra  clamer  droit  en  les  appartenances  ne  en  les  acctjfories  que 
nul  droit  n'ad  en  le  principal  (i). 


Section    542. 

Mes  en  cejl  cas ,  (i  t'iels  pa- 
rois fueront  en  le  fait  ,  Ùc, 
Sciatis  me  dedifTe  &:  concef- 
fifle  tali ,  &.  talem  villanum 
meum  ,  ceJl  bone  ,  mes  ceo 
urera  per  force  &  voy  de  grant 
ù  nemy  per  voy  de  confirma^ 


non ,  6*c. 


E  C  T   I    O  N 


543' 


Et  afcuns  fo'its  ceux  verhs 
Dedi  &  conce/n ,  tireront  per 
voy  dextinguishment  del  chofe 
donc  ou  grant  ,  ficome  un  te- 
nant  tient  de  fan  feignior  per 
certeine  rent ,  &  le  feignior  gran- 
ta  per  f on  fait  a  le  tenant  &  a 
fes  heires  le  rent ,  &c,  ceo  ure- 
ra a  le  tenant  per  voy  dextin- 
guishment ,  car  per  cel  grant 
Le  rent  efl  extincl  ^  &c. 


T  R  A   D   U  C    T  I  O  N, 

Cependant  ,en  ce  cas,  fi  dans 
Tafte  on  employoit  ces  mots  ^ 
fçache:^  que  f  ai  donné  &  concédé 
à  un  tel  tel  villain  ,  cette  concef' 
fion  feroit  valable  ;  non  pas  en 
ce  que  l'aile  contiendroit  une 
confirmation  ,  mais  en  ce  qu'il 
feroit  une  vraie  donation. 

T  R   A   D    U  C   T  I   O  N, 

Quelquefois  ces  mots  ^fai  don* 
né  ^  fai  cédé  ^  ont  l'effet  d'anéan- 
tir la  chofe  donnée  ou  tranfpor- 
tée.  Par  exemple  ,  fi  un  vaflal 
doit  à  Ton  Seigneur  une  rente  , 
cette  rente  elt  éteinte  dès  que 
ce  Seigneur  la  donne  ou  cède  à 
ce  variai  &  à  fes  hoirs. 


Sec- 


(i)   Brittonj  pag.   80. 
{%)  Uid,  c.  4^  ,  fol.  i%6. 
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Section 


544- 


En  mefme  le  manner  efl  lou 
un  ad  un  rcnt  charge  hors  de 
certaine  terre  ,  Ù  il  graunta  al 
tenant  de  la  terre  le  Kent  char- 
ge y  &c.  &  La  caufe  efl  ,  pur 
ceo  que  appiert ,  per  les  parois 
del  grant ,  que  le  volunt  le  do- 
nor  ejl ,  que  le  tenant  avéra  le 
rent ,  &c,  entant  qu^  il  ne  puit 
aver  ne  perceiver  afcun  rent 
Jiors  de  Jon  terre  demefne  ,  per 
ceo  le  fait  ferra  intendue  &  pris 
pur  r pluis  advantage  ù  availe 
pur  le  tenant  que  puit  e fie  pris  , 
Ù  ceo  efl  per  voy  dextinguish- 
ment. 


T R  ADUCTION. 

On  doit  dire  la  même  chofe 
lorfqu'un  Seigneur  qui  a  une 
Rente-cliarge  afFe6tée  fur  une 
terre ,  donne  cette  rente  à  celui 
à  qui  cette  terre  appartient,  ôc 
la  raifon  de  cette  maxime  efl 
palpable  ;  lorfque  le  donateur 
fe  deiTaifit  de  la  rente  en  faveur 
du  débiteur  ,  fon  intention  efl 
que  ce  débiteur  ne  la  paye  plus , 
car  il  ne  peut  la  payer  à  foi- 
même. 


S  E   C   T  I 


O  N      545. 


Traductio 


N, 


Item  9  fi  jeo  le  [fa  terre  a  un 
home  pur  terme  dans  ,  (&  puis 
jeo  confirma  fon  ejïati  fans 
pluis  parolx  mitter  en  le  fait , 
per  cel  il  nad pluis  greinder  ef- 
tate  que  pur  terme  dans  ,  ficO" 
me  il  avoit  adevant. 


Section    54^. 

Mes  fi  jeo  releffa  a  luy  mon 

droit  que  jeo  aye  en  le  terre 

fans  plus  parois    mitter  en   le 

fait  y  il  ad  efiate  de  franktene^ 

ment,  Iffint  poyes  entend^  mon 

Tome  /, 


II  faut  néanmoins  obferver  que 
lorfque  mon  tenant  ne  jouit  que 
pour  quelques  années,  je  ne  lui 
donne  ,en  confirmant  purement 
&  fimplement  fon  état  ,  que  la 
faculté  de  continuer  fa  jouiffance 
xç\\e  qu'elle  étoit  déterminée  au- 
paravant. 

Traduction^ 

5i  au  contraire  je  lui  fais  dé- 
laifTement  du  droit  que  j'ai  fur 
le  fonds  ,  fans  dire  autre  chofe 
dans  l'aftp  ,  fon  état  efl  pour  fa 
vie,  Ainfi ,  mon  fils  ,  vous  voyez 
H  h  h  h 
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fits  ,    divers   grajzds    diverfi-     la  différence  qu'il  y  a  entre  dé' 
tics  perentcr  Releafes  ù  Con-     iaijfement  &  confirmation* 
firmations. 


Section    5  47. 

Item  ,  fi  jeo  efleaiM  deins 
âge  ieffa  terre  a  un  auter  pur 
terme  de  xx.  ans  ,  ù  puis  il 
grantee  le  terre  a  un  auter  pur 
terme  de  x.  ans  ,  ijjznt  il  granta 
forfi^ue  parcel  dejon  terme  ,  en 
ce  fi  café  quant  jeo  fur  de  plei- 
ne âge  ,  fi  jeo  relejfa  al  gran- 
tee de  mon  lejfee  ,  ôc,  cefl  re- 
leafe  efl  void  ,  pur  ceo  que  il 
ny  ad  afcun  privitie  pertnter 
luy  &  moy  ,  Oc,  Mes  fi  jeo 
confirme  fon  efîate ,  donque  ceft 
confirmation  efi  hone.  Mes  fi 
mon  lejfee  graunta  tout  fon  ëf 
tate  a  un  auter  ^  donques  mon 
releafefait  a  L' grantee  efi  bonc 
0  efiecluaL 

Section     548. 

Item  ,  fi  home  granta  un 
rent  charge  ijfuant  hors  de  fon 
terre  a  un  auter  pur  terme  de 
fon  vie  y  Ù  puis  il  confirma  fon 
eflate  en  le  dit  rent ,  a  aver  ù 
tener  a  luy  en  jee  taile  ou  en 
fee  fimple  ,  cefi  confirmation  efi 
voyd  ,  quant  a  enlarger  fon  ef 
tate  5  pur  ceo  que  cckiy  qus 


TrADUCTIONo 

Si  ayant  cédé  ,  étant  mineur  ^ 
ma  terre  à  quelqu'un  pour  vingt 
ans ,  celui  ci  donne  enfuire  cette 
même  terre  à  un  autre  pour  dix 
ans ,  en  faifant  après  ma  majori- 
té un  délaiffement  de  cette  terre 
au  donataire  de  mon  ceffionnai- 
re ,  ce  délaiffement  feroit  nul  ; 
car  il  n'y  a  nulle  correfpondance 
immédiate  entre  ce  donataire  & 
moi  ,  mais  l'afte  par  lequel  je 
confirmerois  l'état  du  donataire 
feroit  bon.  Un  délaiffement  de 
ma  part  feroit  également  vala- 
ble ,  (î  je  le  faifbis  au  profit  du 
donataire  de  celui  auquel  j'aurois 
cédé  le  fonds. 


TRADUCTlOrf. 

Si  un  homme  ayant  d'abord 
donné  pour  terme  de  vie  une 
Rente-charge  qui  lui  appartient 
à  vie  fur  un  fonds  qui  ne  lui  ap- 
partient pas  ,  confirme  enfuite 
l'état  du  donataire  fur  ladite  ren- 
te ,  à  l'effet  que  ce  dernier  la 
tienne  en  fief  tail  ou  en  fief  fim- 
ple y  la  confirmation  eft  nulle , 
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confirme  navoit  afcun  rever- 
iion  (a)  en  k  rcnt. 


quant  à  la  plus  grande  étendue 
qu'elle  aitribueroit  au  premier 
état  du  donataire }  parce  que  ce 
n'efl  pas  à  celui  qui  fait  l'afte 
de  confirmation  que  la  rente  , 
après  l'ufufruit  expiré  ,  doit  re- 
tourner :  ce  droit  de  réverfîon 
appartient  au  propriétaire  du 
fonds  fur  lequel  la  rente  eft  af- 
feftée. 

REMARQUE, 

^a)    Navoit  afcun  reverfion. 

Voyei  ce  qui  a  été  dit  précédemment  fur  les  Rentes-charges. 


Section    549. 

Mes  fi  home  fo'it  feifie  en 
fee  de  Kent  fervice  ou  de  rent 
xharge  ,  ù  il  grant  le  rent  a 
un  auter  pur  terme  de  vie  ,  & 
ie  tenant  atturna  ,  &  puis  il 
confirma  lejiate  de  le  grantee 
■tn  fee  taile  ou  en  fee  fimple  , 
cefl  confirmation  efl  bone,  quant 
a  enlarger  fion  eflate  ^  folonque 
les  parois  le  confirmation  ,  pur 
ceo  que  celuy  que  confirmafi  al 
temps  de  confirmation  ,  avoit 
un  reverfion  dd  rent» 


Section 


55a 


Mes  en  cas  avantdit  lou 
home  graunt  un  rent  charge  a 
un  auter  pur  terme  de  vie  ,  (il 
voile  que  k  grauntec  averoit 


Traduction, 

Quand  on  vend  à  quelqu'un 
une  Rente  de  fervice  ou  une  Ren- 
te-charge à  terme  de  vie  ,  fi  après 
que  le  tenant  du  fonds  affeâé  à 
cette  rente  a  agréé  l'acquéreur , 
celui  qui  a  vendu  confirme  l'état 
de  cet  acquéreur  en  fief  tail  ou 
en  fief  fimple  ,  la  confirmation 
doit  avoirfon  effet  ,  parce  qu'au 
temps  de  cet  afte  le  vendeur  a 
en  ce  cas  fur  la  rente  un  droit 
de  réverfîon. 


Traduction, 

Nota.  Que  dans   l'efpece  ci- 
devant  propofée  011  un  homme 
donne  une  Rente  charge  ou  une 
rente  d'autre  cfpcce  à  quelqu'un 
H  h  h  h  2 
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ejîate  en  le  taile  ,  ou  en  fee  ,  il 
covUnt  que  le  fait  de  graunt  dcl 
rem  charge  pur  terme  de  vie  , 
foït  furrenaer  (  a  )  ou  cancell 
&  doriques  de  jaire  un  novel 
fait  dautiel  rent  charge  :  A 
aver  &  perceiver  a  le  grantee 
en  te  taile  ,  ou  en  fee  ,  ùc.  Ex 
paucis  plurima  concipit  inge- 
nium. 

R      E     M      A 

(a)  Surrfnder»  Délivrerez 


X  DES  FRANÇOIS, 

pour  fa  vie  ,  afin  que  le  dona- 
taire puiffe  en  jouir  en  fief  fim- 
ple  ou  conditionnel ,  il  faut  que 
î'afte  de  donation  ait  été  fcellé 
&  fuivi  de  polTefTion  ,  &  que  la 
confirmation  de  cet  afte  foit  faite 
par  un  a6te  nouveau ,  où  il  foit 
dit  que  la  rente  fera  à  l'avenir 
perçue  à  titre  de  fief  fimple  ou 
de  fïef  conditionnel ,  &c% 

R     Q,    V    E. 
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CHAPITRE      X. 

D'    A     T    T     O     URNEMENT. 


Section  551. 

Attornemcnt  ejl  corne  Jifoit 
Seignior  &  tenant  ^  ù  le  Sel- 
gnior  voile  granter  pcr  fan  fait 
les  fervices     de  fon   tenant  a 
un    amer  pur  terme  dans  ,  ou 
pur  terme  de  vie  ,  ou  en  taile^ 
ou  en  fee  ,  il  covient  que  le 
tenant  atturna  (a)  al  grauntee 
en  le  vie  le  grantor  ,  pcr  force 
&  venue  del  grant  ,  ou  auter- 
ment  le  grant  efl  void.  Et  at- 
turnement  efl  nul  au  ter  en  ef 
feci  forfque  quant  le  tenant  ad 
oye  del  grant  fait  per  fon  Sei- 
gnior ,    que   mefme   le  tenant 
agreea  per  paroi  a  le  dit  grant , 
pcome  aâire  a  le  grauntee  ,  jeo 
moy  agrée  a  le  granifait  a  vous  y 
6'c.  ou  jeo  fu  bien  content  de 
le  graunt  fait  a  vous  ,  mes  U 
pluis  common  atturnment  efi  ^ 
adiré  Seignior  ,  jeo  atturna  a 
vous  per  jorce  del  dit  graunt  , 
ou  jco  deveigne  voflre  tenant  ^. 
&c.    ou  liverer   al  grantee  un 
denier  ,  ou  un    maile  ,  ou  un 
Janhing  per  voj  datiornement^ 


Traduction» 

L'Attournement  a  lieu  lorf- 
qu'un  Seigneur  veut  tranfpor- 
ter  les  fervices  de  (on  tenant 
à  un  autre  pour  un  certain  nom- 
bre d'années  ou  viagérement, 
ou  fous  condition  ou  en  fief  lim» 
pie  i  car  il  convient  que  le  te- 
nant agrée  le  tranfport  ,  fans 
quoi  cetaéte  feroit  nul.  VAttour- 
nement  peut  fe  faire  en  ces  ter- 
mes '.  je  Juis  content  du  tranfport ^ 
ou  j'approuve  le  tranfport  qui  vous 
a  été  fait.  Mais  les  expreflîons  les 
plus  ordinaires  font  celles-ci  :  je 
vous  attourne  tel  tranfport ,  ù  je 
ferai  à  l'avenir  votre  tenant ,  c'eft 
pourquoi  je  vous  donne  ce  denier 
ou  cette  maille  ou  ce  fardin» 


6t4    ANCIENNES  LOIX  DES  FRANÇOIS, 
REMARÇIUES. 

(a)  Il  covient  que  le  tenant  atturna, 

SI  le  tenant  refiifoit  fon  confentement ,  onétoit  obligé  d'obtenir  un  Bref 
du  Roi  pour  le  forcer  à  le  donner  (  i).  Le  vaflal  poiivoit  appuyer  fon  refus 
fur  l'indigence  de  celui  auquel  on  vouloit  tranlporter  les  iervices.  Il  étoit 
en  effet  bien  important  pour  le  vaffal  que  fon  Seigneur  fut  en  état  de  le 
garantir  &  de  le  défendre  contre  ceux  qui  auroient  pu  attenter  à  la  fran- 
chife  de  fa  tenure.  C'étoit  auffi  par  cette  raii'on  qu'en  différentes  Sei- 
gneuries les  Seigneurs  s'étoient  privés  de  tranfporter  à  d'autres  les  fer- 
vices  de  leur  Fief  contre  le  gré  de  leurs  hommes  (i).  Ce  tranfport ,  de 
la  part  du  Seigneur  ,  n'opéroit  au  profit  du  tranfportuaire  aucuns  droits 
utiles  ,  tels  que  le  relief;  ce  dernier  ne  pouvoit  exiger  que  fhommage 
ou  la  féauté  ,   félon  l'efpéce  de  la  tenure. 

Les  fervices  corporels  ou  relatifs  à  la  guerre  ne  pouvoient  être  attour^ 
nés  ,  parce  qu'il  auroit  pu  arriver  qu'un  Seigneur  auroit  affujetti  fon  vaf- 
fal à  fon  plus  cruel  ennemi ,  &  l'auroit  forcé  de  fe  parjurer  en  lui  pro- 
ïiiettant  fa  foi  ("j). 

Le  nom  d'Attourné ,  dans  l'origine  ,  étoit  commun  à  tous  porteurs  de 
procuration  ,  &  conféquemment  à  ceux  qu'un  Seigneur  fe  fubftituoit  pour 
régir  fes  Fiefs  ou  commander  (es  vaffaux  en  fon  abfence.  Ces  fubflitués 
ne  devinrent  perpétuels  que  lorfqu'il  fut  permis  de  démembrer  les  Fiefs , 
&  d'en  fous-inféoder  des  portions  confidérables ,  fans  recours  aux  chefs- 
Seigneurs. 

Sectionjji,  Traduction, 

Item ,  fi  le  Seignior  graunt        Quand  un  Seigneur  cède  les  fer- 
t  fervice  de  fon  tenant  a  un  ko'     vices  qui  lui  font  dûs  fuccefîive- 
me  ,  ù  puis  per  un  fait  ponant     ment  à  deux  perfonnes  j  le   te- 
un  darreine  date ,  ilorantamef     nant  ,  après  avoir  agréé  le  der- 
772^^  les  fervices  a  un  auter ,  ù     nier  cefTionnaire  ,  ne  peut  plus 
/'  tenant  attorne  a  U  fécond     valablement  faire  fes  fervices  au 
grantee ,  are  le  dit  grauntce  ad     premier, 
les  fen'Lces ,  cS*  cornent  que  après 
U  tenant  voile  attorner  a  le  pri- 
mer grantee  ,   cefl    clercment 
yoid  ,  &c. 


(i)  Bncton  ,  c-  41. 

(1)   Ibid,   c.    6i. 

(5)  CoKC  ,  pag.    30p. 
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Section    553. 

Item  5  /l  home  fait  feijie  de 
un  maiinor  ,  quel  mannor  efl 
parcel  en  demefne  ,  &  parcel  en 
fervice  ,  fil  vode  aliéner  cel 
mannor  a  un  auter  ,  il  covient 
que  per  force  dcl  aliénation  , 
que  îouts  les  tenants  que  tei- 
gîiont  del  alienor  y  corne  de  fon 
Mannor  attornerent  al  aliénée  , 
ou  auterment  lesfervices  demut' 
ront  continualment  en  lalienor  ^ 
jorprife  tenants  a  volunt  ,  car 
Une  befoigne  que  tenants  a  vo- 
lunt  atturnent  fur  tid  aliéna- 
tion ,  (S'C, 


S    E 
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Ttem  ,  (l  foient  Seignior  & 
tenant  ,  6  /«  tenant  lejfa  la 
terre  a  un  auter  pur  terme  de 
vie  ,  ou  dona  la  terre  en  le  taile 
favant  le  reverfon  a  luy  ,  &c, 
fi  le  Seignior  en  tiel  cas  granta 
fon  feigniory  a  un  auter  ^  il  co- 
vient que  cduy  en  le  reverfon 
atturna  al  grauntee  ,  ù  nemy 
le  tenant  a  terme  de  vie  , 
ou  le  tenant  en  le  taile  ,  pur 
ceo  que  en  cefl  cas  celuy  en 
le  reverfon  efl  tenant  al  Sei- 
gnior y  0  nemy  le  tenant  a 
terme  de  vie  ,  m  U  tenant  en 
k  taiU^ 


Traduction, 

Qu'un  homme  faifî  d'un  ma- 
noir ,  dont  partie  eit  en  domaine 
Ù  l'autre  partie  enfeivice,  aliène 
ce  manoir  à  un  autre ,  il  faut  qu'il 
tafle  agréer  cette  aliénation  par 
tous  les  vafTaux  ,  fans  cela  ceux- 
ci  pourront  valablement  refufer 
leurs  fervices  à  l'acquéreur  ,  à 
moins  qu'ils  ne  foient  tenans  à 
volonté  ;  car  le  confentement  de 
cette  efpece  de  vafTaux  n'eil  re-- 
quis  en  aucune  circonilance. 


Traductioi^^ 

Après  qu'un  vaflal  a  cédé  fa 
terre  à  un  autre  pour  le  terme  de 
fa  vie  ou  en  tail ,  en  fe  réfervant 
le  droit  de  réversion  ,  fi  le  Sei- 
gneur de  cette  terre  vend  fa  Sei- 
gneurie, c'efl  celui  qui  a  retenu 
le  droit  de  retour  du  fonds  qui 
doit  agréer  la  vente ,  &  non  le 
détenteur  viager  ou  en  tail-^  par- 
ce que  ce  détenteur  n'eft  pas  le 
vrai  vaffal  du  Seigneur, 


6iS     ANCIENNES  LOIX  DES  FRANÇOIS,' 
V      Section    555. 


En  mefme  le  manner  efl  , 
ioufont  Sei^niour  ^  mefne  &  te^ 
nant ,  Ji  le  Seignour  voile  gran- 
ter  les  fervices  del  mefne  ,  CO" 
ment  que  il  ne  fait  afcun  men^ 
tion  en  fon  grant  del  mefne  , 
uncore  il  covient  que  le  mefne 
atturna  ,  àc,  ù  nemy  le  tenant 
perravaile  ,  ùc.  pur  ceo  que  le 
mefne  efï  tenant  a  hiy ,  6'c. 

Section    55(5. 

Mes  auterment ,  efl  lou  cer- 
taine terre  ejl  charge  dun  rent 
charge  ,  ou  Rent  feck  ,  car  en 
tiel  café  fi  celuy  que  ad  le  rent 
charge  ceo  grant  a  un  auter ,  il 
covient  que  le  tenant  del  frank- 
tenement  atturna  al  grantee  , 
pur  ceo  que  le  jranktenement 
efï  charge  ou  le  rent ,  (S'c.  Ù  en 
rent  charge  nul  avowrie  doit  ef 
tre  fait  fur  afcun  perfon  pur  le 
diflreffe  prife  ,  &c.  mes  il  a- 
vowera  le  prife  hone  &  droitw 
rel ,  corne  en  terres  ou  tene- 
ments  ifjint  charges  a  fon  dif- 
lreffe ,   &c» 

Section     557. 


Trahuction^ 

II  en  efl  de  même  fi  un  Sei- 
gneur fuzerain  aliène  les  fervices 
qùs  au  Seigneur  moyen  ;  car 
quoique  ce  Seigneur  moyen  ne 
foit  pas  mentionné  en  l'acte  d'a- 
liénation ,  c'ell  lui  &  non  le  fous- 
feudataire  qui  doit  approuver  la 
vente. 


T  R   A  D  U 


C  T  1  0  N. 


11  faut  raifonner  différemment 
quand  le  créancier  d'une  Rentes 
charge  ou  d'une  Rentefeche  \z 
transporte  à  un  autre  :  c'efl,  en 
effet ,  celui  qui  poffede  le  fonds 
qui  doit  agréer  ce  tranfport  ;  car 
ces  fortes  de  rentes  font  affectées 
fpécialement  fur  la  jouifTance* 
Aufîi  quand  le  poffe/Teur  e/l  (aifi 
pour  le  payement  de  ces  rentes  ^ 
il  ne  peut  appeller  aucun  garant, 
les  terres  dont  il  jouit  n'étant 
chargées  de  la  rente  qu'au  détri- 
ment de  fa  poffelîîon  ,  la  faifie 
du  créancier  de  cette  rente  lui 
eil  totalement  perfon  nelle. 

Traduction, 


nant 


Item  ,  fi  foit  Seignior  &  te-         Lorfqu'un  tenant  cède  fon  te- 

'   "^  fon  te-     nement  à  un  autre  pour  fa  vie  ,  & 


(S'  le 


tenant 


nement  a  un  auter  pur  terme  de     le  retour  de  ce  tenement ,  après 

la 


ou  INSTITUTE 

vie  r  remaïnder  a  un  aiiter  en 
fee  ,  ù  puis  le  Seignior  granta 
les  fervices  a  un  auter  ,  &c,  & 
le  tenant  a  terme  de  vie  attor^ 
na  ,  cco  ejl  affets  bone  ,  pur  ceo 
que  le  tenant  a  terme  de  vie  eji 
tenant  en  cefl  café  al  Jeignior  ^ 
Ôc.  &  celuy  en  le  remainder 
ne  poit  ejlre  du  tenant  le  fei- 
gnior ,  quant  a  cel  entent  forf- 
que  après  la  mort  le  tenant  '  a 
terme  de  vie  ,  uncore  en  cefl 
café  Ji  celuy  en  le  remainder 
morufi  fans  heire  ,  le  jeignior 
avéra  le  remainder per  voy  def- 
cheate  ,  pur  ceo  que  coment  que 
le  feignior  en  tiel  cas  covient  da- 
vower  fur  le  tenant  a  terme  de 
vie  ,  &c,  uncore  tout  lentier  te- 
llement quant  a  toutes  Us  efla- 
tes  de  franktenement  ,  ou  de 
jce  fimpU  y  ou  auterment  ,  &c. 
en  tiel  cas  font  enfemble  tenus 
d^  le  Jeignior  ,  &c. 

Section     558, 

Item  ,  (l  foit  Seignior  ù  te^ 

•  n-ant ,  &  le  tenant  lefa  les  tenc 

ments  a  un  feme  pur  terme  de 

vie  ,  le  remainder  oufler  en  fee  , 

à  la  feme  prent  baron  ,  &  puis 

le  Jeignior  granta  les  fervices , 

&c.  a  le  baron  &  fes  heires  ,  en 

cejl  café  le  fervice  ejl  mis  en 

fu [pence    durant    le    coverture, 

M^s  ft  la  Je  me  dévie  vivant  le 

Tome  /, 
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la  jouiflance  de  ce  dernier  expi- 
rée ,  à  quelqu'un  en  fief  (impie  j 
{i  le  Seigneur  tranfporte  les  fer- 
vices que  ce  tenement  lui  doit,  &: 
fait  agréer  ce  tranfport  par  le  te- 
nant à  terme  de  vie ,  le  tranfport 
ell  bon  ,  parce  que  le  tenant  via- 
ger eft  dans  ce  cas  tenant  du 
Seigneur  ;  car  le  cefTionnaire  de 
la  réversion  du  fonds  ne  peut  de- 
venir tenant  qu'après  la  mort  de 
l'ufufruitier.  Il  eft  vrai  que  (î  ce- 
lui a  qui  le  droit  de  réversion  efl 
cédé  mouroit  fans  hoirs ,  le  Sei- 
gneur auroit  ce  droit  par  déshé- 
rence j  quoique  le  tenant  viager 
fût  le  feul  qui  auroit  été  recon- 
nu pour  vafTal  :  ceci  part  de 
cette  maxime  que  tous  les  états 
qu'on  peut  acquérir  fur  un  tene- 
ment ,  foit  quant  à  l'ufufruit  , 
foit  quant  à  la  propriété ,  relè- 
vent également  6l  indivifémeuc 
des  Seigneurs. 

Traduction. 

Si  un  tenant  ayant  cédé  à  une 
femme  fon  tenement  à  terme  de 
vie  ^  &  à  un  autre  la  propriété 
en  fief  (impie  ,  cette  femme  fe 
marie,  &■  le  Seigneur  donne  les 
fervices  que  ce  tenement  lui  doit 
au  mari  de  cette  femme  &  aux 
defcendans  de  ce  mari ,  alors  les 
fervices  font  fufpendus  tant  que 
le  mariage  dure  ;  mais  après  le 
I  ii  i 


6i8     ANCIENNES  LOI 

^aron  ,  le  baron  Ù  fts  heires  a- 
veront  le  rent  de  ceux  en  le  re- 
mainâcr ,  Oc  ù  en  cco  café  il 
ne  befoigne  afcun  attornemcnt 
per  paroi ,  &c,  pur  ceo  que  le 
baron  que  doit  attorne  accepta 
le  fait  del  graunt  de  les  fervi- 
ces  ,  ùc.  le  quel acctptance  ejî un 
ofLorncment  en  la  Lej. 


Section    559. 

En  mefme  le  manner  efl ,  fi 
foyent  Seignior  0  tenant  ,  Ù 
le  tenant  prent  fm^&  puis  le 
Seignior  granta  les  fervices  a 
la  feme  &  fes  heirs  ,  (j  le  ba- 
ron accepta  le  fait ,  en  cefî  cas 
aprts  la  mort  le.  baron  ,  la  ft- 
m^  à  fes  heires  avérant  lesfr- 
vices  ,  &c  car  per  le  acceptan- 
ce  del  fait  per  C  baron  ,  ceo  efl 
bone  attornement ,  &c.  corn  nt 
que  durant  la  coverture  Jjs  fr- 
yices  font  mis  enfujp^nce  ,  Ùc, 


X  DES  FRANÇOIS, 

décès  de  la  femme  y  le  mari  Se 
ies  héritiers  auront  les  fervices 
dûs  fur  celui  à  qui  la  propriété 
a  été  inféodée.  Dans  l'efpece  pro- 
pofée  ici  il  n'ell  pas  befoin  que 
le  don  fait  des  fervices  par  le  Sei- 
gneur foit  agréé  par  la  femme,. 
.  attendu  que  ce  feroit  fon  mari 
qui  devroit  pour  elle  ce  confen- 
tement ,  &  qui  le  devroit  à  lui- 
même  ,  puifque  les  fervices  lui 
font  cédés.  L'acceptation  que  le 
mari  fait  du  don  âes  fervices  eu 
donc  regardée  comme  renfermant 
tacitement  de  droit  l'approba- 
tion de  la  cefîion  que  le  Seigneur, 
en  a  faite» 

Tu    A    D   U   C   T  I    O  t^. 

Ceft  la  même  chofe  lorfqu*utl 
tenant  prend  une  femme ,  &  que 
le  Seigneur  cède  les  fervices  af- 
fe61és  fur  la  tenure  à  ceixQ  fem- 
me ,  &  à  fes  enfans  ;  car  (i  le 
mari  meurt  après  avoir  accepté 
la  cefîion  .  la  veuve  &  fes  enfans 
ont  les  fervices  à  leur  profit,  le 
mari  étant  réputé  avoir  agréé 
l'avantage  qui  leur  a  été  fait  , 
quoique  le  payement  des  fervi- 
ces ait  été  fufpendu  pendant  le 
mariage. 


SECTiON5éo.  Traduction. 

Item  ,  fi  foyent  Seigniory  &        Qu'un  tenant  cède  la  jouiffan- 
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tenant  ,  ô  /'  tenant  granta  les 
tenermnts  a  un  home  pur  ter- 
me  de  fa  vie  ,  le  remcànder  a 
un  auter  en  fee ,  fi  le  Sei^nior 
granta  les  fervices  a  le  tenant 
a  terme  de  vie  en  fee ,  en  cejl 
cas  le  tenant  a  terme  de  vie  ad 
jes  en  les  fervices.  Mes  les  fer- 
vices  font  mis  en  fufpence  du" 
rant  fa  vie.  Mes  les  heires  L 
tenant  a  terme  de  vie  averont 
les  fervices  après  [on  deceafe^ 
&c.  Et  en  cejl  cas  il  ne  bejoi- 
gne  attornement  ,  car  per  lac^ 
ceptance  d:l  fait  de  celuy  que 
doit  attourner  ,  &c.  efl  ceo  at- 
-tournement  de  luy  mefme^ 


'S  E  C   T  I   O   N    5(^1, 

Mes  lou  le  tenant  ad  cy  grand 
&  haut  eflate  en  fes  tenements  , 
fcome  le  Seignior  ad  en  le  Sei- 
gniory  ^  en  tiel  café  ,  fi  le  Sei- 
gnior graunta  les  Jervices  al  te- 
nant in  fee  ,  ceo  wera  per  voy 
^dextinguishment ,  Cauia  patet. 

Section    562. 

îtem  ,  fi  foyent  Seignior  ù 

tenant  ,  &  /'  tenant  fan  un  leas 

c  un  home  pur  terme  de  fa  vie  , 

favant  /'  rever[ion  a  luy  ,  fi  le 

Seignior  granta  /'  Seigniorie  a 
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ce  de  Çqs  terres  à  l'un  pour  /à 
vie ,  &  la  propriété  de  ces  terres 
à  un  autre  ea  fief  (impie  ,  fi  le 
Seigieur  enfuite  abandonne  en 
fief  limple  fes  fervices  au  tenant 
viager,  ce  tenant  aura  en  pro- 
priété &  pour  toujours  ces  fervi- 
ces ,  lefquels  étant  demeurés  en 
fouffrance  durant  fa  vie  ,  pour- 
ront être  exigés  par  fes  héritiers 
après  fon  décès.  Dan?  cette  ef- 
pece  l'attournement  de  la  ceffion 
du  Seigneur  n'eft  pas  requife , 
parce  que  le  tenant  viager ,  qui 
iëul  avoit  droit  d'approuver  cet- 
te ceffion  au  temps  où  elle  a  été 
faite,  n'a  pu  l'accepter  fans  ap- 
prouver en  même-temps  que  le 
-Seigneur  aliéna. 

Traduction. 

Obfervez  que  fi  le  tenant  ait» 
quel  le  Seigneur  cederoit  fes  fer- 
vices en  fief  fimple  pofiedoit  fà 
tenure  ai^îi  en  fief  fimple  ,  ce 
tenant  par  la  ceffion  fe  trouve- 
roit  déchargé  des  fervices  par 
voie  à'extinclwn. 


T  R    A  D  U  c    T  î  0 


N: 


Quand  un  tenant  vend  à  quel- 
qu'un fon  fonds  à  vie  ,  en  s'en 
réfsrvant  le  retour ,  (i  le  Seigneur 
ce  Je  en  fief  fimple  à  l'acquéreur 
fei  fervices ,  c  elt  le  vendeur  qui 
I  i   i  i   2 
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le  tenant  a  terme  de  vie  enfee  ,     doit  agréer  la  cefîîon  ,  parce  qu'il 


en  cejl  café  ilcovient  que  celuy 
ente  nverflon  attorna  attenant 
a  terme  de  vie  per  force  de  cet 
grant ,  ou  auterment  /'  granta  , 
efl  voyde  ,  pur  ceo  que  celuy 
en  le  reverfion  efl  tenant  al  Sel' 


gnior  , 


&c. 


Et  uncore  il  ne  tiendra  del 
tenant  a  terme  de  vie  ,  durant 
fa  vie»  Caufa  patet. 

Section   5(^5, 

Item  ,  fi  foient  feignior  & 
tenant ,  ù  le  tenant  tient  del 
Seignior  per  xx,  maners  des 
fervices  ,  &  le  Seignior  granta 
fan  feigmory  a  un  auter  ,  fi  le 
tenant  paya  en  fait  afcun  par- 
cel  dafcun  de  les  fervices  al 
grauntee  ceo  efl  hone  attorn- 
ment  ,  de  &  pur  touts  les  fer- 
vices ,  cornent  que  lentent  de  le 
tenant  fuit  dattourner  forfque 
de  cel  parcel  pur  ceo  ^que  le 
Seigniory  efl  entier  ,  cornent 
que  ils  font  divers  maners  des 
fervices  que  le  tenant  doit  fai»^ 
re  ,  &c. 

Section    5^4. 

Item  ,  fi  foit  feignior  &  te- 
nant ,  &  le  tenant  tient  del  fei- 
gnior per  plufors    maners  des 
fervices  ,  0  V  feignior  granta 


eft  le  véritable  vafTal  du  Sei- 
gneur ;  cependant  ce  vafTal ,  tant 
qu'il  vit ,  ne  le  devient  pas  pour 
cela  du  tenant  viager. 


T  R  A  D   U   C  T  I  0    Ni 

Un  vafTal  relevé  de  Ton  Sei- 
gneur par  vingt  fervices  diffé- 
rens  ,  le  Seigneur  vend  fa  Sei- 
gneurie ,  &  le  vafTal  acquitte 
quelques-uns  de  fes  fervices  entre 
les  mains  de  l'acquéreur  ;  dès-lors 
ce  vafTal  efl  préfumé  avoir  agréé 
la  vente  ou  tranfport  de  tous  les 
fervices,  parce  que  les  fervices 
font  dûs  au  Seigneur  par  uv\q 
obligation  indivifible  ,  quoique 
l'efpece  en  foit  différente. 


T  R   Ar  n  u   c   T  I  0   n'a 

Un  Seigneur  vend  les  divtrs 
fervices  que  lui  doit  fon  vafTal  en 
vertu  d'une  tranfaftion  ,  l'ac- 
quéreur enfuite  pourfuit  le  vafTal 
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les  fervices  a  un  auîer  pcrfine ,     pour  le  forcer  à  lui  rendre  quel 


Ji  le  grantee  Jua  un  Scire  facias 
hors  del  mcfme  V  fine  pur  aj- 
cun  parcel  de  les  jervices  ,  &  ad 
judgemcnt  de  recover  ^  cel  jud- 
gement  ejl  hone  attornement  en 
ley  pur  touts  les  fervices^ 

Se  c  t  I  o  n    565, 

Item  ,Jî  le  Seignlordun  rent 
fervice  granta  les  fervices  a  un 
amer ,  6*  le  tenant  attorna  per 
un  denier  ,  ù  puis  le  grantee 
dijlraine  pur  le  rent  arere  ,  (Sr 
h  tenant  a  luy  fait  refcous  fa) , 
€n  ceo  cas  le  grauntee  navera 
cfjlfe  del  rent  ^forfque  hriefe  de 
refcous  ,  per  ceo  que  le  don  del 
denier  pur  le  tenant  ,  ne  fuit 
forfque  per  voy  dattornement , 
6'C.  M.es  Jile  tenant  avoit  donc 
a  le  grauntee  le  dit  denier  ^  co- 
rne parcel  de  le  rent  y  ou  un 
ma'ile  ,  ou  un  farthing per  voy 
de  feifin  del  rent ,  donque  ceo 
efl  hone  attornment  ,  ô  auxy 
efl  bone  feifn  al  grauntee  del 
rem  ,  Ù  donques  fur  tiel  refcous 
le  grantee  avéra  ^fff  a  &c. 


qucs-uns  de  lès  fervices  ,  &  le 
vaffal  ell  condamné  ;  cette  con- 
damnation équivaut-elle  à  un  at- 
tournement  pour  tous  les  fervices? 
L'affirmative  efl  fans  difficulté. 


T  R   A  D    U  C  T  I  0  N^ 

Voici  un  autre  cas. 
Un  Seigneur  ,  propriétaire 
d'une  rente  confinante  en  fervi- 
ces ,  aliène  ces  fervices  ,  &  fon 
vaffal  agrée  l'aliénation  par  la 
tradition  d'un  denier  ,  l'acqué- 
reur faifit  ^nfuite  fur  les  fonds 
pour  les  arrérages  de  la  rente  ^ 
&  le  vaffal  s'oppofe  à  l'a  faifie 
par  voie  de  récouffe ,  cet  acqué- 
reur dans  cette  circonflance  ne 
peut  obtenir  l'Affife  de  Rente , 
mais  il  doit  fe  pourvoir  feulement 
contre  l'oppoiition  par  Bref  de 
Récoufe ,  parce  que  le  don  qui  lui 
a  été  fait  d'un  denier  ne  la  été 
que  pour  tenir  lieu  de  confente- 
ment  au  tranfport  de  la  rente  j 
au  lieu  que  fi  le  vaffal  eût  payé 
ce  denier  ou  une  maille  ,  ou  un 
liard  à  compte  des  arrérages  de 
cette  rente  ,  la  faifine  de  la  lente 
alors  fe  feroit  trouvée  jomte  à 
l'approbation  du  débiteur  ,  & 
l'acquéreur  auroit  eu  droit  d'ob- 
tenir TAffife  fur  la  Récoujfe  ou. 
oppofition  du  vaffal. 


6ix    ANCIENNES  LOIX  DES  FRANÇOIS, 

E     M     A     R      (l      U     E. 

(à)  Refcouî, 

La  Refcoujje  empêchoit  le  créancier  de  falfir  les  fonds  &  lès  a'Voirs  on 
beftiaux  eilcntiels  à  fa  culture.  Lors  donc  que  le  débiteur  avoit  feulement 
agréé  le  tranfport  d'une  rente  ,  quoique  foncière  ,  il  n'avoit  encore  obli- 
gé par  là  que  l'ufufruit  du  fonds  ;  or  renlaifinement  de  cette  rente  ^ 
c'efl  à  dire,  le  payement  des  arrérages  ou  départie  des  arrérages  fait  fans 
reftridion  ,  pouvoit  feul  donner  au  propriétaire  de  la  rente  ,  le  droit  de 
s'emparer  du  fonds  même  ou  des  dépendances  du  fonds  fur  lequel  la  ren- 
te étoit  affedée.  Oa  trouve  encore  des  traces  de  ces  maximes  dans  di' 
verfes  Coutumes ,  enir'autres  dani  celle  de  Bretagne ,  Art.  40S  6c  407c;' 

Section     506.  Traduction. 


Item  5  fi  font  plufors  jointe" 
nants  que  teignont  per  certaine 
fervïces  ,  &  le  Seignlpr  gra* 
unta  a  un  auter  les  Jerviccs  ,  & 
un  de  les  joynienants  atcorna 
al  grauntee  ,  ceo  efl  auxy  boa  , 
ficome  touts  ujjent  attorne ,  put 
ceo  que  le  Seigniory  elt  enri- 
■  re  (  a) ,  &c^ 


'  Qiie  plufieurs  jointenans  tien- 
nent à  la  charge  de  certains  fer- 
vices  ,  fi  le  Seigneur  les  tranf- 
porte  à  quelqu'un  ,  il  fufnt  que 
l'un  des  joimenans  agrée  le  tranf- 
port ;  parée  que  les  tenures  ,  pour 
être  pollédées  par  plufieurs  ,  ne 
changent  rien  à  rintégrité  de  la 
Seigneurie,  ou  du  domaine  di^ 
Seigneur. 


R    E    M    A    R    (l    U  E, 

(aj  Le  Seigntory  efl  entité. 

La  maxime  contenue  dans  cette  Seftion  ouvre  une  voie  facile  ponf 
remédiera  la  prefcription  dont  ufe  un  coobligé  contre  fon  coobligé  ;  elb 
confiée  à  faire  pourfuivre  par  le  Seigneur .  celui  qui  cppole  la  pref- 
cription. 


Section     '^6j. 

Item  ^  fi  home  lejfa  tenements 
a  terme  dans  ,  per  force  de  quel 
leafe  le  Uffee  cfi  feifie  ,  &  puis 
le  leffor  per  fan  fait  granta  le 


..T  R  A  DU   c  r  I  0  N. 

Quand  un  homme  a  cédé  fes 
tenemens  pour  plufieurs  annces  à 
quelqu'un  ^  fi  après  que  cette  cet- 
fîon    a   été  fuivie    d'exécution  , 
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reverfion  a  outer  pur  terme  de 
vie^  ou  en  taïle  ,  ou  enfee  , 
il  covient  en  tiel  caje  que  le  te^ 
nant  a  terme  dans  attorna ,  ou 
auterment  rien  pajfdra  a  tiel 
grantee  per  tiel  fait.  Et  fi  en 
cejî  café  le  tenant  a  terme  dans 
attorna  al  orantee  ,  doncjue 
maintenant  pajfera  le  frankte^ 
nement  al  grauntee  per  tiel  at- 
turnementfauns  afcun  liverie  de 
feifîn  ^ùc.pur  ceo  que  Ji  afcun 
Uvdry  de  feifin  ,  ô'c.  ferra  ou 
h ef oigne  dejhe  fait  en  cel  café 
donque  le  tenant  a  terme  dans 
ferroit  al  temps  de  liverie  de: 
feifin  oufle  de  fonpojfeffion  ,  le 
qutl  ferroit  encounter  reafon  , 
Ùc, 

Se  c  t  ion     5(j8„ 

Item  ,  (i  tenements  foient  lef- 
fes  a  un  home  pur  terme  dt  vie  , 
ou  done  en  le  t  aile  f avant  le  re- 
verfion ,  ùc.  fi  celuy  en  le  re- 
verfion ,  en  tiel  caje  granta  le 
reverfion  a  un  auter  per  fbn 
fait  ,  il  covitnt  que  le  tenant 
de  la  terre  attourna  al  p-rantee 
en  la  vie  le  grantor ,  ou  autcr" 
ment  ^  le  graunt  efl  vojd. 

Section    5  ^9, 

En  mefme  /'  maner  efl ,  fl  ter- 
re foit  done  en  taiL  ,  ou  leffe 
a  un  home  pur  terme  de  vie 
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le  cédant  tranfporte  le  droit  de 
reverfion  à  une  autre  perfonne 
en  fief  (impie  ou  en  tail^  ou  via- 
gérement ,  en  ce  cas  c'ed  au  te- 
nant à  terme  d'ans  qu'il  appartient 
d'agréer  le  tranfport ,  autrement 
ce  tranfport  n'aura  point  Ton  ef- 
fet. C'ell,  en  effet,  ce  tenant  à 
terme  qui  peut  feul  procurer  au 
tranfportuairc  l'effet  de  l'afte  qui 
a  été  fait  à  fon  profit  ;  car  il  fe- 
roit  abfurde  que  fa  polîeffion  dé- 
pendit de  celui  qui  ne  doit  en 
jouir  qu'après  lui» 


T  R  A  D  U   c    T  I  0  J^i. 

Dès  que  le  retour  d'un  fonds  . 
cédé  à  vie  ou  en  tail  appartient 
à  quelqu'un  ,  le  tranfport  qu'il 
fait  de  ce  droit  de  retour  doit 
être  agréé  pendant  fa  vie  j  fans 
cela  ce  tranfport  deviendroit 
nul. 


Traduction* 

Par  une  fuite  de  cette  règle  , 
quand  une  terre  eil  donnée  à  l'un 
en  tail  ou  pour  terme  de  vie ,  6c 
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le  rcmainder  a  un  auterenfee  ,      à  l'autre  ,  quant  au  droit  de  ré- 

verfion  ,  en  fief  (impie  ;  fi  le  do- 
nataire de  ce  droit  l'aliène  ,  cette 
aliénation  ne  peut  valoir  qu'au- 
tant qu'elle  eft  agréée  durant  I3 
vie  du  vendeur. 


fi  celuy  en  /'  remainier  voile 
granter  cefl  remalnder  a  un  au- 
ter  ,  &c.  (i  le  tenant  del  la  terre 
atturna  en  la  vie  le  grantor  , 
donques  P  grant  de  tiel  remaln- 
der eji  bon  ,  ou  aiiterment  nemy. 


Sec 


T  I  o  N    570. 


P.  1 2.    (  a  )    E.   4.  Et  la 

ff/?  tenus  per  tout  le  Court ,  que 
tenant  in  taile  ne  ferra  arcl  dat^ 
turner ,  m^s  fil  atturna  gratis  ^ 
çe/î  ajjets  bone. 


T  R 


ADUCTION, 


Dans  le  douzième  Parlement 
tenu  fous  Edouard  IV ,  toute  la 
Cour  décida  qu'un  tenant  en  tail 
ne  pouvoit  être  contraint  d'^r- 
tourner  -,  mais  que  cependant  fon 
confentement  ou  attourncment  le» 
roit  valable ,  s'il  le  donnoit  volon,* 
tairement. 


R      E      M      A      R     Q     U     E, 

(a)  Pari.  12. 

Ce  texte  n'eft  pas  de  Llttleton.  Voyez  Coke,  fol.  316,  verfo; 


Section 


57I' 


Item  ,  Jî  terre  fait  lejje  a  un 
home  pur  terme  danç  ,le  rcmain- 
der a  un  auter  pur  terme  de 
vie  ,  refervant  al  leffour  un  cer- 
taine rent  per  an  ,  ù  liverie  de 
feijîn  fur  ceo  e(l  fait  al  tenant 
pur  terme  dans  ,  fi  cejluy  en  le 
reverfion  en  cefl  café  granta  le 
reverfion  a  un  auter  ^  &c,  &  le 
tenant  que  efl  en  le  remainder 
après  le  terme  dans  foy  attoiU' 


Traduction» 

Une  terre  a  été  cédée  à  uni 
homme  pour  plufieurs  années  , 
le  droit  de  reverfion  l'a  été  à 
un  autre  pour  fa  vie  ,  avec  ré» 
ferve  au  cédant  d'une  rente  an- 
nuelle :  après  cela  le  cefTionnaire 
à  terme  d'ans  a  pris  podeiFion  de 
la  terre  ,  &  celui  qui  avoit  le 
droit  de  reverfion  a  vendu  ce 
droit  ;  le  tenant  viager  ,  en 
agréant    enfuite    cette     vente  , 

1  agrée 
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iiA  y  ceo  efl  bone  Attournement , 
&  celuy  a  que  cefi  reverfion  efl 
graunt  per  force  de  t'iel  Attour- 
nement dïjlreynera  le  tenant  a 
terme  dans  pur  le  rem  due  aptes 
tiel  Attournement ,  cornent  que 
le  tenant  a  terme  dans  ne  un- 
ques  attournaft  a  luy.  Et  la  eau- 
Je  efl ,  pur  terme  que  lou  le  re- 
verfion efl  dépendant  fur  leftate 
del  jranktenement  ,  fufffl  que 
le  tenant  del  franktenement  at- 
tournafur  tiel  grant  del  rever^ 
Jion  j  &c. 


Section   572. 

Et  efl  afcavoïr  ,  que  lou  un 
leas  a  terme  dans  ^  ou  a  terme 
de  vie  ,  ou  done  en  taile  efl  fait 
a  afcun  home  ,  refervant  a  tiel 
lejjor^  ou  donor  un  certaine  rent, 
&c,  fi  tiel  lejfor  ,  ou  donor  , 
graunta  fon  reverfion  a  un  au- 
ter  y  &  le  tenant  del  terre  at- 
tourna  ,  le  rent  pajja  algrauntee 
cornent  que  en  le  fait  del  grant 
de  rêver  fon  nul  mention  fait 
fait  de  le  rent  ,  pur  ceo  que  le 
rent  efl  incident  al  reverfion  en 
tiel  café  ,  6?  nemy  è  converfb  , 
&C.  Car  fi  home  voile  graunter 
le  rent  en  tiel  café  a  un  auter , 
refervant  a  luy  le  reverfion  dzl 
terre  ,  coment  que  le  tenant 
attorna    a   le   grauntee    ,    ceo 

Tome  I, 
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l'agrée  valablement  ;  &  en  con- 
féquence  celui  à  qui  le  droit  de 
retour  de  la  terre  appartient  peur, 
en  vertu  de  cet  agrément  ,  dif 
trainer  ou  ufer  de  faiiïe  envers 
le  tenant  à  terme  d'ans  pour  les 
arrérages  de  la  rente  ,  quoique 
celui  ci  n'en  ait  pas  confenti  la 
vente.  La  raifon  de  cette  maxi- 
me naît  de  ce  que  le  droit  de 
reverfion  d'un  fonds  eft  une  dé- 
pendance de  l'ulufruit,  &  qu'il  fuf- 
fit  à  celui  qui  a  ce  droit  d'avoir 
l'approbation  de  l'héritier  pour 
pouvoir  le  mettre  a  exécution. 

Traduction» 

Obfervez  que  lorfqu'il  s'agit 
de  la  cefîion  d'un  fonds  pour  plu- 
sieurs années  ou  pour  la  vie  d'un 
homme ,  ou  du  don  d'un  fief  con- 
ditionnel fur  lequel  le  cédant  ou 
le  donateur  fe  réferve  une  rente  j 
fi  celui-ci  aliène  le  droit  de  re- 
verfion qu'il  a  ,  6c  fait  approu- 
ver l'aliénation  par  le  poÔelTeur 
de  la  terre  ,  quoique  ra6Le  par 
lequel  cette  approbation  efi:  don- 
née ne  fafie  aucune  mention  de 
la  rente  ,  le  donataire  ou  le  cef- 
fionnaire  du  droit  de  reverfion 
aura  cette  rente  ,  parce  que  la 
rente  ell  une  dépendance  du  re- 
tour de  la  terre  que  le  vendeur 
ou  le  donateur  s'efi:  réfervé.  Il 
n'en  feroit  pas  de  même  fi  on  alié- 
Kk  kk 
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ferra  forfquc    un    Rent    fec-     noit  la  rente  feulement  :  car  le 


kç  y  (aj  (S'c. 


droit  de  réverfion  ,  en  ce  cas  , 
reiteroit  au  vendeur  ,  &  la  rente 
en  la  main  de  l'acquéreur  lèroit 
une  Rente-fcche^ 


REMARQUE. 

(z)  Rent  Jecke. 

Voyez  ci-devant ,  Seft.  ii6. 

Cette  rente  répond  à  nos  rentes  purement  hypothèques.  Les  Coutu- 
mes de  la  Marche,  Article  i8o,  411  ,  432,  437  ;  celle  d'Acqs  ,  Titre 
8  ,  Article  7  ;  celle  de  Saint  Sever  ,  Titre  6  ,  &  celle  de  Bayonne  , 
Titre  4  ,  Article  10  &  1 1  ,  ont  retenu  cette  dénomination  de  rentes 
Jèches. 


Section 


573 


Item  ,  Ji  home  lejfa  terre  a 
un  amer  pur  terme  de  fa  vie  , 
&  puis  il  confirma  per  fan  fait 
leflate  del  tenant  a  terme  de 
yie  ,  le  remainder  a  un  auter  en 
jee  ^  Ù  le  tenant  a  terme  de 
yie  accepta  le  fait ,  donques  efl 
le  remainder  en  fait  en  celuy 
a  que  le  remainder  ejl  done  ou 
limitte  per  mefme  le  fait  ^  car 
per  lacceptance  del  tenant  a  ter- 
me de  vie  del  le  fait ,  ceo  efl  un 
agrée  ment  del  luy  ,  ù  ^JP^^  ^'^ 
attornement  en  ley.  Mes  uncore 
celuy  en  le  remainder  navera 
afcun  action  non  de  JV^aJie  ne 
auter  benefit  per  liel  remainder  , 
Jî  non  que  il,  avoit  /'  dit  fait 
en  poigne  ,  per  que  le  remain- 
der fuit  taile  ou  graunt  a  luy. 
Et  pur  ceo  que  en  tiel  cas  k 


Traduction, 

Lorfqu^un  homme  a  cédé  à  un 
autre  pour  fa  vie  une  terre  ,  & 
quand  après  avoir  confirmé  l'é- 
tat du  ceflionnaire  ,  il  a  tranfpor- 
té  à  un  autre  le  retour  de  la  ter- 
re à  titre  de  fief  fimple  ;  fi  le 
tenant  viager  accepte  enfuite  le 
tranfport ,  ceci  forme  de  àio'n  un 
attournement  ou  une  acceptation 
valable  de  ce  tranfport  ,  &  ce- 
pendant le  tranfportuaire  n'a  au- 
cune a6lion  de  IVaflm  autre  pri- 
vilège fur  le  fonds  qu'autant  qu'il 
repréfente  un  afte  par  lequel  le 
retour  du  fiefluiaété  traniporté 
purement  &  fimplement  ou  fous 
condition.  Mais  comme  il  pour- 
roit  arriver  qu'en  ce  cas  le  tenant 
à  terme  de  vie  fbutiendroit  que 
l'ade  n'opéreroit  aucune  aftion 
de  JVafl.  contre  lui ,  parce  qu'il 
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tenant  a  terme  de  vie  voile  per 
cas  reteigner  le  j ait  a  luy  ,  a  cel 
entent  que  celuy  en  le  remainder 
naveroit  afcun  aclion  de  JVa[le 
envers  luy ,  pur  ceo  que  il  ne 
poit  vener  daver  le  fait  en  fa 
poffefjion ,  il  ferra  bone  &  jure 
chofe  en  tiel  cas  pur  celuy  en 
le  remainder^  que  un  fait  endent 
foit  fait  per  celuy  que  voile  fait 
tiel  confirmation  ,  (S*  le  remain- 
der ouf  er^  &c  &  que  celuy  que 
fait  tiel  confirmation  delivera 
un  part  del  Indenture  al  tenant 
a  terme  de  vie  ,  &  le  auter  part 
a  celuy  que  avéra  le  remainder. 
Et  donque  il  per  monfirance  de 
le  part  delendenture  ,  poit  aver 
aclion  de  W^affe  envers  le  te^ 
nant  a  terme  de  vie  ,  &  touts 
auters  advantages  que  celuy  en 
le  remainder  poit  aver  en  tiel 
café  ,  &c^ 


n'auroit  point  participé  à  cet  ac- 
te ,  &  qu'on  ne  lui  en  auroit 
point  donné  une  expédition  ;  il 
eil:  plus  fur  que  le  tranfportuaire 
d'un  droit  de  réverfion  faiïe  faire 
Taftede  cranfport  double,  dont 
un  reflera  en  Tes  mains  ,  &  l'au- 
tre fera  remis  en  celles  du  tenanc 
viager  ;  à  ce  moyen  ce  dernier 
deviendra  fufceptible  &  garant 
de  tout  ÏVafl  ou  dégradation  du 
fonds. 


R    E    M   A  R    (l    U   E^ 


Voyez  Seftion   515 ,  fuprà. 

Section     574. 

Item  y  fi  deux  joy menants 
font  ,  les  queux  leffont  lour 
terre  a  un  auter  pur  terme  de 
yie^  rendant  a  eux  &  a  lour 
keires  certaine  rent  per  an  ,  en 
ce  fi  café  fi  un  des  joyntenans 
en  le  réverfion  ,  releffa  a  lauter 
joyntenant  en  mefmc  U  rever^ 


T  R   A   D  U    C    T   I   0  N» 

Si  deux  jointenans  2iy2Lm  céàè 
leur  terre  à  un  autre  pour  fa  vie, 
à  la  charge  de  leur  faire  une  ren- 
te &  à  leurs  héritiers  ,  un  de  ces 
jointenans  tranfporte  enfuire  à 
l'autre  le  droit  de  réverfion  qu'il 
a  (ijr  cette  terre ,  ce  tranfport  eil: 
bon  j  &  en  vertu  de  cet  afte  ,  le 
Kkkk  2 
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(ion  _,  cejl  releas  ejl  bone  ,  ù 
celiiy  a  que  le  releas  ejl  fait 
avéra  folement  le  rent  dd  te- 
nant a  terme  de  vie  ,  ù  avéra 
foUment  un  briefe  de  Wajle  en- 
vers luy  cornent  que  il  ne  un- 
ques  attorneroiî  per  force  de 
ticl  releas  ,6  c.  Et  la  caufe  efl 
pur  le  privity  que  un  foits  fuit 
perenter  le  tenant  a  terme  de 
vie  y  &  eux  en  le  reverfon. 

Section    575. 

En  mefme  le  maner  ,  Ù  pur 
mefme  la  caufe  efl  ,  lou  home 
ieffa  terre  a  un  amer  pur  terme 
de  vie  ,  le  remainder  a  un  au' 
ter  pur  terme  de  vie ,  ref errant 
le  'reverfon  al  lefjhur  ,  en  cefl 
cas  fi  celuy  en  le  reverfion  re- 
Iffa  a  celuy  en  le  remainder  &  a 
fes  heires  tout  fon  droit  ,  &c, 
donques  celuy  en  le  remainder 
ad  un  fee  ,  &c,  &  il  avéra  un 
briefe  de  Tf^afl  envers  le  tenant 
a  terme  de  vie  fans  afcun  at- 
tornemtnt  de  luy  y  &c. 


X  DES  FRANÇOIS, 

jointenant  auquel  la  reverfion  efl 
abandonnée  aura  la  rente  due  par 
le  tenant  viager  ,  &  en  même- 
temps  un  Bref  de  JVafl  con- 
tre ce  dernier  ,  fans  qu'il  foit 
befoin  que  celui  -  ci  agrée  ledit 
afte.  Ceci  eft  fondé  fur  ce  que 
le  ceffionnaire  du  droit  de  réver- 
sion avoit  déjà  part  à  ce  droit 
avant  le  tranfport  qui  lui  a  été 
fait  par  fon  jointenant. 


Tr 


ADUCTION, 


Cefl:  par  cette  même  raifon 
que  lorfqu'un  homme  ayant  cédé 
à  vie  fa  terre  à  quelqu'un ,  en 
tranfporte  enfuite  le  droit  de  re- 
tour à  un  autre,  aulîi  à  vie  ,  en 
fe  réfervant  la  réverfion  de  la 
terre  après  le  décès  de  ce  der- 
nier y  il  n'eft  pas  befoin  que  le 
tenant  viager  agrée  la  ceffion 
que  le  propriétaire  du  fonds  fait 
de  fon  droit  de  réverfion  à  celui 
qui  ne  l'a  que  pour  fa  vie  ,  afin 
que  ce  dernier  ait  la  faculté  d'a- 
gir contre  le  tenant  pour  dégra- 
dations. 


Section    576. 

Item ,  fi  home  Ieffa  terres  ou 
tenements  a  un  au  ter  pur  terme 
des  ans  ,  &  puis  il  ou  fia  fon 
termour ,  Ù  ent  enfeoffa^  un  au- 
ter  en  fee  ,  ù  puis  le  tenant  a 


Traduction. 

Si  un  homme  ayant  cédé  fês 
terres  à  un  autre  pour  plufieurs 
années  donne  ;,  après  l'avoir  obli- 
gé de  déguerpir  du  fonds  ,  ces 
mêmes  terres  à  un  autre  en  Hef 


ou  INSTITUTE 

terme  dans  enter  fur  le  feofee  , 

enclaimant  fon  tenue  ,  &c.  & 

puis  fait  wafl ,  en  cejl  café  le 

feoffee  av draper  la  ley  un  hrïefe 

de  wajl  envers  luy  ,  &  uncore 

il  nattornafl  pas    a  luy.  Et  la 

caufe  efl  ,  corne  jeo  juppofe  , 

pur  ceo  que  celuy  que  ad  droit 

de  aver  terres  ou  tcnements  pur 

terme  dans  ,  ou  auterment ,  ne 

ferroit  per  la  ley  mifconufant  de 

Us  feoffments  que  fueront  faits 

de  à  fur  mefmes  les  terres  ,  àc, 

&  entant  que  per  tiel  feoffement 

le  tenant  a  terme  dans  juit  mis 

hors  de  fon  poffcffon  ,  ^  per 

fon  entre  il  caufafl  le  reverjion 

dejlre  a  celuy  a  que  lefeoffment 

fuit  fait ,  ceo  eft  bone  attorne- 

ment ,  car  celuy  a  que  le  feoff- 

ment  fuit  fait  ,   avait  nul  re- 

verfion  devaunt  que   le  tenant 

a  terme   dans   avoit    enter  fur 

luy  ,  pur  ceo  que  il  fuit  en  pof 

feffion  en  fon  demefne  come  de 

fee  ,  ^  per  lenter  del  tenant  a 

terme  dans  il  y  ad  forfque  un 

rêver  [ion  ,  quel  efi  per  le  fait 

U  tenant  a  terme  dans  ^Jcavoir^ 

per  fon  entrie  ,  &c. 
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fimple  ;  dans  le  cas  où  le  tenant 
à  terme  d'ans  rentre  dans  le  fonds, 
fous  le  prétexte  que  fon  terme 
n'ert  pas  expiré  ,  &  y  commet 
des  dégradations  ,  le  feudataire 
aura  un  Bref  de  Tf^aft  contre  le 
tenant  à  terme  d'ans  ,  quoique 
celui-ci  n'ait  pas  agréé  l'inféoda- 
tion  ;  &  je  crois  qu'on  peut  en 
donner  cette  raifon ,  que  celui  qui 
a  droit  de  Jouir  d'un  fonds  pour 
quelques  années  ,  dans  refpece 
propofée  ,  ne  méconnoît  pas  qu'il 
n'a  droit  fur  la  terre  que  pour  un 
certain  temps  :  or,  en  ne  reprenant 
la  pofTe/Tion  de  cette  terre  que 
pour  ce  temps-là  ,  il  reconnoît 
tacitement  que  le  droit  de  réver- 
sion en  appartient  à  celui  à  qui 
elle  a  été  donnée  en  fief  fimple  j 
ce  qui  équivaut  à  un  attourne-; 
ment. 


Section 


577. 


Traduction, 


Mefme  la  ley  efl  ,  come  il  La  même  règle  doit  être  fuivie 

7^772^/^  ,  lou  un  leas  efl  fait  pur  Icrfqu'une  ce/îion  eil  faite  à  vie 

terme  de  vie  ,  favant  le  rêver-  avec  réferve  de  la  réverfion  au 

fion  al  lejfor  ,  / 1'  Uffour  dif  profit  du  cédant  :  car  fi  ce  der- 
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fdjijl  le  lejfee  _,  ù  fait  feoffmeyit 
en  jee  ,  (i  le.  tenant  a  terme  de 
vie  enter  ù  fait  wafle  ,  le  feof- 
fee  avéra  hriefe  de  wafie  fans 
afcun  auter  attournment,  Cau- 
fa  qua  fuprà  ,  &:c. 
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nier  dépoiTede  le  cefiionnaire  ,' 
&.  donne  en  fief  fimple  le  fonds 
à  un  autre ,  le  cefîionnaire  viager 
en  reprenant  fa  polTefîion  ,  & 
commettant  des  dégradations , 
donne  droit  à  celui  qui  tient  en 
fief  fimple  d'obtenir  Bref  de 
JVaft y  quoique  fon  inféodarion 
n'ait  pas  été  attoumée  ou  agréée» 


Section   578. 

Item  ,  fi  leas  folt  fait  pur 
terme  de  vie  ,  le  remalnder  a 
un  auter  en  le  talle  ,  le  remaln- 
der oufler  a  les  droit  helres  le 
tenant  a  terme  de  vie.  En  cefi 
café  fi  le  tenant  a  terme  de  vie 
granta  fon  remalnder  en  fe  a 
cuter  per  fon  fait ,  cel  remaln- 
der maintenant  pajfa  per  le  jalt 
fans  afcun  attournment  ,  &c. 
Car  fi  afcun  doit  attorne  en  cefi 
café ,  ceo  ferrolt  le  tenant  a  ter- 
me de  vie  ^  ù  en  vain  ferrolt 
que  il  atturnerolt  fur  fon  groJit 
demefne ,  (S'c, 


Traducti 


O    N, 


Section    579. 

Item  ,  fi  folt  Selgnlor  &  te- 
nant ,  Ù  le  tenant  tient  del  Sel- 
gnlor per  certaine  rent ,  à  fer- 
vice  de  chivaler  ,  fi  le  Scignior 
granta  les  fervices   de  fon   te" 


Quand  une  ce/îîon  efî:  faite  à 
quelqu'un  d'un  fonds  à  terme  de 
vie ,  &  de  la  réverfion  de  ce  mê- 
me fonds  en  tdii  à  un  autre  ,  & 
enfin  du  retour  de  cette  terre 
après  le  tall  ou  la  condition  ex- 
pirée aux  héritiers  du  tenant  à 
terme  de  vie  j  en  ce  cas  fi  le  tenant 
viager  tranfporte  à  quelqu'un, 
par  a61e  écrit  ,  le  droit  de  retour 
qu'il  a  fur  la  propriété  ,  le  tranf- 
portuaire  de  ce  droit  eiî:  exempt 
de  la  formalité  de  l'attournement: 
car  fi  quelqu'un  devoit  agréer  le 
tra.nfport,ce  leroit  le  tenant  viager; 
or  il  feroit  abfurde  de  l'obliger  à  a- 
gréer  la  vente  faire  par  lui-même. 

Traduction, 

Le  Seigneur  de  celui  qui  tient 
par  fervice  de  Chevalier  &  par 
une  rente  ,  aliénant  les  fervices  de 
fon  tenant  par  une  tranfa6lion  , 
l'acquéreur  a  bicu  la  jouiiTance 
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nant  per  fine  ,  les  fervices  font 
maintenant    en  le  grantee  per 
force  del  fine  ,   mes   uncore  le 
Seignior  ne  poit  pas  dïftreyne 
per  afcun  parcel  de  les  fervices 
fans  attournment  :  Mes  fi  le 
tenant  dévia  { fon  heire  deins 
âge  )  le  Seignior  avéra  le  gard 
del  corps  del  heire  ,  &  de  fes 
terres  ,    &c,   cornent   que  il  ne 
unques  aiturnafl  ,  pur  ceo  que 
le  Seigniorie  juit  en  le  grantee  ^ 
maintenant  per  force  del  fine^ 
Et   auxy  en  tiel  cas  3  fi  l^  te^ 
nant  moruft  fans  heire  ,  le  Sei- 
gnior avéra  les  tenements  per 
voy  defcheat» 

Section    580, 

En  mefme  le  manner  efl ,  [i 
home  granta  le  reverfion  de  fon 
tenant  a  terme  de  vie  ,  a  un 
auter  per  fine  _,  le  reverfion  paf- 
fa  maintenant  al  grantee  per 
force  del  fine  ,  mes  Le  grantee 
jammes  navera  action  de  Wafi 
fans  atturnmcnt  ^  &c» 
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de  ces  fervices  en  vertu  de  la 
tranfaiSlion  ;  mais  il  ne  peut  s'em- 
parer d'aucune  partie  du  fonds 
au  défaut  de  ces  iervices ,  fi  la 
tranfa^lion  n'a  pas  été  agréée  par 
le  vaffal.  Cependant  quand  ce 
vaflal  décède  &  laifTe  un  mi- 
neur ,  l'acquéreur  a  la  garde  du 
mineur  &  de  fes  terres ,  &  après 
la  mort  de  ce  mineur  ,  fans  hé- 
ritiers ,  la  terre  lui  retourne  par 
deshérance. 


Section    581 


Traducti 


0  K. 


Voici  plufieurs  autres  exemples 
d'aliénations  qui  peuvent  être  va* 
labiés  fans   attournemens. 

\^.  Si  un  homme  cède  par 
tranfaftion  le  droit  de  reverfion 
de  la  terre  qu'il  a  cédée  à  vie  ,  le 
cefîionnaire  exercera  ce  droit  de 
reverfion  fans  attournement  ;  & 
cependant  il  n'aura  point  d'ac-^ 
tion  pour  les  dégradations. 


Tr 


A    D   U    C    T  I    O  N^ 


Mes  uncore  fi  le  tenant  a  ter-  2^    Si  le  tenant  viager  rétro- 

me  de   vie  aLienafi  en  fee  ,  Le  cède  à   quelqu'un  en  fief  fimple 

grantee  poit    enter  ,    ùc.  pur  un  fonds  dont  le  droit  de  réver- 

ceo  que  r  reverfion  fuit  en  luy  fion  eft  cédé  à  un  autre  ,  celui 
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per  force  del  fine ,  &  t'iel  aile-  qui  a  ce  droit  de  réverfion  peut 
nation  fuit  a  fon  disheritan-'  reprendre  la  pofleflion  du  fonds  ; 
ce»  parce  qu'une  pareille  aliénation 

de  la  part  du  tenant  viager  tend. 
à  priver  le  propriétaire  du  droit 
de  retour  qu'il  a  fur  le  fonds. 

Section     582.        Traduction, 


Mes  en  cejl  cas  lou  le  Sel^ 
gnior  granta  les  fervices  de  fon 
tenant  per  fine  ,fi  tenant  de  vie 
[fon  heire  efleant  de  plein  âge  ) 
le  grantee  per  l^  fnt  navera  re- 
lief e  ,  ne  unques  difireinera  pur 
relief  e  ,  fnon  que  il  avoit  lat- 
tornement  del  tenaunt  que  mo- 
rufl ,  car  de  tiel  chofe  que  gijl 
en  diftreffe  ,  jur  que  le  Briefe 
de  replevin  eft  fue  ,  &c.  home 
doit  &  covient  davower  U  pri" 
Jel  hone  Ù  droiturel  ^  &c.  &  la 
covient  eflre  attornement  del  te- 
nant ,  cornent  que  le  graunt  de 
tiel  chofe  f oit  ptr  fine  ,  mes  da- 
ver  le  gard  de  les  terres  ou  te- 
ncments  iffint  tenus  durant  le 
nonage  Iheire  ,  on  de  eux  aver 
per  voy  defcheat ,  la  ne  befoi- 
gjie  afcun  dijlrejfe  ,&c.  mes  un 
entrie  en  la  terre  perforée  de  le 
droit  del  feigniorie ,  que  le  gran- 
tee ad  per  force  del  fine  ,  ùc. 
Sic  vide  diverfitatem. 


Cependant  quand  le  Seigneur 
cède  par  tranfaftion  les  fervices 
de  (on  tenant  ;  (i  ce  tenant  meurt 
laiffant  un  fils  majeur  ,  le  cef- 
(îonnaire  n'aura  pas  le  relief,  & 
conféquemment  ne  pourra  s'em- 
parer du  fonds  pour  le  payement 
de  ce  droit ,  à  moins  que  le  te- 
nant décédé  n'ait  agréé  la  cef- 
ûon  :  car  il  ell:  de  principe  que 
pour  tous  les  droits  auxquels  eft 
attaché  le  privilège  d'envoi  eti 
poffeffion  des  fonds  qui  y  font 
affeèlés ,  &  pour  lefquels  le  Bref 
de  Replevin  peut  être  obtenu  ,  il 
eft  néceifaire  d'avoir  la  recon- 
noiffance  perfonnelle  du  débiteur. 
Or  ,  pour  exercer  le  Droit  de 
Garde  durant  la  minorité  ,  ou  le 
retour  de  la  terre  par  deshéran- 
ce  ,  on  n'a  pas  belbin  d'ufer  de 
faifie  fur  le  fonds  ,  ce  fonds  eft 
dévolu  de  droit  à  celui  auquel  le 
propriétaire  l'a  cédé  j  il  luffit 
d'entrer  en  ce  fonds  en  vertu  de 
la  tranfaftion  ou  tranlport  dont 
on  eft  porteur. 

Sec- 
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Se  c  t  I  o  n     583. 

Item  ,  fifoLt  Se'ig/i'ior  ,  mef 
■ne  &  tenant  ,  &  Te  mefne  le 
granta  per  fine  les  fervices  de 
Jhn  tenant  a  un  auter  in  fee  , 
&  puis  le  crantée  morufi  Jans 
heire  ^  ore  les  fervices  del  mef- 
naltic  deviendront  ù  efcheate  al 
Seignior paramont  per  voy  défi- 
clieat ,  ù  fi  après  les  fervices 
del  mefnaltie  font  aderere  ,  en 
ceft  cas  celuy  que  fuit  Seignior 
paramont  poit  difireiner  le  te- 
nent ,  nient  objlant  que  le  te^ 
nant  ne  unques  atturnajl  ,  & 
le  caufe  eji  _,  pur  ceo  que  le 
mefnaltie  fuit  en  fait  en  le  gran- 
tee  per  force  de  le  dit  fine  ^  & 
le  Seignior  paramont  puiffoit 
avower  fur  le  grantee  ,  pur  ceo 
que  il  fuit  fon  tenant  en  fait , 
cornent  que  il  ne  ferroit  a  ceo 
compelle  ,  6^.  Mes  fi  le  gran- 
tor  en  cejl  café  deviafl  fans 
heire  en  la  vie  le  grantee  ,  don- 
que  il  ferroit  compelle  davower 
fur  le  grantee ,  6*  auxy  entant 
que  le  Seignior  paramont  ne 
claime  le  mefnaltie  perforée  del 
graunt fait  per  fine  le  vie  per  le 
mefne  ,  mes  per  venue  de  fon 
Seigniorie  paramont ,  fcavoir  , 
per  voy  defcheat  ,  il  avowa  fur 
le  tenant  pur  les  fervices  que 
k    mefne   avoit  ^    &c,  cornent 


orne 


JLt 


Traduction. 

Lorfqu'il  y  a  un  Seigneur  fu-' 
zerain  ,  un  Seigneur  moyen  & 
un  variai ,  &  que  le  Seigneur 
moyen  cède  par  tranfaftion  les 
fervices  du  vafTal  à  quelqu'un  en 
fîef  {impie  ,  ii  le  ceffionnaire  dé- 
cède fans  laiffer  d'enfans ,  les  fer- 
vices retournent ,  à  ce  titre  de 
déshérence  au  Seigneur  fuzerain, 
lequel  peur  faifir  fur  le  fonds  pour 
les  arrérages  des  fervices  ,  quoi- 
que le  valfal  n'ait  pas  confenti  la 
ceffion  quien  a  été  faite  au  défunt. 
Ceci  eft  fondé  fur  ce  que  du  mo- 
ment de  la  tranfaftion  par  laquel- 
le \q.s  fervices  ont  été  cédés,  le 
fuzerain  acquiert  la  liberté^  quoi- 
qu'il ne  puiffe  y  être  contraint^ 
a  avouer  le  ceffionnaire  pour  fon 
vafTal  ,  parce  que  ce  vaffal  l'eft 
dans  le  fait.  Cependant  fi  dans 
l'efpece  ci-devant  propofée  le 
cédant  mouroit  fans  héritiers  du 
vivant  de  fon  ceffionnaire  ,  le  fu^ 
zerain  alors  feroit  obligé  d'avouer 
ce  dernier  pour  fon  tenant ,  par- 
ce qu'alors  ce  fuzerain  ne  feroit 
plus  fondé  à  exercer  fa  Seigneu- 
rie fur  ce  tenanr ,  en  conféquen- 
ce  de  la  tranfaftion  faite  entre 
celui-ci  &  fon  vendeur  ;  mais 
il  l'exerceroit  par  voie  ^échéan* 
ce  ou  de  déshérence  qui  efl  un 
droit  inhérant  à  fa  qualité  & 
L  1  1  l 
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que  le  tenant  ne  unques  attur-     pour  l'exercice  duquel  il  n'a  pas 
na  pas,  -  .    -  -         ^ . 


beloin  de  Tagrément  du  vafîal. 


Section      5840  Traduction, 


En  mefme  le  maner  ejl  ,  lou 
le  reverfion  dun  tenant  a  terme 
de  vie  foi t  grant  per  fine  a  un 
auter  enfee ,  &  le  grantee  après 
morujl  jans  heire  ,  ore  le  Sei- 
gnior  ad  le  reverfion  pcr  voy 
dejcheat.  Et  fi  après  le  tenant 
fait  wafie  le  Seignior  avéra 
briefe  de  wafl  envers  luy  ,  nient 
contrifteant  que  il  ne  unques 
atturna  ,  Caufa  qua  fupra.  Mes 
lou  un  home  claime  per  force 
del  graunt  fait  per  le  fine  ^ 
fcavoir ,  corne  Iieire  ,  ou  corne 
affignee  ,  àc*  la.  il  ne  dijlreine- 
ra  ne  avouera  ,  ne  avéra  aclion 
de  wcift^  &c,  fans  attornemcnt. 


Section     585» 

Item  ,  en  ancient  Borouglis 
&  Cities  y  lou  terres  &  tene- 
ments  deins  mefme  les  Boroug- 
hes  &  Cities fiont  devifable  per 
tefiament  per  cufiome  ù  ufe  , 
&c,  fi  en  tiel  horough  ou  citïe 
home f oit feife  de  rentfervice  , 
oïL  de  rem  charge  ^  6"  devifa  çd 


Suppofons  que  la  reverfion 
d'un  tenement  cédé  à  terme  de 
vie  foit  tranfporté  en  fief  (impie 
à  un  autre  par  une  tranfaftion  , 
&  que  le  tranfportuaire  décède 
fans  lailTer  d'enfans  :  le  Seigneur 
auroit  ,  en  ce  cas  _,  la  reverfion 
à  titre  de  déshérence  ,  &  par 
conféquent  l'aftion  de  Wafi  con- 
tre le  tenant  en  fief  {impie  ,  quoi- 
u'il  n'eût  pas  agréé  le  tranfport 
ait  à  ce  tenant  j  &  cela  par  le 
motif  allégué  en  la  précédente 
Seftion.  Mais  quand  un  homme 
fuccede  ,  foit  comme  héritier  , 
foit  comme  ilibllitué  à  un  fonds 
qui  a  été  cédé  par  tranfaftion , 
il  ne  peut  ni  failir  ,  ni  avouer  , 
ni  pourfuivre  le  tenant  pour  dé- 
gradations ^  fi  ce  tenant  n'a  pas 
agréé  la  tranfa61:ion. 

TraductioNo 

Quelques  Bourgs  ou  Villes  ont 
des  ufages  particuliers  en  vertu 
defcjuels  les  héritages  qui  y  font 
afîis  peuvent  être  partagés  par 
tefiiament.  Or ,  quand  un  habi- 
tant de  ces  Bourgs  ou  Villes  eft 
propriétaire  d'une  Rente  de  fer- 
vices  ou  d'wne  Rente-charge  ,  il 
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tem  ou  fervice  a  un  auter  per     peut  les  divifer  par  fon  teflament 

entre  fes   légataires  ;    &    alors 


fon  t:Jîament  6'  morufl ,  en  ccfl 
cas  cduy  a  que  tiel  devlje  efl 
fait  y  poit  difl reine r  le  tenant 
pur  le  rent  ou  ferx'ice  aderere  ^ 
cornait  que  le  tenant  nattoma 
pas^ 


Section    58^. 

En  mefme  le  manner  efl  lou 
home  lejfa  tiels  tenements  de^ 
vifables  a  un  auter  pur  terme 
de  vie  ,  ou  pur  terme  dg.ns  ,  6" 
devifa  le  reverjion  per  fon  tef 
tament  a  un  auter  en  jee  ,  ou 
en  fee  taile  ù  morufl ,  &  puis 
■  le  tenant  fait   wafle ,  celuy  a 
que  '  le  devife   fuit  fait  avéra 
.  brief  de  wajle  ,  cornent  que  le 
tenant  ne    unque    attorna^   Et 
la  caufe  efl  pur  ceo  ,  que  la  vo- 
lunt  le  dcv  four  jait  per  fon  tef 
tament  ferra  per  forme  folonque 
lentent  del  devijour  ,  Ù  fi  lef- 
fecl  de  ceo  girroit  fur  lattourne- 
ment  del  tenant  ,  donques  per 
café  le  tenant  ne  voyle  unques 
allumer  ,  ù  donques  le  volunt 
del  devifor  jieferroit  unque  per- 
forme ,  &c.  &  pur  ceo  le  devi- 
fee  diflreinera ,    &c.    ou  avéra 
aclion  de    .-.  afle  ,  ùç.  fans  at- 
tournement.  Car  fi  home  devi- 
fa tiels  tenements  a   un   auter 
per  fon  teflament  ,   Habend' 


ceux-ci  ,  après  ion  décès  ^  ont 
droit  ,  en  vertu  du  teftament , 
de  laifir  les  fonds  auxquels  les 
rentes  font  affeftées ,  quoique  le 
tenant  n'ait  pas  agréé  les  derniè- 
res difpofitions  du  décédé. 

Traduction. 

Par  une  fuite  naturelle  de  ce 
qu'on  vient  de  dire  ,  (i  un  hom- 
me faifi  de  tenemensqui  peuvent 
être  divifés  les  cède  à  quelqu'un 
pour   fa   vie  ou    pour   plufieurs 
années  ,  ôc  enfui  te  lègue  en  fief 
fîmple  ,  ou  à  tail ,  le  droit  de  ré- 
version qu'il  a  fur  ces  tenemens 
après  le  décès  du  tertateur  ^  le 
légataire  a  Bref  de  Waft  contre 
le  tenant  à  vie  ou  à  terme  ,  quoi- 
que celui-ci  n'ait  point  attourné 
ni  agréé   le  -legs.  Rien  de  plus 
équitable  que  cette  maxime:  car 
il  un  tellament  ne  pouvoit  être 
exécuté    que  par    l'approbation 
qu'y  donneroit  un  débiteur  ,  ce 
feroit  en  lui ,  &  non  dans  le  tef- 
tateur ,  que  réfideroit  la  faculté 
de  tefter.  Remarquez  cependant 
que  lorfqu'un  homme  lègue  fes 
tenemens  à  un  autre  pour  les  te- 
nir à  perpétuité ,  fi  après  le  dé- 
cès du  tellateur  le  légataire  prend 
poiTeffion  ,  le  droit  de  ce  dernier 
fur  les  tenemens  eft  en  fief  (im- 
L  1  1  1  z 
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iîbiimperpetuiim  ,  &monift^  &     pie  -,  avi  lieu  qu'un  donataire  a'y 


a  droit  que  pour  fa  vie  feulement, 
{î  le  propriétaire  les  lui  a  cédés 
à  perpétuité  par  afte  entre.-vife, 


le  devifee  enter ,  il  ad  fee  fini 
pie  (a),  Caufa  qua  fupra ,  uncore 
fi  fait  de  jeoffmcnt  lîji  eflre  fait 
a  luy  per  le  devifor  en  fa  vie. 
de  me  fines  les  tenements ,  Ha- 
bend'  fibi  imperpetuum  ,  ù  U- 
yery  de  [afin  fur  ceo  fuit  j ait , 
il  naveroit  eflate  jorfque  pur, 
terme  de  fa  vie», 

REMARQU'E. 

(a)  //  ad  fee  fimpU. 

On  préfumoit  qu'un  teftateur ,  n'ayant  indiqué  perfonne  à  qui  le  fonda- 
dût  retourner  après  le  décès  du  légataire,  avoir  eu  intention  de  lui  lé- 
guer la  propriété  de  ce  fonds.  Cette  préfomption  n'étoit  pas  adml/Tible  à  l'é- 
gard dune  donation  qui  devoiîs'effeduer  du  vivant  du  donateur  ;  au  con- 
traire, il  étoit ,  en  ce  dernier  cas  ^  tout  naturel  de  penfer  que  l'inten- 
tion de  ce  donateur  avoit  été  de  fe  réferver  la  réverfion  du  tonds  ■>  par 
préférence  aux  héritiers  du  donataire,  li  ce  dernier  décédoit le  premier. 


Section  587, 

ïtem  ,  fikomefeife  dun  man- 
nor  quV  efl  parce!  en   demef 
ne  &  parcel  en  fervice  ,  &  en 
fait  diffeifie  ,  mes  les    tenants 
que    teignant   del   mannor  ne 
unques  attournant  aie  diffeifor , 
en  cefl  cas  cornent  que  le  dif- 
feifor moru(l feifie ,  h  fon  heire 
foit  eiîis  per  difcent  ,  &c,.  un- 
core poit  le  dijfeifee   dlflreine 
pur  le  rent  arere  ,  &  avéra  les 
fervices  ,   Ùc,  Mes  (i  les  te-" 
nants  viendront  al  diffeifor ,  Ù 
diont ,  nous  deveignomus  vof 
ire  tenants  ,   ^-c,  ou  autçr  at- 


Traduction,^ 

Un  homme  faid  d'un  manoif 
dont  il  poiïede  lui-même  partie  , 
&  dont  l'autre  partie  efl  aliénée , 
à  la  charge  de  fervice ,  étant  dé- 
poiTédé  de  ce  manoir ,  (es  vaflaux 
ne  veulent  pas  reconnoitre  pour 
Seigneur  celui  qui  a  dépoffédé  ^ 
dans  cette  circonflance  celui-ci 
meurt ,  &  fon  héritier  fuccede  au 
manoir  :  le  deffaili  peut-ilfai/ir  les 
vafTaux  pour  les  fervices  &  les 
rentes  ?  L'affirmative  ne  peut-être 
révoquée  en  doute.  Mais  fi  les 
vafTaux.  s'étant  avoués  tenans  de 
celui  qui  suroît  deJÛTaifi,  après  le 
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tournement  a  liiy  faifoyent ,  &c, 
&  puis  le  dijfeijor  moriifl  fei-- 
(le  ,  donquc  le  dijfcifee  ne  poit 
dlflreine  pur  le  rem  ,  (Sr'c.  pur 
ceo  que  tout  le  manor  dljcen- 
d'ijl  al  heire  le  dijfeifor,  &c, 
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décès  de  ce  dernier ,  fon  héritier 
prenoit  poffefTion  du  manoir ,  le 
defTaifî  ne  pourroit  plus  agir  con- 
tre ces  vafîaux  pour  le  payement 
de  Tes  rentes  ;  parce  que  Théri- 
tier  auroit  par  fucceffion  ces  ren- 
tes ,  aufTi-bien  que  le  manoir  , 
puifque  Ion  père  ou  fon  parent 
auroit  été  en  bonne  &  valable 
poflerrion  de  l'un  &  de  i'autr© 
avant  fon  décès. 


S'e  C  T   I  0  N     588^- 

Mes  (i  un  tient  de  moy  pet 
rcnt  fervice  ,,  /e  quelejl  un  fer- 
"vice  en  grojj'e  ,  &  nient  per 
reafon  de  mon  mannor  ^^  un 
auter  que  nul  droit  ad  claima 
le  rem  ,  ù  rejceive  ù  prent  mef- 
me  le  rem  de  mon  tenant  pcr 
cokerjion  de.-dijlres  ,  ou  per  au- 
ter forme  ,  ù  dijfeifijl  moy  per 
tiel  prender  de  rcnt  ,  coment 
que  tiel  diffeifor  morufl  ijjint 
fii/ie  en  pemant  de  rent ,  ujico- 
rc  après  fa  mort  jeo  puijfoy 
hien  dijîreiner  le  tenant  pur  le 
rent  que  juit  aderere  devant  le 
d^ceafe  del  diffcifor  ^  &  auxy 
après  fon  deceafe^  Et  la  caufe 
ejl ,  pur  ceo  que  tiel  dijfeijor 
ne  fi  pas  mon  diffdfor  forfque 
a  ma  élection  &  ma  volunt.  Car 
coment  que  il  prent  le  rent  de 
mon  tenant  ,  'ùc.  uncore  jeo 
puijfoy  a  touts  foits  diflrciner 


noir ,   &   un  particulier  qui  n^a 
aucun  droit  à  ce  fervice  ,  l'exige 


T  R  A  D   U  C   T  I  0   iTt 

Quelqu'un  tient  de  moi  par 
un  fervice  en  gros  ^  c'eft-à-dire  , 
par  un  fervice  qui  n'eil  pas  fpé- 
cialement  affefté    fur  mon   mar 

auir 
,  1  exi{^ 
de  mon  tenant  &  le  force  à  le 
lui  faire  par  la  faifie  de  io.^  avoirs 
ou  par  d'autres  voies  femblables  ; 
par-là  fuis- je  delTaifi  de  mon  fer- 
vice ,  de  manière  qu^après  le  dé- 
cès de  celui  qui  s'en  ell  emparé  , 
je  ne  puifTe  agir  contre  mon  te- 
nant pour  le  payement  des  arréra- 
ges qui  me  font  dûs?  Cette  queflion 
e/î:  aifée  à  réfoudre.  Celui  qui 
me  delTaifit  d'une  Rente  de  fer- 
vice ne  le  peut  valablement  que 
par  tranfport  ou  en  vertu  de  mon 
confentement,  Ainfi  quand  mon 
tenant  paye  une  rente  de  cette 
nature  à  un  autre ,  je  ne  fuis  ja^ 
mais  prcfumé  avoir  approuvé  ce 
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mo^n  tenant  pur  le  rem  arere^     payement ,  mais  feulement  avoir 

accordé  à  mon  débiteur  des  dé- 
lais pour  s'acquitter  des  fervices 
qui  m'appartiennent. 


iJTint  que  il  ejl  a  moy  forjque 
ficome  jeo  voile  fufferer  le  te- 
nant ,  ejlre  per  tant  de  temps 
'  arere  pur  paier  a  moy  mefme  le 
fent,  &c. 


Section   589, 

Car  le  payment  de  mon  te- 

liant  a  un  auter  ,  a  que  il  ne 

doit  pas  payer  ,  nefl  pas  dijfei- 

ftn  a  moy  ,  ne  oujîa  moy  pas  de 

mon  rent  fans  ma  volunt  &  ma 

eleciion  ,  &c.  Car  cornent  que 

jeo  puijfoy  aver  Ajfifc  envers 

tiel  pernor  uncore  ceo  ejî  a  mon 

eleclwn  ,  Ji  jeo  --voile  prender 

luy  corne  mon  dijfeifor  ou  non, 

.  Ijjint  tiels  difcents  de  rems  en 

gros  ,  ne  oujieront  pas  le  fci- 

gniorde  dijlreyncr  ,  mes  a  chef- 

cun  temps  ils  poyent  bien  dif- 

,  treyner  pur  /'  rent  xirere  ,  &ç. 

.  Et  en  cejl  caf  Ji  après  le  df- 

trejje  de  luy  que    ijfint  iorci- 

cujment  pnfi  le  rent  ^  jeo  gra- 

unt  per  mon  fait  le  fervice  a 

un  auter  y  &  le  tenant  attour- 

na  ,  ceo  ejl  ajjets  bone  ,  ù  les 

fervices  per  tiel  graunt   &  at- 

tournement  maintenant  font  en 

„  le  grantee  ,  &c»  Mes  auterment 

ejt ,  lou   le   rent  e/i  parcel  dd 

manor  ^  &  le    dijjefor  morufl 

Jeifc   dd  manor  entirc  y  corne 


I    R  A   DU   C  T  I   O   Nm 

Et  en  effet ,  le  payement  que 
mon  tenant  fait  à  un  étranger, 
à  qui  il  ne  doit  rien  y  ne  me  d&C^ 
faifit  pas  ,  puiique  cela  fe  fait  à 
mon  infçu.  L'ulurpation  de  cet 
étranger  me  donne  cependant  Ja 
faculté  de  le  traduire  en  l'Affife  ; 
mais  je  fuis  libre  d'exercer  cette 
faculté  comme  de  n'en  faire  au- 
cun ufage.  De-là  il  fuit  donc  que 
.malgré  lajouifTance  qu'un  étran- 
ger fè  procured'une  Rente  en  gros 
qui  n'eft  pas  foncière  ,  je  ne  fuis 
pas  moins  en  droit  de  faifir  mon  re- 
,  nant  pour  le  payem>ent  des  arréra- 
ges de  cette  Rentej  &  conféquem- 
ment  fi  après  que  cet  étranger  s'eft 
emparé  dune  pareille  rente  je  la 
vends  ,  &  fais  agréer  la  vente  par 
mon  vafTal,  cette  vente  eil  bon- 
ne y  &  l'acquéreur  doit  être  main- 
tenu dans  ion  acquifïtion.  Il  en 
feroit  autrement  fi  la  rente  étoit 
affignée   fur  un   fonds  ou  tenoit 
lieu  d'un  fonds  :  car  celui  qui  dé- 
céderoit  faifî  de  ce  fonds ,  après 
s'en  être  faifî  pour  le  payement 
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in  le  café  prochcine  avant  ejl     des  arrérages  de  la  rente  ,  feroit 
dit,  ùc,  réputé   avoir  dépoffédé  le  pro- 

priétaire ,  comme  je  l'ai  dit  en 
la  Se61:ion  587. 


Section    590* 

Item  ,  (i  jeo  fue  feljie  diin 
inanor  parcel  en  dcmejhe  ^  & 
parcel  en  jervice  ,  &  jeo  done 
certaine   acres  del  terre  ,  par- 
cel de  demefne  de  mejmel*  manor 
a  lin  ailier  en  U  taile ,  rendant  a 
moy  ù  a  mes  heires  un    cer- 
taine rent ,  é'c»  Si  en  cefl  café 
jeo  f lie  dijpife  de  la  Manor  ^ 
ô   tciits    Us  tenants  atturnont 
Ù pay ont  loiir  rems  al  dijfeifor  ^ 
&  auxy  le  dit  tenant  en  le  taile 
paya    Le    rent  per  moy  refer- 
ve  al  dijfeifor ,  &  puis  le  dif 
fifor  morufl  feifie  y  &c.  &  fon 
heire    entra  ^   &    ejl  eins  per 
difcent  5  uncore  en  cefl  caf  jeo 
puijje  bien  dijireignerle  tenant 
en  le  taile  ,  ù  fes  heires  ,  pur 
le  rent  per  moy  rejerve  fir  le 
done  ,  f  avoir 'y  auxy  bien  pur 
Le  rent  efleant  aderere  devant  le 
difcent  al  Iieire  le  dijfeifor  _,  ù 
auxy  pur  le  rent  que   Liappa 
dejîre  aderere  après  mefme  le 
difcent ,  nient  obftant  tiel  mo- 
rant  feifi  del  dijfeifor  ,  &c.  Et 
la  caufe  eft  ^  pur  ceo  que  quant 
home  dona  tenements  en  le  tai- 
le .5  Javant  le  rcverfion  a  luy  j 


Traduction. 

Si  étant  faifî  d'un  manoir  ,  donf 
partie  eii  en  ma  main  &:  l'autre 
eft  inféodée  à  charge  de  Tervi- 
ces  ,  je  cède  en  tail  à  quelqu'un 
tant  d'acres  de  terres  faifant  par- 
tie de  mon  domaine  non  fieffé  ^ 
à  la  condition  de  me  faire  &  à  mes 
héritiers  une  rente  ;  lorfqu'apfès 
cette  cefîion  je  fuis  defîaifi  du 
manoir  ,  &  que  mes  vafTaux  & 
le  ceffionnaire  reconnoiflent  pour 
Seigneur  celui  qui  m'a  dépoiTédéj, 
&  lui  payent  leurs  rentes  ,  quoi- 
que  ce  dernier  décède  pofîe fleur 
du  manoir  ,  &  que  (on  héritier 
continue  d'en  jouir  ,  je  ne  lliis 
cependant  pas  privé  pour  cela 
d'ufer  de  faiiie  envers  mon  te- 
nant en  tail  ou  Tes  héritiers  pour 
les  arrérages  de  la  rente  en  la- 
quelle il  s'eft  conlHtué  envers 
moi  ;  parce  que  quand  on  donne 
un  fief  en  tail  ,  en  fe  réfervant 
une  rente  ou  autres  fervices ,  & 
le  retour  du  fief,  cette  rente  & 
ces  fervices  font  une  fuite  du  droit 
de  réverfion.  Or,  il  efl  de  prin- 
cipe qu'on  ne  peur  être  privé 
d'un  droit  de  réverfion  qu'autant 
que  le  tenant ,  après  le  clécès  du-^ 


640      ANCIENNES  LO 

&  il  fur  le  dit  donc  rejerva  a 
luy  un  Kent  ou  auters  Jer-vices , 
tout  le  rent  &  les  ferviccs  font 
incidents  a  la  reverjion,  &  çuant 
un  honi^  ad  un  reverjion  ,  il 
ne  puiffoit  ejire  ou  fie  de  fan 
rêver fton  per  le  fait  dun  efîran- 
ge  home  ,  finon  que  le  tenant 
foit  ou  fie  defon  eflate  ù  poffej- 
fion  ,  &c,  car  cy  longement  que 
le  tenant  en  le  taile  à  Jes  hci" 
res  continuont  lour  poffejjion 
ver  force  de  mon  done  ,  cy  lon- 
gement efl  le  reverjion  en  moy 
&  en  mes  heircs  ,  ù  entant  que 
le  rent  &  les  fervices  referves 
fur  tiel  done  font  incidents  & 
dépendants  al  rever/ion  ,  aue^ 
cunque  que  ad  le  reverjion  y 
avéra  mefme  lerent  &  fervi" 
CCS  ^  &Cc 

Section    591, 

En  mefme  le  manner  ejl  , 
lou  jeo  lejfa  parcel  del  demef- 
ne  del  maner  a  un  auter  pur 
terme  de  vie  ,  ou  pur  terme 
dans ,  rendant  a  moy  certaine 
rent ,  ùc»  cornent  que  jeo  foy 
diffeifie  del  manor  ^  &c,  &  le 
diffeifor  morufl  fetfie  ,  ùc,  & 
Jon  heire  efteant  eins  per  dij- 
cent ,  uncore  jeo  difl reine r  pur 
le  rent  arere  ut  fupra  ,  nient 
ohjlant  tiel  difcent.  Car  quant 
home  ad  fait  tiel  done  en  taile  ^ 
rOutielleas  pur  terme  de  vie  ^ 


ÏXDES  FRANÇOIS, 

quel  il  doit  y  avoir  ouverture 
à  ce  droit  ,  efl:  lui-même  privé 
de  ion  état  &  de  fa  pofTemon  : 
donc  tant  que  le  tenant  en  tail 
&  fes  hoirs  continuent  de  jouir 
en  vertu  de  la  ceflion  que  je  leur 
ai  faite  ,  j^ai,  ainfi  que  mes  fuccef- 
feurs ,  les  rentes  &  fervices  dé- 
pendans  de  la  réverfion  que  Je 
me  fuis  réfervée. 


T  R  A  D   U  C  T  I  0   î/i 

Ces  conféquences  ont  encore 
leur  application  à  l'e/pece  fuivan- 
te.  J'abandonne  partie  de  mon 
domaine  à  quelqu'un  pour  fa  vie 
ou  pour  plufieurs  années  ,  à  la 
charge  de  me  faire  une  rente  ; 
quoique  je  fois  enfuite  dcpoifédé 
de  mon  fief,  &  que  mon  dépof- 
feffeur  ,  étant  décédé  en  pofTef- 
{îon  de  ce  fief  ^  Tait  tranfmis  à 
fon  héritier  ,  cependant  je  peux 
faifir  celui  auquel  j'ai  cédé  le 
fonds  pour  les  arrérages  de  ma 
rente.  En  effet ,  lorfqu'un  hom- 
me , 
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ou  pur  terme  dans  del  parcel 
.de  le  demefne  di  un  mannor ^ 
Ùc.  f avant  le  reverjion  a  tiel 
donour  ou  Icjfour ,  ùc.  &  puis 
il  foit  dijfelju  de  le  manor ,  &c» 
tiel  reverjion  après  tiel  diffei/in 
ejl  fcver  dal  manor  en  fait ,  co- 
rnent que  ne  foit  fever  en  droit. 
Et  ijjint  poyes  vder  (  mon  fits  ) 
diverjïtie  ,  lou  il  y  ad  un  ma- 
nor parcel  en  demefne  &  parcel 
en  fervices ,  les  queux  frvices 
Jont  parcel  de  mefme  le  manor 
nient  incidents  a  afcun  rêver- 
Jion  y  &c.  &  lou  ils  font  inci- 
dents al  reverfion  ,  Ùc» 
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me  ,  après  avoir  donné  en  tait 
ou  à  terme  partie  de  fon  domai- 
ne, en  s'en  réfervant  le  retour  , 
eil  defTaifi  de  fon  fief,  le  droit 
de  reverfion  fe  trouve  par  le  fait 
indépendant  du  fief  même  ,  quoi- 
que ce  fief  &  ce  droit  de  rever- 
fion fbient  de  droit  individuels. 
Ainfi  y  mon  fils  ,  vous  pouvez  fa- 
cilement appercevoir  la  difiéren- 
ce  qu'il  y  a  entre  le  cas  oii  il  s'a- 
git du  tranfportdu  manoir,  dont 
partie  efi:  en  la  main  du  Seigneur 

6  partie  inféodée  à  charge  de 
fervices  fans  aucune  réferve  du 
droit  de  reverfion ,  &  le  cas  où 
ces  fervices  font  une  dépendan- 
ce inhérente  au  droit  de  rever- 
fion que  le  Seigneur  s'efi:  réfervé 
fur  le  fonds. 


REMARCIUES, 

Tous  les  principes  de  ce  Chapitre  peuvent  beaucoup  fcrvir  à  éclaîr- 
cir  la  matière  des  tranfports  des  rentes  ou  des  héritages  autorifés  par  le 
Droit  coutumier  François  ;  il  développe  les  motifs  fur  lefquels  s'efl  éta- 
blie cette  maxime  :  Unfimple  tranjport  ne  faiftt  point  i  il  indique  les  per- 
fonnes  qui  avoient  autrefois  droit  d'agréer  les  tranfports  ,  6c  auxquels 
conféquemment  on  doit  maintenant  les  fignifier  pour  en  adurer  l'exécu- 
tion ;  il  fait  connoître  Us  carafteres  qui  diftinguent  les  tranfports  d  avec 
la  vente  ,  &c  les  bornes  dans  lefquelles  on  doit  renfermer  l'ufage  des 
Aâes  auxquels  cette  dénomination  de  tran/port  convient.  Il  détermine 
«nfîn  les  circonflances  oîi  un  détenteur  de  fonds  peut  être  perfonnelle- 
xnent  pourfuivi  par  l'acquéreur  d'une  rente,  dont  il  n'a  cependant  point 
confenti  le  tranfport  ,  mais  à  laquelle  le  fonds  eft  eflentiellement  affedé  ; 
Se  celles  où  le  débiteur  d'une  rente  Jcche ,  'volante  ,  purement  hypothè- 
que, eft  réputé  avoir  fiiffifamment  reconnu  le  détenteur  ,  pour  que  celui- 
ci  puiffe  valablement  le  contraindre  au  payement  par  la  i'a  fie  du  fonds 
qu'il  poffede  ,  quoique  ce  fonds  ne  foit  entré  en  aucune  confidération  dans 
l'Afte  de  tranfport. 

Tome  L  M  m  m  m 
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592. 


D    U   C   T  I   O   N, 


Difcontinuance  ejlun  anàent 
paroi  en  la  ley  ^  ù  ad  divers 
fgnifications  ,  &c.  Mes  quant 
a  un  entent  ,  il  ai  tid  fignifi- 
cation  ,  fcavoir  ,  lou  un  autdr 
alien  certaine  terres  ou  tene- 
ments  0  morufl  ,  &  un  auter 
ad  droit  dj  auter  mefmes  les 
terres  ou  tenements  ,  mes  il  ne 
poit  enter  en  eux  per  caufe  de 
liel  aliénation  ^  àc. 


Sec 


T  I  o  N 


593" 


Sicome  un    Âlhe  feifie  de 
certaine  terres  pu  tenements  en 
jee  ,  (S*  alienafl  mefmes  les  ter- 
res ou  tenements  a  un  auter  en 
fee  ,  ou   en  jee  taile  ,   ou  pur 
terme  de  vie  ,  &  puis  labbe  mo^ 
rufl  ^jon  Juccejjor  ne  poit  enter 
en  les  dits  terres  ou  tenements  , 
cornent  que  il  ad  droit   eux  a' 
ver  corne  en  droit  d^  fon  mea- 
jon  ,   mes  il  efl  mis  a  fon  ac- 
tiçn  ae  recoverer mefmes  les  ter- 
res ou  tenements  ,  quel  efl  ap-* 
pelle  ,  Brève  de  ingreflu  line 
aiîenlu  CapituJi  (^a;  ,  ë^c. 


Dijcontinuance  efl:  un  terme 
ancien  de  la  Loi  qui  a  diverfes 
fignifications.  Ici  il  efl:  pris  pour 
déligner  l'état  où  fe  trouve  ce- 
lui qui  ayant  des  droirs  fur  des 
tenemens  d'un  particulier  décé- 
dé,  &  qu'il  ne  repréfente  pas, 
ne  peut  cependant  entrer  en  ces 
tenemens  à  caufe  de  Taliéna- 
îion  qui  en  a  été  faite  par  le  dé« 
funt 

Traduction. 

Par  exemple  :  Si  un  Abbé  faifî 
enfief  iimple  de  certaines  terres, 
après  les  avoir  cédées  en  fief 
fimple  ou  en  fief  tail  ,  ou  pour 
terme  de  vie  ,  décède  ;  fon  fuc- 
ceffeur  ne  peut  reprendre  de 
lui-même  la  pofTeffion  de  ces  ter- 
res ,  quoiqu'au  droit  de  fon  Mo- 
naliere  elles  foient  à  lui  ;  mais 
il  efl:  obligé  d'obtenir  le  Bref 
d'Entrée  que  l'on  appelle  fint 
affenfu  Capituli^ 
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REMARQl/E. 

(a)  SifJe  ajjènfn  CapituU. 

Ces  termes  étoient  employés  dans  le  Bref,  parce  que  l'afte  de  vente 
faite  par  un  chef  de  Monaftere  étant  évidemment  illégitime,  il  étoit  inu- 
tile d'avoir  l'approbation  de  la  Communauté  pour  la  faire  annuUer. 


Section 


594. 


Item  ,  (l  home  feijie  de  terre 
corne  en  droit  defafemd  ,  &c, 
&  ent  enfeoffa  un  amer  ,  &c, 
&  morufi  ,  la  jeme  ne  piiit 
enter  (a)  ,  mes  ejl  mis  a  [on 
aciion  ,  le  quel  eft  appel  Cui 
in  vita ,  &c. 


Traduction, 

Qu'un  homme  faifi  cl*un  fonds 
au  droit  de  la  femme  ^  inféode  ce 
fonds  à  un  autre  &  décède  ,  fa 
femme  ne  peut  reprendre  cette 
polTeffion  de  fa  propre  autorité  ; 
elle  doit  avoir  recours  au  Bref 
Cui  in  vita. 


REMARQUE. 

(a)  Ne  puit  enter. 

L'héritier  du  mari  pouvoit  donner  d'autres  fonds  à  la  femme  ,  &■  par- 
là  maintenir  l'acquéreur  dans  celui  que  le  défunt  lui  a  voit  vendu  (i)  ,'le 
Bref  C«ï  in  vita  n'avoit  Heu  que  lorfque  les  héritiers  de  fon  mari  ne  pou- 
Voient  la  récompenfer  de  l'aliénation  de  fes  biens. 


Section 


595' 


Traduction, 


Item  ,  Ji  tenant  en  taile  de         Si  un  tenant   en   tail  ,  ayant 

certaine  terre    &    enfeoffa  un  cédé  fa  terre  à  un  autre  en  fief 

amer  ,  6'c.  &  ad  ijfue  &  mo-  fimple  ,   meurt  &  laiiïe   un   en- 

ru/i  ,  fon  ijfue  ne  poit  pas  en-  fant  ,  cet  enfant  ne  peut  pren- 

ter  en  la  terre  cornent  que  il  ad  dre    poffeflion    de    cette    terre 

rit/e  &  droit  a  ceo  ,   mes   efl  qu'en  vertu  d'un  BtqÏ  àc  Forme* 

mis  a  fon  aciion  que  eji  appel  don, 
Formedon  (a)  en  le  dijcender ^ 
&c. 


(i)  GlanviUe,  L.    6. 


M  m  m  m  2 
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REMAR(IUE. 

(a)   Forme  don. 

La  tenure  en  tail  n'étoit  point  reftrainte  à  celui  qui  le  premier  l'accep- 
toit,  ei:e  s'ëtendoit  à  tous  ceux  qui  étoient  défignés  par  l'ade  d'inféo- 
dafion.  Dans  refpece  propofée  l'enfant  du  tenant  à  taU  étant  compris  dans 
Je  don  fciit.\  fon  père,  celui-ci  ne  pouvoit  donc  priver  ion  fils  de  l'effet 
de  ce  don  ;  en  conféquence  on  accordoit  à  cet  enfant  un  Bref  Forma 
donations  pour  fuppléer  à  l'afte  de  donation  auquel  il  avoit  intérêt,  ôc 
dont  fon  père  i'avoit  dépouillé  en  le  tranfportant  à  un  étranger. 


Section      596. 

Item  ,  fi  foit  tenant  en  le 
taile  ,  /'  revcrfion  efieant  al 
donor  &  a  Jes  heires  ,  fi  le  te- 
nant fait  jeoffement  _,  ùc,  & 
moruft  fans  ijjue  ,  ccluj  en  le 
nverfion  ne  poit  enter  ^  mes  ejl 
mis  a  fon  action  de  Formedoii 
en  le  revener. 


Section     597» 

En  mefme  /'  maner  efl  ,  lou 

tenant  en  le  taile  feifie  de  cer- 

teine  terre  demie  remainderefl 

a  un  auter  en   le  tade  ,   ou  a 

un  auter  enjee.  Si  le  tenant  en 

le  taile  alienafl  en  fee  ,  ou  en 

fee  taile  ,  ù  puis  deviafl  fans 

iffue ,  ceux  tn  le  remainder  ne 

paient  enter  ,  mes  font  mis  a 

tour  briefe  de  Formedon  en  le 

remainder  ,  6'c.  ù  pur  ceo  que 


Traduction, 

Suppofons  un  tenant  en  tail  & 
un  Seigneur  donataire  de  la  tenure 
en  tail  qui  s'y  ed:  réfervé  le  droit 
de  retour  ;  Il  le  tenant  inféode  à 
quelqu'un  fa  tenure  ,  &  meurt 
fans  poftérité  ,  le  Seigneur  ne 
peut ,  en  vertu  du  droit  qu'il  s'eil 
réfervé  ,  entrer  en  pofleflion  des 
fonds  fans  un  Bref  de/'^/'/72é'^c/z , 
où  il  énoncera  que  la  réverlion 
lui  appartient. 

Traduction^ 

Ce  Bref  eft  encore  néceflaire 
quand  un  tenant  en  tail  efl  faili 
d'un  fonds  dont  le  droit  de  ré- 
version a  été  auiîi  cédé  en  taiî 
ou  en  fief  fimple  à  un  autre  ;  car 
fi  le  tenant  en  tail  aliène  ce  ^ond^ 
a  perpétuité  ou  fous  condition  > 
&  décède  fans  enfans-,  celui  qui 
a  le  droit  de  réversion  ne  peut, 
de  fa  propre  autorité  ,  entrer  fur 
Je  fonds.  C'eil  donc  parce  que 
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ver  force  de   tielx  fcojjments 
&  alyenations  en  les    cafés  a- 
vantdits  y  ù  en  femblablcs  ca- 
fés ,    ceux  queux  ont  title  & 
droit  après  La  mon  de  tielfeof- 
four   ou   alienour  ,    ne  poient 
pas  enter  ,   mes  font  mifes   a 
tour  acllons  Ut  liipra  ,  ù  pur 
ceo   caufe  tiels  feoffments   ù 
aliénations  font  appels  difcon^ 
tinuances. 

Section    598. 

Ttem ,  J7  tenant  en  taile  foit 
dijfeifie  ,  &  il  releffa  per  fan 
fait  a  le  diffeifor  y  &  a  fes  hei- 
res  tout  le  droit  y  le  quel  il  ad 
en  mefme  les  tenements  ,   ceo 
ne  pas  difcontinuance ,  pur  ceo 
que  rien  de  droit  pafja  ail  dif 
fefor  ,  forfque   pur  terme  de 
vie  del  tenant  en  le  taile  que 
Jîfl  le  releafe  ^  ùc„ 


Se  c  t  I  o  n    599. 


dans  les  difFérens  cas  dont  on 
vient  de  parler,  ceux  qui  ont  droit 
fur  des  tenemens ,  après  le  décès 
des  fieffeurs  ou  des  donateurs  , 
n'y  peuvent  entrer  fans  les  forma- 
lités que  Ton  appelle  les  dons  ou 
inféodations  qui  produifent  cet 
effet,  Interruptions, 


Traduction, 

Si  un  tenant  en  tail  eft  dé- 
poffédé  ,  &  fait  délai/Tement  à 
celui  qui  le  dépoffede  &  à  fes 
héritiers  de  tout  (on  droit  fur  le 
fonds ,  ceci  n'eil  pas  une  difcon- 
tinuance ,  parce  qu'il  ne  paife  au 
dépoffeffeur  qu'un  droit  viager 
fur  le  fonds  ;  car  le  droit  du  te- 
nant en  tail  ne  pouvant  s'étendre 
au-delà  de  fa  vie  ,  il  ne  peut  faire 
fon  délaiffement  à  perpétuité..    ' 

T  R    A  D    U   C   T  I    O   N, 


Mes  per  feoffinent  del  tenant         Lorfque  le  tenant  en  tail  cède 

en  le  taile  ^  fee  (impie paffa  per  fa  terre  en  fief  fîmple  ,  cette  cef.- 

mefme  le  feoffeme.nt  per  force  fion  ,   fuivie   de  prife  de  polTef- 

de  Livene  de  feifin  ^  ùc,  fion  ,  tranfmet  au  fiefïataire  un 

droit  fur  la  propriété. 

Section    600.  Traduction, 

Mes  per  force  dun  releafe         Au  lieu  que  parle  délaiffement 
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rien  pajpraforfque  le  droit  cjue 
il  voit  loyaiînent ,  6?  droitural- 
mcnt  relijfcr  ^  fans  ley  de  ou 
damagi  as  amers  perjons 
queux  ent  averont  droit  après 
fon  d^ceafe  ,  Ùc,  IJJlnt  il  ejl 
graund  diverjity  per enter  un 
jeoffement  dun  tenant  en  le 
taile  ,  &  un  releafe  fait  per 
tenant  en  le  taile. 

Section   6oi. 

Mes  il  efl  dit  ,  que  fi  le 
tenant  en  taile  en  cefi  cas  re- 
lefTa  (a)  a  fon  diffeifor^  ù  obli- 
ge luy  ^  fes  hêtres  a  garrantie 
&  moruft ,  6  ceft  garranty  dif- 
cendift  a  fon  iffue ,  ceo  eji  dif- 
continuance  per  caufe  de  le  gar- 
rantie. 


X  DES  FRANÇOIS, 

on  ne  cède  rien  que  ce  dont  on 
efl:  foi-même  en  pofle/rion  ,  fans 
préjudice  des  droits  d'autrui,  & 
conféquemment  fauf  le  droit  de 
réverlion  auquel  les  ïonàs  qu'on 
pofTede  font  affujettis.  Ain(i  il  y 
a  une  grande  différence  entre  l'in- 
féodanon  pure  &  fimple  faite  par 
un  tenant  en  tail  &  le  délaiffe- 
ment  fait  par  ce  même  tenant. 

Traductio  n. 

Remarquez  cependant  que  Ci 
ce  tenant  en  tail  fait  délaiffement 
à  celui  qui  le  dépofîede  avec  ga- 
rantie ,  après  fon  décès  fon  héri- 
tier^ devenant  le  garant  du  dé- 
pofTefTeur ,  ne  peut  entrer;  il  y 
a  en  ce  cas  dijcominuance  ou  z«- 
terruption  de  ion  droit. 


K      E      M     A      R     Q_     U     E. 

fa)  ReleJJa. 

C'^ft  ce  que  nos  Coutumes  appellent  quittances  d'héritages  ^  d^guerpif- 
/èmens..  Voyez  Coutume  de  Touraine  ,  art.  198.  &  fuiv.  Coutumes  de 
Laudunois,  art.  3.  ch.  18.  ôc  le  chap.  de  DéiaifTemens  ci-deffus. 


Section    602. 

Mes  fi  un  home  ad  iffuefits 
per  fa  femz  ,  &fafeme  morujl , 
ù  puis  il prent  amer  feme  ,  & 
tencments  font  dones  a  luy  & 
a  fa  fécond  jeme  ,  ^  a  les  hei- 
res  de  tour  deux  corps  engen- 
dres y  0  ils  ont  ifue  un  amer 


Traduction, 

Un  homme  a  un  enfant  d'une 
première  femme  ;  devenu  veuf 
il  en  prend  une  féconde^  &  du- 
rant ce  fécond  mariage  on  lui 
donne  un  tenement  tant  pour  lui 
que  pour  fa  femme  &  leurs  en- 
fans  i  le  donataire  a  çniuite  un 
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fits  ,  &  le  fécond  jeme  morufl , 
&  puis  le  tenant  en  le  taile  ejl 
di'Jeife  y  &  il  relefja  al  di^i- 
for  toiitjon  droit  ,  &c.  &  obli- 
pe  luy  &  fes  heires  a  le  gar- 
rantie  ,  &c,  &  dévia  ,  ceo  ne/I 
vas  dfcontinuance  al  i^ue  en 
le  taile  pcr  V  fécond  jeme  ,  mes 
il  poil  bien  enter  pur  c.  a  que  le 
garrantie  difcendift  a  Ton  ei- 
gne  frère  [2i)  que  f on  pier  avait 
per  le  primer  jeme  )  &c» 
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fils  de  (d.  deuxième  femme ,  & 
après  le  décès  de  cette  femme  il 
eil  dépofledé  &  obligé  de  faire 
im  délaiflement  à  celui  qui  l'a 
deffaili  de  tous  fes  droits  ,  avec 
garantie  ,  à  laquelle  il  s'oblige  & 
fes  héritiers  :  dans  cet  état ,  fi  cet 
homme  meurt ,  dira-t-on  qu'il  y 
a  dijcontinuance  au  droit  du  fils 
du  fécond  mariage  ,  enforte  qu'il 
n'ait  point  la  faculté  d'entrer  fur 
le  fonds  ?  Non  ;  parce  que  la 
garantie  ne  regarde  que  le  fils 
aîné  du  défunt  forti  du  premier 
mariage. 


ANCIEN     C   O    U  T  U  M  I  E  R. 

Cil  qui  eft  querellé  n'eft  pas  tenu  à  refpondre  en  derrière  de 
fbn  aifné  du  fief  qui  eft  venu  de  fes  ancefieurs.  Ch.   50. 

RENLARQ^UE. 

(jà)    Le  garrantie  dtfcendi fi  a  Jàn  eignef' ère. 

Par  le  délaiilement ,  le  fîet  conditionnel  étant  forti  des  mains  du  pere> 
les  fiefs  fimples  qui  lui  reiloient  devenoient  donc  les  ieuls  objets  de  la 
garantie  du  délaifTement-  Dès-lors  l'aîné  ,  comme  unique  héritier  de  ces 
fiefs  fimples,  de  voit  feul  cette  garantie  ;  &  il  n'aiirolt  pas  cté  julie  eue  par 
Fcbligation  que  Ton  père  avoit  contradée  de  faire  valoir  le  délaiffement 
Je  cadet  eût  été  privé  d'un  droit  qu'il  ne  tenoit  pas  de  fon  père  mais 
du  donateur. 


Section    ^03. 

En  mfme  le  manne  r  efl , 
lou  tenements  font  dijcendahle 
a  le  fits  puijne  ,  johnque  le 
cujlome  de  Burgk  English  y 
queux  font  entailes  ,,  ùc,  Ù  le 


Traduction, 

Il  y  a  le  même  motif  de  dcci- 
fion  lorfque  des  fonds  fitués  en 
bourgage  Anglois  ont  été  don- 
nés en  tail  à  un  homme  qui  meurt 
ayant   deux   enfans ,    &    après 


64^       ANCIENNES  LOI 

tenant  en  le  taïle  ad  deux  fit  s  , 
&  cjl  dijfeifie  ,  &  il  relefja  a 
fon  dljfeifor  tout  foti  droit  oue 
garrantie  (a) ,  &c.  ù  morufl , 
le  puifne  fits  poit  enter  fur  le 
di^eijor  ,  nient  obflant  le  gar- 
rantie ,  pur  ceo  çue  le  garrantie 
difeendi/l  al  eigne  fits  ,  car 
touts  foits  le  garrantie  difcen- 
dera  a  celuy  que  efi  heire  per 
le  conimon  ley. 


X  DES  FRANÇOIS, 

avoir  délaifîe  à  celui  qui  l'a  dé"" 
pofTédé  de  ces  fonds  tout  fon 
droit  avec  garantie  5  car  le  fils 
puîné  peut  entrer  ,  nonobflant 
cette  claufe  de  garantie  ,  fur  les 
fonds,  parce  que  c'eft l'aîné  qui, 
félon  la  commune  Loi ,  eil  héri- 
tier des  biens  de  fon  père  fitués 
hors  bourgage  ,  &  conféquem- 
ment  garant  du  délaiffemem  fait 
par  ce  dernier. 


R    E    M    A    R     (l     U   E. 

(a)  Garrantie, 

Voyez  Serions  718,  735,  736,  737.  duChap.  de  Garantie  ivfrà.. 


Section  604, 

Item  ,  fi  un  Ahhe  fioit  dif- 
feifie  ,  &  il  relejfa  a  le  dijfei' 
Jor  ouejque  garrantie  ,  ceo  nefl 
pas  dificontinuance  afon  Juccef- 
for  ,  pur  ceo  que  rien  paffia  per 
,cel  releas  ,  jorfique  le  droit  que 
il  ad  durant  le  temps  que  il  efl 
Ahhe  3  &  le  garrantie  ejl  ex- 
pire  per  fon  privation  ,  ou  per 
fa  mort. 


Section     ^05. 

Item  ,  fi  komefeifie  en  droit 
fa  feme  efl  diffeifie  ,  ù  il  f'^- 
leQa  j  ^c.  oue  garrantie  ,  ceo 


Traduction, 

Si  un  Abbé  étant  defTaifi  dé- 
Jai/Te  à  celui  qui  J'a  dépofledé 
fes  droits  avec  garantie  ,  ce  dé- 
laifTement  n'interrompt  point  le 
droit  de  fon  fucceifeur ,  puifque 
ce  délaiffement  ne  peut  s'éten- 
dre au-delà  du  temps  de  la  jouif- 
fance  de  celui  qui  l'a  fait  j  en- 
forte  que  dans  ce  cas  la  garantie 
•expire  au  moment  du  décès  ou 
de  la  deftitution  de  celui  qui  s'y 
efl  obligé. 

Traduction» 

Si  un  homme  pofTede  un  fonds 
,au  droit  de  fa  femme  ,  le  délaif- 
fement qu'il   fait  avec  garantie 

ne 
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neft pas  difcondnuajice  a  la  fe-  ne  peut  interrompre  l'ufage  du 

7722  f.  el  furvefquijï  fon  baron  ,  droit  de  cette  femme  jconféquem^ 

mes  que  cl p oit  enter  ^  &c,  Cau-  ment  après  le  décès  de  ion  mari 

fà  patet.  elle  peut  entrer. 


Section    606, 


Tr 


ADUCTIQN, 


Item  ,  Ji  tenant  en  ta'ile  de 

certaine  terre  ,  le  [fa   mîfme  la 

terre  a  un  auter  pur  terme  des 

ans  _,  per  force  de  quel  le  lejfee 

£n  eît  pojfejfzon  y  en  quelpojfef- 

Jion  le  tenant  en  taile  per  Jon 

fait  relejfa  tout  le  droit  que  il 

avoit  en  mefme  le  terre ^.aaver 

&  tener  a  le  lejfee  &  a  fes  kel- 

res  a  touts  jours  ,  ceo  nefi  pas 

■difcontinuance  ,  mes   après   le 

Àeceafe  V tenant  en  taile  ,  fon 

iffue  poit  bien   enter  ,  pur  ceo 

que  per  tiel  releafe  riens  paffa 

forfque  pur  terme  de  la  vie  de 

^le  tenant  en  le  taile* 


Quand  un  tenant  en  tail  a  cé- 
dé fa  terre  pour  plufieurs  années 
à  un  autre  qui  s'en  met  en  pof- 
feffion ,  (î  le  cédant  fait  enfuite 
délaiflement  au  ceiîîonnaire  Sz  à 
{es  hoirs  à  perpétuité  de  tous  fes 
droits  fur  cette  terre  ,  il  n'y  a 
point  en  ce  cas  de  difcontinuan- 
ce,  &  après  le  décès  du  teviRxit 
en  tail,  fon  fils  peut  rentrer  fur 
les  fonds  ;  car  fon  père  n'a  pu 
faire  délaiflement  que  pour  le 
temps  qu'il  vivroit. 


Section   607. 

En  mefme  le  manner  efï  ,  fi 
h  tenant  en  le  taile  ,  confirma 
leflate  le  lejfee  pur  terme  des 
ans  ,  a  aver  &  tener  a  luy  & 
<i  fes  heires  ,  ceo  nefl  pas  dif- 
£ontinuance  ,  pur  ceo  riens  paf 
fa  per  tiel  confirmation  forf- 
que lefiate  que  le  tenant  en  le 
taile  avoit  pur  terme  de  fa 
Vie  ^  &c. 

Tome  7. 


Traduction^ 

C'efl  la  même  chofe  (\  un  te^ 
nant  en  tail  confirme  l'état  de 
fon  cefTionnaire  à  terme  d'ans , 
parce  que  la  confirmation  ne  don- 
ne au  cefTionnaire  que  l'état  dont 
le  cédant  jouit  lui-même  pendant 
fa  vie. 


N  n  n  n 
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Section     608.  Traduction^ 


Item  ^jl  tenant  en  taile  après 
tîels  leas  grama  le  reverfion  en 
fee  per  [on  fait  a  amer ,  ù  voi- 
le que  après  le  terme  fine  ,  que 
me  fine  le  terre  remaindroit  a  le 
granteô  &  a  fes  luires  a  tout 
jours  ,  &  le  tenant  a  terme  dans 
atturna  ,  ceo  nef  pas  difconti- 
nuance.  Car  tiels  chofes  queux 
P^Jfont  en  tiels  cafés  de  tenant 
en  le  taile  tant folement per  voy 
de  graunt ,  ou  per  confirmation^ 
ou  per  tiel  releafe  ,  rien  poit 
pafjcr  pur  jaire  ejlate  a  celuy 
a  que  tiel ,  graunt  y  ou  confir- 
mation ,  ou  releafe  efljait  jorf- 
que  ceo  que .  U  tenant  en  taile  . 
poit  droit urelment  faire  ^  &  ceo 
nefl  forfque  pur  terw.e  de  fa 
vie ,  &c. 

Section   609. 


ftjeo  lejfa  terre  a  un  ho- 
me pur  terme  de  ja  vie  ,  &c.  & 
le  tenant  a  terme  de  vie  leJJ'e 
mefme  la  terre  a  un  auter  pur 
terme  des  ans  ,  &c.  &  puis  mon 
tenant  a  terme  de  vie  granta  le 
rtverfion  a  un  auter , en  fee  ,  \j 
le  tenant  a  terme  des  ans  at- 
turna ,  en  c^Jl  café  le  grantee 
■  nad  en  le  franl tenemcnt  jorf 
que  ejlate  pur  terme  de  vie  fou 
grauntor  ^   &c,  &  jeo  que  Jais 


Si  ce  tenant  en  tail  après  avoir 
cédé  pour  plufieurs  années  fa  te- 
nure  en  donne  à  un  autre  le  droit 
de  réverlion  ,  à  condition  qu'a- 
près que  la  ceffion  à  terme  d'ans 
fera  expirée,  la  terre  reftera  au 
donataire  du  droit  de  reverfion 
'&  à  fes  fucceiTeurs  ;  quoique  le 
tenant  à  terme  agrée  cette  con- 
dition ,  cependant  il  n'y  a  point 
en  ce  cas  de  difcontinuance  :  car 
tout  tenant  en  tail  ne  peut  jamais 
donner ,  céder  ,  délaiffer  ni  con- 
firmer à  qui  que  ce  foit  rien  au- 
tre chofe  que  la  jouifTance  via* 
gère  qui  lui  appartient. 


Tu  AD  U  C  T   I  O  N'i  ■ 

En  effet ,  je  laifTe  une  terre  à. 
quelqu'un  pour  fa  vie  ,  celui-ci 
la  donne  pour  plufieurs  années  à 
un  autre,  enfuite  mon  tenant  à 
vie  cède  encore  à  un  autre  en 
fief  le  droit  de  reverfion  ;  ce  der- 
nier ,  quoique  le  t^nant  à  terme- 
d'ans  ait  agréé  la  cefTion  ,  n'a  ce- 
pendant état  fur  lajouifîanceque 
pendant  la  vie  de  celui  de  qui  il 
tient  le  droit  de  reverfion  ,  & 
mon  droit  de  retour  que  j'ai  en 
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en  le  reverfion  de  fec  jimplc  ,     la  propriété  n'eft  point  difconti"" 
ne  puiffe  enter  per  force  de  cd     nué  ;  parce  que  ,  on  le  répète  , 
grant  del  revcrjion  fait pcr  mon     un  tenant  à  vie  ne   peut  cccjer 
tenant  a  terme  de  vie  ,  pur  ceo     rien  au-delà  du  terme  de  fa  pro- 
que  per  tiel  grant  mon  rever^     pre  jouiflance^ 
jio?i  nefl  pas  difcontinue  ,  mes 
tout  temps  demurt  a  moy  ,  ji- 
corne,  il  fuit  adevant ,  nient  obf- 
tant  tiel  grant  del  reverjionfak 
al  grantee  a  luy  &  a  fes  hei- 
res  ,   ùc.  pur    ceo    que   riens 
pcifja  per  force  de    tiel  grant 
forfque    efiate  que  le   grantox 
,  avait  ^  &c^ 


Section   6io, 


Traduction^ 


lEn  mefme  le  maner  efi  ,  fil 
le  tenant  a  terme  de  vie  ,  per 
fan  fait  confirme  leflatefon  lef- 
jee  pur  terme  des  ans  ,  a  aver 
ù  tener  a  luy  ^  a  fes  heires  , 
ou  relejja  a  fort  lefjee  &  a  fes 
heires  _,  uncore  le  lefjee  a  terme 
dans  nad  efiate  forfque  pur  ter- 
me de  vie  de  le  tenant  a  terme 
Me  vie ,  &c^ 


Voici  encore  une  efyece  à  la- 
quelle cette  maxime  s'applique 
naturellement.  Si  un  tenant  via- 
ger confirme  l'érat  de  celui  à  qui 
il  a  cédé  le  fonds  pour  quelques 
années ,  ou  lui  fait  délaiffement  , 
à  l'effet  que  ce  ceiTionnaire  &: 
fes  héritiers  en  jouiflent ,  en  ce 
cas  le  ce/Tionnaire  n'a  état  que 
pendant  la  vie  du  tenant  viager* 


Se 


C   T  I    O  N      6î  t. 


T  R   A   D   U  C  T  I   O    AT, 


Mes  auterment  ejl  quant  te- 
ynant  a  terme  de  vie  f fait  unfeof 
fement  en  fee  ,  car  per  tiel 
feoffement  le  fee  (impie  paffa, 
•  Car  tenant  a  terme  dans  poit 
faire  feoffment  in  fee  ^  &  per 


II  ne  faut  pas  confondre  Tef- 
pece  qu'on  vient  de  propofer 
avec  celle  oi^i  un  tenant  viager 
vend  à  titre  de  fief  (impie  fa  te- 
nure  :  car  cette  vente  empêche* 
roit  le  droit  d'entrée ,  quand  me- 
-N  n  n  n  2 
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Jonfeoffement  le  jee  fimple  paf-     me  le  vendeur  n'auroit  été  tenant 


fera  ,  ô  uncore  linavoit  al  temps 
del  feo^ement  fait  forfque  efld" 
te  pur  terme  dans  ,  ^c. 


que  pour  quelques  années, 


R      E 

y  oyez  Seû.  614. 

Section 


M      J      R      Q    [/    £. 


61  ï. 


Item  ,  /^  tenant  le  taile  gran- 
ta  fon  terre  a  un  auter  pur  ter- 
me de  vie  de  mefme  le  tenant 
en  taile  y  &  liver  a  luy  feifin  , 
"ùc.  &  après  per  fon  fait  il  re- 
lejfa  a  le  tenant  &  afes  heires 
tout  le  droit  quel  el  avoyt  en 
mefme  la  terre  ^  en  ce fl  cas  lef- 
tnte  del  tenant  de  la  terre  nefl 
pas  enlarge  per  force  de  tielre- 
leas  y  pur  ceo  que  quant  le  te- 
nant avoit  lefiate  en  leterrepur 
terme  de  vie  de  le  tenant  en  le 
taile  ,  donqut  il  avoit  tout  le 
droit  que  le  tenant  en  le  taiie 
j^uijfoit  droiturelment  granteroii 
relejfor ,  ijjî'^t  que  p^r  tiel  re- 
leas  nul  droit  pajfa  ,  entant  que 
fon  droit  fuit  aie  adevant. 

Section    ($13,. 


TRADUCTlOHit 

Si  un  tenant  en  tail  donne  pouf 
le  temps  de  fa  propre  vie  fa  ter^ 
re  à  un  autre  ,  &  après  l'avoir 
mis  en  pofTeffion  délaifTe  toutfcH 
droit  au  donataire  &  à  fes  héri- 
tiers, ce  déiaifTement  ne  change 
point  l'état  de  ce  dernier  :  car 
lorfque  ce  donataire  avoit  fon 
état  fur  le  fonds  pour  tout  le 
temps  que  vivroit  le  tenant  en 
tail ,  il  avoit  dès  lors  tout  le  droit 
que  ce  tenant  en  tail  pofTédois. 
lui-même* 


Traduction, 


Item   ^  fi   tenant  le    taile  Quand  un  tenant  en  tail  cède 

per  fon  fait  grant  a  un  auter  tous  les  droits  qu'il  a  fur  un  fonds 

tout  fon  eflate  que  il  a-^ oit  en  à  un  autre  à  perpétuité  ,  tant  pour 

les  tenements  a  luy  tailes  ^  a  ce  dernier  que  pour  fes  fuccef- 

&ver  Q  tener  tout  jon  ejiaie  al  feurs^  quoique  cette  cefîion  foit 
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miter  Ù  a  fcs  keircs  a  tout& 
jours ,  &  délirera  a  luy  feifin 
accordant ,  encejl  cas  k  tenant 
a  que  lalienation  fuit  fait ,  nad 
auter  eflate  forjque  pur  t.irmz 
de  vie  del  tenant  en  tade  ,  (Sr 
i(Jint  il  poit  bien  eftre  prove  , 
que  le  tenant  en  tade  ne  poit 
pas  graunter  ne  aliéner  né  faire 
ajcun  droiturel  ejiate  de  fran'c- 
tenement  a  auter  pefon  ,  jorf- 
^ue  pur  terme  de  fa  vie  demef 

Section   614». 

Car  f  jeo  donc  terre  a  un 

home  en  taile  favant  le  rever- 

Jîon  a  may  ,  Ù  puis  le  tenant 

en  le  tade  enfeoffa  un  auter  en 

fes  le  feoffee  nad  pas  droiturel 

ejiate  en  les  tenements pur  deux 

ccLufes.  Un  efl  ^purceo  qu£ per 

tiel  feoffement  ma  reverjion  efl 

difcontinue  ,  /e  quel  efl  a  ton 

fait^  &  nemy  a  droit  fait.  Un 

auter  caiife  efl  ^  f  U  tenant  en 

tade  momft ,  ù  fon  iffue  fuijl 

Briefe  de  Formedon  envers  le 

feoffee  ,  /'  briefe  dirra  ,  à  au- 

xy  le  count^  &c,  que  l' foffee 

a  tort  luy  de  force  ,  &c.  Ergo 

Jil  a  ton  luy  deforce ,  &c.  (a) 

il  nad  pas  droiturel  eflate^ 


DELÎTTLETON.       ^55 

fuivie  de  prife  de  pcfTefTion ,  ce- 
pendant le  cefîionnaire  n'a  d'état 
que  pour  la  vie  du  cédaiu  :  ce 
qui  prouve  bien  que  tout  tenant 
viager  ne  peut  aliéner  que  pour 
le  temps  de  la  jouiflance  Cjui  lui 
appartient* 


T  n  A  D  ir  c  T  r  o  iv, 

Suppofons  que  je  donne  en  tail 
une  terre ,  en  me  réfervant  le  droit 
de  retour  après  la  condition  expi- 
rée j  fi  après  cela  mon  tenant  en 
tail  tranfporte  (a  tenure  à  un  autre 
enfief  fimple  ,  quoique  mon  droit 
de  réveriion  fe  trouve  par-là  inter- 
rompu, cependant  Tacquereur  n*a 
pas  pour  cela  un  état  légitime  , 
pour  deux  raifons  :  la  première , 
parce  qu'en  interrompant  l'exer- 
cice de  mon  droit  ,  il  me  caufe 
du  dommage;  &  la  deuxième, 
parce  que  fi  le  tenant  en  rail 
meurt ,  fon  héritier  peut  reven- 
diquer le  fonds  en  vertu  d'un  Bref 
de  Formedon  :  or  _,  ce  Bref  porte 
expreffément  ces  termes  :  qu'il 
efl  accordé  à  tcL  . ,  parce  qu'on  lui 
retient  à  tort  fon  héritage  :  donc  fi 
c'eil  à  tort ,  félon  le  Bref^  qu'on  le 
lui  retient ,  la  poflellîon  du  déten« 
îeur  n'eil  pas  légitimCa . 


«54    ANCIENNES  LOIX  DES  FRANÇOIS, 


REMAR(IUE. 

(a)  Deforce  ,  &c.  defortiamentum  id  efl  per  vim  aufferre  vel  impedhe  (i)J 
Du  Cange  indique  les  loix  d'Alfred  &  autres  Rois  d'Angleterre  anté- 
rieurs à  Guillaume  le  Conquérant  pour  l'intelligence  de  cette  expreffion  ; 
mais  il  auroit  dû  faire  obferver  qu'elle  n'a  paflé  dans  la  îradiidion  La- 
tine de  ces  loix  qu'après  l'introduftion  des  Coutumes  Normandes  en  An- 
gleterre. Dcforcer  eft  un  ancien  mot  françois.  Fortia  efî  pris  pour  force 
dans  la  i8^  Formule  du  L.  ler,  de  Marculphe.  F/ie-Z/y  nojîer  ille  adprAfen^ 
tiam  noftram  veniens  ,  démenti  a  regni  noflri  /ùggejfit  eo  quod  fagen/is  vefier 
ille  eidem  terram  Juam  per  fortiam  tulijje:  &  poji  Je  retïneat  injujîc  ,  &c. 
Force  ,  dit  le  vieux  Coutumier  Normand  5^^^/?  tort  qui  ejî  fait  à  /quelqu'un 
maigre  Joi  contre  la  paix  du  pays  (r  contre  la  dignité  an  Duc  de  Norman' 
die  ,  (t  pour  ce  qu'il  appartient  au  Duc  qu'il  gouverne  en  paix  le  peuple  qui 
efl  fous  lui  y  il  efl  tenu  à  chaffier  ceulx  qui  à  force  bri/lnt  la  paix  ^  &  pour  ce 
l'en  doibtfa'uoir  que  s'aidcun  n:et  un  aultre  hors  de  la  pojjejfion  de  /on  fief  à 
force  :  tl  appartient  à  la  juflice  de  enquérir  de  ce  dedens  lan  que  la  force  a 
été  faite  6*  en  doibt  faire  rendre  la  pofpffion  à  celui  qui  en  a  été  dépouillé,  s 
ainjî  doibt  r  on  faire  des  aultre  s  forces  où  il  n'y-  a  péril  de  vie,  Ch.  51. 


Section     615,, 

Item  y/i  terre  foït  lejfe  a  un 
home  pur  terme  de  ja  vie  le  re- 
■mainder  a  un  autcr  en  le  taile , 
(i  celuy  en  le  remainder  voile 
graunter  fon  remainder  a  un  au- 
ter  en  fee  per  fon  fait  ,  &  le 
tenant  a  terme  de  vie  atturna , 
ceo  nefi  pas  difcotîtinuance  de 
le  remainder» 

Section   6i6, 


T  R  A  DOJ  C'T  I   0  iV. 

Quand  un  fonds  eft  laifTé  à  ufî 
homme  pour  fa  vie ,  &  le  droit 
de  réverfion  à  un  autre  en  tail , 
Cl  celui-ci  cède  à  titre  de  fief /im- 
pie ce  droit  de  réverfîon  du  con- 
ientement  du  tenant  viager ,  cet- 
te ceflion  n'interrompt  pas  \^ 
droit  de  réverfion. 


1T  R  A   D    U   C   T  I   O  iV, 


ïtem  ,  f  home  ad  Rent  fer-  Il  n'y  a  pas  de  difcondnuanct 
Vie  ou  Rent  chçirge  en  taile ,  &  ou  interruption  lorfqu'un  créan- 
il granta  ledit  rent  a  un  aiuer     cier  d'une  Rente  de   fervice  ou 


(1)  Glojfar.    Willdm,    Wafi.  vcrbo  Defortiarç. 
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en  fee  ,   &  U  tenant  attorna  , 
ceo  mil  pas  difconùnuancc ,  &Co 


Se  c  t  I  o  n    617. 

Item  _,  (i  home  fou  tenant  en 
taile  ,  de  un  advo-wfon  en  gref- 
fe (a)  ,  ou  de  un  commun  en 
g'ojl'e  ,  fil  per  [on  fait  voile 
graunt  ladvowfon  ,  ou  le  com- 
mon  a  un  auter  enfee  ,  ceo  neft 
pas  difcontmuance.  Car  en  tielx 
cafés  les  grauntejs  nom  efîate 
forfque  pur  terme  de  vie  de  le  te- 
nant en  taile  quefirfl  le grant^&c. 


d'une  Rente-charge  qui  lui  a  été 
cédée  en  tail  la  vend  à  un  autre 
eu  fief  iimple  ,  quoique  le  débi- 
teur ait  agréé  la  vente. 

T  R  A   D  U   c    T  I  O  N» 

Si  un  homme  tient  en  tail  ufi 
Patronage  ou  un  droit  de  Com- 
mune en  gros  ,  il  n'interrompt 
pas  le  droit  de  réverfion  qui  ap- 
partient à  fon  Seigneur  en  ven- 
dant en  fîef  fimple  ce  droit  de 
Commune  ou  ce  Patronage  :  car 
la  vente  ,  en  ce  cas  ,  n'a  d'effet 
que  pour  la  vie  du  vendeufo 


E     M     A     R      Q      U     E. 

(a;    Ert  greffe. 

Tenir  en  gros,  c'eft  tenir  un  droit ,  qui ,  par  fa  nature  ,  eft  indivifible. 
Far  exemple,  les  Patronages  d  Eglises  ,  les  Servitudes  des  ïonàs  ne  foef- 
frtni  ^oint  de  perttcions  tnlour  fingulette  ;  (0  c'eft-à-dire  ,  que  quoique 
plufieurs  puffent  participer  à  ces  droits  ,  cependant  plufieurs  ne  pouvolent 
pas  en  jouir  en  même-temps.  Ainfi  quand  divers  héritiers  étoient  pro. 
priétaires  d'un  Patronage  ,  tous  ne  préfentoient  pas  au  bénéfice  loriqu'il 
devenoit  vacant  ;  ils  convenoient  ordinairement  entr'eux  d'y  prclenter 
chacun  à  leur  tour  ;  &c  fans  cette  convention  ,  fi  l'un  des  héritiers  pré- 
tendoit  ,  à  raifon  de  fon  âge  ou  pour  d'autres  raifons  ,  prélenter  le  premierp 
la  préfentation  ne  pouvoit  s'effeftuer  tant  que  les  autres  cohéritiers  s'y 
oppofoient.  Le  Patronage  étoit  donc  pofTédé  en  gros  par  tous  ,  puifqu'il 
ne  pouvoit  s'exercer  que  de  leur  commun  confentement.  Il  en  étoit  de 
même  du  droit  de  Communes  ou  autres /èrvagesd^  même  genre,*  chacun 
de  ceux  auxquels  ces  droits  appartenoient  ne  pouvoit  pas  faire  feul  pâ- 
turer le  fonds  :  tous  pouvoient  s'arranger  ,  foit  pour  le  temps  où  ils  pour- 
roient  en  faire  ulage ,  ou  déterminer  le  nombre  de  befliaux  dont  ils  char- 
geroient  féparémentle  fonds  affujetti  à  leur  droit  ;  [i)  mais  aucun  d'eux 
ne  pouvoit  en  jouir  exclufivement. 


(i)  Bnccon  ,  c.  71,  foi.   187  ,  verfo, 
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Section  6i8. 

^t  nota  ,  ^ue  de  tiels  cho' 
fes  que  paffont  per  voy  de  grant 
per  fait  fait  en  pays  ,  &  fans 
livery  ,  la  tiel  graunt  ne  fait  pas 
difcontinuance  ,  corne  en  Les  ca- 
fés avant  dit  s  y  &  en  auter  cafés 
fembiahles  ,  àc,  cornent  que  tiels 
*  EH ,  chofes  font  s^raunts  en  fee  per 

Ville        du  ^    -^       /      .      t>  J        r 

Comté   de  nne    levie    en    le  Court  le 

Cambridge.  Ti  ^       /    \       c.  r   • 

L'Evêquede  xvoy  (a) ,  C:?c,  wicorc  ceo  ne  fait 
"rsu^ffil-  difcominuànce ,  &c. 

gant      de 
-Camorbe- 

**  Nor- 
m/'ich  dans 
le  Comté  de 
Norfolck  , 
dont  TEvê- 
que  e(t  fous 
la  même 
Métropole 
que  celui 
d'£/f. 


Traduction! 

Obfervez  que  toute  donation 
de  fonds  ,  faite  même  par  afte 
paffé  dans  le  lieu  où  il  eiî:  fitué  , 
n'apporte  aucun  obllacle  aux 
droits  de  retour  ou  de  fuccefîion  ^ 
lorfque  cet  afte  n'a  pas  été  fuivi 
de  prife  de  pofTeffion.  Les  exem- 
ples propofés  dans  les  articles  pré- 
cédens  ont  dû  le  prouver.  J'a- 
joute encore  que  la  donation 
fans  pofTeffion  n'auroit  pas  plus 
d'effet ,  quand  même  elle  feroit 
-fondée  fur  une  tranra6lion  paffée 
en  la  Cour  du  Roi. 


R    E     M    A    R    (l     U   E    S. 

fa)  Fine  Icvie  en  le  court  le  Roi. 

Dans  le  Recueil  connu  fous  le  nom  de  Glanville  (i)^  on  trouve  cci^ 


fiJnSe"îci  FofiT'UÎe  de  Tranfadion  palTée  en  la  Cour  du  Roi. 
àespourfris  J-J^ic  eft  finalts  Concordia  fa^ia  in  curiâ  Galfridi  filii  Pétri ,  (p-  foflmodum 
mafurescio-  ^^f^ordata  6"  irrotulata  in  curiâ  Domini  Régis  Wefl-A^onafierii,  anno  regni  Régis 
fes.  Hemicifecundt  55^.  die  Lun£t.proximâ pofl  Feflum  Apoflolorum  Simonis&Jude.t 

•eum  /éca-  coram  E-  Elienft  *  Epifcopo  6*  J.  Norvvienfi  **  Epi/copo  C^  Ranulpho  Glanvil- 
chon,  peiit  la  jtifiiciario  Domini  Kegis  ibi  tune  prA/èmibus  inter  pr&diHum  G  tilium 
terre  in.ié-  Pétri  (^  R  FiUum  Reginaldi  de  ad-uocatione  Ecclejie  omnium  JanBotum  de 
v^'^^^^ ^^  Shuidîiam  6"  de  communia  pafiure  de  Heddon  unde  contentio  fuerat  inter  eos 
tation.  Jcilicet  quod  predi.&us  R  recognovit  predi&o  G  jîcutj'tts  /ùum  adz'ocationem 
§  Tente ,  pyediHe  Ecclefie  ,  6*  quietum  clamavit  prediBo  G ,  é''  heredibus  /iiis  de  Je  ùr 

grotte   dcf- ^  .  •' .    '  ^  ^         .,    J   .       .  ,  ■  ^       i-ç-i       r     !   r^ 

tinée     aux  hcredipus  Juts  in  psrpetuum  ,  Jt  quta  juris  m  advocaticne  freclicte   Jbcclejte 
^^^^^^^^ '^'^  babuerit  preterea  ,  prediBus  R  quietum  clamât  predi^o   G    communiam  Paf- 

troupeaux.  .S,,  'f  t\     ^         n  t  ^     r  ■       c-i     i  j  • 

5  Terres  twe  de  Hcddon ,  6^  omnes  Purprelturas  j  ,  quas  G  jecerat  in  Shulaamta 
^lî^  des°"  Fruffeto  tt,  &  molendinii&  Croills  §,  6*  Turbariis  f  de  Shulàam  yunde 
-çouibes.      ip/è  R  mhtl  retinet  niji  quod  opui  erit  ad  comburenduw   in  domo  fuâ  Jtbi  6* 

heredtbuT 


i^)  L.  8,  c.    3,. 
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xc.  ou 


hereâthus/ùis/ine  aliqua  vendittone  ,  6-  omnes  Faldas  ^  ^  forin/ecas  (  excepta  *Pa 
/uâ  p.opriu  )  ,  &  precaiias  carucarum  forin/ecayum  &  conjuetudines  ^^''"^'""no^atT^ 
linarum  &  ovorum  ,  6*  f^^o  bac  concordia  6*  quitta  clamamia  dcdit  prédiras  lesbeitiaux, 
G*   dtElo  R.    vigiiici  marc  as  argenti. 

Les  tranfaftions  paffées  en  la  Cour  du  Roi  étoient  irrélevatoires  ;  mais 
lorfque  les  doubles  des  aftes  qui  les  contenoi.ent  ne  s'accordoient  pas  en- 
tr'eux  ,  on  avoit  la  voie  de  faire  recorder  les  conventions  telles  qu'elles 
avoient  été  arrêtées  entre  les  parties,  (ij 


Section    ^15?^ 

Nota  ,  fi  jeo  donne  terre  a 
un  auter  en  taile  ,  &  illtjfa  mef- 
me  la  terre  a  un  auter  pur  ter- 
me dans  ,  (S*  puis  le  lejfor  gra- 
unta  le  reverjion  a  un  auter  en 
fee  ^  &  le  tenant  a  terme  dans 
atturna  al  grantee  ^  0  le  terme 
ejl  expire  durant  la  vie  le  te- 
nant en  taile  per  que  le  grantee 
enter ,  6*  puis  le  tenant  en  taile 
ad  ijfue  &  dévie  ,  en  ceo  café 
ceo  nefl  difcontinuance  ,  nient 
ohjlant  que  Le  grant  foit  exécute 
en  la  vie  le  tenaunt  en  taile  , 
pur  ceo  que  al  temps  de  leafe 
fait  a  terme   dans  ,  nul  novel 
fee  fimple  fuit  referve  en  le  lef 
for ,  eins  le  reverjion  demurt  a 
luy  en  taile  f corne  il  fuit  devant 
le  leaje  fait. 


Traduction, 

Nota,  Que  fi   après  que  j'ai 
donné  ma  terre  à  un  homme  en 
tail  ,   mon  donataire  Q^à^  ceiiQ 
terre  à  quelqu'un  pour  pluneurs 
années  ,   &  à  un  autre  le   droit 
de  retour  en  fief  fimple  ;  quoi- 
que le  tenant  à  terme  d'ans  ait 
approuvé  enfuite  cette  aliénation 
du  droit  de  réverfion ,  ou  même 
que  le  terme  de  fa  tenure  foit  ex- 
piré durant  la  vie  de  mon  tenant 
en  tail  ,  &  que  l'acquéreur  du 
droit  de  réverfion  ait   pris    pof- 
felfion   de  la  terre  ,   cependant 
après  la  mort  de  mon  tenant  en 
tail  le  droit  d'entrée  ,  qui  appar-  . 
tient  à  l'héritier  du  tenant  en  tail , 
n'eit  pas  pour  cela  interrompu. 
En  effet,  malgré  la  prife  de  pof- 
feflion  efire6lLiée  par  l'acquéreur 
en  fée  fimple  pendant  la  vie  de 
fon -vendeur  ,  il  eil  évident  que  , 
par  l'afte  de  donation  de  la  terre 
à  terme  d'ans  ,  le  donataire  n'avoit 
reconnu  dans  le  donateur  aucun 


(i)  Glanville ,  fol.   éi. 

Tome  /, 


O    G    G 


G 
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autre  droit  que  celui  de  réver- 
fîon  du  fonds  pour  les  héritiers 
de  ce  dernier  ,  tant  que  la  condi- 
tion ou  tail  de  leur  tenure  fubiif- 
teroit ,  &  conféquemment  le  do- 
nataire n'eft  pas  réputé  avoir  ap- 
prouvé la  cefîion  en  fief  fimpls 
dont  l'hérédité  ne  fouffre  aucune 
reilri^iion', 

R    E    M    A    R    q    U    E. 

Cette  Seûion  a  été  ajoutée  au  texte  de  Littleton.  (i) 

Sec  r  I  o  n     610.         Traz^uctioN'^ 


Mes  f.  le  tenant  en  tailefa'it 
leas  a  terme  de  vie  Le  lejjee  , 
&c,  en  ce[l  caje  le  tenant  en  le 
tayle  ad  fait  un  novcl  rêver  [ion. 
de.fee  Jimple  en  luy  ,  pur  ceo 
que  quant  il  fijl  leas  pur  terme 
de  vie  y  &c,  il  difcontinua  le 
taile  ,  ùcper  force  de  mefme  le 
leas.  y  &  auxy  il  difcontinua  ma- 
rêver (lon^  &c.  &  ilcovient  que  la 
reverfîon  de  fee  Jimple  foit  en 
afcun  perfon  en  tiel  cas ,  &  ill 
ne  poit  eflre  en  moy  que  fue 
donor ,  entant  que  mon  rcver- 
^on  ejl  dijcontinue.  Ergo  il.co" 
vient  que  la  reverfîon  de  fee  foit 
en  le  tenant  en  le  taile  ,  que 
difcontinua   ma   reverfon  per 


Quand  mon  tenant  en  tail  ce-  - 
de  fa  terre  à  quelqii'un  pour  tout 
Je  temps  que  ce  dernier  vivra  ^ 
&:c.  alors  le  tenant  en  tail  éta- 
blit en  fa  faveur  un  nouveau 
droit  de  reverfîon  fur  la  proprié- 
té ^  car  par  cette  cefîion  iL  inter- 
rompt la  tail  ou  condition  de  fa 
tenure  ,  en  ce  que  cette  condi- 
tion ne  devoit  s'efFeftuer  que  par 
fon  propre  décès  &  à  mon  feul' 
bénéfice.  D'ailleurs  la  reverfîon 
de  la  propriété  ne  peut  apparte- 
nir lîjr  une  tenure  qu'à,  une  feule 
perfonne  :  or  ,  elle  ne  m'appar- 
tient pas  en  vertu  de  la  cef^ 
fîon  de  mon  tenant.  Cette  cef- 
fion  ,   de  fa  part ,  a  donc  inter- 


^0  CoKC,  fol.  33  X,  Ycrfô. 
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ompu  mon  droit.  Cela  eO:  telle- 


t'iel  leas  ,  &c»  Et  (î  en  ceft  café 
le  tenant  en  Le  taile  graunta  per 
Jon  fait  ceft  reverfon  en  fee  a 
un  cuite r  ^  Ù  le  tenant  a  terme 
de  vie  attiirna  ,  &c.  &  puis  le 
tenant  a  ternie  de  vie  moriifl  ^ 
vivant  /'  tenant  en  le  taile  ,  «S* 
le  grantee  de  le  reverfon  entra  ^ 
&c.  en  la  vie  le  tenant  en  le  tai- 
le ^  donque  ceo  efl  un  dfconti- 
nuance  en  fee  y  ù  fi  après  le 
tenant  en  le  taile  morufi  ,  fon 
ijfue  ne  poit  enter ,  mes  efl  mis 
a  fon  bnefe  de  Formedon.  Et 
la  caufe  efl  ,  pur  ceo  que  ceftuy 
que  avoit  /'  grant  de  tiel  rever- 
fon in  fee  (impie  ,  avoit  le  fei- 
fin  &  exécution  de  mefnes  les 
terres  ou  tenements  ,  daver  a 
luy  &  a  fes  heires  en  fon  de- 
mejnecome  de  fee  ,  en  La  vie  f 
tenant  en  taile  ,  &  ceo  ejl  per 
force  de  grant  de  mefme  le  te^ 
nant  en  tade. 


Section    6ix. 

En  mefme  le  manner  fer- 
ra ,  (i  en  le  café  avant  dit ,  le 
tenant  a  terme  de  vie  après  lat- 
tournement  al  grantee  ufl  alien 
en  fee  ,  &  le  grantee  ufl  en- 
ter pur  forfeirure  de  fon  ef- 
tate  (a)  ,  &  puis  le  tenant 
en  taile    ufl  dévie  ,    cefl    un 


ment  conllant,  que  (i  mon  tenant 
en  tail  donne  la  réverfion  qu'il  a 
fur  l'inféodationqu'ilafaiteàvie, 
&  il  le  feudataire  viager  agrée  en* 
fuite  cette  donation  ;  dans  le  cas 
OLi  ce  feudataire  décède  tandis  que 
mon  tenant  en  tail  efl  encore  vi- 
vant ,  le  donataire  du  droit  dé  ré- 
verfion ,  en  prenant  pofTelfion 
du  fonds  aulîi  pendant  que  mon 
tenant  exiile ,  l'héritier  de  ce  der- 
nier, après  fon  décès,  elt  privé 
d'entrer  dans  le  fonds,  &  il  n'a 
que  la  voie  de  recourir  au  Bref 
de  Formedon.  L'équité  de  ces  rè- 
gles efl  fondée  fur  ce  que  tout 
donataire  d'un  droit  de  réverlion 
en  fief  (impie  a  ,  tant  pour  lui 
que  pour  (es  héritiers  ,  le  droit 
de  propriété  pendant  la  vie  de 
fon  donateur ,  &  qu'on  ne  peut 
être  dépouillé  d'une  propriété 
que  par  les  Brefs  établis  à  cet 
^eifet. 


T  R 
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Il  faudroit  faire  le  même  rat- 
fonnementfi ,  dans  l'efpece  qu'on 
vient  de  propofer  ,  le  tenant  via- 
ger ,  après  avoir  approuvé  ou 
attourné  le  don  de  la  réverfion  , 
aliénoit  le  fonds  en  fief  iimple  : 
car  en  fuppofant  que  le  donataire 
de  la  réverfion  eut  pris  enfuite 

G    O    G    G    2 
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dïfcominuancc    ^    Caufa    qua     pofTcfTion  de  ce  fonds  pour  for- 
il'pra.  jaiture  commife  par  le  tenant  en 

fîef  fimple  ,  mon  droit  d'entrée  fe- 
roit  interrompu  après  le  décès  de 
mon  tenant  en  taii. 


R   E    M    A    R    (l    U   E.. 

(a)  Forfeiture  de  Jon  eflate. 

Forfaiture  fe  prend  quelquefois  pour  ce  que  1*011  fait  au  préjudice  des- 
droits  d'autrui  (i)  ;  mais  dans  Ta  fignification  la  plus  ordinaire,  il  exprime 
la  peine  due  à  ceux  qui  contreviennent  à  une  loi  ou  à  une  convention. 
C'eft  en  ce  dernier  fens  qu'il  eft  employé  ici  &  dans  divers  Capitulai- 
res.  (i)  Forfaire  Ton  état ,  c'étoit  donner  ouverture  à  ce  que  celui  de  qui 
on  l'a  voit  obtenu  ,  le  reprit ,  le  confifquat.  Voyez  ,  fur  la  différence  qu'il  y  a 
entre  la  Forfaiture  Si  la  Félonie ,  la  remarque  fur  la  Seclion  745. 


Section     6iî» 

Mes  en  cejl  café  ,  (i  tenant  en 
taile  que  granta  le  reverfion  , 
&c»  morujl  ,  vivant  le  tenant 
a  terme  de  vie  ,  &  puis  Le  te- 
nant a  terme  de  vie  morufl ,  ù 
puis  celuy  a  que  le  reverfion 
fuit  graunt  enter  ,  &c,  donque 
C€o  nefî  pas  difcontinuance , 
mes  que  lijfu  del  tenant  en  taile 
poit  bien  enter  fur  le  grauntee 
del  reverfion  ,  pur  ceo  que  le 
reverfion  que  le  grauntee  avoit , 
&c.  ne  fuit  exécute  ,  &c,  en  le 
vie  le  tenant  en  taile  ^  &c.  Et 
iffint  il  efl  graund  diver- 
fitie   (a)  quant  tenant  en  taile 


Traduction, 

Vn  tenant  en  tail  donne  Ton' 
droit  de  reverfion  ,  &  décède 
tandis  que  {qx\  tenant  à  terme 
de  vie  eil  encore  vivant  j  ce  te- 
nant viager  meurt  enfuite  ,  êc 
celui  qui  a  la  reverfion  entre  fur 
le  fonds  :  cette  entrée  n'inter- 
rompt pas  celle  qui  appartient 
à  celui  qui  a  la  reverfion  de 
la  tenure  en  tail  j  parce  que 
le  donataire  de  la  reverfion  du 
renement  viager  n'a  pas  pris 
pofTeflion  pendant  la  vie  de  ioïi 
donateur.  Au  refle  ,  il  eif  bien 
efientiel  d'obferver  que  lorsqu'un 
tenant  en  tail  cède  fa  terre  pour 


(i)   Voye:^  Sedion  74  fupra. 

{^\  Capital.  Pipi  ni  3  anno  7^^,  art.  20, 
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fait  un  leas  pur  terme  dans , 
0  lou  il  fait  leas  pur  terme  de 
vie  ,  car  en  lun  cas  il  ad  rêver- 
Jion  en  taile  ,  6  en  lauter  cas 
il  ad  un  reverfon  en  fce. 


plufieurs  années ,  il  n'a  la  réver- 
fîon  qu'en  tail  j  mais  lorfqu'il  cè- 
de cette  terre  pour  la  vie  du  cef- 
fionnaire ,  il  s'attribue  la  rêver* 
fion  en  fief  fimple. 


REMAR(IUE, 

(di)  Graund  diverfîtie. 

Dans  le  premier  cas  le  tenant  en  tail  ne  faifoit  ancnn  tort  à  Ton  Sei- 
gneur ,  il  ne  changeoit  rien  aux  conditions  de  fa  jouifTance  ;  dans  le  fé- 
cond ,  il  s'attribuoit  des  droits  fur  la  propriété  en  tant  que  celui  à  qui  il 
cédoit  fon fonds  pouvoit  vivre  plus  long-temps  que  lui,  &  leceffionnaire 
jouir  conféquemment  du  fonds,  qui,  par  la  nature  de  l'inféodation  ôi  par 
la  mort  du  cédant ,  devoit  retourner  au  Seigneur. 


Se  c  t  I  o  n    623. 

Car  Ji  terre  foit  done  a  un 
home  &  a  fes  heires  malcs  de 
fon  corps  engendres  ,  h  quel  ad 
iffue   deux  fits  ^  &  teigne  fit  s 
ad  ifjue  file  &  devy  ,  Ù  le  te- 
nant en  taile  fait  un  leas  pur 
terme  des  ans  ,  &  devy  ,  ore 
le  reverfon  difcendijl  a  le  fit  s 
puifne  ,  pur  ceo  que  le  reverfon 
fuit  forfque  en  le  taile  ,  h  le 
fts  puifne  eft  hcire  mole  ,  (Sfc» 
Mes  fi  le  tenant  uf  fiait  un  leas 
pur  terme  de  vie  ^  &c.  &  puis 
morufi ,  ore  le  reverfon  difcen- 
difi  a  le  file  del  eigne  fts  y  pur 
ceo  que  le  reverfion  efl  en  fee 
Jïmple ,  &  la  file  efl  heire  ge- 
nerall  ^  ùc^ 


Traduction^ 

Un  tenement  efl  donné  en  tail 
à  un  homme  &  à  fes  enfans  mâ- 
les; cet  homme  a  deux  fils ,  l'aî- 
né ,  après  avoir  eu  xino.  fille ,  dé- 
cède ;  le  père  cède  le  tenement 
pour  plufieurs  années  ^  &  meurt 
auifi  j  la  terre  ,  en  ce  cas  ,  re- 
tourne-t-elle  au  fils  puîné  ?  Oui  : 
parce  que  la  réverfion  de  la  ter- 
re n'efl  qu'en  tail ,  &  que  ,  f ui- 
vant  cette  tail  ou  condition  ,  les 
mâles  y  peuvent  feuls  fuccéder» 

Mais  fi  le  père  avoit  cédé  le 
tenement  pour  le  temps  de  la  vie 
du  cefTionnaire ,  après  fon  décès- 
la  fille  du  fils  aîné  auroit  eu  le 
àïoxt  de  réverfion  ;  parce  qu'alors 
cette  réverfion  auroit  'été  en  fief 
fimple ,  &  les  filles  des  aînés  font , 
comme  leurs  pères, les  héritières 
de  ces  fortes  de  fiefs. 
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Section    624, 

Item  ,  (i  home  foit  felfie  en 
taile  de  terres  devifables  per 
tejlamem ,  ùc,  &  il  ceo  de  vif  a 
a  un  auter  en  fee  ,  &  morufl , 
Ù  lauter  enter  ^  àc.  ceo  nefl  pas 
difconti nuance  ,  pur  ceo  que  nul 
difcontinuance  fuit  fait  en  la 
pie  del  tenant  en  le  taile  ,  ùc. 


S   E   C   T   I  O  N    6l<^i 

îtem  ,  fi  terre  foit  done  en 
taile ,  [avant  le  reverfion  al  do- 
Jior  ,  Ù  puis  l'  tenant  en  tade 
per  fon  fait  enfeoffa  V  donor  a 
aver  &  tener  a  luy  ù  a  fes  hêt- 
res a  touts  jours  ,  ù  liver  a  luy 
feifn  accordant  y  ùc.  ceo  nef 
pns  difcontinuance  ,  pur  ceo  que 
nul  poit  discontinuer  leftate  en 
le  taile  ,  fnon  que  il  dtfconti- 
nue  le  reverfion  celuy  que  ad 
le  reverfon ,  &c,  ou  le  remain' 
der  ,  fi  afcun  ad  le  remainder ^ 
Ùc.  &  entant  que  per  tiel  feojf- 
ment  fait  a  le  donor  (  le  rever- 
fion adonque  eficant  en   luy  ) 
fon  reverfion   ne  fuit   difconti- 
nue  ne  alterate ,  Ùc  cefl  feoff- 
ment  nefi  pas  difcontinuance  , 


T  R  A   D  U  c   T  I  0  Ni 

Si  un  homme  faifi  en  tail  de 
terres  ,  dont  on  peut  diiJDorer  par 
teflament ,  les  lègue  à  quelqu'un 
en  iief  fîmple  ,  6c  décède  j  le  lé- 
gataire ,  en  prenant  pofîefTion  des 
fonds ,  n'interrompt  pas  le  droit 
d'entrée  de  ceux  qui  ont  le  re- 
tour de  la  terre  ;  parce  qu'il  n'a 
pas  entré  lui-même  fur  le  fonds 
au  vivant  du  tenant  en  tail. 


T  ^  A  D  M  c  T  1 .0 


iV. 


Qu'une  terre  foit  donnée  ^n' 
tail  avec  réferve  du  droit  de  re- 
verfion de  la  part  du  donateur  ;  û 
le  tenant  en  rail  cède  enfuite  ,  à 
titre  de  fieffimple,  fa  terre  à  ce 
donateur  ,  tant  pour  lui  que  pour 
(qs  héritiers  ,  &  le  met  en  pof- 
fefîion,  cette  ceiiion  n^interrompt 
point  les  droits  des  enfans  du  te- 
nant en  tail  j  parce  que  pour  in- 
terrompre l'état  de  /a.  tail  ou  la 
condition  d'une  tenure,il  faut  qu'il 
y  ait  interruption  au  droit  de  ce- 
lui qui  a  la  reverfion  de  cette 
tenure.  Or ,  dans  Tefpece  dont  il 
s'agit  ici,  la  reverfion  du  fief  à 
tail  n'eil  pas  interrompue  ,  puif- 
que  le  fief  (impie  ell  donné  à 
celui  même  à  qui  la  réverlicn  de 
ce  fief  appartient. 
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Section      626. 

En  mefme  le  mannerefl  ,  lou 
terres  font  dones  a  un  home  en 
taile  ^  le  remainder ,  a  un  auter 
en  fee  ,  &  le  tenant  en  tcdle 
enfeoffa  celuy,  que  efl  en  le  re- 
mainder ,  a  aver  &  tener  a  luy 
&  a  fes  heires  ,  ceo  nejl  pas  dif- 
(ontinuance  y  Caufa  qua  fupra. 


S^^E   C  T  I  O  N     6lf.. 

Item  ^  Ji  un  Abbe  ad  un  re-' 
verjion  ou  Rent  fervice  ,  ou 
Kent  charge  ,  6  vode  graunter 
cet  reverfion  ,  ou  Rent  fervice  , 
ou  Rent  charge  a  un  auter  en 
jee  y  ù  le  tenant  alluma ,  Ùc, 
£co  nejl  pas.  difcojitinuance. 


Sec  t  I  o 


N    ^280 


En  mefme  le  manner  lou  Ah^ 
he  eji  jeifie  dun  Advo  ufon  ,  ou 
de  tielx  chofes  que  paffont  per 
yoy  de  grantfans  liverie  defci" 
fin^  &.c^ . 


Traduction, 

On  doit  décider  de  la  même  ma* 
niere  quand  des  terres  font  don^ 
nées  en  tail ,  &  lorfque  le  droit 
de  propriété  de  ces  terres ,  après 
la  tail  ou  condition  expirée  ,  efl: 
cédé  à  un  autre  à  titre  de  fief  (im- 
pie :  car  fi  le  tenant  en  tail  vend 
à  ce  même  titre  Tes  fonds  à  celui 
qui  eft  cefTionnaire  du  droit  de 
propriété  ^  à  l'effet  qu'il  en  jouifTe 
&  (qs  fuccefleurs  à  perpétuité , 
celui-ci  n'éprouve  dans  fes  droits 
aucune  dijcoîttinuance  ou  inter* 
ruption» 

Traduction, 

Si  un  Abbé  a  un  droit  de  ré* 
verfion  ,  ou  une  Rente  de  fervice 
ou  une  Rente-charge  ,  il  n'inter- 
rompt point  le  droit  des  fuccef- 
feurs  du  tenant  en  aliénant  en 
fief  fimple  la  reverfion  ou  les  ren- 
tes qui  lui  appartiennent,  quand 
même  il  feroit  agréer  fon  aliéna-» 
tion  par  le  tenant. 

T  R  A  DUC  T  I  0  N, 

Il  en  efl  de  même  quand  un 
Chef  de  Monafiere  ell  faifi  d'un 
Patronage,  ou  autres  droits  de  pa- 
reille nature  ,  qui  pafîënt  de  droit 
aux  acquéreurs  ,  lans  qu'il  foit  be- 
foiu.de  prife  de  poiTeilion,. 
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Section    ^29. 

Item  ,  Ji  tenant  en  taile  lejfa 
fa  terre  a  un  auter  pur  terme 
de  vie  ,  &  puis  il  graunta  en 
fee  le  reverjion  a  un  auter  ,  ù 
r  tenant  atturna ,  ù  puis  le  te^ 
nant  a  terme  de  vie  aliéna  en 
fee  ,  &  le  grantee  de  reverjion 
entre  ,  &c,  en  le  vie  le  tenant 
en  le  taile ,  (S*  puis  le  tenant  en 
le  taile  morujî  ,fon  ijfue  nepoit 
enter ,  mes  ejl  mis  afon  Briefe 
de  Formedon ,  ^?^r  ceo  que  le 
reverjion  en  fee  [impie  que  le 
grauntor  avoit  per  le  grant  del 
tenant  en  le  taile  fuit  exécute 
en  le  vie  de  mefme  le  tenaunt  en 
le  taile  ,  &  pur  ceo  ejl  un  dif 
£ominuance  en  fee  ^  &Co 


Section    630, 

Et  nota  ,  que  afcuns  font 
difcontinuances  pur  terme  de 
vie,  Sicome  tenant  en  le  taile  J ait 
un  leafe  pur  terme  de  vie ,  fa- 
vant  le  revcrfon  a  luy ,  auxy 
longement  que  le  reverfion  ejl 
al  tenant  en  taile  ,  ou  afes  hêt- 
res ,  ceo  nefl  difcontinuance  , 
forfque  durant  la  vie  le  tenant 
a  terme  de  vie  ,  &c.  Et  f  tiel 


Traduction, 

Un  tenant  en  tail  cède  fa  terre 
à  quelqu'un  pour  la  vie  ,  &  en 
vend  en  fief  fîmple  la  reverfion 
à  un  autre  ,  le  ceffionnaire  via- 
ger agrée  cette  vente ,  &  enfui- 
te  en  fait  une  du  fonds,  auffi  en 
fief  (impie  ;  l'acquéreur  du  droit 
de  réverfîon  entre  fur  le  îox\à% 
durant  la  vie  de  fon  vendeur  te- 
nant en  taiU  lequel  décède  :  on 
demande  fî  en  ce  cas  rhéritier 
de  ce  dernier  peut  reprendre  la 
poiTefTion  du  fonds  ?  La  négative 
ne  peut  être  révoquée  en  doute. 
Cet  héritier  ne  peut  entrer  qu'en 
vertu  d'un  Bref  de  Fonncdon  , 
parce  que  celui  qui  a  acquis  du 
tenant  en  tail  la  reverfion  en  fief 
fimple  ,  s'eft  mis  en  pofTefîion  du 
vivant  de  fon  vendeur ,  &  par-là 
a  interrompu  tout  droit  fur  la 
propriété. 

Traduction, 

Nota,  Qu'il  y  a  des  difconti^ 
nuances  ou  interruptions  pour  la 
vie  feulement.  Par  exemple  ,  un 
tenant  en  tail  cède  fes  fonds  pour 
le  temps  de  la  vie  du  ceffionnai- 
re ,  &  SQW  réferve  &  à  fes  hé- 
ritiers la  reverfion  pour  &  autant 
que  la  tenure  en  tail  durera.  Ce- 
ci n'ell  pas  une  interruption  à  la 
propriété  ,  puifque  la  réferve  ne 

s'étend 
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tenant  en  taile   dona  les  tene-     s'étend  point  au-delà  de  la  durée 
ments  a  un  auter  en  taile  ,  fa-     de   la   tenure  en  tail. 
vant  le  reverfîon  ,  donques  ceo 
eft  difcontinuance  durant  le  fé- 
cond taile  ,   Ùc, 


Section    6\\, 

Mes  lou  le  tenant  en  taile 
fait  un  leafe  pur  terme  dans  , 
eu  pur  terme  de  vie  ,  leremain- 
der  a  un  auter  en  fce  ,  Ù  de- 
livere  iiverie  de  feifin  accordant 
ceo  efî  difcontinuance  en  fee  , 
pur  ceo  que  le  fee  fimple  pajfa 
per  force  de  liverie  de  feifin^ 
àc, 

-Section    ^32. 

^t  efl  afc avoir  que  afcuns 

tlels    difcontinuances  font  fait 

fur  condition  ,    (j-c.  Ù  pur  ceo 

que  les  conditions  font  enfreints^ 

&c.  ou  pur  auters  caufes  ,  fo~ 

lonque  le  courfe  en  la  Icy  ,  tiels 

eflaies  font  defeates  ,  donques 

font  les  dfcontinuances  defta^ 

tes ,  &  ne  to lient  afcun  home  per 

force  de  eux  ,   de  fan   enirie  , 

ùc.  Corne  (i  le  baron  foit  feifie 

de  certain  terre  en  droit  fa  fe- 

me  ,  &  fait  feoffement  en  fee 

fur  condition  ,  6'  dévie  ,  fi  le 

heire  après  enter  fur  le  feoffee 

pur  le  condition  enfreint ,  len- 

trie  la  feme  eft   congcahle  fur 

Tome  /, 


Traduction^ 

Si  cependant  le  tenant  en  tail 
cédoit  lés  fonds  pour  plufieurs 
années  ou  pour  la  vie  du  cellion- 
naire  ,  8c  en  donnoit  en  iief  iîm- 
ple  la  réverfion  à  un  tiers  ,  le- 
quel ,  en  conféquence  ,  en  pren- 
droit  pofTeffion  ;  en  ce  cas  la  pri- 
fe  de  pofTeffion  opéreroit  une  dif 
contuiuance ,  &c. 

Traduction^ 

Il  y  a  auffi  des  difcontinuances 
fous  condition  ;  mais  quand  la 
condition  n'eil  pas  efFeftuée  ,  ces 
fortes  de  difcontinuances  font  fans 
effet  &  ne  peuvent  priver  perfon- 
ne  de  leur  droit  d'entrée.  Ainfi 
lorfqu'un  mari  au  droit  de  fa  fem- 
me ,  faili  d'un  fonds  après  l'avoir 
donné  à  fief  fous  condition ,  décè- 
de ,fî  rhéritierdu  donateur  entre 
dans  le  fonds ,  parce  que  le  feu- 
dataire  n'a  pas  rempli  La  condi- 
tion ,  la  femme ,  en  ce  cas ,  peut 
de  plein  droit  expulfer  l'he-ritier 
de  ion  mari  j  parce  que  la  prife 
de  pofTefiion  de  cet  héritier  n'a 
eu  pour  motif  que  la  nullité  d'un 
P  p  p  p 
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le  helre  ,  pur  ceo  que  per  lentre 
del  helre  le  difconùnuancc  ejl 
dcfcat ,  corne  efî  adjudge» 

Section  633:. 

Item  ^  fi  feme  inheritrix  que^ 
ad  un  baron  ,  quel  baron  efi 
deins  âge  ,  6*  z/  ejîeant  deins 
âge  fait  un  feoffcment  de  les 
tenements  fon  fee  enfee  ^&  mo- 
ruft  y  il  ad  eftt  queflïon  ,  (i  la 

feme  poit  enter  ou  non  yùc.  Et 
il  Jemble  a  ajcuns  ,  que  Icntry 
la  feme  après  la  mon  fa  baron  ^. 
efi  congeable  en  cejl  cas.  Car 
quant  ja  baron  feafoit  tiel  feoff- 
ment ,  6'c.  il  piufToit  bien  en- 
ter (a) ,  nient  contrifleant  tiel 

feoffment^  &c.  durant  la  cover- 
ture^  &  il  nepuifioit  enter  en  fon 
droit  demefne  ,  mes  en  le  droit 
la  fime  ,  Erg.o  tiel  droit  que  il 
avoit  dentrer  en  droit  fa  f  me  ^ 
(S'c.  ceft  droit  dentrer  demurt  al 

feme  après  Jon  deceafe,. 

R    E    M    A 


X  DES  FRANÇOIS, 

a6le  qui  feul  pouvoit  interrom- 
pre le  droit  que  la  femme  avoit 
d'entrer  en  jouifïance  des  fonds, 

Trabuctioi^, 

Cependant  quand  une  femme, 
héritière  de  fonds ,  époufe  un  mi- 
neur ,  lequel,  après  avoir ,  durant 
fa  minorité  ,  aliéné  à  titre  de  fief 
{impie  les  biens  de  fa  femme  ^ 
décède  ,  on  a  douté  li  la  femme 
pouvoit  entrer  fur  les  fonds  après 
la  mort  de  fon  mari  ^  mais  il  efi 
certain  que  comme  ce,  mari ,  à 
caufe  de  fa  minorité  ,  auroit  lui- 
même  pu  de  fon  vivant  rentrer 
dans  le  fonds  au  droit  de  fa  fem- 
me ,  celle-ci ,  à  plus  forte  raifon  ^ 
après  le  décès  de  fon  mari,  a  cette, 
même  faculré.. 


R    Q    17    E, 


("a)  Il  puijjoit  bien  emer. 

Le  mariage  n'émancipoit  donc  pas.  La  qiiefîion  de  fçavoirfî  le  mamc^e 
émancipe  les  enfans  efi:  encore  indécife.  Selon  les  anciennes  Coutumes  de 
Normandie,  qui  ont  été  reçues  dans  la  fuite  en  Angleterre  &  en  EcofTe  , 
le  mariage  n'émancipoit  que  pour  mettre  le  mari  en  état  de  défendre  Tes 
pofîeffion^,  celles  de  fes  femme  &"  enfans  ,  &  non  pour  aliéner  leurs  pro- 
priétés (i)  :  Meliorem  enim  condttionem  facere  foteji  minor ,  dtîeriorem  ne- 
quaquam.  (2) 

(i)   Glanville  ,   L.  i }  ,  c.  1 1  &  1 3.  Regiam  Majefiatcm  ^   L.  j  j  c.   51     Quonium  afi 
tachiament.   cli.  38  ,   n°  3. 
(.1)    CoKC ,  fol.   337,   veifo,. 
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Section    634. 

Et  il  y  ad  eme  dit  ,  que  fi 

deux ]oy menants  eftcants  dcins 
âge  ,  font  un  feoffmjnt  en  fee  , 
&  lun  des  enfants  devy ,  kj  lau- 
tcr  furvefqui/i  ,  entant  que  les 
ambldeux  enfants puif] ont  enter 
jointmenten  tour  vies  ^ccl droit 
accruifi  tout  a  luy  que  fiun'efî- 
•  quifl  à  pur  ceo  celuy  que  fiir^ 
^vefiquift poit  enter  en  lentiertie , 
&c.  Et  auxy  Ihcire  le  baron  que 
fijl  le  feoffment  deins   âge  ne 
poit  enter ,  &c,  pur  ceo  que  null 
droit  difcendifl  a  tiel  Iieire  en 


le  cas  avantdit 


le 


,  pur  ceo  que 
baron  navoit  unques  riens  forf- 
■que  en  droit  de  fa  feme  ^  &c. 

Section    (535. 

Et  auxy  quant  un  enfant  fait 
un  forment  efieant  deins  âge 
ceo  ne  luy  greevera  ne  ledra  , 
mes  que  il  poit  enter  bien  ,  &c, 
car  ceoferroit  encounter  reafon , 
que  tiel  feoffment  fait  per  celuy 
que  ne  fuit  able  (a  )   de  faire 
tiel  feoffment ,  greevera  ou  le- 
dera  au  ter ,  de  tôlier  eux  de  lour 
entre ,  6'c.  Et  pur  ceux  caufes 
il  femble  a  afcuns  ,  que  après  la 
mort  de  tiel  baron  iffint  efieant 
deins  âge  al  temps  de  le  feoff- 
ment y  ùc,  que  fa  femc  bien 
poit  enter  ^  Oc, 


Traduction, 

Si  deux  mmQWXSJointenans  don-» 
nent  leurs  terres  en  fiet  à  quel- 
qu'un i  l'un  d'eux  mourant ,  ce- 
lui qui  furvit  peut  entrer  dans  la 
totalité  du  fief.  Au  contraire  , 
l'héritier  d'un  mari  qui  ne  jouit 
d'un  fonds  qu'au  droit  de  fa  fem- 
me ,  n'auroit  pas  ce  droit  den- 
trée  fur  le  fonds  aliéné  en  fief 
fimple  par  ce  mari  durant  fa  mi* 
norité. 


Traduction, 

Lorfqu'un  mineur  fait  une  in- 
féodation ,  ceci  ne  le  prive  pas 
du  droit  de  rentrer  dans  le  fonds , 
&c,  donc  il  ne  peut  priver  qui 
que  ce  foit  de  ce  même  droit  ; 
&  conféquemment  fi  c'eft  le  bien 
de  la  femme  qu'il  a  inféodé  , 
cette  femme  peut  valablement  en 
revendiquer  la  propriété  &  la 
pofTeffion, 


P  p  p  p  i 
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R    E    M    A     R     Q    U    E., 

(a  )  Ne  fuit  ahle. 

On  ne  pouvoit  aliéner  par  don  on  par  vente  qu'autant  que  l'on  étolt 
en  même  -  temps  poffeffeiir  &  propriétaire.  Ainfi  les  Rois  ne  pouvoient 
rien  donner  de  ce  qui  dépendoit  de  leur  Couronne  ,  que  il  nejuit  repea^ 
lahle  fer  lour  /ïiccejjours  ,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour  les  beloins  urgens 
de  l'Etat,  pour  les  gages  des  gens  de  leur  Confcil  ou  de  leurs  Cours  de 
Juftice ,  ou  pour  la  décoration  des  Villes.  Les  Eccléfiaffiques*  les  grands 
Bénéficiers  n'avoient  point  la  liberté  de  transporter  à  des  étrangers  les  ri- 
chefles  de  leurs  Ei^^liies  ni  les  dignités  attachées  à  leurs  familles.  Les  ven- 
tes étoient  encore  défendues  aux  fêlons  ,  aux  bâtards  ,  aux  fols  aux  fu- 
rieux,  aux  fourds  ,  aux  muets,  aux  comdamnés  à  des  peines  affliûives^ 
aux  villains  ,  aux  femmes  fous-  pulfHince  de  leurs  maris  ,  aux  mineurs*. 
Ceux  cl  même  ne  pou  volent  accepter  aucune  cefîîon  ,  vente  ou  tran/port 
que  par  leurs  Gardiens  ou  leurs  Tuteurs,  (i}. 


Section   6}6» 

Item   ,  Ji   fcme    enheritrïx 
prent  baron  ,    &   ont  ijfue  fits  , 
ù  /'  baron  morufl  ,  6'  ti  prent 
auter  baron  ,  &  le  fécond  baronr 
leffa  la  terre  qui  il  ad  en  droit 
fçi  feme  a    un   auter  pur    ter- 
me de  fa.  vie  ,  ù  puis  la  feme 
morufl ,  &  puis  le  tenant  a  ter- 
me de  vie  furrendlt  fan  ejlate 
a.  le  fécond  baron  y  à  c.  Quaere 
f\  le  fits  te  feme  poit  enter  en 
cefl  cas  fur  le  fécond-  baron  du- 
rant la  vie  le  tenant  a  terme  de 
vie  ,  àc.  Mes  il  eft  cleere  ley  , 
que  après  la  mort  le  tenant  a 
terme  de  vie  ,  le  fits  la  feme 
pan  enter  ^  pur  ceo  que  le  dif- 
contmuance   que  fuit  tantlole- 


Tr 


A   D    u    C    T  I   O    N. 


Une  femme  qui  a  fuccédé  a. 
des  immeubles  fe  marie  &  a  ua 
enfant  ;  aprs^s  le  décès  de  Ton 
époux  elle  pafïe  à  de  fécondes- 
noces  ,  fon  deuxième  mari  don- 
ne à  terme  de  vie  les  immeubles 
de  cette, femme  à  queJqu'un  ,,& 
cette  femme  étant  morte  ,  le  do- 
nataire viager  rellitue  les  fonds 
au  deuxième  mari  :  on  demande 
(i  dans  cette  efpece  Fenfant  forti 
du  premier  mariage  peut  encrer 
en  pofîeilion  des  fonds  durant  la 
vie  du  donataire  k  terme  de  vie  ?■ 
On  doit  répondre  à  cette  quef- 
tion  que  cet  enfant  ne  peut  re- 
prendre les  fonds  que  Jo.rfque  le 
tenant  à  terme  de  vie  décède  ; 


^i)  Bntton,  c.  34. 
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ment  pur  terme  de  vie  ,  efî  dé- 
termina ,  ùc.  per  La  mort  de 
mefme  le  tenant  a  terme  de  vie, 

S  E   C   T  I    O    N     637. 

Nota ,  que  un  eftate  taile  ne 
pait  ejlre  difcontinue ,   mes  la 
ou  cejhiy  que  fait   L'  difcontl- 
nuance  fuit  un  joïts  feife  per 
force  de  /'  taile  ,  finon  que  foit 
per  reafon  de  garrantie  ,    &c. 
Came  fi  foit  aitl  y.pier  &  fits  , 
&  Layel Joit.  tenant  en  taile,  & 
tfi  dijjeijie  per  le  pier  que  eft 
J  on  fis  ,  ù  le  pier  fait  un  fe* 
offement  de.  ceo  fans  garranty 
(^  devie ,  &  puis  laiel  dévie  ,  U 
^ts  bien  pou  enter  fur  lefeojfee  ^ 
pur  ceo  que  ceo  ne  fuit  pas  dif 
continuance  ,  entant  que  le  pier 
ne  fuit  Jeife   per  force   de  le 
taile    al  temps  del  feoffment  , 
<&c.  mes  fuit  feific  en  fce  per 
U  dijjeifin  fait  al  aycL 

Section    638, 

Item  ,  fi  tenant  en  taile  fait 
un  leaje  a  un  auter  pur  terme, 
de  vie ,  &  le  tenant  en  taile  ad 
iffue  &  devie.  y  &  le  reverfion. 
defccndijï  a  jon  ifjue  y  &  puis 
lifjue  grantale  reverfion  a  liiy 
aijcendue  a  un  auter  en  fee  , 
t^  U  tenant  a  terme  de  vie  at- 


parce  que  le  droit  d'entrée  a  été 
lulpendu  par  l'aliénation  jufqu'à 
l'expiration  de  ce  terme. 

Traduction, 

La  tenure  en  tail  ne  peut  être 
dilcontinuée  ou  interrompue  ,  fi 
ce  n'ell  par  celui  qui  a  pofîédé 
en  vertu  de  la  tail  ou  condition 
le  tenement  ou  qui  en  eft  garant. 
Par  exemple,  fuppofons  un  aieul, 
un  fils  &  un  petit  fils  ,  &  que 
l'aïeul ,  tenant  en  tail ,  foit  def^ 
faifi  par  Ton  fils  ;  fi  ce  fils  aliène 
le  tenement  fans  garantie  ,  &  dé- 
cède ,  &  fi  l'aïeul  meurt  enfuite  ; 
le  petit-fils  peut  entrer  fijr  le 
fonds  ;  parce  que  ce  n'ell  pas 
comme  héritier  en  tail  que  le 
père  de  ce  dernier  jouit  du  fonds  , 
mais  il  en  jouit  ,  parce  qu'il. a 
dellaifi  l'aïeul  de  (on  fils. 


T  R    A  D  u  c   T  I  0  N, 

Quand  un  tenant  en  tail ,  après 
avoir  fait  un  délaiffement  de  foa 
fief  à  un  autre  pour  terme  de 
vie,  laiflé  en  mourant  un  fils  ; 
Ci  ce  fils  ,  auquel  le  retour  du 
fief  appartient ,  cède  fon.  droit  de 
reverfion  en  fief  fimple  à  un  autre, , 
lequel  en  prend  pofleffiou  durant 


670     ANCIENNES  LO 

turna  ù  di^vie  ^  &  le  grantee 
dct  reverfion  epter ,  6'c.  &  efl 
fdjie  enfee  enja  vie  dd  iffue  y 
&  puis  ijfue  en  le  tailc  ad  if- 
fue jits  à  dévie  ,  il  femble  que 
ceo  nefl  pas  difcontinuance  a 
le  fits  ,  mes  que  le  fîts  poit  en- 
ter ,  &c,  pur  ceo  que  fort  pier 
a  que  le  reverfon  de  feefmplt 
difcendifi  ,  &c,  navoit  unques 
liens  en  la  terre .,  ver  force  de 
le  taile ,  6c. 

Section  ^39. 

Car  fi  home  feifie  en  droit 
fa  feme  ,  le^'a  mefme  la  terre 
a  un  auter  pur  terme  de  vie  , 
arc  efl  le  reverfion  de  fee  fim- 
pie  a  le  baron  .,  ùc.  Et  fi  le 
baron  morujl  ,  vivant  fa  feme 
&  le  tenant  a  terme  de  vie  ,  ù 
le  reverfion  difcendifl  al  heire 
le  baron  ,  ft  le  heire  le  baron 
grant  le  reverfon  a  un  auter  en 
fee  y  ù  le  tenant  at turna  y  ùc, 
&  puis  le  tenant  a  terme  de  vie 
morufl  y  ù  le  grauntee  del  re- 
verfion  en  cel  café  enter  :  En 
<€efl  café  ceo  nefl  pas  difconti- 
.nuance  a  le  feme  ,  mes  la  feme 
bien  poit  enter  fur  le  grantee  ^ 
&c  pur  ceo  que  le  grantor  na- 
voit riens  al  temps  dcl  graunt , 
,en  le  droit  la  feme  ,  quant  il 
fifi  le  graunt  del  revsrfioiu 


IXDESFRANÇOÎS, 

la  vie  de  fon  cédant  ;  fi  ce  cé-i 
dant  a  enluite  un  enfanr  &  meurt , 
cet  enfant  aura  le  droit  d'entrée 
fur  le  fonds  parce  que  fon  père , 
à  qui  la  reverfion  appartenoit  , 
n'avoit  lors  de  fon  aliénation  au- 
cun  droit  fur  le  fonds  en  vertu 
de  la  tail  ou  condition  de  la  te- 
nure. 


T  R  A   D    U    C  T  I   0   H^ 

XJn  homme  faifî  d'un  tene- 
ment  au  droit  de  fa  femme  le 
cède  à  un  autre  pour  fa  vie ,  en 
s'en  réfervant  le  retour.  Cet 
homme  décède  du  vivant  de  fa 
femme  &  de  fon  tenant  viager; 
le  droit  de  reverfion  defcend  con- 
féquemment  à  fon  héritier.  Si  cet 
héritier  vend  ce  àrok  en  fief 
fimple  y  &  fi  après  avoir  fait 
agréer  cette  vente  par  le  tenant , 
il  meurt ,  &  l'acquéreur  du  droit 
de  reverfion  entre  fur  le  fonds:: 
en  ce  cas  la  femme  n'efl  pas  pri- 
vée de  reprendre  la  pofTeffioa 
de  ce  fonds  -,  parce  que  le  ven- 
deur du  droit  de  reverfion  ne  te- 
noit  rien  d'elle  lors  de  l'aliéna- 
tion qu'il  a  faite  de  ce  droit. 


ou  INSTITUTES  DE  LîTTLETON.     ^ji 
Section    640.  Traduction. 


Et  ijjint  ïlfcmhU  ,  cornent 
que  homes  queux  font  ïnhen- 
tahles  per  force  de  le  taile  ,  & 
ils  ne  jueront  unques  fdfies per 
force  de  mefme  le  taile  ,  que 
iïel  feofftments  ou  grants  per 
eux  fait  fans  claufe  de  garran- 
de  ,  nefl  pas  difcontinuance  a 
tour  iffues  après  lour  ddceafe  , 
mes  que  lour  iffues  poyent  bien 
enter  ,  &c,  cornent  que  ceux 
queux  fièrent  tiels  grants  en 
lour  vies  fueront  forbarrcs  den- 
trer  per  lour  fait  de  mefme  ,  ÙCo 

S   E    c   r  I  O  N       ^4 T. 

Et  fi  le  tenant  en  taile  ad 
ïffue  deux  fits  ,  ù  Uigne  dif- 
jeififl  fan  pier  ,  &  ent  fait  fe- 
offment  en  fee  fans  claufe  de 
garrantie  y  &  dévia,  fans  iffue  ^ 
&  puis  le  pier  dévie  ,  le  puifie 
fits  poits  bien  enter  fur  le  fe- 
offee  ,  pur  ceo  que  le  feofinient 
fon  àgne  frère  ne  p oit  efire  dif- 
continuance ,  pur  ceo  que  il  ne 
fuit  unques  feifie  per  force  de 
mefme  le  taile.  Car  il  femhle 
encounter  reafon  ,  que  per  mat- 
ter  en  fait ,  èc.  fans  claufe  de 
garrantie ,  home  poit  difconti- 
nuer  un  fait ,  àc,  que  ne  fuit 
unques  feifie  per  force  de  mef- 
me le  taile  a 


Il  paroît  donc  que  toute  pfer- 
fonne  qui  a  la  capacité  de  fuccé- 
der  à  un  fief  w//  ne  peut  priver 
fes  héritiers  ou  fuccefîeurs  de 
leurs  droits  d'entrée  fur  ce  iief 
lorfqu'elle  le  vend  lans  garantie , 
&  avant  que  d'y  avoir  iliccédé 
en  vertu  de  la  tail  ou  condition 
conflitutive  de  l'inféodation  ;  ce- 
pendant le  vendeur  n^auroit  pas 
lui-même  le  droit  d'entrer  fur  le 
fief,  parce  qu'il  feroit  réputé  s'en 
être  dépouillé  par  fon  propre  fait. 


Tr 


ADUCTION, 


Un  tenant  en  tail  a  ^^wx  fils , 
l'aîné  dépoffede  fon  père  &  vend 
enfuite  le  fonds  en-fieffimple  fans 
garantie  \  enfuite  cet  aîné  &  fon 
père  décèdent:  le  fils  cadet  peut 
valablement  fe  mettre  en  polTef- 
fion  de  la  tenure  ;  parce  qu'au 
temps  de  la  vente  fon  frère  aîné 
nejouifToit  point  du  fief  en  vertu 
de  la  tailo 


571     ANCIENNES  LOI 
Section      641, 

Nota  ,  y/  fou  Seignlor  & 
tenant  6  le  tenant  dona  les  te- 
nemcnts  a  un  auter  en  taile , 
le  remainder  a  un  auter  en  fee  ^ 
&  puis  le  tenant  en  taile  fait 
un  leas  a  un  home  pur  terme  de. 
vie  y  &c,  /avant  le  revcrfion  , 
àc  &  puis  granta  le  reverfion 
a  un  auter  en  fee  ^  &  le  tenant 
a  terme  de  vie  atturna  ,  &c* 
&  puis  le  grantee  del  reverfion 
morujl  fans  heire  ,  ore  mejme 
le  reverfion  devient  al  Seignior 
per  voy  defcheate»  Si  en  cefl 
cas  le  tenant  a  terme  de  vie  de- 
viajl ,  ù  le  Seignior  per  force 
de  fan  ejcheat  enter  en  la  vie 
le  tenant  en  le  tade  ^  &  puis  le 
tenant  en  le  tade  morufl  ,  il 
femhle  en  ceo  cas  que  ceo  nefl 
pas  difcontinuance  al  iffue  en 
le  taïle  ne  a  celuy  en  le  remain- 
der ^  mes  que  il  p oit  bien  enter 
pur  ceo  que  le  Seignior  efi  eins 
per  voy  defcheat ,  Ù  nemy  per 
le  lenant  en  le  taile  ,  kSC,  Mes 
fecus  ^'^QX.fi  le  reverfion  ufl  efîe 
exécute  en  le  grantee  ,  en  le  vie 
le  tenant  en  le  tade  ,  car  adon- 
que  ufl  le  grantee  efle  eins  en 
les  tenemems  per  le  tenant  en 
de  tayle  ,  &c. 


X  DES  FRANÇOIS^ 

TRAnUCTION, 

Un  tenant  donne  Tes  tenemens 
à  quelqu'un  en  tail  ,  tk  la  pro- 
priété à  un  autre  en  fief;  le  do- 
nataire en  tail  cède  enfuite  ces 
tenemens  à  un  homme  pour  fa 
vie  ,  &  le  droit  de  retour  à  un 
autre  en  fief  fimple  ;,  ce  que  le  te- 
nant à  vie  agrée  ;  puis  le  ceflion- 
naire  du  droit  de  retour  meurt 
fans  enfons  ,  &  (on  droit  re- 
vient au  Seigneur  à  droit  de 
déshérence  :  qu'en  ce  cas  le  te- 
nant viager  meure  ,  que  le  Sei- 
gneur ,  en  vertu  de  la  déshérence 
qu'il  a  acquife  ,  entre  fur  le  fonds 
durant  la  vie  du  tenant  en  tail , 
&  qu'après  cette  prife  de  pofTef- 
fion  ce  tenant  en  tail  àéceàe , 
l'héritier  de  ce  tenant  en  tail. 
Se  à  fon  défaut  celui  à  qui  la 
propriété  a  été  vendue  ,  peut  re- 
vendiquer cette  pofleiîion^  par- 
ce que  le  Seigneur  ne  jouit  en  ce 
cas  du  fonds  que  par  échéance  8c 
non  au  droit  du  tenant  en  taîL 
Il  en  feroit  autrement  fi  le  droit 
de  reverfion  avoir  eu  .  fon  ciïct 
durant  Ja  vie  du  tenant  en  tail 
au  profit  de  celui  à  qui  ce  tenant 
Tauroit  vendu  :  car  l'acquéreur 
de  la  reverfion  s'étant  mis  ea 
jouiffance  des  fonds  ,  comme  il 
jouiroit  au  droit  du  tenant  en 
tail .,  l'héritier  de  ce  dernier  ne 
pourroit  l'expulfer. 

Sec- 
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Section   643 ,  644  &  64 5.        Tr  ad  u ct i 0 n. 


Item  ,  y?  un  parfon  dun  Ef- 
glife  ,  ou  un  Kicar  dun  Efgli- 
Je  ,  alieji  certaine  terres  ,  ou  te- 
nements parcel dd  jon  glèbe  (a) , 
Ùc,  a  un  autcr  en  f.e  ^  ù  mo- 
rufl  ,  ou  repgne  ,  èc.  fon  fuc- 
cejfor  pou  bien  enter  ,  nient 
contrijleant  tiel  aliénation  ,  co- 
rne eji  dit  en  un  Nota  2.  H.  4. 
Terme  Mich.  quod  fie  incipit. 

Nota  ,  quod  diftum  fuit 
pro  lege  en  un  briefe  de  ac- 
compt  (b)  port  per  un  mafter 
dun  collège  ,  vers  un  Chapki- 
ne  ,  que  fi  un  Parfon  (  C  )  , 
ou  un  Vicar  (d) ,  graunt  cer- 
taine terre  ,  quel  ejl  de  droit 
fon  Efglije  a  un  auter  &  dévie  , 
ou  permute  (e)  ,  le  fuccejfor 
poït  enter  ,  6c.  Et  jeo  croy  que 
la  caufe  efl ,  pur  ceo  queT  Par- 
fon ,  ou  Vicar ,  que  eflfei/ie  , 
•ùc.  conte  en  droit  de  fon  Ef- 
glife^  îiad pas  droit  de  jeefim* 
pie  en  les  tenements  ,  &  le  droit 
de  fee  [impie  de  ceo  demurt  en 
afcun  auter  perfon  ,  &  pur  cel 
caufe  fon  fuccejjor  poit  bien  en- 
ter  ^  nient  contrifîeant  tiel  alié- 
nation ,  &c. 

Car  un  Evefque  poit  aver 
hriefe  de  droit  de  tenements  de 
droit  de  fon  Efglfe  ^  pur  ceo 
que  le  droit  efi  en  fon  Chapi-' 

Tome  I, 


Si  un  Curé  ou  un  Vicaire  vend 
en  fief  fimple  des  tenemens  qui 
font  partie  de  la  glèbe  de  fon 
Eglife  ,  &:  décède  ou  réfigne  , 
fon  fuccefleur  peut  reprendre  ces 
tenemens.  Ceci  fut  décidé  fous 
Henry  IV ,  dans  le  Parlement 
de  la  Saint  Michel ,  qui  commen- 
ce ainfi  : 

Nota.  Quod  diclum  fuit  pro 
lege  dans  un  Bref  de  Compte  ob- 
tenu par  un  chef  de  Collège  con- 
tre un  Chapelain  :  que  fi  un  Cu- 
ré ou  un  Vicaire  ayant  vendu 
une  terre  dépendante  de  (on 
Egli/è  meurt  ou  permute  fon  Bé- 
néfice ,  le  fuccefiTeur  peut  rentrer 
en  cette  terre ;,&c.  Or,  je  préfume 
que  le  fondement  de  cette  déci- 
fion  confille  en  ce  que  la  proprié- 
té de  la  terre  n'appartient  point 
au  Curé  ,  mais  qu'elle  réfide  dans 
fes  fucceffeurs. 

En  effet ,  un  Evêque  peut  ob- 
tenir un  Bref  de  Droit  pour  re- 
couvrer les  fonds  appartenans 
à  fon  Eglife ,  parce  que  la  pro- 
priété lui  en  appartient  &  à  fon 
Chapitre.  Un  Doyen ,  un  Abbé , 
un  Chef  d'Hôpital  ont  la  mê- 
me faculté  y  parce  qu'ils  peuvent 
difpofer  de  la  propriété  du  con- 
fentement  de  leurs  contleres  ou 
de  leur  Communauté  ^  mais  un 
Q  q  qq 
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ter  y  &  le  f ce  jimple  de  marrant     Curé  ni  im  Vicaire  ne  peuvent 


difpofer  que  de  rufufruit« 


en  luy  &  en  Jon  Chapiter,  En 
lin  Deane  (f)  poit  aver  briefe 
de  droit ,  pur  ceo  que  le  droit 
demurt  en  luy.  Et  un  Abhe  poit 
cver  briefe  de  droit  _,  pur  ceo 
que  le  droit  demurt  en  luy  y  & 
en  fin  covent.  Et  un  Mafter 
dun  Hofpitall  poit  aver  briefe 
de  droit  ,  pur  ceo  que  le  droit 
demurt  en  luy  ^  ù  en  fes  con^ 
frères  y  &c.  Et  (ic  de  aliis  ca- 
fibus  confîmilibus.  Mes  un  par- 
fon  ou  un  Vicar  ne  poit  aver 
briefe  de  droit ,  6'c. 

R     E     M      A    R     q     W     E    S. 

(a)  Glehe, 

Chez  les  anciens  Normands ,  toute  dignité  Laifque  ou  Eccléfiadiqiie  étoif 
attachée  à  une  Glèbe ^  c'eft-à  dire,  à  un  fonds  qui  mettoit  celui  qui  en  étoit 
revêtu  en  état  de   la  foutenir  j  la  Coutume  réformée  de  Normandie  nous  ' 
a.  confervé  des  traces  de  cet  ufage  dans  les  art.  142.  &  157. 

fb)  Briefe  de  acconipt» 

Ce  Bref  s'obtenoit  pour  obliger  l'Adminiftrateur  d'une  Communauté  ai 
rendre  raifon  de  fa  geflion. 

(c)  Varfon ,  perfona, 

Onappelloit  ain(i  le  Curé  d'une  ParoifTe  ,  quiareprefintatecclejîamjuam 
(y^ /ubitin  omnibui  placitts  (y  'vadimoniis  pet/onamillius  ut  loquuntur  Itgulxîo  - 
Ce  titre  de  petjonne  avoit  été  donné  originairement  en  France  h  tous  ceux 
qui  occupoicnt  des  rangs  fupérieurs  dans  l'Etat,    (i)  On  y  diftinguoit  les  - 
grands  d'avec  les  moindres  perjonriages  i  majores,  vel    minorfs  perjonA  OU  . 
^erjonatus.    (1) 

fd)    Vicar. 

Les  Vicaires  étoient  des  Prêtres  qu'un  Chapitre  ou  une  Communauté- 
Religieufe  prépofoit  à  la  deflérte  des  Cures  qui  leur  avoient  été  confiées. 

/  e  ^   Permute, 

Ofius,  dans  le  Concile  de  Sardique ,  tenu  vers  le  milieu  du  quatrième 


(i)   Capital.   L.  I  ,  c.  jç.  Col.   711  ,  Edit,  de  Balufe.   Lcg.  Burgund.  tit.  ^S  ,  cep.  4.4 
(^i)  GLoJfar.  WULdm.  Wafi  ycrbo  Perfona, 
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iîecle,fe  plaignoit  amèrement  de  ce  que  les  Evêi.iu'îs  paflbient  déjà  fans 
fcnipuÏQ  6c  (ans  néceffité  d'un  fiége  à  un  autre  :  Pourquoi ,  difoit  il ,  en  agiC- 
fent-ils  ainli  ,  û  ce  n'eft  par  ambition  ,  par  avance?  Aucuns  ne  quittent 
le  iiege  d'une  grande  Province  pour  pafler  à  une  place  inférieure  ;  il  faut 
donc,  ajoutoit  il,  priver  môme  de  la  Communion  Laïque  ceux  qui  le  laif- 
fent  entraîner  par  le  torrent  d'une  Coutume  qui  prend  Ta  fource  dans  des 
motifs  11  odieux,  (j)  UEglife  n'a  donc  jamais  approuvé  les  tranflatlons  d'un 
bénétice  à  un  autre  ,  ni  l'échange  des  bénéfices  qui  n'avoient  que  la  cupi-^ 
dite  pour  principe  ;  mais  elle  le  permettoit  lorsqu'il  en  devoit  rélukcr 
quelqu'avantage  pour  l'édification  des  Fidèles.  (4} 

({)    Deane. 

Le  Doyen  défigne  ici  le  Chef  d'un  Chapitre  dont  îe  titre  étoit  indé- 
pendant de  la  Manie  Capltulaire.  L'Evêque  ,  l'Abbé  ,  le  Chef  d'un  Hôpital  , 
un  Doyen  pouvoient  aliéner  valablement  lorlque  leurs  Chapitres  ou  leurs 
Coadminiflrateurs ,  avec  qui  ils  avoient  une  Manfe  commune  ,  les  y  auto- 
rifoient.  Mais  les  Curés  ne  pouvoient  aliéner  en  aucune  circonftancCf  en 
tout  ni  en  partie,  la  Glèbe  attachée  à  leur  bénéfice  ;  ils  n'étoient ,  à  propre- 
ment parler ,  qu'ulufruitiers  ,  &  le  régime  de  la  Glèbe  appartenoit  à  i'E- 
vêque  &  aux  Patrons.  Leurs  fuccedeurs  n'étoient  point  obligés  par  con- 
séquent de  recourir  au  Bref  de  droit  pour  revendiquer  les  aliénations  des 
propriétés  attachées  à  leur  Egli(e .  la  nullité  de  ces  aliénations  étoit  évi» 
-dente,  &  elle  ne  pouvoir  être  juflifiée  par  aucun  prétexte. 


Se  c  t  I  o  n     646^ 

Mes  le  pluis  haut  hriefe  que 
ils  poient  aver  eft  T  briefe  de 
Juris  utrura  (a)  ,  le  quel  ejl 
graund  proofe  que  le  droit  de 
fee  neft  en  eux  ne  en  nul  au- 
ters  ^  ùc.  Mes  le  droit  de  fee 
jimple  eft  en  abeiance  (b) ,  ôc. 
ceo  eft  adiré  ,  que  il  eft  tantfole- 
ment  en  le  remembrance  _,  en^ 
tendment^  &  conftderation  de  la 
Uy ,  &c.  Car  moy  jemble  que  tiel 
choje  &  tiel  droit  que   eft  dit 


Traduction^ 

La  feule  Procécîure  qui  foitné- 
celTaire  à  un  Curé  &  à  un  Vi- 
caire pour  reprendre  la  pcfTeffion 
des  fonds  de  leurs  Eglifes  eft 
celle  de  Juris  utrum ,  parce  que 
ni  leurs  prédécefleurs  ni  eux  n'ont 
aucun  droit  fur  la  propriété  de 
ces  fonds.  Le  droit  de  propriété 
ell ,  comme  on  dit ,  en  abéyance , 
c'eft-à-dire  ,  que  la  Loi  en  efl 
comme  la  dépoîitaire  ;  ce  que  les 
Jurilconfultes  expliquent  de  cette 


.())  Duuren.  ae  Sac.  EuUf.  Minifter.  L.  /,  cap.  j. 

(4)  Can.   I  ,  11°  5  da  i"  Concil.  d'Au-li-Chapeil.-.  eu    8j(i  :  SI  pro  immutadone  ti- 
tulorum  aiïciaid  exigere  pr&fumat ,  ^c, 

Q  q  q  q  z 
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en  divers  Heurs  ejîre  an  aheyan-  manière  :  Talis  res  ^  vel  taie  rec» 

ce  ^  cfl  a  tant  adiré  en  Latyne  tum  quce  vel  quod  non  efl  in  ha" 

(s.)  Talis  res,  vel  taie  re^lum-  mine  ad  tune  juperflite  y  fed  tan-^ 

qiiae  vel  quod  non  eft  in  ho-  tummodo  ejl  ,  à  conflflit  in  tort" 

mine    ad  tune   fuperflite  ,  fed  Jîderatione  &  intelligentiâ  Legis , 

tantummodo  eft  ,  &  confiftit  &  quod  alii  dixerunt^  talem  rem 

in    confidératione    &   intelli-  aut  taU  reclum  jore    in  nubibus^ 

gentia  Legis  ,  &  quod  alii  di-  Les  Praticiens  entendront  ce  qu$ 

xerunt  ,  talem   rem  aut   talc  cela  (ignifîe. 
reftum  fore  in  nubibus.  Mes 
jeo  fuppofe  que  ils  imenderont 
per  ceux  parois  ,  In  nubibus, 
&C.  corne  jeo  aye  du  adevant„, 

R    E    M    A    R    (l    U   E    5;. 

fa)  JuyÎs  utrum* 

L'AfTile  de  Jur'ts  utrum  avoît  été  établie  pour  confîater  fi  ceux  qui  re"»- 
clamolent  les  biens  de  leurs  Eglifes  en  étoient  les  véritables  Parteurs  ,  s'ils 
avoient  été  iéglrimement  pourvus  par  TOrdinaireou  par  l'Evêque.  Quand^ 
une  fois  on  avoit  acquis  la  preuve  de  la  canonicité  du  titre  du  deman-  ■ 
deur  ,  il   étoit  maintenu  dans  la  poiTeffion  dont  fon  Eglife  avoit  été  dé* 
pouillée,  &  ce  Jugement  étoit  (ans  appel  ;  on  pouvoit  (eulement  en  exi- 
ger le  record.,  c'eft  à-dire,  faire  examiner  de  nouveau  les  titres  du  Pourvu  ; 
du  Bénéfice  en  la  Cour  du  Roi  (ij. 

(b)   yibetat.ce. 

Coke  tire  ce  mot  du  François  ,  bayer ,  dont  on  a  fait  abboyer  paralîa**- 
Con  au  cri   que  fait  le  chien  à  la  vue  d'un  objet  qu'il  defire  &   qu'il  ne, 
peut  atteindre    La  propriété  du  Bénéfice  ert  donc,  toujours  en  abryancô 
ou  dans  Us  nues ^  parce  qu'elle  eft  comme  fufpendue  aux   yeux  de  ceux.- 
qui   font  appelles  à  ce  Bénéfice,  fans  qu'ils   puifTeni  jamais   fe  l'appro-» 
prier  {%). 

Section  ^47.  T  r  ad  u  c  t  i  o  n. 

Item,  p  un  par f on  dun  ef~  Quoiqu'après    le   décès  d'uîï' 

glîfe    dévie  ,  ore  le  franktene-     Guré  rufufruit    de   la  glèbe   de 

(i)  Britton  ,  c.   5>j  ,  foL  Z34,  verfo, 
C^lCoKe,  pag.  J4V 
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ment  del  glèbe  del  parfonage  efi 
en  nulluy  durant  le  temps  que 
le  perfonage  ejl  voide ,  mes  in 
abeiance  (a)  ,  ce/l  ajcavoir  , 
in  confideration  ù  en  le  intel- 
ligence de  le  ley  ,  tanque  un 
auter  foitfait  parfon  de  mefme 
lefglife  ,  ù  immédiat  quant  un 
auter  e(l  jait  parfon  ,  le  frank' 
tellement  en  jait  efi  en  luy  co- 
rne J  uccejjor^ 

R    E    M    A 
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fon  Bénéfice  n'appartienne  à  per- 
fonne  durant  la  vacance  ,  &  que 
cet  ufufruit  (bit  en  abeyance  , 
c'ell-à-dire  ,  comme  en  dépôt 
en  la  Loi  qui  le  conferve  à  Ion 
fuccefleur  ;  celui-ci  cependant  a 
de  fait  ,  dès  l'inftant  où  il  eft 
pourvu  ,  la  pleine  dirpofition  de 
cet  ulufruit. 


R    (l    U   E. 


(a)  yfbelance. 

Cette  expreffion  ne  convient  pas  autant  à  l'état  où  fe  trouve  rufufrult 
des  Bénéfices  -  Cures  par  le  décès  des  Titulaires  ,  que  le  terme  de  fe'e 
en  ^^/^wcf  ,  dont  Brirton  fe  fert  pour  défigner  la  jouiffance  d'un  fief  qui 
fe  trouve  /ufpendue  entre  un  pofthume  que  fa  mère  n'a  point  encore  mis 
au  monde  &  un  légitime  héritier  du  défunt. 


Section    ^48,  - 

îtem  ,  afcuns  peradventure 
voilent  arguer  &  dire  ,  que  en- 
tant que  un  parfon  oue  Lajjent 
del  patron  ù  ordinane  poit 
granter  un  rem  charge  hors  del 
glèbe  del  parfonage  en  fee  ^  & 
ijfint  ■  charger  le  glèbe  del  per- 
Jonage  perpeiualmeru  ,  ergo  ils 
{>nt  fee  {impie  ,  ou  deux  ,  ou 
un  de  eux  avoit  fee  fimple  al 
meiJis.  A  ceo  poit  efire  refpon- 
due ,  que  il  efi  pnnciple  en  le 
ley  ,  que  de  chefcuns  terres  il 
y  ad  fee  fimple  ,  ùc,  en  afcun 
home  ,  ou  auterment  le  fee  fim- 
ple ejt  en  abeyance.  Et  un  au* 


T  R   A  D    U  C    T  I   0   K, 

Quelques-uns  prétendent  que. 
les  Curés  ayant  la  faculté  ,  du 
confentcmenc  de  leurs  Patrons  &• 
de  rOrdmaire ,  de  conftituer  une 
Rente-charge  fur  la  glèbe  de  leur 
Bénéfice  à  perpétuité  ,  ces  Curés 
ont  feuls,  ou  au  moins  le  Patron 
&  l'Ordinaire ,  la  propriété  de 
cette  glèbe.  Mais  à  cela  on^ 
répond  qu'il  eft  de  principe  en 
droit  qu'en  tous  les  cas  où  un 
feul  homme  n'a  pas  la  propriété 
d'un  fief,  cette  propriété  eft  en 
abeyance  ,  en  fu(pens  \  ik  qu'il 
eft  encore  de  maxime  que  tout 
fonds  en  fief  fimple  peut   être.^- 
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tre  prlnciple  efl ,  Qu^  ckefcun 
terre    de  fec   fîmplc  pou  ejire 
charge  de  un  Kent  charge   en 
jee  per  un  voy  ,  ou  per  auter. 
Et  quant  tiel  rent  efl  graunt 
per  le  fait  le  Parfon  &  C  Pa- 
tron ;  &  Lordinarie  ,  ùc,  en 
fee  nul  avéra  préjudice  ou  par- 
de  per  force  de  tiel  grant  forf- 
que  les  grantors  en  lour  vies , 
Ù  les  heires  les  patron ,  &  les 
Jîiccejfors    del  Ordinary  après 
lour  d'sceaje.  Et  après  tiel  char- 
ge ,  fl  le  Parfon  dévie  ,  fon 
fuccejfour  ne  poit  vener  a  le  dit 
Efglife  de  eJire  Parfon  de  mef 
me  le  Ejglife  per  la  Ley ,  forf- 
que  per prefcntment  del  Patron 
ù.    adjnifjion  ù  inftitution  del 
Ordinarie,  Et  pur  cel  caufe  il 
covient  que  le  fucceffor  foy  tei- 
gne content. ,  ù  agre  de  ceo  que 
fon  Patron  <&  Lordinarie  loyal- 
jnent  fefoyent    adevant  ,    Ùc. 
Mes  ceo  nefï  proofe  que  le  fee 
flmple  y  &c,  efl  en  le  Patron  ù 
Lordinay ,  ou  en  ajcun  de  eux^ 
&c.  Mes  la  caufe  que  tiel  grant 
de  Rent  charge  ejï  bone.,  efl 
pur  ceo  que  ceux  queux  averont 
interefl  y  &c*  en  la  dit  Efglife^ 
fcavoir  ,  le  Patron  folonque  la 
Ley  temporal  ,   &   Lordinarie 
•folonque  la  Ley  fpirituall  ^  fue^ 
ront  affentus  ,  ou  parties  a  tiel 
charge  ,  àc.  Et  ceo  femhle  eflre 
,  la  vcrie  caufe  que  tiel  glèbe  poit 
eflrc  charge  en perpetuitïe  ^.&c. 
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chargé  à  perpétuité  d'une  rente 
par  différentes  voies.  Am(i  quand 
une  rente  de  cette  nature  eft 
conftituée  par  le  Curé  ,  le  Pa- 
tron ou  l'Ordinaire  à  perpétuité  , 
cette  conllitution  ne  fait  point 
préjudice  à  la  propriété  du  Cu- 
ré ,  puifqu'il  n'eil  qu'ufufruitier  j 
elle  ne  fait  pas  plus  de  tort  aux 
fucceffeurs  du  Patron  ou  de  l'Or» 
dinaire  :  car  après  le  décès  de 
ceux  qui  ont  fait  cette  coniHtu- 
tion  ,  (i  le  Curé  meurt  ,  cette 
charge  ayant  été  créée  fur  fon 
Bénéfice ,  l'Ordinaire  &  le  Pa- 
tron admettent  &  inffituent  fon 
fuccefleur  ,  &  celui-ci,  en  accep- 
tant leur  inflitution  ,  efl  réputé 
agréer  ce  que  fes  CoUateurs  ont 
fait.  Ce  n'eft  donc  point  parce 
que  rOrdinaire  &  le  Patron 
font  propriétaires  du  fonds  qu'ils 
peuvent  hypotéquer  j  mais  parce 
que ,  fuivant  la  Loi  du  Koydiume, 
le  Patron,  &:,  fuivant  les  Canons j» 
l'Ordinaire  ,  font  toujours  réputés 
approuver  la  rente  pour  l'utilité 
générale  &  non  pour  leur  avaa-^ 
tage  particulier. 


OUINSTITUTESDELITTLETON.        ^75^ 


S  E  C  T  I    O  N      ^49. 

Item  ,  Ji  tenant  en  taile  ad 
ijjuc  &  fou  dîjjelfie  ,  &  puis  il 
reiejja  per  Jon  fait  tout  fon 
droit  a  le  diffeifor ,  en  ccjl  café 
nul  droit  de  taile  poit  eflre  en 
le  tenant  en  taile  ,  pur  ceo  que 
il  avoit  releas  tout  fon  droit. 
Et  nul  droit  poit  eflre  en  liffue 
en  le  taile  durant  le  vie  fon  pere^ 
Et  tiel  droit  del  enheritance  en 
le  taile  nefl  pas  tout  ouflerment 
expire  per  force  de  tiel  releas  , 
(se,  Ergo ,  il  covient  que  tiel 
droit  demurt  en  aheiance  ,  ut 
flipra  ,  durant  la  vie  le  tenant 
en  taile  ,  que  relefj'a ,  &c,  ù 
après  fon  deceafe  donque  efl 
tiel  droit  maintenant  en  fon  if- 
fue  en  fait  j  \ic^. 

S  E  C  T  I  O  N    650. 

En  mefme  le  maner  eft ,  lou 
tenant  en  taile  granta  tout  fon 
eflate  a  un  auter  ,  en  cefl  cas 
le  grauntee  nad  efïate  forfque 
pur  terme  de  vie  del  tenant  en 
le  taile  &  le  reverfîon  de  le 
taile  ntfï  pas  en  le  tenant  en 
taile  i  pur  ceo  que  il  avoit gra^ 
uni  tout  fon  eflate  kJ  fon  droit , 
Ùc,  Et  fi  le  tenant  a  que  le 
graunt  fuit  fait  fit  ,  JJ^afl  le 
tenant  en  le  taile  ne  unque  ave- 


Traductjo  n. 

Si  un  tenant  en  taile ,  qui  a  été 
dépofledé  ayant  un  fils ,  fait  en- 
fuite  délaifîement  de  tout  fon 
droit  à  celui  qui  s'eft  emparé  du 
fonds  ;  en  ce  cas  le  fils  n'a  aucun 
droit  à  exercer  fur  ce  fonds  tant 
que  fon  père  exifle.  Cependant  le 
droit  de  ce  fils  n'eit  pas  anéanti , 
il  demeure  feulement  en  fufpens 
jufqu'à  ce  que  par  le  décès  de 
fon  père  il  puiffe  l'effe^luer. 


T  R  A  D    ET  C  r  7  0  iV. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  lors- 
que le  tenant  en  tail  a  vendu  tous 
fes  droits  ;  car  l'acquéreur  a  ,  par 
cette  vente  ,  état  pour  fa  vie  ,  & 
s'il  décède  ,  le  fonds  ne  retourne 
pas  au  vendeur ,  puifqu'il  a  aliéné 
tout  ce  qui  poavoit  lui  en  ap- 
partenir ;  ce  dernier  ne  peut  mê- 
me pas  obtenir  Bref  de  IVafl  ou 
de  dégradation  contre  fon  tenantj, 
mais  la  réverfion  qui  eft  fufpen- 
due  j  tant  que  le  vendeur  elt  vi- 
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ra  b/iefe  de  JVafl ,  pur  ceo  que     vant ,  appartient  à  ion  fils  aprè^ 


nul  nver[ion  efl  en  luy.  Mes 
le  rsverjion  &  le  inheritance  de 
le  taile  ,  durant  le  vie  le  tenant 
en  le  tade  ,  efl  en  abeiance  , 
cejlafcavoir  tamfolement  en  le 
remembrance  ,  confideration  _, 
Ù  intelligence  de  la  ley. 

Section   6^u 


fon  décès* 


T  R  A  D  u  c  r  i  0  fr^ 


Item  ^  fi  un  Evefcjue  alien 
terres  que  font  parccl  de  fon 
Evefquery  &  dévie ,  ceo  efl  un 
difcontinuance  a  fon  fucceffor  ^ 
pur  ceo  que  il  ne  poit  enter  y 
mes  efl  mis  a  fon  hriefe  De 
ingrefTu  fine  aflenfu  Capituli.    Ju  Capituli 


Quand  un  Evêque  aliène  àç:^ 
terres  dépendantes  de  fon  Eve- 
ché  &  meurt  enfuite  ,  ceci  inter- 
rompt le  droit  d'entrée  pour  fon 
fuccefleur  qui  eft  obligé  d'obte- 


nir un  Bveï  de  ingrejfu  fine  ajfen 


Section      6^2. 

Item  ,  fl  un  Dean  alien  ter- 
res queux  il  ad  en  droit  de  luy 
&  fon  Chapiter ,  ù  niorufl ,  fon 
fucceffor  pou  enter.  Mes  fi  le 
Deane  ejl  foie  feifle  corne  en 
droit  fon  Deanry  ,  donque  fon 
aliénation  eft  difcontinuance  a 
fon  fucceffor  cotm  efl  dit  adc- 
%'ant. 


Se 


C    T  I    O   N     ^53. 


Item  ,  peradventure  afcuns 
^oilont  arguer  ù  dire ,  que  fi 
un  Abbe  &  fon  Covcnt  font 
feifes  e/%   lour  demefne    corne 


T  R   A  D   U  c   T  I   0  TT* 

Si  un  Doyen  meurt  après  avoîf 
aliéné  des  terres  qui  appartien- 
nent &  à  fa  dignité  &  à  ^on  Cha« 
pitre  ,  fon  fuccefleur  peut  rentrer 
en  poflTeflîon  des  fonds  vendus  5 
mais  n  ces  fonds  appartiennent 
à  fon  titre  ,  l'aliénation  qu'il  en  a 
faite  fufpend  le  droit  d'entrée  de 
ion  fuccelTeur, 

T R  A  JDU  C  T  I  0  N^ 

Quelques  perfonnes  ont  pré- 
tendu que  fi  un  Abbé  &  ^on 
Couvent  font  faifis  propriétaire- 
ment  en  fief  ftmple  de  terres ,  tant 

peut 
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de  fee  de  certaine  terres  a  eux     pour  eux  que  pour  leurs  fuccef- 

ieurs,  cet  Abbé,  en  vendant  ces 
terres  fans  y  être  autorifé  par  fa 
Communauté  ,  Ton  fuccelTeur  , 
après  Ton  décès  ,  ne  peut  en  re- 
prendre de  fuite  &:  fans  formalités 
la  fucceflion.. 


ù  a  lour  jucceffors  ,  Ùc,  ù 
habbe  fans  ajjent  defon  Covent 
alien  mclmes  les  terres  a  un 
amer  &  dévie  ,  cco  efl  un  dif- 
continuance  a  fon  fucceffbr  , 
Oc* 


Se  exio  N  654,  ^55  &  65(5.        Thaduction. 


Per  mcfme  le  reafon  ils  voi^ 
lent  dire  ,  que  lou  un  Dean  & 
Chapter  font  [eifies  de  certain 
terre  a  eux  ù  a  lourfucceffors^ 
ft  le  Deane  alien  mefme  la  ter- 
re y  ùc,  ceo  ferrait  un  difcon- 
îinuance  a  fon  fucceffor  ifjint 
quefonfucceffor  ne  poit  enter  y 
&c,  A  ceo  poit  eflre  refpondue. 
que  il  y  ad  grand  diverfîtie  pè- 
lent er  Us  deux  cafés „ 

Car  quant  un  Abbe  &  C  Co- 
\^entfontfeifÎ£s  ,  uncore  fils  font 
difffifie  y  Labbe  avéra  affife  en 
fon  nofme  demefne  ,  fans  nof- 
mer  le  covent  ,  ùc.  Et  f  ajcun 
voile  fuer  Préecipe  quod  red- 
dar ,  &c.  de  mefmes  les  terres 
quant  ils  fueront  en  le  maine 
Labbe  &   Covent  ,    il  covient 
que  tiel  action  real  foit  fue  en- 
vers Labbe  folement  fans  nof 
me  la  Covent ,  pur  ceo  que  tout  s 
font   morts  perfons  en  la  ley 
forfque  Labbe  que  efl  le  fove- 
raigne  ,  ^c.  Et  ceo  efl  per  cau- 
fe  del  foveraigntie  ;  Car  auter- 
Tome  /, 


Et  de-là  ces  perfonnes  con- 
cluent que  quand  un  Doyen  & 
fon  Chapitre  ont  la  faihne  de  te- 
nemens  de  pareille  nature  ,  l'a- 
liénation qu'en  fait  le  Doyen  in- 
terrompt le  droit  d'entrée  de  foa 
fucceffeur  j  mais  à  ceci  on  ré- 
pond qu'il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  la  vente  faite  par 
un  Abbé  &:  celle  faite  par  un 
Doyen. 

En  effet,  quoiqu'un  Abbé  &  fon 
Couvent  foient  propriétaires  de 
fonds ,  fi  on  les  dépolfede  ,l 'Abbé 
feul  peut  obtenir  en  fon  propre 
nom  une  Afîife  pour  recouvrer 
la  poffefiion  fans  y  être  autorifé 
par  fa  Communauté.  Il  en  eft 
encore  de  même  lorfque  quel- 
qu'un obtient  un  Bref  de  Prœcipe 
quod reddat  pour  des  tenures  dont 
le  Couvent  6(  l'Abbé  jouiffent  ; 
car  on  peut ,  en  ce  cas ,  affigner 
l'Abbé  feul.  La  raifon  s'en  tire 
de  ce  que  tous,  les  Moines  font 
morts ,  félon  la  Loi  ,  &c  ne  vi- 
vent que  dans  leur  Chef. 
R  r  r  r 
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7?2ent  il fcrrohforfijue  corne  un 
de  Us  auters  Molgnes  de  le 
Covent  y  &c* 

Aies  un  Dean  &  le  Chapter 
ne  font  morts  perfons  en  la  ley^ 
&c.  car  chcfchiin  de  eux  poit 
aver  action  per  foy  en  divers 
cafés.  Et  de  tiels  terres  ou  te- 
nements  que  le  Deane  &  Chap- 
ter ont  en  common  ,  &c,  fis 
foient  difeifies  ,  le  Deane  & 
Chapter  averont  un  afffe  ,  ^ 
nemy  le  Deane  foie  ,  hc.  Et 
fi  auter  voile  aver  aclion  real 
de  tiels  terres  ou  lenements  en- 
vers le  Deane ,  &c,  il  covient 
de  fuer  envers  le  Deane  & 
Chapter  ,  &  nemy  envers  le 
Deane  foie ,  ùc,  &  iffint  il  ap- 
piert  grand  diverfitie  perenter 
les  deux  cafés ,  ùc. 

Section    657. 
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Au  lieu  qu'un  Doyen  &  fon 
Chapitre  ne  font  pas  morts  ,  fui- 
vant  la  Loi.  Chacun  d'eux  peut 
efter  en  Jugement  pour  fes  inté- 
rêts perfonnels  ;  &  de-là  quand 
il  y  a  Procès  pour  des  terres 
qu'un  Doyen  &  fon  Chapitre 
ont  en  commun  ,  le  Doyen  ne 
peut  feul  pourfuivre  X Pi&v^e.  ,  & 
le  demandeur  doit  afîigner  1^; 
Doyen  &  le  Chapitre* 


Traductioi^^ 


Item  ,/  le  Mafer  dun  Hof 
pitall  dif continue  certaine  terre 
de  fon  Hojpitall ,  jôn  fuccef 
for  ne  poit  enter ,  mes  ejl  mis 
a  fon  briefe  de  ingreflii  fine 
affenfu  (a)  confratrum  &  con- 
fororum  ,  &c.  Et  tout  s  tiels 
briefes  pleinment  appcaronts 
en  le  Re gifler  ^  &c. 


Un  Direfteur  d'Hôpital  erî 
vendant  des  biens  qui  en  dépen- 
dent ,  fufpend  le  droit  d'entrée 
de  celui  qui  doit  lui  fuccéder  j 
&  celui-ci  ne  peut  exercer  dès- 
lors  ce  droit  que  par  un  Bref  ^e 
ingrejfu  fine  affenfu  confratrum  & 
fororum ,  &  par  les  autres  Brefs 
établis  à  cet  effet  ,  &:  que  l'on 
trouve  dans  ks  Regillres  de 
Chancellerie. 
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Une  chofe  tjl  afTcnter  ,  çV  un  autfr  coYifenter.  Va^entewfnt  x\ho\\  ç\\.^\\x\Q 
approbation  provilbire  qui  n'empêchoit  pas  ceux  qui  l'accordoient  de 
faire  valoir  dans  la  fuite  leurs  droits  ;  le  confentement  >  au  contraire,  con- 
firmoit  l'aQe  à  perpétuité  &  le  rendoit  irrévocable  Ci)» 


Section    658. 

Item  ,  fi  terre  fou  lejje  a  un 
home  pur  terme  de  fa  vie ,  le 
remainder  (a)  un  auter  en  U 
taile  ,  f avant  le  revcrfion  al 
leffor ,  &  puis  celuy  en  U  re- 
mainder diffdififl  le  tenant  a 
terme  de  vie  ,  6*  fait  un  fdof- 
fement  a  un  auter  en  fee  ,  & 
puis  morafi  Cans  iffiie  ^  &  le 
tenant  a  term  de  vie  moruft  , 
il  femble  en  cefl  cas  ^  que  ce^ 
luy  en  la  rêver  (ion  bien  puic 
enter  fur  le  fco^ee  ^pur  ceo  cjue 
celuy  en  le  remainder  que  fifl 
le  fioffement  ,  ne  fuit  unque 
feifie  en  le  taile  per  force  de 
mefme  le  remainder  ,  6c, 


Traduction. 

Une  terre  eft  cédée  à  quel- 
qu'un pour  fa  vie  ,  celui-ci  accor- 
de à  un  autre  après  fa  mort  cette 
même  terre  en  tail ,  &  le  cédant 
s'en  réferve  la  réverfion  j  celui 
à  qui  la  terre  eft  donnée  en  tait 
dépofTede  enfuite  le  tenant  via« 
ger  8r  vend  le  fonds  en  fief  (im- 
pie ,  puis  il  meurt  fans  enfans  , 
ainfi  que  le  tenant  à  vie  :  en  ce 
cas  il  eil  évident  que  celui  qui 
s'ed  réfervé  le  droit  de  retour 
du  fonds  peut  y  rentrer  :  car 
afin  que  l'acquéreur  en  fief  {im- 
pie puifTe  prétendre  que  le  droit 
de  retour  ell  fufpendu  ,  il  fan  droit 
que  fon  vendeur  en  eût  été  faifi 
en  tail  6c  non  par  ufurpation. 


R    E    M    A    R     Q     U    E. 

fa  )  Remainder ,  quod  remaner. 

Ce  droit  ditfere  de  la  réverfion  ,  en  ce  que  la  réverfion  appartient  en 
propriété  au  premier  Seigneur  &  à  fes  hoirs  ,  ÔC  le  remainder  ,  rerrunentia 
terrA,  n'elî  accordé  par  les  Seigneurs  que  pour  n'en  jouir  qu'après  que  la 
tenure  à  terme  ou  à  vie  du  poireffeur  aftuel  fera  expirée  (ij. 


(i)  Bncton  ,  fol.    zij  ,   vcrfo. 

(i)  Du  Caiige  ,  verbo  Remanentia, 


Rr 


r  r  2 


^34     ANCIENNES  LOIX  DES  FRANÇOIS^ 


CHAPITRE      XII 

DE    REMITTER    OU    DE    RESTITUTION. 


Section  659. 

Remhter  en  un  anticnt  ter^ 
me  en  la  Ley ,  6  cfi  lou  home 
ad  deux  tïtles  a  terres   ou  te- 
nements  ,  fcavoir ,  un  pluis  an- 
tient  tïtle  ,  6*  un  auier  tïtle  pluis 
darrein  ,  &  fil  vient  a  la  terre 
per  le  pluis  darreine  title  ,  un- 
core  la  Ley  luy  adjugera  eins 
per  force  del  pluis  eigne  title , 
pur  ceo  que  le  pluis  eigne  title 
ejï  le  pluis  fure  title  &  pluis 
deigne  title^    Et  donque  quant 
home  efi:  adjudge  eins  per  for- 
ce de  fon  eigne  title  ,  ceo   efi 
a   luy  dit     un  remitter  ,  pur 
ceo  que  la  ley  luy  mitter  defire 
eins  en  la  terre  per  le  pluis  ei- 
gne en  &  fure  title,  Sicome  te- 
nant en  le  taile  âifcontinua  la 
laile  ,  ù  puis   il  di[[eififi  jon 
difcontinuee  ,  6  iffint   morufl 
feific  ,  per  que    les  tenements 
dtfcendont  a  fon  ijfue  ou  cofi- 
ne  ,   inheritahle  per  force  de  le 
taile  :  en  cefl  caje  ceo  efl  a  luy 
a  que  les  tenements  dfccndont 
que  ad  droit  per  force  de   le 
taile  un  remitter  a  le  tade ,  pur 


Traduction. 

Remitter  eft  un  ancien  terme 
de  la  Loi  dont  on  fe  fert  quand 
un  homme  a  des  droits  fur  des 
tenemens  à  deux  différens  titres  ,, 
dont  l'un  efl:  antérieur  à  l'autre^ 
parce  que  ii  cet  homme  veut 
prendre  polTeflion  des  fonds  ert 
vertu  du  dernier  de  fes  titres  ,  la 
Loi  veut  qu'on  hii  ajuge  cette 
pofieffion  en  conféquence  du" 
premier  comme  étant  le  plus  cer* 
tain  &  celui  qui  a  plus  de  va^ 
leur.  On  le  renvoie  donc  à  ce 
moyen  à  un  titre  dont  il  ne  faifoit 
point  ufage ,  &  c'eft  ce  qui  s'ap- 
pelle remitter  ou  remettre.  Par 
exemple  ^  qu'un  tenant  en  tail^ 
après  avoir  vendu  fon  fief,  & 
par-là  en  avoir  difcontinué  la  tail 
ou  condition,  deffaififfe  fon  acqué- 
reur ;  fi  ce  tenant  en  tail  meurt 
en  poiTeiTion/es  héritiers  ont  deux 
titres  pour  s'y  maintenir  ,  l'in- 
féodation  à  tail  &  la  de/Taifine 
faite  par  le  défunt  ;  mais  comme 
en  s'appuyant  fur  ce  dernier  titre  , 
le  defîaifi  pourroit  obtenir  un  Bref 
d'enfrée  fur  deflaifine  contre  le 
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ceo  que  le  iy  luy  mine  &  ad- 
judgc  deureeins  pcr  force  de  le 
taïle  que  e fi  fort  eigne  t'aie  ,  car 
(il  ferroit  eins  per  force  de  le 
dijcent^  doriques  le  difcont'inuee 
vuijfoh  avcr  Briefe  de  Entre 
fur  diffeifin  en  le  Per  envers- 
luy  ,  &  recoveroit  les  tenements 
ô  fes  dammages  ,  &c.  Mes  enf- 
lant que  il  eji  eins  en  fan  re- 
mitter  per  force  de  le  taile  y  U 
tide  &  le  interefl  le  difcond- 
nuée  ,  e  fi  tout  ouflerment  anient 
(^  defeate  y  ùc>. 

Section    6(^o. 

Item  ,  fi  r  tenant  en  tayle 
'enjeoffa  fon  fits  en  fee  ou  fon 
Cofine  inheritable  per  force  de 
le  taile  ,  lequel  fits  ou  cofin  al 
temps   de  feoffement  efi  deins 
âge  ,  ù  puis  le  tenant   en  le 
taile  dévia  ,  &  celuy  a  que  le 
feoffement  juit  fait  ejl  fon  hey- 
re  per  force  de  le  tade  y  ceo  ejl 
un  remitter  al  heyre  en  le  tade 
a  que  le  feoffement  fuit  fait. 
Car  cornent   que  durant  la  vie 
le  tenant  en  le  taile  que  fifl  le 
feoffement  ,  tlel  heire  ferra  ad- 
judge  eins  per  force  de  le  feof- 
fement ,  uncore  après  la   mort 
le  tenant  en  le  tayle  ,  llieirc  fer- 
ra adjudge   eins   per  force   de 
le  taile  ,   ù  nemy  per  force  de 
k  feoffemçnt.   Car  cornent  que 


à^kziàk  3  &  par-là  recouvrer  le 
fonds  &  fes  dommages  &  inté- 
rêts ,  l'inféodation  à  tail  étant 
confiante  ,  on  maintient  l'héritier, 
en  vertu  de  cette  inféodation  j 
que  le  deffaifi  ne  peut  attaquer. 


Traductio 


vi: 


Qu'un  tenant  en  tail  donn^ 
à  fief  fa  tenure  à  fon  fils  mi- 
neur ou  à  fon  préfomptif  héritier 
aufli  mineur  j  fi  ce  tenant  meurt , 
le  donataire  lui  fuccede  en  vertu 
de  la  tail  ou  condition  &  non  en 
vertu  de  l'inféodation  qui  lui  a 
été  faite  par  ce  défunt.  Ceci 
doit  avoir  Heu  ,  quand  même  , 
lors  du  décès  du  tenant  en  tail ^ 
l'héritier  de  ce  tenant  feroit  ma- 
jeur :  car  fuppofons  que  cet  hé- 
ritier devienne  majeur  pendant 
la  vie  du  tenant  en  tail ,  &  qu'à 
fa  majorité  il  affefte  fur  le  fonds 
qui  lui  a  été  inféodé  ,  lorfqu'il 
étoit  mineur ,  un  droit  de  Pâtu- 
rage commun  ou  une  Rente-char- 
^  ;  fi  le  tenant  en  tail  meurt , 
e  fonds  fe  trouve  déchargé  du 


i 
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lie!  hdird  Jult  de  plein  âge  al 

temps  de  le  mon  de  le  tenaunt 

en   le   taile  qw'   fft   L  j^offe- 

ment ,  ceo  nejait  aj'cun  matter^ 

ji  Iheire  fuit  dtlns  âge  al  temps 

del  feoffrnent  fait  a  luy.  Et  fi 

tiel  heire  ejleant   deins  âge  al 

temps  de  tiel  feojjement ,  vient 

al  pleine    âge  vivant  le  tenant 

en  le  taile  ,    que  fifl  le  feoffe- 

ment  ^  &  ijjint  efleant  de  pleine 

âge ,  //  ckargi  p^rjon  fait  mef 

.me  la  terre  ove  un  common  de 

pajlure ,  ou  ou£  un  rtnt  charge^ 

0  puis  le  tenant  en  le  taile  mo- 

rufl  f  ore  il  jdmble  que  le  terre 

ejl  difcharge  del  common  ,   (S* 

_de  le  rent ,  pur  ceo  que  le  heire 

efl  eins    de  auter  ejlate    en  la 

terre  ,  que  il  fuit  al  temps  de  le 

charge  fait ,  entant  queilejl  en 

fon  remiiter  perjorce  de  le  tay- 

le ,  Ù  ^JJ^f^^  leflate , que  il  avo'n 

al  temps  de  le  charge  ,  efl  ouf- 

-^Urment  dejeat ,  Oc^ 

S   E   C  T   I  O^N       64t. 

Item  ,  un  principall  caufe 

pur  que  tiel  heire  en  les  cafés 

avant  dit  s  ,  &  auter  s  cafés  fem- 

hlables  (erra  dit  en  fon  remit- 

ter  ,   efl  pur  ceo  que  il  nv  ad 

afcun  perfon  envers  que  il  poit 

fuer  Jon  briefe   de  Formedon. 

Car   envers  luy  mcfme  ,  il  ne 

poit  fuer  ^  Ù  il  ne  poit  juer  en- 


droit  qui  y  a  été  affefté  ;  parce 
que  l'héritier  fe  trouve  avoir  , 
lors  du  décès  du  tenant  en  tail  ^ 
un  autre  état  que  celui  qu'il 
a  voit  quand  il  a  créé  fur  le  fonds 
le  droit  de  Pâturage.  C'eft  ,  en 
effet ,  en  vertu  de  ia  tail  ou  con- 
dition de  la  tenure  qu'il  y  fucce- 
de  en  ce  cas  ;  au  lieu  que  c'efl: 
en  vertu  de  rniféodation  qu'il  a 
impofé  des  fervitudes  fur  cette 
tenure. 


YRÀX>xrcTJOi?l 

La  principale  raifon  pour  la- 
quelle l'héritier  ,  dans  Tefpece 
qu'on  vient  de  propofer ,  a  le 
privilège  de  faire  valoir  fur  la 
tenure  fon  premier  titre,  eft  que 
cet  héritier  ne  pourroit  obtenir 
contre  perfonne  le  Bref  de  For- 
m-'don  :  car  il  ne  lobtiendroit  pas 
contre  lui-même  ,  puifqu  on  ne 


ou  INSTTTUTE 

*piers  nul  amer ,  car  nul  au- 
ter  ejl  tenant  del  jranhtene- 
ment  ,  en  pur  cel  caufe  la  ley 
luy  adjudge  eins  en  fon  remit- 
ter  ,  fcavoiCy  en  tiel  plite  ,  fi- 
come  il  avait  loialment  recover 
mefmcla  terre  envers  un  amer  ^ 
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peut  être  en  même  temps  deman- 
deur &  défendeur  en  une  même 
caufe  ;  &  il  ne  pourroit  pas  l'obte- 
nir contre  d'autres  ,  puifque  dans 
le  cas  dont  il  s'agit ,  la  jouifî'ance 
du  fonds  n'appartient  à  pcrfonne  : 
il  efl:  donc  julte  que  la  Loi  y  fup- 
plée,vu  qu'il  n'a  points  dans  ladite 
efpece,  la  voie  qui  lui  feroit  ouver- 
te contre  un  étranger  à  qui  le  te- 
nant en  tail  auroit  donné  en  fief 
lîmple  fa  tenure  pour  fe  faire  dé- 
charger de^s  fervitudes  auxquelles 
cet  étranger  auroit  afTujetti  cette 
tenure  ;  aufTi  la  Loi  le  maintient- 
elle  dans  les  droits  que  la  tail  lui 
avoit  donnés  fur  la  tenure  avant 
qu'il  en  eût  accepté  l'inféodation.,^ 

R    E    M    J    R    Q     1/   E, 

On  peut  donner  à  la  maxime  de  la  Seftlon  660  un  motif  plus  facile 
Il  faifir  que  celui  qu'indique  la  Seftion  661  ,  nul  ne  poit  claimer  en  les  ap- 
partenances ne  en  les  accejjories  que  nul  droit  ad  en  le  principal  (  i  '.  De  ce 
principe  il  fuit  évidemment  que  le  mineur  ne  pouvoit  acquérir  fur  la  te- 
nure aucun  droit  de  propriété  par  la  vente  que  le  tenant  en  tail  lui 
avoit  faite,  puilque  ce  tenant  n'étoit  pas  propriétaire.  Ce  mineur,  deve- 
nu majeur,  n'avoit  donc  pu  valablement,  en  vertu  d'une  vente  nulle,, 
impignorer  la  tenure  à  un  droit  perpétuel ,  mais  feulement  à  un  droit 
dont  la  durée  ne  pouvoit  s'étendre  au-delà  de  la  poffeflion  du  vendeur. 
Or ,  cette  pofTeifion  expirante  au  décès  de  ce  dernier  ,  fon  héritier  fuc- 
cédoit  de  droit  à  la  tenure  en  tail  par  la  force  de  la  condition  conflitu- 
îive  de  cette  tenure  ;  cette  tenure  n'étant  par  fa  nature  chargée  d'aucune 
rente  ni  d'aucunes  fervitudes,  elles  fe  trouvoient  alors  éteintes.  Ces  règles 
avoient  été  établies  pour  empêcher  les  vafTaux  de  changer  l'état  qu'ils 
tenoient  de  leurs  Seigneurs  par  des  conventions  qui  auroient  été  incon- 
nues à  ces  derniers. 


(i)  Bfitcon ,  c.  4^, 
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Item  ,  Ji  terre  folt  taile  a  un 
home  à  a  fa  feme  ^  &  a  les 
keires  de  lour  deux  corps  en- 
gendres ,  les  queux  ont  îjfue 
file  ,  ù  U  feme  devy  ,  Ù  le  ba- 
ron  prent  auter  feme  ^  &  ad  if^ 
(lue  un  auter  file  ,  &  difconti- 
nua  le  taïle  ,  &  puis  diffeifie 
le  difcontinuee  Ù  iffint  morufl 
fe'ifie  ,  ore  le  terre  d'ifcendera 
a  les  deux  files.  Et  en  cefl  café 
quant  al  eigne  file ,  que  efï  in- 
heritable  per  force  de  le  tayle  , 
cco  nefl  un  remitter  forfque  de 
le  moity.  Et  quant  al  auter  mol- 
ly  el  ejî  mis  afuerfon  action 
de  formedon  envers  fa  foer^ 
Car  en  cefl  cas  les  deux  foers 
ne  font  pas  tenants  en  parcena- 
ry ,  Jnes  font  tenants  en  com- 
mon  ,  pur  ceo  que  ils  font  eins 
per  divers  titles.  Car  lun  foer 
eft  eins  en  fon  remitter  per  for- 
ce de  le  taile  quant  a  ceo  que 
a  luy  affiert ,  Ù  lauter  foer  efl 
eins  quant  a  ceo  que  a  luy  af- 
fiert en  fee  fimple  per  Vdifcent 
fon  pier  y  &Ct 


Une  tenure  efl  donnée  en  tail 
à  un  homme  ,  à  fa  femme  &  aux 
enfans  qui  naîtront  de  leur  ma- 
riage. La  femme  meurt  &  laiiTe 
une  fille  ;  le  mari  convole  à  de 
fécondes  noces  &  a  encore  une 
fille  de  fa  féconde  femme  ;  en» 
fuite  il  difcontinue  la  tail  en  ce*- 
dant  en  fief  fimple  fa  tenure  à 
un  étranger ,  puis  il  dépoiïede  cet 
étranger  &  décède  faifi  de  fa  te- 
nure :  il  n'efi:  pas  douteux  qu'en 
ce  cas  cette  tenure  deicend  aux 
deux  filles  ;  mais  l'aînée  ,  étant  hé- 
ritière de  la  tenure  en  tail ,  n'a 
befoin  du  privilège  de  remitter 
pour  faire  valoir  fon  droit  que 
pour  la  moitié  de  la  tenure ,  & 
à  l'égard  de  l'autre  moitié  ,  ^llc 
a  contre  fa  fœur  l'aélion  en  for- 
medon 1  car  on  ne  peut  pas  dire 
que  les  deux  fœurs  foient  parce- 
nieres.  Dans  cette  efpece  ,  elles 
font  fimplement  tenantes  en  com- 
mun.à  des  titres  différens.  Le  ti- 
tre de  l'une  efi:  la  condition  ou 
tail  de  la  tenure  qui  lui  en  attri- 
bue la  fucceffion  ,  &  le  titre  de 
l'autre  efi:  le  droit  que  tout  en- 
fant a  de  fuccéder  aux  fonds  dont 
un  père  décède  faifi. 

Section  66y  Traduction. 

En  mfme  le  manner  ejl ^  fi        La  même  règle  doit  avoir  lieu 
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tenant  en  tayU  enfeoffafon  hei" 
re  apparant  en  le  taylc  efleant 
Iheire  deins  âge  ^  &  un  auter 
jointcnant  en  fee ,  ù  le  tenant 
in  taile  niorufl  ,  ore  /'  heire  en 
taile  ejl  en  fon  remitter  quant 
a  lun  moity  ,  ù  quant  a  lauter 
moitié  il  ejl  mis  a  fon  briefe 
efeFormedon^&c. 
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l'égard  d'un  tenant  en  taïl  qui 
cède  en  fief  fimple  moitié  de  fa 
tenure  à  fon  préfomptif  héritier 
&  Tautre  moitié  à  un  autre  au 
même  titre  ,  pour  par  les  deux 
feudataires  pofîéder  cette  tenure 
conjointement  ;  car  après  le  dé- 
cès du  tenant  en  tail  ,  fon  héri- 
tier ne  doit  prendre  un  Bref  de 
Formedon  que  pour  moitié  ,  & 
quant  à  l'autre  moitié  ,  il  en  jouit 
comme  fucceffeur  en  tail  :  titre 
qui  eft  plus  ancien  que  celui  de 
fon  inféodation. 

Traduction* 

Si  un  tenant  en  tail  donne  eti 
fief  fimple  les  fonds  à  fon  pré- 
fomptif héritier  qui  efl:  alors  ma- 
jeur ;  après  le  d^cès  du  donateur, 
l'héritier  ne  peut  plus  reclamer 
la  tenure  comme  fucceffeur  en. 
tail-,  il  doit  s'imputer  la  faute 
d'avoir  accepté  une  pareille  in-j 
féodation. 


Section  6^4. 

Item  ,  (i  tenant  en  taile  en' 
feoffafon  heire  apparant ,  Ihei- 
re  efleant  de  pleine  âge  al  temps 
de  jeoffment ,  ù  puis  le  tenant 
en  taile  morufl  ,  ceo  neft  remit- 
ter al  heire  ,  pur  ceo  que  il  fuit 
fafolly  ,  que  il  ejleant  de  pleine 
âge  voile  prendre  tiel  je offment , 
&c.  Mes  tiel  folfy  ne  poit  ej- 
tre  adjudge  en  Iheire  efleant 
■deins  âge  al  temps  del  feoffe- 
ment,  ùc, 

R      E     M     A     R     Q^     U     E. 

"En  acceptant  Tinféodation  en  fîef  fimple  ,  l'héritier  devenoit  garant 
envers  le  Seigneur  de  tous  les  dommages  commis  fur  les  fonds  par  foa 
vendeur  ;  au  lien  qu'il  ne  devoit  pas  cette  garantie  en  prenant  le  fief  en 
vertu  de  la  tatl  ou  condition  (i). 


■{0  CoKC ,  foi.   350,  vcrfo. 

Tome  /, 


s  s  s 
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Section    66^, 

Item ,  J?  tenant  en  taile  en- 
fiojfa  unfeme  enjte  &  morufl , 
Ù  fon  ijfue  deins  âge  prent  mef- 
me  lajeme  a  feme  ,  ceo  e[l  un 
remitter  al  enfant  d'eïns  âge  y 
Ù  la  feme  donque  nad  reen  , 
pur  ceo  que  le  baron  ù  fa  fe- 
me Joit  jorfque  come  un  peifon 
en  ley.  Et  en  cefl  cas  le  baron 
ne  poit  fuer  bricfe  de  Forme- 
don  y  finon  que  il  voiloit  fuer 
envers  luy  mefme  ,  le  quel  fer- 
roit  enconvenient  ,   &  pur  cel 
caufe  la  ley   adjudgera  Iheire 
en  fon  remitter  ,  pur  ceo  que 
nul  folly  poit  eflrc  adjudgc  en 
luy  ,  efleant  deins  âge  al  temps 
defpoufels  ,  &c.  Et  fi  Iheire  Joit 
en  fon  remitter  per  force  de  le 
tade  ,  il  enfuifi  per  reafon ,  que 
la  feme  nad  riens  ,  àc.  Car  en- 
tant que   le   baron  &  fa  feme 
font  come  un  perfon  ,   la  terre 
ne  poit  efire  fcuere  per  moitiés  , 
&  pur  cel  caufe  t  baron  eft  en 
fon  remitter  de  lentienie  :  Mes 
auterment  ejl  fi  tiel  heire  fuit 
de  pleine  âge  al  temps  de  les 
efpoufels  ,  car  donques  le  heire. 
nad  riens  forfque  endroit  fa  fe- 
me ^  &c^ 


Traduction^ 

Quand  un  tenant  décède  après 
avoir  donné  fa  tenure  en  proprié- 
té à  une  femme ,  fi  l'enfant  de  ce 
défunt  étant  mineur  époufe  cette 
femme  ,  il  ne  peut  fuivre  con- 
tr'elle  un  Bref  de  Formedon , 
puifque  l'homme  &  la  femme  ne 
font  qu'un.  La  Loi  le  rappelle 
donc  à  fon  premier  titre  ^  c'eft- 
à-  dire  ,  à  la  condition  ou  tail  qui 
a  été  attachée  à  la  tenure  lorf- 
que  fon  père  en  a  été  faili  ;  ôc: 
la  vente  faite  à  fa  femme  fe  trou- 
ve anéantie  fans  procédure  pour 
la  totalité.  Il  en  feroit  autrement 
Ç\  l'enfant  d'un  tenant  en  tail  fe 
marioit  étant  majeur  ^  car  il  n'au- 
roit  rien  fur  la  tenure  qu'au  droit 
de  fa  femme. 


Section    (>(i(i.  T  r  a  t>  u  c  r  i  o  lé^i 

Item  y  f.  feme  feifie  de  cer*        Une  femme  faifie  de  certain 
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ta'ine  terre  en  fee prent  baron  , 
le  quel  aliéna  mejme  la  terre  a 
un  duter  en  je.  laiiene^Je^fa 
mefme  la  terre  al  baron  &  Ja 
feme  pur  terme  de  lour  d^ux 
vies  yjdvant  le  rêver fi on  al  lef- 
Jor  0  a  (es  heires  ,  en  cefl  cas  la 
feme  ejl  eins  en  fon  remitter ,  ù 
clejl  jeifie  en  fait  en  fon  demef- 
ne  corne  dejee  ,  Jicojne  el fuit 
adevant  pur  ceo  que  le  reprifel 
del  ejlate  frra  adjud^e  en  Lîy 
le  fait  le  baron  ,  &  nemy  le  fait 
la  feme  ,  ijjlnt  nul  folly  poit 
ejlre  adjudge  en  la  feme  ,  que 
efl  covert  en  tiel  café  ^  &  en 
cefl  café  le  lefjor  nad  rien  en 
le  rêver  fon  ,  pur  ceo  que  la  fe-* 
me  ejijeifie  en  fee  ^  &c. 

Section     66^^ 

Mes  en  cefl  café  jî  le  leffour 

voile fu2r  aclon  de  JVafl  vers 

le  baron  Ù  fa  feme  ,  pur  ceo  que 

le   baron  avoit  fait  W^afl  ,  le 

baron  ne  pou  barrer  le  Iffirpur 

monflre  ceo  ,  que  V  reprifel  del 

.ejlate  fait  a  luy  ù  a  fon  feme  , 

fuit  un  remitter  a  fa  feme ,  pur 

ceo  que  le  baron  efl  eltoppe  'dC) 

cdire  ceo  que^efl  encounter  fon 

feoffment  ,  ù  fon   reprifel  de- 

mejne  del  eftate  pur   terme  de 

y  le  a  luy  ù  a  fa  feme.  Et  un- 

core  le  le^for  nad  un  reverfion  , 

j^ur  ceo  que  le  fee  fîmple  efi  en 
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fonds  fe  marie  ;  fon  époux  vend 
ces  fonds  en  fief  fimple  à  un  au- 
tre ;  l'acquéreur  fait  enfuire  dé- 
laiffement  au  mari  &"  à  fa  fem- 
me pour  leur  vie,  &  fe  téferve 
la  reverfion  :  en  ce  cas  cette  ré- 
ferve  ell  nulle.  Après  le  décès  du 
mari  la  Loi  renvoie  la  femme  à  fon 
ancien  titre  ,  c'eil  à-dire  ,  à  l'état 
qu'elle  avoit  avant  fcm  mariage. 
On  ne  peut ,  en  effet  ,  imputer 
aucune  faute  à  une  femme  quand 
fon  mari  aliène  fes  biens  ,  puif^ 
qu'elle  n'a  pas  le  pouvoir  de  l'en 
empêcher. 


Traduction, 

Dans  l'efpece  de  la  précéden- 
te Section ,  fi  celui  qui  a  fait  le 
délaiffjmenc  veut  luivre  une  ac- 
tion en  dégradation  contre  l'hom- 
me &  la  femme  ,  parce  que  le 
mari  a  comm  s  quelques  domma- 
ges ,  celui-ci  eil  non-recevable 
à  alléguer  que  fa  femme  a  droit 
de  remuter  ou  de  rellitution  con- 
tre la  vente  qu'il  a  faite  :  car  le 
mari  a  pu  difpofer  de  fon  propre 
ufufruit  ,  &  la  reifiiution  de  la 
femme  n'a  pour  objet  que  la  pro- 
priété. Ainfi  voici  un  cas  où  l'on 
peut  être  non  recevabie  à  con- 
S  s  s  s  2. 
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la  feme.  Et   ijjint  home  pou     tredire  fon  propre  fait ,  quoiqu'il 

vêler  un  matter  en  ceo  café  ^     n'y  en  ait  point  d'afteauten tique* 

que  home  ferra  ejloppe  per  un 

matter  en  fait ,  cornent  que  nul  • 

efcrlpture  foit  fait  per  fait  in^^ 

dent  ou  au  ter  ment, 

REMARQUE, 

(a)  EJîoppe, 

Du  Latin  fiupare.  On  trouve  ce  mot  dans  le  Ch.  59  ,  art.  7  du  Capî- 
îulaire  de  Dagobert  II  ,  en  630.  Il  y  eft  pris  dans  fon  fens  naturel ,  c'eft- 
à-dire,  pour  étouper  ,  clorre,  fermer  avec  des  étoupes  (i).  Littleton  l'em- 
ploie ici  dans  le  fens  figuré,  pour  défigner  l'impuifTance  où  la  Loi  met 
le  mari  d'oppofer  à  fon  acquéreur  les  droits  que  fa  femme  auroit  droit 
d'exercer  contre  ce  dernier  :  la  Loi  ferme  la  bouche  â  cet  homme ,  elle 
Fejîope  â  dire,  (yc. 


Section   662^ 

Mes  fi  en  action  de  Wafl 
le  baron  fait  default  a  le  graund 
difireffe  ^  &  la  feme  pria 
defire  receive  &  foit  receive  el. 
monfira  bien  tout  le  matter  y  & 
cornent  el  efl  en  fon  rcmitter , 
&  el  barrera  le  leffor  de  fon  ac- 
tion j  6  c» 


T  R   A  D 


U  C  T  I  ON, 


Section    66<^. 

Car  en  chefcun  cas  loufeme 
ift  receive  per  default  fon  ba- 
ron ,  el  pledera  &  avéra  mefme 
ladventage  en  plee pledant  ,  co- 


Cependant  quand  fur  l'afliioti 
de  Wafl ,  les  avoirs  &  les  fonds 
étant  faifis  ,  le  mari  eft  fur  le 
point  d  être  jugé  par  contumace , 
fa  femme  peut  intervenir  en  la 
Caufe  &  s'oppofer  au  Jugement  5 
&  en  faifant  voir  qu'elle  a  droit. 
à^  rtmitter  o\^  àç.  reftitution,  cette 
exception  rend  la  faifie  fans  ef- 
fet. 

T  R  A  D  U  C   T  J  O  Ni 

Ceci  eft  fondé  fur  ce  que  dans 
les  cas  où  une  femme  e/l  ad- 
mife  à  plaider ,  faute  par  fon  ma- 
ri   de    comparoître  ^   elle  a    la 


(i)  Midicus  cumftriço  *  fiupayu ,  &c,  Vûyez  Du  Cange,  verbo  Stupare. 


ou  INSTITUTE 

me  el  fuiffoit  feme  foie  ,  &c. 
Et  cornent  que  lalieîiee  fifl  le 
lèas  al  baron  ùafa  feme  ^per 
fait  endent ,  uncore  ceo  efi  re- 
mitter  a  la  feme.  Et  auxy  co- 
rnent que  laliente  rendift  mefrne 
la  terre  al  baron  &  a  fa  feme 
perfine  pur  terme  de  lour  vies , 
uncore  ceo  efl  un  remitter  al  fe- 
me ,  pur  ceo  que  feme  ccvert 
que  prent  eflate  per  fine  ,  ne 
my  examine  per  les  Jufli- 
€es  (a),  (S'c. 
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faculté  d'employer  pour  la  dé- 
fenfe  de  Tes  intérêts  perfonnels 
les  mêmes  moyens  qu'elle  pour- 
roit  faire  valoir  fi  elle  n'étoit  pas 
fous  puiflance  de  mari  ;  d'ailleurs, 
quand  même  le  délaifTement  au- 
roit  été  fait  au  mari  &  à  fa  fem- 
me par  un  afte  autentique  ,  la 
femme  ne  feroit  pas  pour  cela  pri- 
vée de  fe  pourvoir  par  reftitu- 
tion.  Il  y  a  plus  ,  le  délaiffe» 
ment  eût-il  été  fait  par  tranfac- 
tion  au  mari  &  à  fa  femme  pour 
leur  vie  ,  cette  femme  ne  ccn- 
ièrveroit  pas  moins  fon  droit  de 
reftitution  ;  parce  que  toute  fem- 
me qui  ,  étant  fous  puiffance  de 
fon  mari ,  tient  un  état  d'une 
îranfa6lion  ,  ne  peut  en  foumettre- 
la  validité  à  l'examen  des  JugeSc 

R    E    M    A     R     q^     U    E. 

(■^  Ne  ferra  my  examine  per  les  Jujiicef. 

Par  ce  que  tout ,  entre  le  mari  &  la  femme ,  fe  pafle  dans  le  fecret ,  Sc. 
qu'il  feroit  également  impofTible  à  la  femme  de  prouver  les  menaces  , 
les  violences  qui  l'auroient  fait  condefcendre  à  la  tranfa£lion  ,  comme* 
de  confiater  la  liberté-  avec  laquelle  elle  en  auroit  agréé  les-  difpofi— 
tiens   (ij. 

Sec  r  I  o  n    670»         T  r  a  d  u  c  t  i  o  n. 


Et  hic  nota ,  que  quant  af- 
cun  chofe  pafjera  de  la  feme 
que  efi  covert  de  baron  per  for- 
ce dunfine  ^  ficome  le  baron  ù 


II  faut  entendre  ce  qu'on  vienf 
de  dire  ,  avec  cette  reilriftion  . 
que    lorfqu'une     tranfa61ion    ne-, 
règle  pas  feulement  l'état  qu'une- 


CO    COKC,    pag.  3;3, 
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la  fcme  fcfont  un  conufance  de 
droit  a  un  auter  ,  ùc,  ou  fe^ 
foyent  un  grant  &  rcndcr  a  un 
auier  ,  ou  relejjent  per  fins,  a 
autcr  ^  &  fie  de  limilibus,  lou 
le  droit  del  feme  palTeroit  a) 
dd  fcme  pcr  force  de  mefme  le 
fine ,  en  touts  tiels  cafés  La  fe- 
me ferra  examine  dcvaunt  que 
la  fine  fou  accept ,  pur  ceo  que 

tiels  fines  concluderont  tiels  fe- 

mes  coverts  a  touts  jours  ,  &c, 

M^s  lou  riens  efi  moue  en  le 
fine  jorfque  tantjolemznt  que  le 

baron  &  la  feme  preignont  ef 

late  per  force  de  niefme  Lfine^ 

ceo  ne  concluder  lafems  ,  pur 

CCD  que  en  tiel  cas  cl  j animes 

ne  ferra  my  examine  ,,  &c» 


femme  mariée  doit  avoir  fur 
une  tenure  ,  mais  qu'elle  tran(^ 
porte  la  tenure  même ,  loit  par 
la  reconnoiffaiice  de  quelque 
droit  réel ,  au  profit  d'un  tiers 
fur  cette  tenure  ,  foit  parce  que 
cette  tranra6lion  a  pour  objet  la 
reftitution  ou  le  délaifiement  du 
fonds  ;  en  ce  cas  le  droit  de  la 
femme ,  en  vertu  de  la  tranfac- 
tion  ,  paffe  à  celui  avec  lequel 
cet  a6te  ell  pafi!e  ,  &  eUe  efi: 
obligée,  pour  être  refiituée  con* 
tre  cet  afte,  de  fe  pourvoir  de- 
vant les  Juges  où  il  a  été  fait. 


■  Fine  ou 
tranfaûicn 


ANCIEN      C  O  U  T  U  M  I  E  R. 

L'en  doibt  favoir  que  Thomme  encombre  le  mariage  de  /à 
femme  quand  il  fait ,  en  quelque  manière  que  ce  foit;,  qu  elle  en 
q'^  deffaifie  ,  mefmement  fi  elle  le  vendoit  ou  forjuroit  ,  s'il 
n'efi:  gaigné  vers  elle  par  Loi  de  bataille  ou  par  recognoiflant  j 
car  fe  concorde  "^  en  étoit  faite  par  fon  mary  ,  la  femme  ne 
feroit  pas  tenue  à  la  garder  :  car  dès  ce  que  la  femme  ell:  en 
la  pofte  de  fon  mary  ,  il  peult  faire  à  fa  volunt  d'elle  6c  de  fes 
chofes  &  de  fon  héritage  ,  &  ne  peult  rien  vendre  tant  comme 
il  vive  ,  ne  encombrer  en  derrière  de  luy  qu'il  ne  puifife  rappel- 
1er  j  mais  elle  ne  peult  rappeller  ce  qu'il  fait ,  n'clire  ouye  tant 
qu'il  vive  en  derrière  de  luy  j  mais  ils  doivent  efire  ouys  en- 
femble  de  toutes  les  chofes  qui  appartiennent  à  elle. 

11  y  a  un  cas  en  quoy  femme  doibt  efl:re  ouye  en  derrière 
èo.  fon  mary  ....  fe  femme  efi  defiailie  en  aulcune  manière  ou 
aulcune  chofe  luy  efchet  tant  comme  fon  mary  efi:  en  pelerina- 
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ge  ou  en  loingtaine  marchandife  ,  elle  doibt  eftre  ouye  jaçoit  ce 
que   Ton  mary  ne  foit  pas  préfent ,  que  la  demeure  "^  de  Phom-    •  fe  d^- 
me  ne  luy  toile  lenquelte  dedans  1  an  &:  le  jour  ,  le  Ion  mary  parente, 
efl  en  la  contrée  ,  elle  ne  doibt  de  rien  eflre  ouye  fans  luy. 
Ch.  100. 

REMARQ^VES. 

("a)  Le  droit  del  feme  pajjcroit  ,  (yc. 

Le  mari  étoit  maître  de  donner  à  la  femme  tel  état  qu'il  voiiîoit,  conf* 
tant  le  mariage  ;  mais  il  ne  poiivoit  la  priver  ni  diminuer  la  valeur  de 
fes  biens. 

Confultez  les  art.  538  ,  539  &  540  de  la  Coutume  réformée  de  Nor- 
mandie. 

luQs  Commentateurs  ,  fur  ces  articles ,  pofent  ces  maximes  : 

1**.  Que  le  mari  qui  a  vendu  les  biens  de  fa  femme  fans  fon  confen- 
tement,  ne  peut  inquiéter  l'acquéreur  pour  raifon  du  défaut  de  ce  confen» 
tement  ,*  c'efl:  ce  que  Littleton  décide  en  la  Seftion  667. 

2®.  Lorfque  le  mari  refufe  de  recueillir  une  fucceffion  échue  à  fa  fem- 
ine  ,  elle  peut  fe  faire  autorifer  en  Juftice  de  l'appréhender,  6i  la  Sec- 
tion 668  de  Littleton  offre  aux  femmes  le  même  fecours. 

3°.  U^n.  438  de  la  Coutume  &  la  669'=  Seftion  des  Loix  Angloifes 
rejettent  également  la  fimple  allégation  que  feroit  une  femme  qu'elle 
auroit  été  forcée  par  fon  mari  à  adhérer  à  un  aile  autentique  ,  en  conlé- 
quence  duquel  fon  état  Ce  trouve roit  changé. 

4*.  La  Seâiion  670  Sc  l'art.  540  de  la  Coutume  réformée  fe  réuniffent 
en  ce  point,  que  les  biens  de  la  femme  ne  fe  trouvant  plus  en  la  dilpofi- 
îion  du  mari  lorfqu^'il  décède  ^comme  alors  ce  n'eft  plus  feulement  de  l'état 
de  cette  femme  >  mais  de  fes  fonds  dont  ce  mari  a  difpofé  ,  elle  ne  peut 
point  en  reprendre  la  pofTeffion ,  ainfi  qu'elle  auroit  pu  le  faire  fi  fon 
mari  fût  décédé  faifi  de  ces  fonds  ;  mais  elle  doit  foumettre  à  l'examen 
des  Jtiges  la  quotité  de  l'indemnité  qui  lui  efl  due. 

S  E  c  T  I  o  N      671,  Traduction. 

îtem ,  fi  tenant  en  talle  dlf-         Quand  un  tenant  en   tall  in- 

tominua  le  taile  ,  ù  ad  ijfue  f."  terrompt  la  fuite    de  la  tail  ou 

le  y  &  moruft  ^  &  la  file  efteant  condition  de  la   tenure  ,   &   en.i 

de  pleine  âge  prent  baron  ,   ù  décédant  laifTe  une  fille;  fi  cct- 

le  dij continuée  fait  un  rele as  de  te  fille  fe  marie  étant  majeure  , 

ç^o  al  baron  &  a  fa  fcme  pur  &  fi  celui  qui ,  par  racquifitiou-. 
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terme  de  lour   vies  .    ceo  ejl     de  la  tenure  en  fief  {impie  ,  a  ïn^ 

terrompu  la  tail  ^  délaifie  au  ma- 
ri &  à  fa  femme,  pour  leur  vie, 
le  même  fonds  ;  la  femme  en  ce 
cas  a  le  droit  d  y  rentrer  après 
le  décès  de  fon  mari_,  comme  hé- 
ritière en  tail. 


un  remitter  al  femc  ,  ù  la 
feme  ejï  e'ms  pcr  force  de  le 
taile  ,  Caufa  qua  fupra. 


Section    6jt* 

Item ,  (i  terre  foit  donc  a  le 
èaron  ù  a  fa  feme  ,  a  aver  & 
tener  a  eux  &  a  les  heires  de 
lour  deux  corps  engendres  ,  & 
puis   U   baron  aliéna    la  terre 
en  fee ,  6*  reprent  ejîate  a  luy 
&  a  fa  feme  pur  terme  de  lour 
deux  vies  ,  en  cefl  cas  il  efl  re- 
mitter en  fait  a  lé  baron  &  a 
fa  feme  maugre  V  baron.  Car  il 
ne  poit  eflre  un  remitter  en  cefl 
cas  a  la  feme  ,  finon  que  foit 
un  remitter  a  la  baron  ^  pur  ceo 
que  le  baron  ù  fa  feme  font 
tout  un  mefme  pcrfon  en  ley , 
cornent  que  le  baron  efl  eflop- 
per  de  claymer.  Et  pur  ceo  ,  ceo 
efl  un  remitter  en  luy  encorner 
fon  aliénation  &  fon  reprifel  de- 
jnefne  ,  corne  efl  dit  adevaat^ 

Section   673. 


T  R    A  D  u 


c  T  I  0    iV. 


Si  une  terre  ayant  été  don- 
née en  tail  à  un  mari ,  à  fa  fem- 
me ,  &  aux  enfans  qu'ils  auront 
enfemble  ,  le  mari  vend  en  fief 
fimple  cette  terre  ,  en  s'y  réfer- 
vant  feulement  état  pour  leur 
vie  ;  le  mari  &:  la  femme  ont 
également  le  privilège  de  remit" 
ter  ou  de  reftitution  :  car  l'alié- 
nation ei^lo.  fait  des  deux  époux  ; 
&  quoique  le  mari  ne  pût  pas 
pour  lui-même  reclamer  contre 
fon  aliénation  ,  cependant  après 
la  mort  de  fon  époufe  il  peut  re- 
prendce  fon  état  en  vertu  de  li 
donation  en  taiL 


TRADUCTlOIsf^ 


\tQm  ,  fi  terre  foit  done  a  un  Qu'un   fonds   foit  donné    eiî 

feme  en  taile ,  le  remainder  a     tail  à  une  femme  :,    parce  qu'a- 

un  amer  en  tayle  ^,  le  remainder     près  la  taile  expirée  la  fucceflion 

a  le  .tierce  en  taile  y  le  remainder    ,du  fief  appartiendra   fucceflive- 

ment 
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al  quart  en  fee  ^    ù  la  feme 
prent  baron ,  &  le  baron  dif con- 
tinua la  terre  en  fee  per  cet  dif- 
continuance  touts  les  remaïnders 
font  difcontlnues.    Car   fi   la 
feme  devla/lfans  ijfue  ,  ceux  en 
le  remainder  naveront  afcun  re- 
médie for  fque  defuer  leur  brie' 
fes  de  Formedon  en  le  remain- 
der quant  il  avient  a  lour  temps, 
M.CS  fi  après  tiel  difcontinuan- 
ce  ,  efiate  fait  fait  a  le  baron 
<S?  fa  feme  pur  terme  de  lour 
deux  vies  ,  ou  pur  terme  dau- 
ter  vie  ,  ou  auter  efiate  ,  &c, 
pur  ceo  que  ceo  efl  un  remitter 
al  feme  ,  ceo  efl  auxy  un  remitter 
a  touts  ceux  en  le  remainder. 
Car  après  ceo  que  la  feme  que 
ejl  en  fon  remitter  moruji  fans 
iffue  ,   ceux   en    le   remainder 
poyent  enter  ,  ùc,  fans  afcun 
aBion  fuer  ^  &c.  En  mefmc  le 
maner  efl  de  ceux  que  ount  la 
reverfion  après  tiel  tailes„ 

Section  674  &:  (^75. 

Item  ,  fi  home  lejfa  un  mea- 

fé  a  un  feme  pur  terme  de  fa 

vie  ,  f avant  l*  reverfion  -al  lef- 

four ,  &  puis  un  fuifl  un  feint 

&  faux  action  envers  la  feme 

Ù    recoverafl   le  meafe  envers 

luy  per  défaut  ,  iffint  que  la 

feme  puit  aver  envers  luy  un 

Quod  ei  deforceat  yfolonque 

le   Statute  de   Wefiminfier   z. 

Tome  /. 


ment  à  deux  autres  perfonnes 
aufîi  en  tail ,  6c  à  une  troifieme 
en  fief  fimple  ;  fi  la  femme  fe 
marie  &  (i  fon  mari  vend  ce 
fonds  en  propriété ,  il  y  a  inter- 
ruption pour  tous  ceux  qui 
doivent  fuccéder  en  tail ,  enfor- 
te  qu'après  le  décès  de  la  fem- 
me ,  fans  enfans  ,  ils  font  obli- 
gés de  recourir  au  Bref  de  For- 
medon  pour  fuccéder  chacun 
à  leur  ordre  ;  mais  fi  après 
la  vente  faite  par  le  mari  en  fief 
fimple ,  l'acquéreur  redonne  les 
fonds  à  ce  mari  &  à  fon  époufe 
pour  leur  vie ,  ou  pour  le  terme 
de  fa  propre  vie  :  en  ce  cas  l'hom^ 
me  &  la  femme  ont  le  bénéfice 
de  refi:itution  ,  ainfi  que  tous  les 
donataires  en  tail  qui  doivent 
leur  fuccéder. 


T  R  ADUCTION. 

Une  perfonne  cède  à  une  fem- 
me pour  fa  vie  une  maifon  & 
s'en  réferve  la  reverfion  j  enfui- 
te  cette  perfonne  feint  d'agir 
contre  cette  femme  pour  recou- 
vrer le  fonds  ,  &  le  recouvre  en 
effet  par  défaut  :  la  femme  en 
ce  cas  peut  obtenir  un  ^ïQÏQuod 
ei  deforceat  ,  fuivant  le  deuxiè- 
me Statut  de  Wefl:minfl:er  ,  & 
T  t  t  t 
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ore  h  reverfion  le  lejfor  efl  dif 
commue ,  ifjint  que  il  ne  poit 
aver  afcun  aclion  de  Waft,  Mes 
en  cefl  café  (î  la  j'eme  prent  ba- 
ron ù  celuy  que  recoverajî  Itf- 
fa  h  mcafe  al  baron  &  a  fa  fe- 
me  pur  term  de  lour  deux  vies  , 
la  fcme  e(i  eins  en  fon  remit- 
Ur  pcr  force  del  primer  kafe. 


Section     675, 

Et  fi  le  baron  &  fafemefont 
Wafi  ,  /'  primer  lej] or  avéra  e/i- 
vers  eux  briefe  de  JVafl ,  pur 
ceo  que  entant  que  la  feme  efl 
en  jon  remitter ,  il  efl  remife  a 
fon  reverfion.  Mes  femble  en 
cefl  cas  Ji  celuy  que  recoverafl 
per  r  faux  aclion  ,  voile  por- 
ter amer  briefe  de  J^afl  envers 
le  baron  ù  ja  feme  ,  le  baron 
nad  Quter  remtdy  envers  luy  , 
mes  de  faire  default  a  la  gra- 
und  diflres  ,  ùc,  &  caufer  la 
feme  deflre  receivc  ,  ù  de  pie- 
der  cel  matter  envers  le  fécond 
leffor ,  &  monflrer  cornent  lac- 
tion  per  que  il  recoverafl  fuit 
faux  &  feint  en  ley ,  &c,  iffat 
l' feme  poit  luy  barrer ,  &c. 


X  DES  FRANÇOIS, 

la  reverfion  du  cédant  fe  trouve 
difcontinuée  de  manière  qu'il 
ne  peut  avoir  d'ad^ion  en  dégra- 
dations. Néanmoins  11  après  que 
le  cédant  auroit  repris  le  fonds , 
le  ceiïionnaire  fe  marioit  ,  &  iî 
la  femme  &  fon  mari  obtenoient 
enfuite  du  cédant  un  délaiffement 
de  la  maifon  pour  leur  vie  ,  la 
femme  auroit ,  fans  aucune  for- 
malité ,  le  droit  d'entrer  en  cet- 
te maifon  après  le  décès  de  fon 
mari  ,  en  vertu  de  la  première 
cefîion  qui  lui  en  auroit  été  faite» 

Traduction, 

Dans  l'efpece  dont  on  vient 
de  parler ,  fi  l'homme  ou  la  fem- 
me dégradoient  le  fonds  ,  le  cé- 
dant auroit  le  droit  de  fe  pour- 
voir contr'eux  par  un  Bref  de 
Tf^afl  ^  parce  que  la  femme ,  qui 
a  le  privilège  de  fe  faire  refti- 
tuer ,  eft  affimilée  à  celle  qui  a 
droit  de  reverfion.  Il  femble  pour- 
tant que  dès  que  le  cédant  atta- 
queroit  l'homme  &  la  femme  , 
le  parti  le  plus  fage  pour  le  ma- 
ri  feroit  de  ne  pas  comparoître  : 
car  la  femme ,  à  ce  moyen ,  en 
intervenant  en  la  caufe  ,  &  après 
s'y  être  fait  autorifer  ,  prouve- 
roit  facilement  que  c'eft  de  con- 
cert que  le  cédant  a  fait  à  fon 
mari  délailTement  du  fonds  , 
&  en  conféquence  l'aftion  de 
IFafl  ne  pourroit  la  préjudiciert 
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Section     676,  Traduction. 


Item  ,  fi  le  haron  difcond' 
nua  le  terre  defafeme  ,  ù  puis 
reprifl  ejlate  a  luy  ù  afafeme  y 
&  al  tierce  perfon.  pur  terme  de 
lour  vies  ,  ou  en  fee  ,  cco  nefl 
un  remitter  a  lafeme,forf}juc 
quant  a  la  moiiy  y  &  pur  iauter 
moity  el  covient  après  la  mon 
fon  baron  de  fuer  un  briefe  de 
Cui  in  vita. 


Section     ^77. 

Item ,  file  baron  difcontinue 

la  terre  fafeme  ,  ù  a  la  oujïtr 

Le  mère ,  ^  le  difcontinuee  Uf- 

[a   mejme  la  terre  al  Jeme  pur 

terme  de  fa  vie  ,  ù  liver  a  luy 

feifin  ,  &  puis  le  baron  reuyent 

&  agreea  a  cel  liverie  de  jeifin  , 

ce  efl  un  remitter  a  la  jeme  , 

Ù  uncore  fi  lafeme  fuijfoitfole 

cl  temps  de  le  le  as  fait  a  luy,  ceo 

ne  ferroit    a   luy  un  remitter. 

Mes  entapj.  que  el  fuu  covert 

de  baron  al  temps  de  la  leas  , 

&  de  le  liverie  de  feifin  fait  a 

luy  ,  coment  que  el  prifï  foie- 

ment  le  liverie  de  fiifin  ,   ceo 

fuit  un  remitter  a  luy  pur  ceo 

que  feme  covert  ferra  adjudge 

ficome  enfant  dems  âge  en  tid 


Nota,  Que  fi  un  mari  inter- 
rompoit  les  droits  de  fa  femme  , 
en  vendant  les  biens  de  cette 
femme  en  fief  fimple  ,  &  fi  en- 
fuite  il  fe  faifoit  faire ,  aînfi  qu'à 
fa  femme  &:  à  un  étranger  un 
délaiflement  de  ces  mêmes  biens 
pour  leur  vie  ou  à  perpétuité, 
la  femme  ne  pourroit  avoir  droit 
de  reititution  ou  de  remitter  que 
pour  moitié  ;  quant  à  l'autre 
moitié ,  elle  feroit  tenue  d'inten- 
ter aftion  par  le  Bref  cui  in  viiâ^ 

Traduction, 

Un  mari  aliène  en  propriété 
les  terres  appartenantes  à  fa  fem- 
me ,  lacquereur  cède  enfuite  ces 
terres  à  cette  femme  pour  fa 
vie,  &  elle  fe  met  en  polTe/Iion 
des  fonds  ;  ion  époux  ,  en  agréant 
cette  pofleffion  ,  remet  par  là 
fa  femme  dans  fon  ancien  droit , 
quoique  lui-même  ne  pût  fe  fai* 
re  re/Hruer  contre  la  vente  qu'il 
auroit  faite  ,  fous  le  prétexte  que 
fa  femme  auroit  feule  accepté  la 
ce/îion.  Cette  décifion  eft  julle, 
en  ce  que  la  femme  étant  en 
puifiance  du  mari ,  ell  femblable 
à  un  mineur  ;  conféquemment 
on  préfume  que  la  ce/fîon  faite 
à  la  femme  efi  une  remife  faite 
au  mari  même ,  quand  il  la  ra-^ 
T  1 1 1  2 
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tifîe.  C'eft ,  au  refle  ,  une  que{^ 
tion  de  fçavoir  fi  le  mari  ,  en 
s'oppofant  à  la  remife  des  fonds 
faite  à  fa  femme  ,  la  priveroit 
ou  non  de  fe  les  faire  reilituer 
fans  obtenir  de  Bref. 


Tradvcti 


O  N, 
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cas  ,  (S'c.  Quaere  ,  en  cefl  cas 
fi  le  baron  quant  il  revient  voil 
difagree  a  le  leas  ù  livery  de 
feifin  fait  afon  feme  enfon  ab- 
fence  ^Jiceo  oujlerafonjeme  de 
fon  remitter ,  ou  nemy  ,  &c. 

Section   67S. 

Item  y  J^  le  baron  difcontl- 
nua  les  tenements ,  fon  feme  & 
le  difcontiîiuee  efl  dijfeife ,  & 
puis  le  diffeifor  leffa  mefmes  les 
tenements  a  le  haron  &  a  fon 
feme  pur  terme  de  vie  ,  ceo  efl 
un  remitter  a  la  feme.  Mes  (i 
le  baron  à  fon  feme  fueront  de 
covin  (a)  &  confent  que  le  dif 
feifin  doit  eflre  fait  donques  il 
nejl  remitter  a  fon  feme  pur 
ceo  que  il  ejl  diffeiferejfe  :  Mes 
f  le  baron  fuit  de  covin  &  con- 
fent a  le  diffeifn  ,   ù  nemy  la 
feme  y  donque  tiel  leas  fait  al 

feme  ejï  un  remitter  ,  pur  ceo  ~~x. 

que  nul  default  fuit  en  la  feme, 

REMARQ_UE. 

(a)  Covin ,  convemiofecreta. 

Cette  règle  devroit  être  fuivie  en  Normandie.  Chaque  jour  les  femmes 
paflent  dans  les  Contrats  qu'elles  font  de  leurs  propres  biens  avec  leurs  ma- 
ris les  déclarations  les  plus  capables  detranquilliferun  acquéreur.  Devenues 
veuves  ,  elles  le  dépouillent  d'une  propriété  qu'on  devroit  lui  conferver  en 
haine  de  leur  fraude.  Si  la  femme  eil  comparée  à  un  mineur,  il  efl  de 
Jurifprudence  en  Normandie  que  celui-ci ,  ayant  vendu  fon  bien  fous  le 
faux  prétexte  qu'il  efl  majeur  ,  s'efl  rendu  par-là  indigne  du  bénéfice  de 
la  reftitution  ;  la  femme  qui  affnreroit  que  les  biens  de  fon  mari  feroient 
fufKfans  pour  le  remploi  d'une  aliénation  ,ne  mériteroit-elle  donc  pas  plus 
mie  ce  mineur  d'être  privée  de  ce  privilège  ? 


Un  mari  vend  les  biens  de  fa 
femme  y  &  l'acquéreur  deffaifî 
par  le  mari  les  cède  au  mari  & 
à  fa  femme  pour  leur  vie  ,  la 
femme  a  en  ce  cas  le  droit  de 
fe  faire  reftituer  ;  on  vient  de  l'é- 
tablir :  mais  l'homme  &  la  fem- 
me ayant  deffaifi  par  fraude  Se 
de  concert ,  le  privilège  de  ref- 
titution appartiendra-tll  alors  à 
cette  dernière  ?  Non  :  la  femme 
n'a  ce  privilège  que  lorfque  fon 
mari  commet  la  fraude  à  fon  infçu. 


ou  INSTITUTE 
Se  c  t  I  o  n    679. 

Item  ,  fi  tiel  dïfcontinuee  fc' 
foit  efiate  de  franktenement  al 
baron  &  a  /on  feme  per  fait 
endent,fur  condition  ^fcavoir ^ 
refervant  al  difcontinuee  un  cer- 
taine rent  ,  &  pur  default  de 
pqyment  un  reentry  ,  Ù  pur  ceo 
que  le  rent  ejl  aderere  ,  le  dif- 
continuee enter ,  donques  de  cel 
entrie  le  feme  avéra  un  Ajfife 
de  Novel  difTeifîn  ,  après  la 
mon  fon  baron  envers  le  dif- 
continuee ^pur  ceo  que  le  condi- 
tion fuit  tout  ouflerment  anien- 
te  y  entant  que  la  feme  fuit  en 
fon  remitter  ,  uncore  le  baron 
cvefque  fa  feme  ne  p oient  aver 
Affife  ,  pur  ceo  que  le  baron 
cfi  efïoppe  ,  &c. 


Section  680  &  681. 

Item  ,  f  le  baron  difconti- 
nua  les  tenemems  fa  feme  ,  6* 
reprifï  ejlate  a  luy  pur  terme 
de  fa  vie  ,  le  remainder  après 
fon  deceafe  a  fa  feme  pur  terme 
de  fa  vie  ,  en  cefl  cas  ceo  nefl 
un  remitter  a  la  feme  durant 
la  vie  le  baron  ,  pur  ceo  que 
durant  la  vie  le  baron  ,  la  fe- 
me nad  riens  en  le  franktene- 
ment» Mes  fi  en  ceo  cas  la  fe- 
^€  furvefquifl  U  baron  ,  ceo  efl 
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Traduction, 

Si  racquereur  d'un  bien  de 
femme  cédoit  ,  fous  condition 
d'une  rente  ,  lufufruit  de  ce 
bien  à  cette  femme  &  à  fon 
mari ,  &  après  avoir  obtenu  un 
Bref  d'envoi  en  pofTeffion  ,  ren- 
troit  dans  le  fonds  pour  les  arréra- 
ges qui  lui  feroient  dûs  de  la  ren- 
te ,  la  femme  feroit  obligée  , 
après  le  décès  de  fon  mari ,  de 
recourir  au  Bref  de  Nouvelle 
Deffaifine  contre  ce  pofleffeur, 
&  à  ce  moyen  elle  fe  feroit  ref- 
tituer  le  fonds  déchargé  de  la 
rente  5  mais  le  mari  &  la  femme 
ne  pourroient  obtenir  ce  Bref , 
le  mari  étant  non-recevable  à 
contredire  une  convention  qu'il 
a  faite  librement  en  fon  nom  ,  &: 
comme  ayant  le  droit  d'agir  en 
celui  de  fon  époufe. 

Tr  ad  u  ct  I  o  n. 

Suppofons  qu'un  mari ,  ayant 
aliéné  les  biens  de  fa  femme  ,  les 
reprenne  de  l'acquéreur  pour 
fa  vie  ,  à  condition  que  fa  fem- 
me en  jouira ,  aufïi  après  lui ,  via- 
gérement  ;  la  femme  alors  ne 
peut  fe  faire  reftituer  tant  que 
fon  mari  eft  vivant  j  mais  fi  elle 
le  furvit ,  elle  peut  revendiquer 
fes  fonds  ,  parce  que  fon  mari 
les  a  dénaturés  en  les  réduifant 
à  un  fimple  ufufruit  ^  ôc  que  mal- 
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un  remitter  a  la  feme  ,  pur  ceo 
que  un  franktenement  en  ley  ejl 
jecl  fur  luy  maugrele  focn.  Et 
entant  gue  el  ne  poit  aver  aclion 
envers  nul  auter perfon  ,  ù  en- 
vers  luy  mefme  el  ne  poit  aver  ac- 
tion ,  pur  ceo  el  ejl  en  fan  rimit" 
ter.  Car  en  cefl  cas  ,  cornent  que 
la  feme  ne  entra  pas  en  les  tene" 
ments  ,  uncorc  un  eflrange  que 
adcaufe  de  aver  action ,  poitfuer 
fon  aclion  envers  la  feme  de  mef- 
mes  les  tenements  ,  pur  ceo  que 
el  efl  tenant  en  ley  ,  cornent  que 
el  ne  f oit  tenant  en  fait» 

Section    6%i, 

Car  tenant  de  franktenement 
en  fait  ejl  celuy  ,  que  fil  foit 
diffei(ie   de  franktenement  ,   il 
poit  aver  CLJfije.  Mes  tenant  de 
franktenement  en  ley  devant  fon 
entre  en  fait  ^  navera  my  affife. 
Et  fi  home  foit  fei fie  de  certei- 
ne  terre  ^  à  ad  iffue  fits  quel 
prent  feme  ^   Ù  le  pier  dévie 
jeifie  ,  ù  puis  le  fits  dévie  de- 
vant  afcun  en  trie  fait  pur  luy 
en  la  terre  ,  le  feme  fits  ferra 
endowe  (a)  en  le  terre ,  ù  un- 
core  il  navoit  nul  franktene- 
ment  en  fait ,  mes  il  avoit  un 
fee  &franktenemeht  en  ley.  Et 
iffint  nota  ,  que  Prcecipe  quod 
reddat/7o/^  auxihien  ejire  main- 
tenus envers  celuy  que  ad  frank- 
tenement en  ley  ^  ficome  envers 
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gré  la  vente  faite  par  (on  mari 
elle  eil  toujours  de  droit  refpon- 
fable  des  aftions  concernant  ce 
fonds ,  cj^uoiqu'elle  ne  les  pofledç 
pas  de  fait. 


Traduction^ 

Il  efl:  d'ailleurs  d'obfervatio^* 
que  Ton  diftingue  le  poiTefTeuà 
de  fait  du  poflefleur  de  droit  ; 
le  premier  ,  étant  deflaifi  de  li 
jouifTance  ,  peut  obtenir  l'Affife 
pour  la  recouvrer  ;  mais  TAfTife 
n'efi:  point  accordée  au  pofTeiTeur 
de  droit ,  tant  qull  n'a  point  pris 
pofreflion.  Ainfi ,  qu'un  homme 
laifi  d'un  tenement  ait  un  fils ,' 
&  que  ce  fils  prenne  une  fem- 
me ;  fi  le  père  décède  faifi  ,  6c 
qu'enfuite  fon  fils  meure  fans  être 
entré  fur  ce  tenement ,  la  femme 
du  fils  y  prendra  douaire ,  quoi- 
que fon  mari  ne  foit  pas  décédé 
poflefleur  de  fait  &  qu'il  ait  été 
feulement  pofleflfeur  de  droite 
D'où  il  efl:  aifé  de  conclure  que 
le  Bref  de  Prcecipe  quod  reddat 
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ittuy  quô  ad  le  franktencment     peut  être  également  obtenu  con- 
en  fait.  tre  le  pcfTelfeur  de  droit  &  coH' 

tre  le  polTefTeur  de  fait. 

ANCIEN    COUTUMIER. 

Se  la  faifine  devoit  defcendre  au  mary  par  héritaige  après  le 
^écès  d'icelle  gent  (père,  mère,  aël,  aëlle)  peult  la  femme  de- 
mander douaire  envers  ceulx  qui  le  tiennent ,  jaçoit  ce  que  le  mary 
ne  fut  uuques  enfaiiiné.  Chap.  10. 

REMARQ^UE. 

(^)  Endovve, 

Ne  pourra  dovver  eflre  eflabli  »  dit  Brltton  (i)  ,  finon  del  tenement  que 
ie  baron  tient  le  jour  que  il  e/pou/à  /a  femme  ou  avéra  tenu  fuis  en  fe'e  à  luy 
(y  à  Je  s  tyres  ,  . ,  .  Se  ils  eyt  engendrure  j  tout  moerge ,  il  &  défaille  ,  j<t 
fur  ceo  ne  fait  la  feme  barre  que  elle  ne  eyt  dovver. 

C'efl  dans  le  Chapitre  loi  de  fon  Ouvrage  que  cet  Auteur  s'exprime 
ainfi  :  Or,  rien  ne  prouve  mieux  que  les  Coutumes  Angloif'es  &  Nor- 
mandes ont  une  fource  commune  que  la  conformité  de  ce  Chapitre  avec 
3e  101^  de  l'ancien  Coutumier  de  Normandie;  mais  le  Rédadbeur  de  ce 
Coutumier  n'a  pas  traité  les  matières  avec  autant  d'étendue  que  Britton. 
Si  donc  l'on  donnoit  une  édition  des  Ecrits  de  ce  Jurifconlulte  &  de 
ceux  de  tous  les  autres  Anglois  qui  ont ,  comme  lui  ,  interprété  les  Loix 
tie  Guillaume  le  Conquérant,  on  y  trouveroit  la  décifion  de  beaucoup 
de  queftions  fur  letquelles  la  Coutume  de  Normandie  n'a  rien  prononcé  : 
Par  exemple,  à  l'égard  du  douaire,  Britton  décide  i°  qu'on  ne  peut 
pbliger  une  femme  à  faire  des  lots  en  efîénce  des  biens  de  {on  mari  lorf- 
qu'il  lui  a  alTigné  pour  douaire  une  portion  de  ces  biens  équivalente  au 
tiers  de  leur  revenu  annuel  (i), 

z°.  Suivant  cet  Auteur,  un  père  ayant  confenti  la  conftitution  du  douai- 
re en  faveur  d«  la  femme  de  fon  fils ,  ce  douaire  ne  peut  être  dimi- 
nué par  le  douaire  de  la  femme  que  ce  père  a  époufée  poflérieurement  (-(), 

3".  La  veuve  doit  être  logée  &  prendre  fa  iubfiltance  pendant   qua- 


rante  jours  après  le  décès  de  fon  mari  ,  dans   le  principal  manoir  qu 
le  défunt  a  laiffé  en  roture  ;  &  dans  le  même  délai  ,  l'héritier  doit  \\.^ 
délivrer  fon  douaire.  4*^.  A  l'égard  des  fiefs ,  la  veuve  ne  jpeut  en  occuper 
le  chtf-heu ,  qu'autant  qu'il  n'y  apoint  de  mailons  convenables  pour  la  Icaer. 

,     (i)  Bmton  a  cciit  fon  Livre  en  vieux  Normand,  fous  Henri lU  ^  Roi  d'Anf^leterre 
te  il  eftmorc  fous  le  règne  d'Edouard  X''  ,  le  iz  Mai  12,7;,  "  * 

(2.)  lôid  j  Fol.  147  ,  vcrfo. 

(?)  il>i^,  pag.  14;. 
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5°.  Non  feulement  la  femme  qui  a  abandonné  fon  mari  ,  &  ne  s'eitw 
point  réconciliée  avec  lui  avant  fon  décès  ,  mais  même  celle  qui  fe  re-^ 
marie  peu  de  temps  après  fa  viduité,  ou  qui  a  mené  une  conduite  fcan^ 
daleufe  ,  doit  être  privée  de  fon  douaire.  Combien  l'antiquité  des  Recueils  ^ 
où  ces  maximes  ont  été  confervées  depuis  près  de  fept  fiecles ,  don- 
neroit-elle  d'autorité  aux  Arrêts  particuliers  ou  au  fentiment  des  Commenr 
tateurs  Normands  qui  les  ont  adoptées  ?  A  cet  avantage  il  s'en  joindroit 
un  qui  ne  feroit  pas  moins  précieux.  Nos  Gloflaires  ont  emprunté  de  ces 
Recueils  l'interprétation  de  la  plupart  des  expreffions  furannées  dont  nos 
Loix  &  nos  Chartres  anciennes  font  ufage  ;  mais  ces  Gloffaires  n'ont  pas  fait 
mention  de  tous  les  termes  ,  ils  n'ont  aufîi  quelquefois  propofé  que  des 
conjeftures  fur  le  fens  dont  ils  les  fuppofoient  fufceptibles  ;  il  y  a  mê-i 
me  plufieurs  de  ces  mots  qui  n'ont  point  été  entendus ,  foit  parce  qu'ils 
avoient  diverfes  fignifîcations  ,  foit  parce  qu'on  s'eft  contenté  du  premier 
fens  qu'offroit  une  feule  phrafe  ;  tandis  que  le  fens  véritable  ne  pouvoit 
réfulter  que  de  la  combinaifon  de  plufieurs  paffages  très-éloignés  les  uns? 
des  autres  &c  relatifs  à  différentes  matières. 


Section   682. 


Traduction. 


Item  ,  y?  tenant  en  taile  ad 
iffue  deux  fits  de  pleine  âge  y  & 
il  leffa  la  terre   taile   al  eigne 
fits  pur  terme  de  ja  vie  ,  le  re- 
mainder  al  fits  puifine  pur  terme 
de  fia  vie  ,  6  puis  le  tenant  en 
taile  morufl ,  en  cefi  cas  leigne 
fits  nefl  pas  en  fion  remitter , 
pur  ceo  que  il  prent  efiate  de 
fion  pœr.  Mes  fi  leigne  fits  mo- 
rufl fauns  ijfue   de  fion  corps , 
donque  ceo  efl  un  remitter  al 
puifine  firere  ,  pur  ceo  que  il  efl 
heire  en  le  taile  ^  &  un  firank- 
tenement  en  le  ley  efl  eficheat , 
&  jecle  fiur  luy  per  force  de  le. 
remainder  ^  ù  il  y  ad  nul  en- 
vers que  il  poit  fiue  fion  action. 


Un  tenant  en  tail  qui  avoit 
deux  fils  majeurs  a  cédé  fa  te-, 
nure  à  fon  aîné  pour  Ta  vie ,  & 
la  jouilTance  de  cette  tenure  au 
cadet  ,  aufîi  pour  fa  vie  après 
le  décès  de  fon  frère  -,  le  père  efl 
mort  :  le  fils  peut-il  fe  faire  refli- 
tuer  contre  la  cefîion  ?  La  néga-r 
tive  efl  certaine ,  parce  l'état  du 
fils  lui  a  été  donné  par  fon  père. 
Mais  fi  cet  aîné  meurt  fans 
enfans  ,  fon  frère  puîné  efl  de 
droit  reflitué  ,  attendu  qu'il  de- 
vient héritier  de  la  tail ,  que  la 
jouiffance  de  la  tenure  lui  écheoit 
par  fucceflion  ,  &  qu'il  n'a  per- 
fonne  qui ,  au  droit  de  (on  père  , 
puiffe  reclamer  la  cefîion  qu'il  lui 

a  faite, 

Sec-j 
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Section    683.  Traduction. 


En  mefme  le  maner  efl ,  lou 
home  Joit  dijj':'i[îe ,  ù  le  dijjei- 
for  moruft  jdijie  ,  &  les  tene- 
ments  difccndont  ajon  /leire  , 
&  l ne  ire  le  dijfeiforfait  un  le  as 
a  un  home  de  mefrnes  les  tene- 
ments  pur  terme  de  vie  ,  le  re- 
mainder  a  le  di^eijee  par  terme 
de  vie  f  ou  en  fee  ,  le  tenant  a 
terme  de  vie  morufl  ,  are  ceo 
■ejl  un  remiiter  ai  dijfeifee  ,  &c, 
Caufa  qua  fupra  ,  &:c. 


Section    684. 

Nota  ,  Ji  tenant  en  taile  en- 
feoffa  [on  fts  &  un  auter  per 
fon  fait  de  la  terre  taile  en 
fee  ,  Ù  livery  de  feifin  efl 
fait  a  lauter  accordant  al  fait  , 
'&  le  fit  s  rien  conufant  de  ceo 
xigreea  a  le  feoffment  ,  ^  puis 
<eluy  que  prifl  le  livery  de  fei- 
fn  devy  ,  ù  le  fits  ne  occupia 
ia  terre ,  ?ie  prent  afcun  profit 
del  terre  durant  la  vie  le  pier  , 
&  puis  le  pier  morufl ,  ore  ceo 
efl  un  remiiter  al  fits  ,  pur  ceo 
^ue  le  franktenement  ef?  jecl 
fur  luy  per  U  fur  vivo  r  :  Et  nul 
dejault  juit  en  luy  ,  pur  ceo  que 
il  ne  unque  agreea^  &c,  en  la  vie 

Tome  /, 


La  même  règle  doit  avoir  lieu 
quand  un  homme  ayant  été  dé- 
poiïcdé ,  celui  qui  Ta  privé  de  fa 
poileffion  meurt  faifi  du  fonds  , 
'&  le  tranfmet  à  fon  héritier  :  car 
fi  cet  héritier  fait  un  délaiffement 
à  quelqu'un  de  la  renure  pour  la 
vie  de  ce  dernier,  &:  cède  cette 
tenure  à  vie  ou  en  tail  ,  ou  en 
propriété  à  celui  qui  aété  dépof- 
îëdé  ,  après  le  décès  du  tenant 
viager  le  deiTaifî  efl  reftitué  de 
*^roit. 

Traduction, 

Un  tenant  en  tail  donne  par 
écrit  en  fief  fimple  fa  tenure  à 
fon  fils ,  &  à  une  autre  perfonne  j 
enfuite  il  met  en  pofTeiiion  cette 
perfonne  par  un  a6le  conforme 
au  premier  écrit ,  a6le  dont  le  fils 
n'a  nulle  connoiffance.  Le  fils, 
après  cela  ,  agrée  l'inféodation  , 
&  celui  qui  efl  en  pofTefTion 
meurt  ;  en  ce  cas  fi  le  fils  ,  tant 
que  fon  père  eft  vivant ,  n'a  point 
occupé  le  fonds  ,  n'en  a  ponit 
touché  les  fruits  ;  après  la  mort 
de  fon  père  ,  il  ell  de  droit  relH- 
tué  en  la  tail  ou  condition  de  la 
tenure  ,  parce  que  la  jouiffance 
lui  en  appartient  ,  en  vertu  de 
V  V  V  V 


que  il  poiî  fuer  Briefe  de  For- 
medon,  &c^ 
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Jon  pier  ,  <&   //  ad  nul  envers     cette   condition  ,  comtne  ayant 

furvécu  à  fon  père  &  non  pas 
comme  fon  acquéreur  :  confé- 
quemment  on  ne  peut  ni  lui  ob- 
jefter  qu'il  ait  confenti  à  l'inter- 
ruption de  la  tad  en  agréant  l'a- 
liénation faite  par  fon  père  en 
fief  (impie,  ni  l'obliger  à  recou- 
rir au  Bref  de  Formedon  ,  puis- 
qu'il n'y  a  perfonne  contre  qui 
il  puifle  en  pourfuivre  l'effet. 


Section     685. 

Car  fi  home  foit  dijjeipe  de 
certaine  terre  y  &  le  d'ifftifor 
fait  un  fait  de  jcoffement ,  pcr 
que  il  infeofa  B.  C,  &  D,  & 
h  liverie  de  feifin  e(l  fait  a  B. 
&  C,  Mes  D.  ne  fuit  al  liverie 
de,  feifn  :  ne  unques  agreea  a 
le  feoffement ,  un  unque  voile 
prender  les  profits  ,,  (S'C,  ù  puis 
B,  &  C,  dévieront  y  &  D,  eux 
furvefquifl ,  à  le  dijfeifee  port 
fon  briefe  fur  difleifin  en  le 
Per  ,  envers  D.  il  monfra  tout 
le  matter  j  cornent  il  ne  unques 
agreea  a  le  feoffement ,  &  ijfirit 
il  difchargera  luy  de  damages , 
ijfint  que  le  demandant  ne  re- 
covera  afcuns  dammages  envers 
luy  ,  coment  que  il  foit  tenant 
del  franktenement  del  terre.  Et 
uncore  lefiatute  de  Gloucefter, 
cap»  I.  voit  3  que  le  diffeijcc 


Traduction^. 

Suppofons  qu'un  homme  foit 
tlefTaifi  d'une  terre  j  que  celui 
qu'il  l'a  dépoffédé  la  donne  en 
fief  (impie  à  B.  C.  D  qu'il  met 
en  poiTeffion  B.  C.  en  l'abfence 
de  D. ,  lequel  dans  la  fuite  ne 
veut  ni  agréer  l'inféodation  ni 
toucher  aucuns  revenus  du  fonds , 
(î  B.  &  C.  prédécedent  D.  le 
delTaifi  peut  obtenir  comte  ce- 
lui-ci un  Bref  fur  deffailine  ;  mais 
D.  en  niant  qu'il  ait  agréé  l'in- 
féodation ni  qu'il  ait  tiré  aucuns 
profits  du  fonds ,  ne  fera  fufcep- 
tible  d'aucuns  dommages ,  quoi» 
qu'il  ait  une  po(re(îion  de  droit 
&  non  de  fait  fur  le  fonds.  lî 
eit  vrai  que  le  Statut  de  GloceÇ- 
tre  ,  ch.  I  ,  veut  qu'un  de(rai(î 
recouvre  fes  dommages  quand  il 
prend  un  Bref  d'Entrée  contre  ce- 
lui qu'il  trouve  tenant  en  vertu 


ou  INSTITUTE 

ncovera  damages  en  briefe  de 
Entre  ,  foundue  fur  diffeifîn 
vers  celuy  que  efl  trove  tenant. 
En  ceo  efl  un  proofe  en  lauter 
café  ,  que  entant  que  liffue  en 
le  taile  avient  a  le  franktene- 
ment  &  nemy  per  Jon  fait  ,  ne 
perfon  agreement  ,  mes  après  la 
mon  fon  pier  ,  ceo  efl  un  re- 
mitter  a  luy  ,  entant  que  il  ne 
poit  fuer  action  de  Formedon 
envers  nul  auter  perfon  ,  (Se, 
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d'une  defTaifine^mais  de  cela  il  Tuft 
feulement  que  quand  on  a  droit  de 
fuccéder  à  un  fonds  en  vertu  d'une 
inféodation  en  /a// après  la  mort 
de  {on  père ,  fans  avoir  i?gréé  la 
ceffion  que  ce  père  a  pu  fiire 
de  ce  fonds  à  perpétuité,  on  eft 
de  droit  rétabli  ,  reititué  en  la 
tail  ou  condition  de  i'inféodarion, 
puifqu'on  ne  peut  exercer  en  ce 
cas  l'aftion  en  Formedon  contre 
aucune  perfonne  qui  foit  de  fait 
faifie  de  la  tenure. 


Section   68(^. 

îtem ,  fi  un  Ahbe  aliéna  la 
terre  de  fon  meafon  a  un  au- 
ter en  fee  ,  ^  lalienee  per  fon 
fait  charge  la  terre  oui  un 
rent  charge  en  fee  ,  &  puis  la^ 
lienee  injeoffa  Labbe  oue  licen- 
•ce  (a)  5  a  aver  Q  tener  alAbbe  ù 
a  fes  fucceffors  a  touts  jours  ,^ 
ii  puis  Labbe  morufl ,  &  un 
auter  efi  effieu ,  Ù  jait  Abbe  : 
en  cefl  caje  Labbe  que  ejl  le 
fuccefjor  ,  &  fon  Covent ,  font 
en  lour  remitter  ,  &  tiendront 
la  terre  difcharge  ,  pur  ceo  que 
mefme  labbe  ne  poit  aver  afcun 
action ,  ne  briefe  Dentre  fine 
aflenfu  Capituli  ,  de  mefme  la 
lerre  envers  nul  autcr perfon^ 


T  R  A    D     U    €   T  I    O    N* 

Qu'un  Abbé  aliène  en  fief /im- 
pie une  terre  dépendante  de  (on 
Bénéfice  ;  fi  l'acquéreur  crée  auiïî 
en  fief  fimple  une  rente  fur  cette 
terre  ,  &  en  fui  te  la  redonne  en 
fief  à  fon  vendeur  tant  pour  lui 
que  pour  fes  fuccefieurs  ,  avec 
toutes  les  formalités  requifes  pour 
Ja  validité  des  inféodations  j  après 
ie  décès  de  l'Abbé  qui  a  vendu  , 
fon  fuccefl^eur  &  fa  Communau- 
té font  de  droit  reftitués  contre 
l'aliénation  ,  &  autorifés  de  re- 
prendre la  terre  exempte  de  la 
rente  qui  y  a  été  afFedbée  ,  parce 
que  dans  cette  efpece  l'Abbé  ne 
peut  pourfuivre  fur  le  Bref  d'en- 
trée fine  affenfu  Capituli  contre 
perfonne  ,  puifque  peribnne  n'eft 
tenant  de  la  terre  vendue, 
V  V  V  V  2 
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R    E    M    A    R     (^    U    E. 

('a)  Oue  licence. 

Cette  permiiTion  s*cntend  de  celle  qu'il  falloitque  les  Eccléfiaftiques  obi 
tlnlent  du  Roi  6c  des  Seigneurs,  tant  médiats  qu'immédiats  ,  pour  ac- 
quérir des  fonds  appartenans  aux  Laïcs  qui  étoient  iujets  à  la  vaiTali- 
té  (i).  Elle  a  donné  lieu  en  France  au  Droit  d'Amoriiflement  dont  j'ai 
dit  quelque  chofe  fur  la  SeQion  140.  Cette  permilTion  étoit  inutile  pour 
les  biens  qui  n'avoient  point  été  démembrés  du  domaine  ou  du  fifc  ,. 
c'eft  pourquoi  les  Loix  des  Bavarois  &  celles  des  Allemands  permettent 
aux  hommes  libres  de  donner  aux  Eglifes  ians  recourir  au  Souverain  ; 
mais  te  us  les  fonds  qui  provenoient  foit  des  propres  du  Roi,  c'eû-à- 
dire,  de  ce  qui  de.  tout  temps  avoit  été  attaché  à  la  Coi^ronne  ou  de  ce' 
que  le  Roi  prédéceiïeur  avoit  poffédé  julqii'à  fa  mort  (z)  ,  provenant , 
loit  de  confilcation  ,  loir  des  impôts  f^)  ;  ces  fonds  ,  dis-je  ,  ne  pouvoient 
être  tranfportés  aux  Eglifes  par  les  particuliers  qui  en  avoient  été  gra- 
tifiés fans  Wigrémerit  fpeeial  du  Souverain.  Belà  il  eiî  aiié  d'entendre 
comment  Marculphe,  Formule  3c  ,  Livre  premier  ,  donne  un  modèle 
de  la  confirmation  du  Roi  pour  un  don  fait  Uegtâ  ColUtione-^  car  ilne 
s'agit  pas  en  cette  Formule  d'une  donation  faite  par  le  même  Roi  qui  la 
confirme,  comme  ThomaiTin  (4J  l'a  penfé  ,  mais  d'un  don  fait  par  les 
Rois  predeceffeurs,  &,  que  leur  fuccelTeur  reconnoît  n'avoir  pour  objet" 
que  des  biens  fitcaux,  dont  la  propriété  avoit  pu  valablement  être  cé-^ 
dée  à  perpétuité.  C'ell  auffi  avec  ces  reî>r  dions  qu'il  fuir  entendre  ce-- 
que  j'ai  dit  en  mes  Remarques  lur  les  Sedions  140  ôc  1^7,. 

Section    687.  T  r  a  du  c  t  i  o  ir. 

En.  mefme  le  maner  eft  ,  low  II- faut  raifonner  de  même  lorf-- 

un   Eve/que  ,  ou   un  Deane  ,-  qu'un    Evêque  ,  un   Doyen   o\x 

ou  amers  nels  Pcrfons  aliéna^  autres  de  cette  qualité  vendent 

6'c.  [ans  affent ,,  ùc.  à  lalieme  fans  y  être  autonfés  :  car  iî  l'ao 

charge  La   terre  ,   &c»  &  puis  quêteur,  après  avoir   atfeélé  le 

JLeveJque  reprïft  ejiate  dt  mef-  ïonàs  vendu  à  quelques  charges  >, 


(r)  CoKC ,  fol.    360,  vcrfo. 

(i)   Capital.   B<iluf.  L.  1  y  col.   604. 


1 


OJ  Les  Béiicti.cs  provenans   des  anciens  propres  du  Roi  ne  furent  d'àb^id  que  via? 
gcrs  ou  amovibles.  Les  picfcns  dona  ,  mu,.era  ,  tirés  des  conhtcations  ,  fufeat  au  con- 
traire prc%ic  toujours  héréditaires.  Grcg..  Turo?i.  L.  >,   c.  iO.  SpiciUg.    Dackcr.  tomX 
i  >  V^g-  )0i.   L'hroaic.  Befuens. 
^(,4J  Thomair.  Difcipi;  Ecdéf.  }"  Part,  L.  i  ,  c,  35. 
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le  cède  à  Ton  vendeur  ,  même 
avec  les  permifTions  ufitées  pour 
les  aliénations  des  biens  Ecclé- 
fiaftiqucs  ,  les  Evêques  ou 
Doyens  qui  fuccedent  au  ven- 
deur rentrent  fans  formalité  dans 
le  fonds.. 


772^  la  terre,  per  licence  ,  a  luy 
0  a  fes  fucce[fors  ,  ù  puis  Le- 
vefque  dtvie  ,  fon  fuccejjor  efl 
en  Jon  remitter  ,  corne  en  droit 
de  fon  EfgUfe  ,  &  defeatera  le 
charge  y  6'c,  Caufa  qua  fupra, 
êcc. 


Section    688. 

Item  ,  fi  home  fuifl  faux 
a£lion  (  a)  envers  L  tenant  en 
laile  ,  ficome  homi  vode  fucr 
envers  luy  un  brieje  D entre  en 
en  le  poil  ,  Juppojant  p^r  fon 
brieje  que  le  tenant  en  taiU  naâ 
pas  entre  ^  finon  per  A,  de  B, 
que  diQtififiiayel  U  demandant  y 
Ù  ceo  ef}  faux  ,  &  il  rccov^r 
envers  le  tenant  en  le  taile  per 
default  ,  (S*  jui(l  exécution  ,  ù 
puis  le  tenant  tn  tade  morufl  , 
fon  ijfu  :poit  aver  Brieje  d.  Fur- 
medon  envers  luy  que  recove.-- 
ra  ,  &  fil  vode  pleader  U  reco- 
verie  envers  le  tenant  en  taiie , 
liffue.  poit  dire^  que  le  dit  A», 
de  B  ne  'diff:ififi  poynt  lajel  ce- 
luy  que  recoveraji  ,  en  le  ma- 
rier come  fon  brieje  fuppofa  , 
&  iffint  il  fauxera  le  rscovcne» 
Auxy  Pofîto  ,  que  ceo  fuit 
vojer ,  que  le  dit  A.  de  B,  dij- 
fetfffi  layel  le  demandant  que 
recoverafi  ,  &  que  après  le  dif 
feifin  ,  le  demandant ,  ou  jon 
pitr ,  ou  jon   ayel  per  un  fait 


T  R   A   D   u    C    T   I  O   N^ 

Un  homme  pourfuit  une  fau/Te 
aftion  contre  un  tenant  en  lail  , 
c'ell-à-dire  ,  par  exemple  ,  que 
cet  homme  ,  dans  un  Bref  d'En- 
trée e/2/e/?c»/?qu'ilaobtenu,a  fup- 
pofë  faulîement  que  le  tenant  en 
taiL  n'a  eu  la  pofleilion  du  fonds 
que  par  A*  de  B  ,  lequel  avoit 
defîailî  l'aïeul  de  lui  demandeur:" 
fi  en  vertu  d'un  pareil  Bref  il 
recouvre  par  défaut  la  poflèlTion 
fur  le  tenant  en  tail  &  en  pour- 
fuit l'effet  j  dans  le  cas  o.ù  en  cette 
circonftance  le  tenant  en  lail  dé— 
cederoit ,  le  fîkde  ce  dernier  pour» 
roit  obtenir  un  Bref  de  hormedon^ 
&  faire  plaider  fur  ce  Bref  qu'il 
n'eft  pas  vrai  que  A.  de  B.  ait 
defiaiii  l'aïeul  de  celui  qui  a  dé- 
poiTédé  fon  père  ;  &  fa  négative 
étant  vérifiée  ,  il  feroit  rellitué 
en  la  pofTefTion  de  la  tenure.  Il 
y  a  plus  :  quand  même  il  demeii- 
reroit  confiant  que  A.  de  B.  eût 
effeélivement  defîaili  l'aïeul  de' 
celui  qui  a  obtenu  le  Bref  d'En- 
trée ,   fi  quoiqu'il  fût  également.. 
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dvoyent  reUffe  al  tenant  in  tai- 
le  f  tout  le  droit  que  il  avolt  en 
la  tdrrd  ^  &c.  &  ceo  nient  con- 
trijleant  il  fui fl  un  Briefe  De  li- 
tre en  le  Poil  envers  le  tenant 
in  taile ,  en  le  manner  corne  efî 
avauntdit  ^  &  le  tenant  en  taile 
pleda  a  celuy  ,  Que  le  dit  A, 
de  B.  ne  diffeifiji  pas  fon  ayel , 
en  le   manner  corne  fon  Briefe 
fuppofa  ,  6*  fur  ceo  font   a  if 
fue  ,  ù   liffue   efl  trove  pur  le 
demandant ,  pur  que  il  ad  jud- 
gement  de  recover ,  ù  fui(l  exé- 


cution 


<j  pui 


s  le  tenant  en  le 
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confiant  qu'après  ia  defiaifine  cet 
aïeul  ou  fon  fils  ou  fon  petit-fils 
auroient  fait  délaifTement  de  leurs 
droits  fur  le  fonds  au  tena.t  en 
tail.  Se  que  ce  feroit  au  préju- 
dice de  ce  délaifTement  que  ce 
dernier  pourfuivroit  le  Bref  d En- 
trée en  le  pofl  ,  fî  ce  tenant  fe 
contentoit  néanmoins  de  l'outenir 
que  ledit  A.  de  B.  n'a  pas  def- 
faifî  l'aïeul  de  celui  qui  le  pour- 
fuit  en  la  manière  que  le  Bref 
d'Entrée  le  fuppofe  j  dans  le  cas 
oii  il  réfulreroit  des  preuves  faites 
de  part  &  d'autre  que  le  con- 
tenu en  ce  Bref  feroit  vrai ,  après 
le  décès  du  tenant  en  tail  arrivé 
avant  que  le  Jugement  eût  été 
rendu  ,  fon  héritier  ne  feroit  pas 
privé  pour  cela  de  fe  faire  refli- 
tuer  en  ia  tenure  par  le  Bref  de 
Formedon  j  car  en  vertu  de  ce 
Bref  il  pourroit  établir  que  de- 
puis la  defTaifine  de  l'aïeul  de  (on. 
.adverfaire  ,  celui-ci  ou  fon  père 
auroit  fait  délaifTement  ;  mais 
alors  l'aftion  du  demandeur  en 
Bref  d'Entrée  ne  feroit  pas  faufle^ 
elle  feroit  feinte. 


REMARQUE, 

(a)  Faux  aUion. 

UAt^lon  étoit  favifle  lorfque  le  Bref  etoit  appuyé  fur  un  fait  qui  n'a- 
voit  pas  de  réalité.  L'aftion  étoit  feinte  ,  i".  lorfqu'elle  étoit  concer- 
tée avec  le  Défendeur  pour  procurer  au  Demandeur,  par  la  non  com- 
parence  du  premier,  ou  par  les  mauvaîfes  défenfes  que  celui-ci  affec- 
toit  de  fournir  ,  un  droit  qui  n'appartenoit    pas    à   ce   Demandeur  j 


taile  moruft  ,  fon  iffue  poit 
aver  un  Briefe  de  Formedon 
envers  celuy  que  recovera  ,  ù 
fil  voile  pie  ad  U  recoverie  per 
iaclion  trie  envers  fon  pie r ,  que 
fuit  tenant  en  taile  ,  donque  il 
poit  monflrer  ù  pleader  le  re- 
leafe  fait  al  fon  pier  ^  ù  ifjint 
laBion  que  fuit  fue  ^  feint  Ley^ 
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l'^.Iorfque  ,  malgré  l'exaftltude  des  faits  expofés  dans  le  Bref,  on  fe  fer- 
voit  de  ce  Bref  pour  obtenir  des  droits  que  des  faits  qui  y  étoient  paf- 
fés  fous  filence  avoient  anéantis.  L'adion  faude ,  comme  l'adion  feinte  . 
donnoit  également  la  faculté  d'obtenir  des  Lettres  ou  Bre{s  pour  (e  fai- 
re remettre  au  même  &  femblable  état  où  on  étoit  avant^  l'adion  de 
laquelle  on  avoit  fouffert  quelque  préjudice  ,  &  delà  ell  tiré  le  nom  de 
remitter  ,.  employé  dans  les  Loix  Anglo-Normandes  ,  pour  défigner  la 
Bénéfice  de  reftitution»^ 


Section   68p. 

Et  il  Je  ml}  le  que  feint  aclion 
eft  autant  adiré  en  English  a 
fained  a6lion  ,  ceflafcavoir  , 
tiel  aclion  ,  que  cornent  que  les 
parolx  de  le  brieje  font  voyers  , 
uncore  pur  certaine  caufes  il 
nad  caufe  ne  title  per  la  ley  de 
recover  pur  mefme  laclion.  Et 
faux  aÛion  efl ,  lou  les  porolx 
de  briefe  font  faux.  Et  en  les 
deux  cafés  avantdits  ,  f  le  cas 
fuit  tiel,  que  après  tiel recovery 
ù  exécution  ent  fait  ,  le  tenant 
en  taile  ufl  difjeife  celuy  que^ 
recovera  ,  &  ent  moruft  feifîe  ^ 
per  que  la  terre  difcendifl  afon 
iffue ,  ceo  efl  un  remitter  al  if- 
fue  ,  L/  liffue  eft  eins  per  force 
de  le  taile  y  &  pur  cel  caufe  jeo 
aye  mis  les  deux  cafés  prece^ 
dents  y  pur  enformer  toy ,  mon 
Jits  5  que  liffue  en  taile  perforée 
dun  dif cent  fait  a  luy  après  un 
recovery  &  exécution  fait  en- 
vers fon  auncefler  poit  efîre  au- 
xy  bien  en  fon  remitter  ficome 
ilferroit  per  le  difcentfait  a  luy 
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Laciion  feinte  ,  qui  s^appelle 
en  Anglois  fained  aclion  ,  a  lieu 
lorfque  ,  malgré  la  vérité  des  faits 
énoncés  au  bref ,  on  n'a  cepen- 
dant aucun  tirre  par  \^  Loi  pour 
recouvrer  par  ce  Bref  une  pof- 
fefîion. 

Et  l' aclion  f au  fe  eil  celle  qu  on 
intente  fur  un  Bref  dont  tous  les 
énoncés  font  faux.  En  ces  deux 
efpeces  d'aéiions  ,  (î  après  que 
Timpétrant  du  Bref  a  obtenu  fon 
exécution  ,  &  eft  en  conféquence 
entré  fur  le  fonds  ,  le  tenant  de 
ce  fonds  en  tail  le  deflaifit  ,  en- 
tre en  polTeflion  &  en  meurt 
faifî  ,  l'héritier  de  ce  tenant  effc 
de  droit  reftitué  &  peut  jouir  de 
l'effet  de  la  tail,  C'eft  pourquoi 
j'ai  réuni  dans  la  Seftion  précé- 
dente deux  exemples  ,  l'un  de 
feinte  ^  l'autre  de  JauJJe  aclion  , 
afin  que  vous  fçachiez ,  mon  fils^ 
que  celui  à  qui  une  tenure  en 
tail  échoit  par  fuccefîion ,  après 
'une  Sentence  de  recouvrement 
obtenue  contre  fon  père  >  eft  éga- 
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après  un  difconnnuance  fait per 
fon  aunccfler  de  les  terres  tay- 
les  ,  per  jeoffement  m  pais  ,  ou 
auicrment ,  é'c. 


Section    CcfO, 

Item  ,  en  les  cafés  avant  dits  ^ 
fi  le  cas  fuit  tid  ^  que  après  ceo 
que  le  demandant  avait  judge- 
ment  de  recover  envers  /'  tenant 
en  tail ,  &  mijme  le  tenant  en 
tade  morufl  devaunt  afcun  exé- 
cution e  ve  envers  luy  per  que 
les  tenements  difcendont  ajon 
iJJ'ue  &  celuy  que  recovera  fuifl 
un  fcire  facias  ,  hors  de  le  jud- 
gemeiu   daver  exécution  de   le 
judgenient  envers  lijfue  en  t ai- 
le ,   liffue  pledera  le  matter  co- 
rne avant  efl  dit  :  Et  iffint  prova 
que  r  did  recovery  fuit  faux  , 
ou  feint   en  ley  ,   6  iffint  luy 
l?arrera   daver  exécution   de  le 
judgement. 

Section  691. 

Item  ,  fi  tenant  en  tade  dif- 
continua  le  taile  ,  é'  morufl ,  ù 
fon  ifjue  port  jon  briffe  de  For- 
rnedon  envers  le  difcontinuee  , 
(  ejîeant  tenant  di  frankiene- 
ment  del  terre  )  ù  le  difconti- 
nuee pleda  que  il  nefl  tenant  , 
me€  ouflerment  difclainia  de  le 
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lement  reftitué  en  fa  tenure  en 
tail  comme  celui  à  qui  écherroit 
une  femblable  tenure  après  la 
mort  de  hn  ancêtre  qui  ,  avant 
Ton  décès  ,  l'auroit  aliénée  en 
fief  {impie. 

Traductiott, 

Obfervez  cependant  que  û 
dans  les  deux  cas  précédens  , 
après  que  le  demandeur  a  obtenu 
Semence  de  recouvrement  du 
fonds  contre  le  tenant  en  tad  ^ 
ce  tenant  meurt  avant  que  cette 
Sentence  foit  mife  contre  lui  à 
exécution,  fa  tenure  paffe  à  fon 
héritier  ,  &  fi  celui  qui  a  obtenu 
Ja  Sentence  prend  un  Bref  de 
S  cire  facias  pour  contraindre  cet 
héritier  à  s'y  conformer ,  celui- 
ci  peut  dans  fa  Plaidoirie  em- 
ployer les  moyens  ci-devant  in- 
diqués,  &  prouver  que  le  recou- 
vrement a  été  fondé  fur  un  faux 
énoncé  ou  fur  une  aftion  concer- 
tée ,  6l  ces  exceptions  feront  va- 
iables. 

Traduction. 

Lorfqu'un  tenant  en  tail,2L  in- 
terrompu la  condition  en  alié- 
nant à  perpétuité  fa  tenure ,  (on 
fils ,  après  fon  décès  ,  peut  re- 
prendre un  Bref  de  Formedon 
contre  l'acquéreur  ,  s'il  efl:  en 
jouiflance  du  fonds  ;  fi  cet  acqué- 
reur ,  en  ce  cas ,  fait  plaider  quïl 

ne 
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tenancy  en    la  terre  ,  en  cefl  cas 
le  ju'dgement  ferra  que  le  tenant 
alafl  fans  jour  ,   6'    après  tiel 
-judgement  Hffue  en  le  taile  que 
'cjî  demandant  polt  enter  en  la 
terre ,  nyent  contrifleant  le  df- 
<ontinuance  ^  &  per  tiel  entrie  il 
ferra  adjudge  eins  en  fon  remit- 
ter.  Et  la  caufe  efl  pur  ceo  que  fi 
njcun  home  fuifl  Preecipe  quod 
reddat  envers  afcun  tenant  de 
fraîiktenement ,  en  quel  aclion  le 
demandant  ne  recovera  damages^ 
(j  le  tenant pledafl  nontenure^ou 
auterment  difclaima  en  le  tenan- 
cie^  le  demandant  ne poit  averrer 
fonbriefe  ù  dirra  que  il  efl  tenant 
come  le  hriefe  fuppoje.  Et  pur 
cel  caufe  V  demandant  après  ceo 
que  judgement  efl  done  que  le 
tenant  alajlfans  jour ,  poit  en' 
trer  en  les  tenements  demands  , 
le  quel  ferra  auxy  graund  ad- 
vantage  a  luy  en  ley  ,  ficome  il 
avoit  judgement   de  recoverer 
envers  le  tenant ,  ù  per  tiel  en- 
trie il  efl  en  fon  remitter  per 
force  del  taile.  Mes  lou  le  de- 
mandant recovera  dammacres  en- 
"Vers  le  tenant ,  la  le  demandant 
poit  avérer  ,  que   il  efl  tenant 
come  le  briefe  fuppoje  ,  &  ceo 
j)ur  ladvantage  del  demandant 
pur  recovert  les  damaçres  ,    ou. 
auterment   il  ne  recoveroit  fes 
damages  ,    queux  font  ou  fue^ 
ront  a  luy  dones  per  la  Ley^ 
Tome  /, 
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ne  jouit  point,  qu'il  renonce  à  la 
jouifTance  ;    le   Jugement    alors 
renverra  cet  acquéreur  hors   de 
Procès  ,  &  le  fils  du  défunt  ren- 
trera en  pcfTefTion  du  fonds ,  non 
en  vertu  de  Ton  Bref^,  mais  par 
remitter  ou  reftitution  :  car  lor(^ 
qu'un    homme   fuit    un   Bref  de 
^Prœcipe   quod  reddat   contre  un 
pofTefleur  dans  un  cas  où  celui- 
ci  ne  peut  devenir  fufceptible  de 
dommages  ,  fi  ce  pofTefieur  re- 
nonce en  plaidant   à  la  tenure , 
le  demandeur  ne  peut   prouver 
renonciation  de  fon  Bref  ,  c'eft- 
à-dire ,  qu'il  ne  peut  prouver  que 
le  défendeur  eil:  tenant  en  la  ma- 
nière  qu'il  a    fuppolé    par    (on 
Bref;  conféquemment  ce  n'efl:  pas 
fur  le  Bref  que  le  Jugement  eft 
rendu  ,  mais  fur  le  dioijt  que  le 
demandeur  a  de  fe  faire  reftituer  : 
ce  qui  eil  égal  à  ce  dernier.   Il 
n'en  feroit  pas  de  même  fi  rac- 
t'ion   entramoit    après   elle    des 
dommages   &  intérêts  contre  le 
tenant  :   car  le  demandeur  n'en 
pourroit  obtenir  qu'en   juftifiant 
les  vices  de  la  poflefTion  de  ce 
tenajit. 


X  X  X  X 
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Section    692,  T r  aduction. 


Item  ,Ji  home /oit  dijfeijîe  , 
&  le  dijjeifor  dcvy  ^  fort  heire 
efleant  eins  per  difcent  ,  ore 
lentrie  de  le  dïffeifee  efl  toile  , 
ù  fi  le  dijfeifee  porta  fort  brïefe 
dentrie  ^jur  dijfeifiii  en  le  Per , 
envers  Iheire  ^  &  Iheire  difcl ai- 
me en  le  tenancy  ,  ^c,  le  deman- 
dant voit  averrer  fonhrieje  que 
il  cjt  tenant  comme  le  briefe 
fuppofe  fil  voit ,  pur  recoverer 
fes  damages  ,  mes  uncore  fil 
yoit  nlinquisher  le  averment  ^ 
•&C,  il  poit  loy aiment  entrer  en 
la  terre  per  cauje  del  difclaimer  ^ 
nient  obfiant  que  [on  entrie  ade- 
vant  fiuit  toile  ,  ù  ce o  fuit  ad- 
judge  devant  mon  mafier  fir 
i?.  Danhy  iades  Chieje  Jujli- 
ce  de  la  Common  Banke  ù  fies 
compagnions  ^  ùc. 

Se  c  t  I  o  n     693. 

Item  ,  lou  lentry  dun  home 
efi  congeable  ,  cornent  que  il 
prent  ejiate  a  luy  quant  il  eji 
de  pleine  âge  pur  terme  de  vie  , 
ou  en  taile ,  ou  en  jee  ,  ceo  efl 
un  remit  ter  a  luy  ,  (i  tiel  prifel 
de  ejlate  ne  fioit  per  fiait  indent , 
ou  per  matter  de  record^  que 
concludera  ou  efioppera.  Car 
fi  home  [oit  dijfeific  ,    &  re^ 


Si  après  qu'un  homme  a  été 
dépoflëdé  ,  le  poffefTeur  décède , 
&  fon  héritier  ,  à  ce  titre  ,  entre 
en  poiTefTion  du  fonds  ,  le  deflaifi 
perd  fon  droit  d'entrée.  Il  peut 
cependant  obtenir  un  Bref  d'En- 
trée contre  l'héritier,  à  caufe  de 
la  dejjaifiine  dont  le  père  de  ce 
dernier  a  été  l'auteur.  Or ,  quand 
alors  cet  héritier  renonce  à  la  te- 
nure  ,  le  deflaifi  a  le  choix  ou 
de  pourfuivre  l'effet  de  fon  Bref, 
8c  de  faire  la  preuve  des  faits  qui 
y  font  expofés  pour  obtenir  des 
dommages  &  intérêts  ,  ou  d'a- 
bandonner la  pourfuite  du  Bref 
^  d 'entrer  en  pofTefîlon  du  fonds^ 
ain(i  que  cela  fut  jugé  par  moa 
maître  Richard  Danby  ,  Che£ 
de  Juilice  du  Commun-Banc. 


Traduction, 

Lorfque  quelqu'un  ayant  ufô 
droit  d'entrée  ,  dont  l'effet  a  été 
interrompu ,  accepte  état  fur  le 
fonds  ,  foit  pour  fa  vie  ,  foit  à 
titre  de  fief  à  tail  y  foie  à  titre  de 
fief  fimple  ,  il  conferve  le  droit 
de  fe  faire  reffituer ,  s'il  ne  tient 
pas  fon  état  d'un  a(5îe  autentique 
ou  diiement  recordé  :  car  il  efl: 
de  maxime  que  tout  deflaifi  qui 
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prent  efîate  de  le  dijjeifor  fans  reprend  érat  verbalement  ou 
fait ,  ou  per  fait  polie  y  ceo  efi  fous  (ignature  privée  de  celui 
un  remitter  al  dlffeifee ,  &c,  qui  l'a  dépofledé  ,  ne   perd  pas 

pour  cela  le  privilège  de  la  refH* 

tution. 


S    E   C    T    I    ON     694. 

Item ,  fi  home  lejfa  terre  pur 
terme  de  vie  a  un  amer ,  le  quel 
aliéna  a  un  auter  en  fee ,  à  la- 
lienee  jait  ejîate  a  le  lejfor  ,  ceo 
ejl  un  remitter  al  lejfor  ,  pur 
ceo  que  f on  entrie  Juit  congea- 
ble  f  &c^ 


Traduction. 

Ainfi  ,  qu'un  homme  cède  fa 
terre  à  un  autre  pour  fa  vie  ,  fi 
celui-ci  la  vend  à  quelqu'un  en 
propriété  ,  le  premier  cédant ,  en 
reprenant  de  fon  cefTionnaire  état 
fur  la  terre  ,  en  obtient  par  ce 
moyen  la  relHtution  ;  parce  que 
par  la  vente  faite  à  un  étranger 
par  fon  ceflionnaire  à  perpétuité  ^ 
fon  droit  d'entrée  a  été  inter* 
rompu. 


Section   6<^^, 

Item  ,  fi  home  foit  difjeipe  , 

&  le   dijjeifor  Jeffa  la  terre  al 

dijjeijee  per  jait  pol  ,  ou  fans 

fait  pur  terme  des  ans  ,  per  que 

le  difjeifee  entra ,  ce(l  entre  efl 

un  remitter  a  le  dijfeifee.  Car 

en  tiel  café  lou  lentre  dun  home 

efl  congeable  a  un  leafe  eftfait  a 

luy  ,  coment  que  il  claima  per 

parolx  en  pais  ,  que  il  ad  ejlate 

perforée  de  tiel  leafe  ,  ou  dit 

overtment  que  il  ne  claima  riens 

en  la  terre  fî  non  per  force  de 

iiçl  leafe  ,  uncors  ceo  efi  un 


T  R    A   D    U 


C    T  1    0    N, 


Quand  un  defTaifi  reprend  de 
celui  qui  l'a  dépofledé  fon  fonds 
par  afte  fous  feing-privé  ,  ou  fans 
écrit ,  pour  quelques  années  feu- 
lement y  quoiqu'il  fe  mette  en 
^o^Q^ion  du  fonds  ,  ceci  ne  peut 
être  réputé  une  renonciation  de 
fa  part  au  droit  qu'il  y  a  ;  au 
contraire  ,  il  ell  préfumé  s'être 
reflitué  dans  le  droit  dont  il  avoit 
été  dépouillé.  En  un  mot  ,  dans 
tous  les  cas  oii  le  droit  d'entrée 
qu'un  homme  a ,  a  été  interroîîî^ 
pu  ,  la  ce/Tion  qui  lui  efl  faite 

X  X  X  X  2 
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rem'itter  a  luy  ,  car  tiel  dïfclal- 
mer  en  le  pays  nejl  riens  a  pur- 
poIcMesJil  dedaimer  en  court 
de  S^ccord  (jue  d  nad  ejlate  jorf- 
que  per  force  de  tiel  leaje  ,  ù 
ntmy  auterment  ^  donque  il  en 
çondude  y  &c^ 


X  DES  FRANÇOIS, 

du  fonds ,  quel  qu'en  foit  la  na 
ture  ,  le  relhrue  dans  ce^  droit, 
quand  même  il  diroit  en  public 
qu'il  n'a  état  lur  le  fonds  qu'en 
vertu  de  la  ceflion  qu'il  a  ac- 
ceptée ,  ou  quand  même  il  décla- 
reroit  hors  Jugement  qu'il  renon- 
ce à  exiger  d'autres  droits  que 
ceux  que  la  cefîion  lui  accorde  ^ 
il  faudroit  conclure  le  contraire 
de  ces  déclarations  s'il  les  pafToit 
en  Cour  de  Kccord^ . 


R    E    M    A  R    (l    U    E\ 

Cette  maxime  eft-très  équitable,  il  n'eft  pas   naturel    que  l'indif- 
crétion  ,  la  légèreté  d'un  homme  lui   faffe  perdre  fa  propriété   NmI  n'efi 
tenu  d'à  tendre  preuve  de  fan  héritage,  par  témoins  ,  dit  la  Coutume  réfor- 
mée de  Normandie  ,   Article  527.  Les  déclarations   paflTées  en  prélence. 
des  Juges,  font  feules  préfumées  procéder  d'un  meur  examen. 


Section     6^6, 

Item  ,  Jî  deux  joyntenants 
feifie    de  ceneine  tenement  en 
fee  y  lun  efteant  de  pLine  âge  , 
Lauter  deins  âge  font  dijjeifies  , 
&c,  &  le  dijjeifor  morufl  jeijie  ^ 
&  fon  ifjut  entra  lun  de  les  joyn- 
tenants  efleant  adojique  deins 
a^ye  ,  ù   après  que  il  vient  al 
pleine  âge  ,   Iheire  le  dijjeijor 
leffa  les  tenements  a  mejmes  les 
joyntenants  pur  terme  de  lour 
deux  vies  ,  ceo  ejt  un  remitter 
(  quant  al  moitié  )  a  celuy  que 
juit  dems  âge  ^pur  cso  que  il 


T  R  A  D    U  C    T  I   O  m- 

Deux  jointenans  ,  fâifis  d'uir 
tenement  en  fief  (impie  ,run  ma- 
jeur, l'autre  mineur  ,  foat  dépof-- 
lédés  j  celui  qui  les  a  dépoffédés 
meurt  enfuite  en  pofTelîion  du 
fonds  ,  &  fon  héritier  y  entre  y 
lorfque  le  Jointenant  ,  qui  étoit 
mineur  ,  a  atteint  fa  majorité, 
le  dépoiielTeur  cède  les  mêmes 
tenemens  aux  deux  jointenans 
pour  leur  vie  ,.  par-là  le  jointe- 
nant mineur  devient  reftituable 
en  la  moitié  de  la  propriété  dont 
il  a  été  dépouillé ,  parce  que  le 
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ejl  feifie  de  cefl  moitié  que  aj- 
nen  cl  luy  en  fee  ,  pur  ceo  que 
fon  entre  juit  congeahle.  Mes 
Lauter  joynttnant  nad  en  lauter 
moitié  for jque  eflate  pur  terme 
de  fa  vie  ,  per  force  de  le  leafe 
pur  ceo  que  fon  entre  juit  tol- 
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droit  d'entrée  du  jointenant  ,qui 
étoit  mineur  ,  a  été  fëuiemeni 
interrompu  par  l'entrée  de  Thé- 
ritier  du  dépoflelleur  ,  au  lieu 
que  cette  entrée  de  l'héritier  a 
anéanti  totalement  le  droit  du 
jomtenant  majeun 
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Bsai 


CHAPITRE       XIII. 

DE       GARANTIE. 


Section  (J97. 

//  ejl  communément  dit ,  que 
trois  Garranties  (a)  y  font , 
fcavoir  ,  Garrantie  lincal  , 
Garrantle  collaterall  ,  &  Gar- 
rantie que  commence  per  dijfei' 
fin.  Et  ejl  afcavoir  ,  que  de- 
vant leflatute  de  Glouce ,  touts 
garranties  queux  difcendont  eux 
queux  font  heires  a  eux  que 
fejoyent  les  garranties  ,  fieront 
barres  a  mefmes  les  heires  a 
demander  afcuns  terres  ou  te- 
nements  encounter  les  garran- 
des  y  joreprife  les  garranties 
que  commencèrent  per  dijfeifn  , 
x:ar  tiel  garrantie  ne  fuit  unque 
barre  al  hcire  ,  pur  ceo  que  le 
garrantie  commence  per  tort  y 
font  per  diffcifn^ 


Traduction^ 

On  admet  communément  trois 
fortes  de  Garanties  : 

La  Garrantie  direfle ,  la  Ga- 
rantie collatérale  ,1a  Garantie  qui 
commence  par  deffaifine. 

Avant  le  Statut  de  Gioceftre  , 
tous  les  fonds  garantis  par  un  dé- 
funt  ne  pouvoient  être  revendi- 
qués par  fes  héritiers  contre  ceux 
dont  ce  défunt  s'étoit  rendu  ga- 
rant ,  {1  ce  n  étoit  lorfque  ce  der- 
nier avoir  garanti  fes  fonds  après 
avoir  delTaiiî  fon  héritier  de  droits 
que  celui-  ci  avoit  fur  ces  mêmes 
fonds  :  car  ,  en  ce  cas  ,  la  ga- 
rantie étant  injuûe  dans  fon  prin« 
cipe  ne  pouvoit  nuire  à  l'héri^ 
tier* 


ANCIEN    COUTUMIER; 

Vouchement  de  garant  prolonge  la  fin  des  quereles. 

Garant  peult  eftre  appelle  en  deux  manières  ou  comme  ae- 
fenfeur  qui  eft  tenu  à  garantir  le  fief,  ou  comme  aifné  du  fief  de 
qui  on  doibt  plaider  principalement. 

Et  (î  l'en  doibt  favoir  que  cil  qui  eft  querellé  du  fief  peult 
allonger  le  plet  par  garajit  défenfeur  tant  qu'il  vienne  à  Court 
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pour  refpondre.  Quand  garant  eft  appelle  ,  jour  doibt  eftre  mi^ 
de  l'avoir  à  Court  ,  &  cil  qui  l'appelle  le  doibt  requérir  de 
dens  ce  qu'il  vienne  avec  luy  à  Court  au  jour  qui  luy  eft  mis 
pour  le  garantir  ,  &  s'il  ne  le  peult  avoir  ,  il  doibt  aller  à  la 
Jullice  ,  &  le  faire  femondre  d'eftre  au  jour  pourtant  qu'il  y 
ait  quinze  jours  jufques  au  terme  qui  eft  mis. 

Et  le  garant  pourra  avoir  femblables  dilations  comme  auroit 
celuy  qui  l'appella  ;  &  fi  devons  favoir  que  le  garant  qui  eft  ap- 
pelle premièrement  peult  avoir  le  fien  garant,  &  cil  fécond  juf- 
ques au  tiers. 

Le  tiers  garant  ne  peult  appeller  le  quart ,  mais  covient  qu'il 
défende  la  querelle  ou  qu'il  laifTe  aux  aultres  la  défenfe ,  &  sus 
ne  la  veulent  défendre ,  l'aultre  partie  aura  le  fîef,  &  cil  qui  eft 
querellé  ,  c'eft-à-dire  ,  de  qui  on  fe  plain61:  aura  l'efchange  ,  ôc 
ce  même  doibt-on  entendre  de  l'efchange  aux  aifnés  ;  &  doibt- 
on  favoir  que  aufti  comme  cil  qui  eft  querellé  n'eft  pas  tenu  à 
refpondre  en  derrière  de  fon  ailné  du  fief  qui  luy  eft  venu  de 
{es  ancefteurs ,  non  peult  cil  qui  fe  plainft  avoir  ce  qu'il  demande 
en  derrière  fon  aifné  ,  s'il  a  aifné  en  fief. 

Celles  mefmes  dilations  que  cil  que  eft  querellé  a  -,  pourra 
avoir  cil  qui  fe  plain6l  s'il  veut  alonger  le  plet. 

L'en  doibt  favoir  que  (i  aulcun  eft  appelle  à  garant ,  &  l'aul- 
tre partie  diâ:  qu'il  n'eft  pas  garant ,  il  doibt  eftre  enquis  s'il  eft 
garant  du  fief  dont  il  eft  appelle  à  garant  ou  non  ,  &  fe  l'en- 
quefte  di6l  qu'il  en  foit  garant ,  il  aura  pouvoir  de  garantir  le 
fief,  &  l'aultre  partie  l'amendera  ,  &  fe  l'enquête  dift  qu'il  n'en 
eft  pas  garant  ,  il  ne  pourra  eftre  receu  à  garant  ,  mais  amen- 
dera celuy  qui  l'appella  à  garant. 

Puifqu'aulcun  recept  fur  foy  la  garantie  d'aulcun  fief,  la  dé- 
fenfe du  fief  appartient  à  luy  &  le  peult  deffendre  aufïi  comme 
cil  qui  l'appella  à  garant  -,  mais  s'il  en  déchept ,  il  en  fera  tenu 
k  en  faire  efchange.  Ch.   50. 

R     E     M     A     R     Q     U     E    S. 

(a)  Garranties, 

Nous  trouvons  Tufage  des  Garants  établi  dans  les  anciennes  Loix  fran- 
goifçs.  L^^  Fiefs  ont  fait  naître  beaucoup  de  maximes  qui  auroient  été- 
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inutiles  avant  leur  établiffement  ,  (DOiir  l'adminirtration  des  bénéfices  ^ 
des  aïeux  &  des  meubles.  En  effet ,  quarlt  auY  bénéfices  eccléfialtiques 
DU  laies  ,  ils  ne  pouvolcnt  être  garantis,  pulCqu'ils  étoieni  inaliénables, 
A  regard  des  aïeux,  on  étoit  tenu,  en  les  vendant  ou  en  les  donnant,  de 
garantir  {'eulement  qu'on  en  étoit  propriétaire  ;  car  toute  vente  s'efFeduaat 
par  la  prifc  de  poflVifion  ,  Tacquereur  ou  le  donataire  ,  après  cette  forma- 
lité ,  étoient  (euls  obligés  d'agir  pour  conferver  la  jouiflance  dont  on 
vouloit  les  dépouiller.  AuiTi  lorlqu'un  créancier  avoit  une  fois  reconnu 
cette  poflTefTion  .  en  s'adreffant  au  détenteur  du  fonds  pour  être  payé  , 
le  vendeur  étoit  déchargé  de  toute  inquiétude  ('i). 

Quant  aux  meubles  ,  la  garantie  n'avoit  lieu  que  lorfqu'on  Iqs  ache- 
tait d'un  inconnu  ;  mais  les  garanties  relatives  aux  Fiefs  avoient  une 
toute  autre  étendue  ;  elles  étoient  aufîi  multipliées  que  les  conditions 
des  inféodations  varioient.  Nous  voyons  dans  nos -anciennes  Coutumes 
{bus  les  noms  de  Garentage  ,  Ganment  ,  Gurentijjement  ,  des  garanties 
^Hommage  ,  de  Y^arage  .^  de  Rachapts  ,  de  Menu.  Le  motif  &  l'effet  de 
CQ%  diverfes  garanties  font  développées  clairement  dans  les  Coutumes  An- 
glo-Normandes. Avant  de  difcuter  les  difpofitions  de  ces  Coutumes  fur 
cette  matière  ,  il  efl  efl'entiel  d'avoir  une  idée  de  la  procédure  qu'elles 
prefcrivoient  pour  toutes  les  garanties  en  général.  -Les  rapports  intimes 
qui  fe  rencontrent  à  cet  égard  entre  l'ancien  Coutumier  Normand  &  la 
Jurifprudence  Angloifcj,  prouveront  de  plus  en  plus  que  leur«  maximes, 
ont  eu  la  même  fource. 

Garaunter  ,  dit  Britton  ,  en  un  fen  j  Jîgnifie  a  défendre  le  tenAnt  en  [A 
Jeifine  ;  &  en  un  aultre  jen  figmfie  que  fi  tl  ne  le  def.nde  <fue  le  garaunt 
lui  foit  tenu  a  ejchanges  &  de  faire  [on  grée  a  la  vuilLiunce.  LorS  donc 
que  quelqu'un  étoit  pourfuivi  à  i'occafion  d'un  fonds  qu'il  prétendoit 
îtii  avoir  été  garanti  j  voici   ce  qui  fe  pratiquoit  : 

Tnnc  ratisûAbilis  dtes  ponetur  ei  tn  cuua  ad  h^tbendum  ibi  ïVarantum 
futim  ;  &  ita  ad  tria  ejforiia  de  novo  recuperare  potertt  ex  perfona  pro* 
pria  ,  &  alia  tria  ex  perfonâ  fui  Warranti,  Tandem  vero  apparente  eo  in 
cnria  ojhi  vocatus  eji  tnde  W arrantus  ,  aut  rem  tliam  et  Warranttfabtt  ,  aut 
non  i  fi  eam  Warrant  il  are  voluerit  ,  iunc  cum  eo  omnino.  placitahitirr  ,  ita 
<jtiod  de  cetera  fub  ejus  perjonâ  ,  omnia,  ijh£  ad  placitum  ipjum  exiguntur 
procèdent  :  verum  fi  ante  hoc  je  ejfontavent  ^  per  ejjoninm  juam  non  pote* 
rit  fe  defendere  is  qm  vocavit  eum  Warrantnm  ,  qui  per  ahji:nttam  juam 
ponatur  in  defaltâ ,  verum  fi  prxfens  m  curià  de  Warranta  ei  defecertt  quem 
ad  WarrantHm  traxerat ,  tune  tnter  eos  omnino  pUcitubtînr  ,  tta  quod  per 

'verba 


(i)  Lcg.  Longobard.  L.  z  ,  th.  zS  ,  S.  j.  CapituL  Carol.  Magn.  ann.  Soi  ,  co^'  |^<7  , 
i'^'.  vol.  jiaUf.  Leg.  IVifigoth.  L.  y  ,  tit.  2,c,  8,  Capital,  ann,  j 4-4-'  ^<^^'  -rj-f  >  '"  ^<'*'  ^'^^^J' 
Ça^itul,  ann,  Sip  ,  col,  doç  ,  ilfid, 
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'Vfrha  hinc  inde  prepofita  ,  poterit  ad  duellum  iiide  pavenin  ,  /tve  fnam 
cartam  inde  hubuerit  Jive  non  ,  is  (Jhï  eum  Tjocavit  IVarrantum  ,  dum  M- 
men  tefiem  idoneum  inde  ad  dtmcionationem  fuciendam  habmrit  ,  cjui  d" 
hoc  dirAcionare  volnerit  &  nota  cjuod  cum  conjUfertt  eum  (jui  trahiiar  j  ad 
Warrant nm ,  debere  ei  Warraritifare  rem  illain  ,  de  cetero  non  poterit  eam 
■perde^e  is  cui  JVarrantifare  dehet  eum  y  quia  fi  res  ilU  in  curia  diracionc' 
tur  tenehttur  «  ad  competens  ejcamivum  fi  babuerit  unde  td  facere  po(fit, 
Contingtt  Mtem  ejuandoque  ,  quod  is  qui  vocatus  #/?  WarrantHS  in  curia 
Koltt  ad  curiam  venire  ad  Warrant ijandum  ei  rem  ipfam  vel  ad  denaon^rari-* 
Ànm  ibi  quod  eam  iili  Warranttjare  non  dehet.  Ideoque  ad  petitionetTi  ejus 
^ui  eum  inde  vocavit  IVarrantum  de  confilio  &  bencficio  curie  ,  juffiçiabi0 
tuf  ad  id  fjciendum ,  &  per  taie  brève  inde  Çummonehitur* 

'^^x  f^ice-Comiti  Jalutem  ^  ftimmone  per  bonos  fummonitores  N,  qptod  fit 
coram  me  vel  jujîictis  t^ets  ibi  eo  die  ad  W arrantijandam  K,  unam  hidant 
terrét.  in  vdla  il  la  quam  clamât  de  âono  e'jiis  ^  vel  de  dono  M,  pajtris  fui  ,  ft 
eam  ilU  Warrantifare  voluertt  :  vel  ad  ojlendandum  (juare  illi  eam  JVur- 
rantifare  non  débet  ,  &  babeas  ibi  [ur.imsniiores  ,  &  boc  hieve  7^,  Ra- 
uulpho  y  &c. 

Dte  autem  Jfatuta  y  aut  poterit  fe  ejfoniare  Warrantus  ,  aut  non  ,  fi  non 
tune  denegatur  ci  jus  quod  alii  conceditur  fine  culpa  fui  ,  qu/)d  cfi  incon- 
veniens  ,  &  etiam  videtur  iniquum ,  fi  vero  fe  ejjoniare  poterit  ,  eflo  quoi 
tribus  vicibus  recîe  fe  eJfo)7iaver/t ,  &  tertio  jecundum  jus  &  confuetudinem 
curt£  confideretur  quod  ad  quart um  diem  veniat  vel  refponfalcm  mittat  qui 
fi  ad  illum  diem  neque  venerit  ^  neqne  refponjulejn  mijerit  ,  quero  quid  ju^ 
ris  ihi  ft  :  quia  f  caperetur  tenementum  in  manum  Domini  Kfgis  hoc  vi- 
dereîur  tniquum  &  contra  jus  tpfins  tenentis  cum  ipfe  inde  non  fuerit  judi- 
catus  in  defalta  ,  fi  vero  td  non  fat  ,  tune  videbitur  jus  ipfius  petentis 
fi  quod  inde  babuerit  injufie  dtjferri.  Et  quidem  ita  fiet  fecundum  jus  &  con- 
fuetudinem  regni  y  quia  fi  aîius  terram  tpfam  :  vel  Jeijmam  ipfius  terra  per 
defaltam  JVarranti  fui  amijerit ,  Warrantus  inde  ei  tenebitur  ad  competens. 
efcambtum  ,  &  per  boc  dtfringi  poterit  ad  curiam  vcnire  ,  &  tenementura. 
ipfum  Warrantifare ,  vel  altquid  monfrare  quare  Ifarranttfare  ,  non  débet, 
Contingit  etiam  quanàoque  ,  quod  ts  qui.  tenet  licet  Warrantum  habeat  in 
curia  ^  nullum  vocnt  Warrantum  fed  jus  tamen  ipfius  petentis  ,  per  fe  om- 
nino  défendit»  Sed  fi  boc  fecerit  ,  (y  terram  tllam  amtjerit  per  duellum  , 
nullum  recuperare  de  cetero  babebit  inde  verfus  Warrantum,  Sed  fecundum 
hoc  queri  poteft ,  fi  per  diisllum  fe  defendere  poterit  fine  affei-^ifu  &  prefcn- 
tia  Warranti  &  utrum  fe  inde  in  affifam  magnam  'Domini  Régis  ,  prêter 
ajfenfum  (y  prefentiam  Warranti  ponere  poterit.  Et  quidem  per  affiftm  po~ 
teji  je  defendere  pari  rat  ion  e  ac  per  duellum. 

Solet  prêter ea  plerumque  differri  ,  negotium  per  abfentiam  dominorujjt 
quando  fci-.icet  petens  tpje  ,  clamât  tenementum  petitum  pertinere  ad  feodum 
anius ,  &  ts  qui   etnet ,  dicit  fe  idem  tc;içre  de  feodo  alterius  dominorum 

Tome  L  Y  y  y  7 
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d^  tune  fummonendus  eji  utcrque  àominorum  illorum  ad  curiam  ut  illls 
frefentibus  locjuela  illa  audiatur  &  debtto  wjodo  lerminetur  ,  ne  illts  abm 
jenttbus  injuria  aliqua  inferri  vidcatur  ad  diem  autem  qua  [ummomti  funt 
ad  Curiam  v  en  ire  ,  potcrtt  je  uter/jtie  ecrum  ait  et  lieue  ejjoniart  ,  &  tri- 
bus  vicibus  folito  more.  Ejio  ergo  cjuod  tribus  vicibus  ejfo^jiato  Domino  te» 
nentis ,  conjïderetur  quod  ip[e  ad  Curiam  ventât  vel  rejponfalem  mitîat ,  qui 
fi  ncc  tttnc  venerit  neqvie  'refponjalem  miferit  ,  confderabitur  tjuod  tenens 
ipfe  inde  refpondeat  &  dejcnfionem  inde  fufcipiat  &  fi  per  defenfionem  vi- 
cerit  ,  fibi  qtdtdem  terram  illam  retinebit  ,  cr  fervitmm  Domino  Régi  de 
cetera  inde  faciet  quta  Domtnus  fuus  fervitium  fuum  per  defaltam  [uam 
Amittet  ,  donec  ventât  ,  &  tbi  faciat  quod  inde  facere  débet ,  eoàcmmodo 
poterit  "Dominus  ipfius  petentis  Je  ejfoniare  ^  quod  demum  apparente  m  Cu= 
ria  ,  quero  utrum  Dominus  tencntis  pojfit  iterum  de  nova  fe  ejfoniare.  Et 
juidem  poterit,  donec  jemel  in  Curia  apparu erit  ,  quia  tune  oporiebit  eum 
dieere  aliquid  ,  quare  non  oportehit  eum  amplius  expeciare ,  &  hoc  fimim 
liter  tenendum  eft  être  a  perjonam  aller  lus  Dominorum  ,  fi  vero  poft  tria 
ejfonia  jua  abfens  fuerit  Dominus  petentis  ,  quero  quid  juris  ibi  fit ,  equi- 
dcm  fi  fe  inde  prius  ejfoniaverit  ,  capieniur  cjfoniatores  tpfi ,  &  corpus  tp" 
fius  petentis  attachiabitur  propter  Curie  contempîum  j  O"  ita  difirtngetuv 
ad  Curiam  venire  ,  ut  ibi  audiatur  >  quid  tnde  dieere  velit^ 

Si  vero  prefens  uterque  fuerit  Dominorum  Dominus  ipfius  tenentis  aut 
"iVarrantiJabtt  quod  terra  illa  petit  a  de  fcodo  fuo  fi ,  aut  id  negabit.  Si  td 
Warranttfaverit  ,  tune  in  ejus  voluntate  erit  ^  defenfionem  tnde  fufcipere  ^ 
aut  eam  tenenti  committere  ^  dr.utrumiforumfiut,  falvum  erit  jus  utriuf- 
que  y  feilicet  ^  tam  ipfius  Domini  quam  teneniis  ^  fi  in  ^laeito  venerit  fi  vero 
vicii  fuerint  Domi?2iis  fervitium  ,  &  tenens  terram  illam  fine  recuperatione 
amitte  fi  vero  Dominus  ipfius  tenentis  in  Curia  prefens  ,  de  Warranto  ei 
defceerit  ^  poterit  inter  eos  placitum  converti.  Si  dicat  tenens  Domimim 
fuum  de  Warranta  injiifte  ei  defîeere  ,  &  ideo  injufie  ^  quia  inde  ei  fecit  fer» 
vitium  nomitatum  &  tantum  ^  tanquam  Domino  ilhus  feodivel  antecejjores 
fui  ei  vel  antecejfortbus  fuis  &  de  hoc  habeat  audicntes  ,  &  videntes ,  & 
aliquem  idoneum  teflem  ad  diracionationcm  inde  faciendam ,  vel  aliam  ido' 
neam  f  &  fufficientem  probationem  juxta  confiderationem  Curie  factendam. 

Cire  a  perjonam  Domini  petentis  ^  fimili  modo  difitnguendum  efl.  Eo  enim 
apparente  in  Curia ,  aut  terram  petitam  ad  feodum  fuum  clamât ,  aut  non  , 
&  ita  fi  clameum  petentis  Warrantifaverit  ,  &  tem.m  illam  ad  feodum 
fuum  cUmat  ,  in  ejus  voluntate  erit ,  am  fe  ad  diracionationcm  petentis 
tenere  fi  hoc  elc^ertt  ,  aut  per  je  jus  fuum  ,  verfus  alium  dtracionare  ,  jalvo 
jure  utriujque  illorum  fcilicet  ipfius  ,  quam  petentis  ^  fi  vieerint.  Si  vero 
viEti  fuerint ,  uterque  tliorum  inde  erit  perdens.  Si  vero  clameum  ipfius  pe- 
tentis minime  Warrantijaverit ,  tune  is  qui  eum  tnde  in  Curia  ad  iVarran- 
tum  vocaverit  ,  in  mifericordia  J)omini  Kegis  manebit  propter  fJfum  eU' 
Viorem  fuHmtr 
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J'ai  copié  ce  Chapitre  de  Glanville  ,  quoique  long  ,  pour  convain- 
ère  mieux  Je  Ledeur  de  ce  que  les  maximes  de  l'ancien  Coutumier  Nor- 
mand  ont  un  rapport  parfait  avec  les  procédures  prefcritcs  par  les  Loix 
Angloilei  ;  d'ailleurs  les  diverresefpeces  de  garanties,  dont  parle  Littlcton  , 
ne  iont  applicables  qu'aux  tenures ,  c'eft-à  dire  ,  aux  fous-inféodaflons  ,  au 
lieu  que  les  règles  de  procéder  prefcrites  par  Glanville  s'étendent  à  toutes 
Xe$  garanties  en  général. 


Section  (39S. 

Garranty    que    commence 
per  diireifm  (a  }  e[l  en  tiel  for- 
me ,  ficome  lou  ilejlpïer  &  fits  , 
Ô  Id  fits  purchaje  terre  ,  àc,  ù 
lejfa  mefmc  la  terre  a  fon  pier 
pur  terme  dans  ,  &  pier  per  fon 
fait  ent   enfeoffa   un  auter  en 
fee  ,  &  oblige  luy  &  fes  heires 
a  garranty  ^  ù  le  pierdevy  ^per 
que  le  garranty  difcendifi  al  fits ^ 
ceo  garranty  ne  barrera  my  le 
fits  ,  car  nient  objîant  cel  gar- 
rantie  le  fits  poit  bien  enter  la 
terre  ,  ou  aver  un  ajfife  envers 
[aliénée  fil  voit  ,  pur  ceo  que  l* 
garrantie  commence  per  diffei- 
fin ,  car  quant  le  pier  que  navoit 
eflate  forfique pur  terme  des  ans^ 
fifl  unfeoffm^nt  en  fee  y  ceo  fuit 
un  diffeifin  al  fits  del  frankte- 
nement  que  adonque  fuit  en  le 
fits.  En  m' (me  h  maner  efl  , 
Ji  le  fits  leffa  a  le  pier  la  terre 
a  tener  a  volunt ,  &  puis  le  pier 
fuit  un  feofment  oue  garrantie  , 
&c.  Et  fi  corne  eji  dit  de  pier ^ 
iffint  poit  eflre  dit  de  chefcun 
autcr  auncefïer  ^  &c»  En  mefme 


La  garantie  commence  par 
une  dcjfaifine  ,  lorfqu'un  fils ,  ac- 
quéreur d'une  terre  -,  &  l'ayant 
cédée  à  fon  père  ou  autre  afcen- 
dant  pour  plufieurs  années  ou  à 
volonté,  le  père  la  vend  en  fief 
fimpie  à  un  autre  ,  &  s'oblige  & 
Tes  hoirs  à  garantir  cette  veme  : 
car  après  le  décès  du  père  la 
ilipulation  d'une  pareille  garan- 
tie n'oblige  point  le  fils ,  quoiqu'il 
foit  héritier  de  fon  père.  En  con- 
féquence  ce  fils  peucie  mettre  en 
poffeffion  de  la  terre  ou  obtenir 
une  Affife  contre  Tacquereur.  On 
dit  qu'en  ce  cas  la  garantie  com- 
mence par  une  defl^aifine.  En  efier, 
lorfque  le  père ,  qui  n'avoir  droit 
fur  le  îonàs  que  pour  quelques 
années  ou  pour  le  temps  que  Ton 
fils  voudroit ,  en  a  aliéné  la  pro* 
priété ,  il  a  deffaifi  ce  fils  de  cette 
propriété.  Par  une  conféquence 
toute  naturelle  de  ce  qu'on  vient 
de  dire  ,  d  un  tenant  par  Elégie, 
par  le  Statut  des  Marchands  ou 
par  celui  des  Foires,  aliénoit  fa  te- 
nure  en  fief  fimple  avec  garaii- 
Y  y  y  y  1 
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l' planer  ejî [i  tenant  pcr  EU-     tie  ,  celui  à  qui  le  fief,  fuivant 


gh  ,  tenaunt  pcr  Statute  Mer- 
chant  ^  ou  tenant  per  Statuts  de 
le  S  tapie  fait  feofftnent  en  fee 
ouefque  garrantie  ^  ceo  ne  bar- 
rera my  Iheire  que  doit  aver  la 
terre ^  pur  ceo  que  tiels  garraîiiies. 
commencèrent  per  diffei/iii. 


ces  Statuts,  devroit  retourner  5, 
ne  feroit  pas  afTujetti  à  cette  ga- 
rantie, parce  qu'elle  auroit  pour 
caule  une  deiraifine... 


ANCIEN    C  O  U  T  U  M  I  E  R. 

L'en  doibt  favoir  qu'en  Briefde  Nouvelle  Deffaifine  ne  peult 
aulcun  appeller  garant  ;  car  l'en  ne  doibt  pas  foufïrir  qu'aulcua 
retienne  d'aultruy  la  pofle/îion  par  foy  ne  par  aultre  ne  qu'il  la 
trouble  par  fa  folie  hardiefTe ,  &  quiconquiHe  face  ,  il  le  doibt 
amender.  Ch.  96, 

R    E    M    A    R    <l     U   E. 

(di)   Commence  per  dijfeijtn. 

La  maxime  que  nous  propofe  le  texte  de  l'ancien  Coutumier  n'eil  que  la 
conféquence  du  principe  pofé  par  Littleton.  On  ne  pouvoir  jamais  avoir, 
recours  lur  le  complice  d'une  injuftice  à  laquelle  on  avoir  foi  même 
participé  ,  &  cette  complicité  étoit  imputée  à  celui  qui  avoit  néglicé 
de  s'oppofer  à  cette  inJurtice.'La  vente  faite  par  un  père  de  la  propriété 
d'un  fonds,  dont  il  n-'ttoit  que  locataire  ou  ulufruitier  ,  n'étoit  pas  une 
vente.  Delà  le  fils  à  qui  la  propriété  appartenoit  «  n'étoit  privé  de 
fon  droit  ni  par  cette  vente  ni  par  fa  qualité  d'héritier  du  vendeur* 
Il  ne  falloit  point  de  Bref  à  ce  fils  pour  faire  déclarer  le  contrat  de  ven- 
te nul.  Ce  contrat  étoit  confidéré  par  Ii  Coutume  comme  n'ayant  ja- 
anais  exifîé.  Ncusfuivons  encore  ces  règles  en  France,  Les  Lettres  royaux 
ne  font  requifcs  que  pour  les  nullités  que  les  Coutumes  ou  les  Ordotï- 
nances  n'ont  point  prononcées» 


Section   (^99. 

ïtem  ,  fî  Gardein  en  Chival- 
rie ,  en  Gardein  en  Socagefait 
unftoffment  en  ft^e  y  ou  enjee 


T  R    A    D    u    c    T   I  o    îf. 

Les  mineurs  ne  peuvent  être 
obligés  de  tenir  \qs  aliénations 
faites    avec    garantie  par  leurs 
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tailc  ,  ou  pur  term  de  vie  ovef     Gardiens  Nobles  ou   Roturiers  , 
"^       ■  '  foit  que  ces  aliénations  foient  à 

terme  de  vie  ,  ou  en  tail  ou  en 
Çié  (impie  ;  parce  que  ces  fortes 
d'aliénations  commencent  par 
defTaifine. 


que  ^arrantie  ,  6'c.  tids  garraih 
lies  ne  font  pas  barres  a  les  hei- 
res  ^  as  queux  les  terres  ferront 
difcendus  ,  pur  ceo  que  ils  coni' 
mence  per  dijfeijîn. 


Section     700. 

Item  ,  fi  le  pier  &  le  fits  pur- 
chaCe  cirtaine  terrts  ou  tene- 
mems  ,  a  av(.  r  &  tener  a  eux 
joyntment ,.  àc,  &  puis  le  pier 
alien  lentier  a  un  auter  ,  & 
oblige  luy  &  fes  heires  a  gar- 
rantie  ,  &c.  &  puis  le  pier  de- 
vie  ,  cel garrantie  ne  barrera  my 
le  fits  de  le  moitié  que  a  luy 
offert  de  les  dits  terres  ou  te- 
nements  ,  pur  ceo  que  quaunt 
a  cel  moitié  que  affîert  a  le 
jits  ,  le  garrantie  commence 
per  dijjeijïn,. 

Section    701. 

Item  y  fi  À,  de  B,  foitfeijie. 
dun  mefe  ^  ù  F,  de  G.  que 
nul  droit  ad  dentrer  en  m-'fme 
le  meaje  ,  claimaunt  mefme  te 
meafe ,  a  tener  a  luy  &  a  fes 
heires  ,  entra  en  mefm".  le  mea- 
fe ,  mes  le  dit  A.  de  B,  adon- 
que  ejl  continualment  demur^ 
Tant  en  mefme  le  meafe  :  En 
cefl  cas  le  poffejflon  de  franh- 
ftnçmcnt  ferra  tout  temps  ad-- 


Traduction, 

Quand  un  père  &  Ton  fils  ont 
acquis  une  tenure  conjointement, 
fi  le  père  aliène  la  totalité  de  cette 
tenure  ,  ik  obl'ge  par  le  Contrat 
de  vente  Tes  héritiers  à  la  garan- 
tie ,  après  le  décès  du  père  (on 
fils  peut  reprendre  moitié  de  la 
tenure  ;  parce  que  la  garantie  que 
fon  père  lui  a  impofée  pour  cette 
moitié  prend  (a  (ource  dans  une 
deffaifine. 


TRADUCTIOIf, 

Si  A.- de  B.  étant  faifi  d'une 
mafure  ,  F.  de  G.  qui  n'a  nul 
droit  d'entrée  fijr  cette  mafure  , 
la  reclame  comme  lui  apparte- 
nante &  à  fes  héritiers ,  &  s'en 
met  en  po(re(rîon ,  fans  cependant 
que  pour  cela  A.  de  B.  celle  de 
l'occuper  ;  en  ce  cas  la  pofléf- 
fion  doit  être  ajugée  à  A.  de  B, 
parce  que  lorfque  deux  perfon- 
nes  font  fur  un  fonds ,  &  en  xe- 
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judge  en  A.  de  B,  ù  nemy  en 
F,  de   G,  pur  ceo  que  en  tiel 
café  lou  deux  font  en  un  meafe , 
ou  auters  tenements ,  ^  lun  clai- 
ma  per  lu7i  title  ,  6*  lauter  per 
lauter  title  ,  la  Ley  adjudgera 
celuy  en  poffeffion  que  ad  droit 
daver  le  poffeffion  de  mefines 
Us  tenements.  Mes  fi  en  le  ca- 
fé avant  dit ,  le  dit  F,  de  G, 
fait  un  feof[meyit  a  certaine  bar- 
retors  &  extortioners  en  le  pais 
purmaintenance  de  eux  aver  , 
de  mefme  le  meafe  per  un  fait 
de  feoffement   ouc  garrantie  , 
per  force  de  quel  le  dit  A,  de 
B,  ne  ofaji  pas  demurren  en  V 
meafe  ,  mes  alafl    hors  de   l* 
meafe  ,  cefî  garrantie  commence 
per  diffeijîn  ,  pur  ceo   que  tiel 
feoffement  fuit  la  caufe  que  le 
dit  A.  de  B.  relinquifi  le  pof^ 
feffion  de  w.efme  le  meafe, 

S  E  C  T  I   ON   702, 

Item^yT  home  que  nul  droit 
ad  denter  en  auters  tenements  , 
entra  en  mefmes  les  tenements  , 
&  incontinent  en  fait  un  feoffe- 
ment as  auters  per  fon  fait  ou 
garrantie  ,  &  deliver  a  eux  fei- 
fin  ,  cel garrantie  commence  per 
difjeifin  ,  pur  ceo  que  le  diffei- 
fin  &  le  foffement  fieront  faits 
quaû  uno   tempore.  Et   que 
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clament  la  propriété  à  divers  ti- 
tres ,  c'eft  celui  dont  la  poiléf- 
fîon  eft  la  plus  ancienne  qui  doit 
y    être  maintenu.  Cependant  Çi 

F.  de  G.  vend  à  certains  chica- 
neurs ou  concuflionnaires  cette 
mafure  avec  garantie  ,  &  (î 
ces  fortes  de  gens  infpirent  tant 
de  crainte  à  A.  de  B.  qu'il  dé-» 
guerpiffe  le  fonds  j  comme  la 
garantie    contrariée   par   F.   de 

G.  a  pour  *but  la  deffaif.ne  de 
A.  de  B. ,  celui-ci  peut  rentrer 
fiir  le  fonds  fans  avoir  recours  à 
aucuns  Brefs. 


Traduction» 

pn  fuit  la  même  règle  à  Té- 
galrcl  de  celui  qui ,  n'ayant  aucun 
droit  d'entrée  ,  s'empare  d'un 
fonds ,  &  fur  le  champ  l'mféode 
à  un  autre  avec  garantie ,  &  le 
met  en  poiTefTion.  Au  rede  ,  mon 
fils  ,  vous  pouvez  vous  afîurerde 
plus  en  plus  que  ces  principes  font 
fondés  en  Loi ,  en  lifant  un  Plaid 
tenu  en  la  onzième  année  d'E- 
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ceo  efl  ley  y  poïent  veier  en  un    doiiard  III  fur  un  Bref  de  Forme* 
plee  M.  1 1.  Ed.  3.  en  un  brie-     don^ 
fe  de  Forme  don  en  le  revener» 


Section 


705. 


Qarranty  lineal  ejl ,  lou  ho' 
me  feïjie  de  terres  enjee^falt 
feàffement  pcrfon  fait  a  un  au- 
ter ,  0  oblige  luy  ù  fes  heires 
a  garranty ,  6  ad  iffue  &  mo- 
rufl  ^  &  le  garrantie  difcendifi 
a  fon  iffue  ,  ceo  efi  lineal  gar- 
ranty. Et  la  caufe  pur  ceo  que 
efl  dit  lineal  garrantie  ^  neflpur 
ceo  que  le  garranty  difcendifl 
de  le  pier  a  Jon  heire  ,  mes  la 
caufe  efl  pur  ceo  que  fi  nul  tiel 
fait  out  garranty  fuiffoit  fait 
per  le  pier  ^  dongue  le  droit  de 
les  tenements  di(cQndewit  al 
heire  (a)  ,  &  Iheire  conveye- 
roit  (b)  k  difcent  de  fon  pier. 


Traduction^ 

La  garantie  en  ligne  direfie  a 
lieu  lorfque  le  propriétaire  de 
fonds  qu'il  tient  en  fief  (impie  \es 
cède  aufli  en  fief  fimple  à  un  au- 
tre ,  &  s'oblige  &  fes  héritiers 
à  en  garantir  la  ceffion  :  car  Ci 
le  vendeur  décède  &  laifTe  des 
enfans ,  ceux-ci , en  lui  fuccédant, 
deviennent  chargés  de  la  garantie 
en  hgne  direfte  ;  non  pas  à  rai- 
fon  de  ce  que  l'obUgation  de 
garantir  defcend  du  père  à  fes 
héritiers  ,  mais  parce  que  fi  ce 
père  n'eiàt  pas  vendu  le  fief  avec 
garantie  ,  Ces  enfans  auroient  pu 
reclamer  ce  fief,  en  établiifant 
qu'il  leur  feroit  échu  de  la  fuccef- 
fion  de  leur  père ,  qui  lui-même 
l'avoit  pofiedé  à  droit  fuccceffif 
fans  interruptiouo 


REMARQ^UES. 

(a)  Le  droit  de  ies  tenements  difce?7deroît  al  heire. 

Les  héritiers  avoient  droit  de  rentrer  dans  les  propres  vendus  par 
leurs  parens ,  lorfque  ceux-ci  mouroient  en  poiTcffion  de  ces  fonds,  fans 
avoir  fait  Uverie  de  feijïn  ;  c'eft-à-dire  fans  avoir  mis  racquercur  en 
jouilTance. 

(b)  Conveyeroit ,  &c, 

Conveyer  ^  convtare ,  comitari  per  viAm  ;  Ce  mot  efl:  ici  employé  pour 
faire  entendre  qu'un  père,  qui  ne  s'efl  pas  deflaifi  de  fa  poffeïïion ,  l'a 
convoyée  ^  c'efl^-dire^  conduite  jufqu'à  fon  héritier ^  6c  que  ce  fils  n'a 
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celTé,  pour  ainfi  dire  ,  d'accompagner  cette poireffion  ,  fans  que  perfonne 
l'en  ait  écarté  ni  féparé. 


Section    704  Se  705. 

Carjifoitp'ier  ô  fits  ,  (s  le 
fits  purchafe  terres  en  fee  ^  & 
le  pier  de  ceo  d'iffeififi  fon  fies  , 
&  aliéna  a  un  auter  en  fee  per 
fon  fait  :  ù  per  mejme  le  fait 
oblige  luy  &  fes  heires  a  gar- 
antermefmcs  les  tenements ,  &c» 
Ô  le  pier  morufi ,  ore  eft  le  fits 
barre  daver  les  dits  tenements  , 
car  il  ne  poit  per  afcun  fuit, 
ne  per  auter  (a)  meafe  de  la  ley  , 
aver  mcfimes  les  terres  p.er  eau- 
fe  del  dit  garranîie  ,  &  ceo  efl , 
un  collatéral  garranty  y  ù  un- 
core  le  garranty  dificendijl  II- 
nealment  de  le  pier  a  le  fits» 

Nies  pur  ceo  que  fi  nul  tiel 
fait  oue  garranty  un  eflre  fait , 
le  fits  en  nul  maner  puiffoit  con- 
veyer  le  title  que  il  ad  a  les  te- 
nements de  fon  pier  a  luy  ^  en- 
tant que  fon  pier  n^y oit  afcun 
eflate  en  droit  (b)  en  les  tene- 
ments y  pur  c:o  tiel  gàrran" 
tie  efl  appel  collaterall  garran- 
tie  y  entant  que  celuy  que  fijï 
le  garrantie  eft  collatéral  a  le 
title  de  les  tenements  y  ^  ceo 
ej}  tant  adiré  que  cefiuy  a  que 
le  garrantie  difcendifi ,  ne  puif- 
foit a  luy  conveyer  le  title  que 
il  ad  de  les  tenements  per  my 


Tr  ADU  C  T  I  ONo 

En  effet ,  fuppofons  qu'un  fils 
ait  acquis  des  terres  en  fief  fim- 
ple  ,  que  îow  père  l'en  ait  dejfaifi^ 
&  les  ait  vendues  à  un  autre  en 
propriété  ,  en  s'obligeant  &  fes 
héritiers  à  la  garantie  de  cette 
vente  5  û  le  père  après  cela  dé- 
cède ,  le  fils  ne  peut  revendiquer 
les  terres  que  fon  père  a  aliénées  : 
car  la  Loi  n'offre  aucune  voie  à 
ce  fils ,  en  ce  cas  ,  pour  fe  fouf- 
traire  à  la  garantie  à  laquelle  fon 
père  s'eff  obligé.  Obfervez,  en 
effet  y  qu'une  garantie  de  cette 
eipece  efi:  une  garantie  collaté- 
rale ,  quoiqu'elle  <lefcende  en 
droite  ligne  du  père  au  fils.  La 
raifon  en  eff  fenfible.  Quand  un 
père  décède  après  avoir  vendu 
fans  garantie  le^  fief  dont  il  def- 
faifit  fon  fils  y  celui-ci  ne  peut 
établir  par  aucun  titre  que  ce  fief 
vienne  de  fon  père ,  puifque  ce 
père  eil  mort  fans  avoir  eu  au- 
cun état  ou  propriété  fur  ce  fief. 
Le  père  y  en  obligeant  (qs  héri- 
tiers à  en  garantir  la  vente ,  eiî 
donc  coniîdéré  comme  ayant 
fondé  cette  garantie  fur. un  titre 
qu'il  a  mis  à  côté  de  celui  par 
lequel  fon  fils  avoit  la  propriété 
des  fonds  j  &  comme  ce  fils  ne 

peut 
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^cefluy  que  fi  fi  le  garranne ,  en  peut  dire  ni  que  le  titre  de  fa 
cas  que  nul  dd  garrande  fuit  propriété  foit  defcendu  de  (on 
faiu  père  qui  a  contra6lé  la  garantie  , 

ni  que  cette  garantie  réfulte  de 
ce  titre  ,  on  appelle  cette  garan- 
tie collatérale. 

R    E    M    A    R     Q     U   E    S. 

(a)  Il  fie  poit  pgr  afcun  fuit  ne  per  auter 3  &c. 

Ce  cas  eft  bien  différent  de  celui  propofé  par  la  Se£l:ion  698.  Dans 
la  Seâion  698  il  s'agit  d'un  Fief  vendu  par  le  fils  à  (on  père  pour  l'a 
vie  ,  &c.  Fief  que  le  père  a  tranfporté  depuis  à  un  étranger  en  pro- 
priété. Ici ,  au  contraire  ,  il  eft  qiieftion  d\m  Fief  dont  un  père  a  dé- 
pouillé fon  fils  par  deffaifine.  Dans  le  premier  cas ,  le  contrat  de  la  ven- 
te que  le  fils  a  faite  à  fon  père  ,  &  où  la  réferve  de  la  propriété  efl 
iflipulée  ,  fuffit  au  fils  pour  établir  fon  droit  fur  le  Fief  &  en  reprendre 
îa  pofTeflion;  mais  dans  le  fécond  cas,  ce  fils  ne  peut  fe  plaindre  con- 
tre fon  père  de  la  dejfaijine,  piiifque  ce  dernier  efi:  fuppofé  décédé.  Il 
n'efl  pas  plus  poiîible  à  ce  fils  de  s'attaquer  lui-même ,  &  quant  à  Tac* 
quereur  il  n'y  a  pas  moins  de  difficulté  à  ce  que  le  fils  agifle  contre  lui  ; 
car  le  fonds  n'ayant  pas  été  d'ancienneté  en  la  main  du  père  ,  ce  père 
ne  l'ayant  eu  que  par  ufurpation,  le  fils  n'eft  ni  recevable  à  imputer  à 
celui  dont  il  eft  héritier  un  délit,  ni  à  obtenir  un  Bref  de  Aion  d'ancê- 
tre; au  lieu  que  le  père  étant  de  droit  fuppofé  avoir  acquis  le  fonds  , 
rien  ne  s'oppofe  à  ce  qu'il  l'aliène  &  ne  charge  fes  héritiers  de  le  ga- 
rantir. 

Ce  texte  de  Littleton  fait  voir  que  la  maxime  que  Tous-  biens  font  ré^ 
pûtes  propres ,  s'il  n'ejï  jufitfie  (ju'ils  Joient  aecjMéts  (i),  n'étoit  pas  connue 
des  premiers  Normands  ;  auffi  toutes  les  Provinces  coutumieres  de 
France  ontelies  fuivi  la  règle  contraire  :  Tous  biens  y  font  réputés  ac- 
quêts i  fi  on  ne  juflifie  pas  qii  ils  font  propres, 

(h)  Navoit  afcun  ejt,ite  en  droit. 

On  n'avoit  eut  ou  droit  de  propriété  fur  un  fonds  que  par  acquifi- 
tion  ,  donation,  inféodation,  &c.  Lu  deffuifme  ne  donnoit  que  la  pof- 
fefiîon  ,  poffefiion  incertaine;  le  defiaifi  ayant  la  faculté  de  la  repren- 
dre par  la  force  ,  pourvu  qu'il  n'eût  pas  laifie  couler  un  temps  confi- 
dérable  entre  fon  expulfion.  6c  la  reprife  du  fonds  (i).  Cependant  fi  l'u- 


(i)  Placités  du  Padement  de  Normandie  ,  art,  xoi, 
(2)  Bntton  ,  c.  44. 

Tome  /.  Z  z  z  z 


730      ANCIENNES  LOÏX  DES  FRANÇOIS, 

iurpation  avoit  été  tolérée  pendant  un  efpace  de  temps  confidérable  ,  le 
deli'aili  ne  perdoit  pas  pour  cela  fcs  droits ,  il  pouvoir  fe  faire  réintégrer 
par  un  Jugement  fj).. 


Section   7o(^. 

Item  ,  fi  fou  aicl  ,  pler  & 
fits  ,  <&  U  aiel  foie  diffcifie  ,  en 
que  pojfeffîon  le  pler  rdeas  per 
fon  fait  oue  garrantie  ,  &c,  (s 
morufl ,  ù  puis  Laiel  morufl  , 
ore  U  fils  ef  barre  daver  les 
tenements  per  le  garrantie  del 
pier.  Et  ceo  efl  appel  lineal  gar- 
rantie ,  pur  ceo  que  fi  nul  tiel 
garrantie  fuit ,  le  fits  ne  puijfoit 
conveyer  le  droit  de  les  tene^- 
ments   a  luy  ,  ne  monflre  co- 
rnent il  ef  heire  al  aicl  forf que 
£ur  meane  del  pier. 


Section    707» 

Item ,  f  home  ad  ijfue  deux 
fits  &  eft  diffeife ,  ù  leigne  fits 
releffia  al  aifeifor  per  Jon  fait 
oue  garranty  ,  &c,  &  moruf 
fans  iffue  y  &  après  ceo  le  pier 
morufi ,  ceo  eft  un  lineal  gar- 
rantie al  puifne  fits  ,  pur  ceo 
que  cornent  que  leigne  fits  mo- 
rufi en  la  vie  le  pier  ,  uncore 


T  R  A  D    U    C    T  I   0   N» 

Un  aïeul,  fon  fils  &  Ton  petit- 
fils  exiilent  ^  l'aïeul  eil  dcffaifi  de 
fon  fonds  ;  le  fils  fait  enfuite  dé- 
laifl'ement  de  la  pofTeffion  de  ce 
fonds  avec  garantie,  &  il  déce- 
de  ,  puis  l'aïeul  meurt  j  le  petit- 
fils  ,  dans  cette  circonllance  ^  ne 
peut  recouvrer  la  tenure  ,  la  ga* 
rantie  que  fon  père  a  contrac- 
tée s'y  oppofe  5  mais  cette  ga- 
rantie eft  une  garantie  directe. 
En  effet  ,  fi  le  père  ne  s'y  fût 
point  aflujetti,  le  petit-fils  n'au- 
roit  pu  prouver  la  defcendance 
des  fonds  jufqu'à  lui  ni  fa  qualité 
d'héritier  de  fon  aïeul  que  pat 
la  médiation  de  fon  père, 

Traductio  iV, 

Un  homme  ayant  deux  fils  efl 
deffaifi  j  fon  fils  aîné  fait  à  celui 
qui  s'eft  emparé  du  fonds  délaif- 
fement  de  tous  les  droits  qu'il  y 
a  y  avec  la  claufe  de  garantie  j, 
&  il  meurt  ;  le  père  décède  enfui- 
te :  cette  garantie  devient  direfte 
au  cadet  j  parce  que ,  quoique 
l'aîné  foit  mort  du  vivant  de  fon 


{l)   Briccon,  fol.   iij, 
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père  ,  il  eft  certain  que  fi  cet  aîné 
eût  furvécu  Ton  père  &  n'eût 
point  garanti  Ton  délaiflement ,  le 
cadet  n'auroit  eu  droit  fur  le 
fonds  que  par  fon  aîné.  Il  n'en 
eft  pas  de  même  fi  c'efl  le  cadet 
qui  fait  délaiflement  avec  garan- 
tie ;  car  s'il  meurt  fans  enfans  , 
cette  garantie  efl  collatérale  à 
l'aîné.  Il  ne  peut  jamais  ,  en 
effet  ,  arriver  qu'un  aîné  puifîe 
avoir  par  fuccefiion  de  fon  puîné 
la  terre  dont  fon  père  a  été  pro- 
priétaire. 


OUIN5TITUTES 

pur   ceo  que    per  pojjibilitie , 
il  puiffoit  cfirc    que  il  puijfoit 
conveier  a  luy  le  title  del  terre 
per  fon  elgne  frère  ,  Jî  nul  tlel 
garrande  juijjoit.  Car  il  puif- 
foit cflre   que  après  la  mort  le 
pier  ^  leigne  frère  entroit  en  les 
tenements  &  morufl  fans  iffue  , 
&  donque  le puifne  fits  conveje" 
ra  a  luy  le  title  per  leigne  fits» 
XAes  en  tiel  cas  fi  le  puifne  fits 
relevé  oue  garrantie  a  le  diffei- 
for  ,  (S*  morufl  fans  iffue  ,  ceo 
efl  un  collaterall   garrantie  al 
eigne  fits  ,  pur  ceo  que  de  tiel 
terre  que  fuit  al  pie  r  ,  leigne  per 
nul poffibilitie poit  coveyer  a  luy 
le  title  per  meane  de  le  puifne fits^ 

REMARCIUES. 

Tel  eft  donc  ,  félon   Littleton  ,  ce  qui   diiîerencioit  la   garantie   di- 

refte  de  la  collatérale.  On  étoit  dans  le  cas  de  la  première  ,  lorfque  la  ora- 

rantie  paffoit  fans  le  moyen  de  celui  qui  Tavoit  contradée  à  des  héritiers, 

.qui ,  ceflant  la  garantie  ,  auroient  pu  rentrer  dans  les  fonds  &  en  jouir 

au  même  titre  que  lui. 

La  féconde  efpece  de   garantie  avoit  lieu  lorfque    l'on  ne   devenoit 
garant  qu'au  droit  de  l'héritier  de  celui  qui  s'étoit  obligé  à  la  garantie 
ou  à  un  titre  différent  du  titre  auquel ,  cefiant  cette   garantie  ,  on  au- 
roit  pu  foi-même  reclamer  le  fonds  &  s'y  faire  réintégrer.  La  fuite  fera 
voir  quels  étoient  les  différens  eifets  de  ces  deux  fortes  de  garanties. 


Section    708. 

Item  ,  fi  tenant  en  le  taile  ad 
iffue  tf-ois  fits  ,  ^  difcontinue 
le  taile  en  fee  yù  le  mulnes  fits 
rele[[a  per  fon  fait  al  dif conti- 
nuée ,  &  oblige  luy  ù  fes  heires 


Traduction, 

Un  tenant  en  tail  a  trois  fils ,' 
il  aliène  fa  tenure  en  fief  fimple  j 
le  fécond  puîné  fait  délaifîemenc 
de  fes  droits  à  Tacquereur ,  avec 
garantie  ,  tant  pour  lui  que  pour 
Z  z  z  z  2 


73^      ANCIENNES  LO 

«  garrajuie  ,  &c,  ù  puis  Le  te- 
nant  en  le  tailc  monifi  y   ù  le 
mulnes  fits  moruji  Jans  ijjue  , 
cre  le' igné  jits  ejl  barre  daver 
afcun   recoverie   per  brieje  de 
Formedon  ,  pur  ceo  que  le  gar- 
rantie  del  mulnes  frère  efl  coU 
latéral  a  luy  ,  entant  que  il  ne 
poït  per  nul  manner  conveyer  a 
luy  per  force  del  taile  afcun  dïf- 
cent  per  le  mulnes  ,  ^  pur  ceo 
efi  un  collaterel  garrantie.  Aies 
en  cefl  cas  Ji  leigne  fits  dévie 
fans  iJJue  ,  ore  le  puifne  frère 
poit  bien  aver  un  briefe  de  For- 
medon en  le  difcender  ,  ù  re- 
covera  mefme  le  terre  ,  pur  ceo 
que  le  garrantie  del  mulnes  efl 
lineal  al  fits  puifne  ,  pur  ceo 
que  il  puiffoit  eflre  que  per  pof 
fihilitie  le  mulnes  pui{loit  eflre 
fcifie  per  force  del  taile  après 
la  mort  fon  eigne  frère  ,  &  don- 
que  le  puifne  frère  puiflbit  (a) 
conveyer  Jon  titlc  de  dijcent  per 
le  mulnes. 
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fes    héritiers  ;    enfuite    le    père 
meurt  ,  &  ce  fécond  puîné  dé* 
cède  après  lui  fans  laifler  d'en- 
fans  ;  en  ce  cas   l'aîné  ne  peut 
recouvrer  la  tenure  par  le  Bref 
de  Formedon  :  car  la   garantie 
contraftée  par  le  dernier  puîné 
efl  collatérale  à  cet  aîné  ;  le  fief 
à  tail  ne  peut  jamais,  en  effet, 
lui  écheoir  par  la  fuccelîion  de 
fon  fécond  frère.  Au  contraire  , 
fi   dans    l'efpece   propofée  c'efi 
l'aîné  qui  meurt  fans  enfans ,  le 
premier  puîné  peut  fe  pourvoir 
par  Bref  de  Formedon  pour  re- 
couvrer la  tenure  ,  parce  que  la 
garantie  en  laquelle  le  dernier 
puîné  s'efl:  obligé  efl   direfte  à 
l'égard  du  premier  puîné.  Ceci 
fe  démontre  par  un  raifonnement 
bien  fimple  :  Il  efl  pcfTible  que  le 
dernier  de  trois  enfans  fuccede  en 
vertu  de  la  tail  à  fon  frère  aîné  ;  le  - 
premier  puîné  peut  donc  fuccé-- 
der  immédiatement  au  dernier  d^ 
de  (qs  frères. 


R     E     M      A      R     (l    U    E. 

(a)  Le  puijîîe  frerf  puijfoit  ^  &c, 

1°.  Quand  le  Fief  à  tail  étoit  donné  à  condition  que  les  mâles  y  fuc* 
cédaffent  ,  ce  Fief,  après  la  mort  du  père,  pafîbit  toujours  à  l'aîné. 
Celui  ci  ne  pouvoit  donc  devenir  ,  à  l'égard  de  ce  Fief,  l'héritier  de  fes 
cadets  ,  conléquemment  ce  n'étoit  pas  comme  héritier'  qu'il  fe  trouvoit 
garant  du  délaiffement  fait  par  fon  fécond  puîné  décédé  ;  mais  c'étoit 
parce  qu'il  étoit  réputé  avoir  abandonné  fon  droit  de  réclamation  con- 
tre la  vente  de  fon  père  ,  quand  il  n'avoit  point  fait,  cette  réclamation 
avant  le  délaill'ement.  2".  Le  Fief  à  t^iii  étoit  quelquefois  donné  à  con- 
dition que  de  l'aîné  il  pafferoit  aux  deux  puînés  enfemble  ,  ou  au  der- 
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nier  des  deux  par  préférence  h  l'autre  ;  or  comme  en  vertu  de  cette  der- 
nière condition  le  premier  puîné  pouvoir  fuccéder  au  fécond  puîné  après 
fon  décès  ,  la  garantie  contraftée  par  ce  dernier  étoit  en  ce  cas  direde 
au  premier  puîné  ;  mais  il  n'étoit  pas  au  pouvoir  du  premier  puîné 
de  reclamer  contre  le  délaiffement  du  fécond  puîné,  lorfqiie  celui-ci  , 
par  la  condition  du  Fief,  devoit  le  poflcder  le  premier  :  car,  parce  deJ 
lairtement ,  ce  fécond  puîné  ne  faifoit  aucune  Injuftice  à  fon  frère  premier 
puîné  ;  le  premier  puîné  ne  devoit ,  en  effet ,  pofféderle  Fief  que  le  dernier. 
Rien  n'empêchoit  conféquemment  que  celui  qui  le  précédoit  en  la  tait 
ou  condition  du  Fief,  n'approuvât  pour  fa  vie  ,  par  un  délaiffement  , 
la  d:lcorittnuance  faite  par  fon  père  à  cQitQ  condition  ;  mais  après  le 
décès  du  fécond  puîné  le  premier  puîné  pouvoit  fe  pourvoir  contre  la 
vente  faite  à  fon  préjudice  par  fon  père ,  &  obtenir  un  Bref  de  Forme" 
don  ,  n'y  ayant  pas  lieu  de  réputer  en  ce  cas  le  premier  puîné  appro- 
bateur d'un  déiaiffement  auquel  il  n'avoit  eu  ni  intérêt  ni  pouvoir  de  s'op- 
pofer. 


Section    709* 

Item  ,  fi  tenant  en  taile  dif- 
continua  1'  tayl  (a)  ù  ad  iffue 
&  devy  ^  à  r  un  de  del  iffue 
rele[fa  al  difcont'muee  oue  gar- 
ranùe  ,  &c.  &  morufl  fans  if- 
fue ,  ceo  ef  collaterall  garran- 
ty  al  iffue  en  taile  ,  pur  ceo 
que  le  garranty  difcendifl  fur 
liffue ,  le  quel  ne  poit  foy  con- 
veyer  a  le  tail  per  meane  de 
fon  uncle^. 


T  R  A  D  V  C    T  I  0  IT^ 

Un  xtnd.nt  en  tall  difcontinue 
cette  toile  ou  condition  de  la  te- 
nure  en  la  vendant  en  fief  fim- 
ple  ,  puis  il  meurt  &:  laifTe  un 
enfant  ;  l'oncle  de  cet  enfant  fait 
enfuite  un  délaiflement  à  Tac- 
quereur  du  fief  avec  garantie  ; 
enfin  cet  oncle  meurt  fans  enfans  : 
cette  garantie  devient  en  ce  cas 
collatérale  au  neveu ,  parce  que- 
Je  fief  ne  pouvoit  jamais  lui; 
écheoir  par  Ion  oncle. 


R    E    M    A    R    Q^    U    E^ 

(aj  Si  tenant  en  taile  difcontinua  l'  tayl ,  &c. 

La  tail  ou  condition  du  Fief  étant  difcontinuée  du  père  au  fils  par 
la  vente  faite  par  le  père ,  &  ce  ÇAs  n'ayant  pas  reclamé  contre  cette 
vente  ,  il  étoit  préfumé  avoir  approuvé  le  délaiflement  fait  par  fon 
oncle  ,  &  dès  lors  il  ne  pouvoit  revendiquer  les  fonds  garantis  par  ce 
dernier,  La  préfomption  que    l'oncle   avoit    voulu    faire  tort  à  fon 
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neveu  n'étoit  point  admife  ;  nemo  pr^fumitHr  aliam  pofientitem  fu^  prd^ 
tuUJfe  CO. 


Section    710. 

Item  ,  file  tenant  en  tayle  ad 
ijjue  deux  files  &  morufi  ,  ù 
leignc  entra  en  le  entier ty  &  ent 
fait  un  feoffement  en  fee  oue 
garrantie  ,  &c,  &  puis  le  igné 
file  morufi  jans  iffue  ,  en  cefl 
cas  Le  puifne  file  efi  barre  quant 
alunmoitie  ^  ù  quant  al  auter 


Traduction, 

Un  tenant  en  tail  a  deux:  fil- 
les :  il  meurt  ;  l'aînée  de  Tes  filles 
entre  en  pofTefTion  du  fief, 
&"  le  vend  en  fief  fimple  avec 
garantie  ;  enfuite  cette  aînée  dé- 
cède fans  laifFer  de  poftériré  :  en 
ce  cas  la  puînée  efi:  garante 
pour   une  moitié  de   la   tenure 


moitié  ,  el  nefi  pas  barre.   Car     aliénée  ;  &  quant  à  l'autre  moi- 
quant  a  la  moitié  que  affiert  a     tié  ,  elle   ne   l'efi:  pas.   On  dit 


le  puifine  file  el  efi  barre  ,  pur 
ceo  que  quant  a  cel  part  el  ne 
poit'convcyir  le  dificent  per  my 
le  maine  de  fion  eigne  fioer  ,  ù 
pur  ceo  quant  a  cel  moitié  , 
ceo  efi  un  collate rail  garrantie. 
Mes  quant  al  auter  inoity  que 
affiert  a  fion  eigne  fioer  ^  le  gar" 
rantie  nefi  pas  barre  a  le  puifi?ie 
Joer^  pur  ceo  que  el  poit  con- 
veyer  (a)  fion  dificent  ,  quant 
a  cel  moitié  que  affiert  a  fion 
eigne  fioer  per  mefime  le  eigne 
fioer  ,  ifijint  quant  a  cefi  moitié 
que  affiert  al  eigne  fioer  ,  le 
garrantie  efi  lineal  al  puifine 
fioer, 

R    E    M    A 


que  quant  à  la  moitié  qui  ap- 
partient de  droit  à  la  puînée  , 
elle  efi:  non-recevable  à  contefter 
la  garantie ,  parce  qu'elle  ne  peut 
pas  dire  que  cettç  moitié  qui  lui 
appartenoit  foit  parvenue  jufqu'à 
elle  par  fa  fbeur.  La  garantie  ,  en 
ce  cas  ,  efi:  donc  une  garantie 
collatérale  5  mais  à  Tégard  de 
l'autre  moitié  ,  qui  appartenoit  à 
fa  fceur  aînée ,  la  puînée  peut  s'y 
faire  réintégrer ,  vu  que  la  garan- 
tie lui  efi  ,  en  ce  cas  ,  direÔie ,  & 
que  cette  moitié  efi:  parvenue 
parfafœur  ainée  jufqu'à  elle  fans 
interruption. 


R     Q     17 


E. 


(a)   ^ur  ceo  e^ue  el  poit  conveyer. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  dans  tous  ces  textes  il  efi   quefiioa 
de  ventes  faites  lans  que  l'acquéreur  fe  foit  mis  en  poffeflion. 


(i)   CoKc,  fol.' 373. 
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Section      7110 

Et  nota  5  que  quaint  a  celuy 
que  demanda  jee  Jimple  per  af- 
cun  de  fes  aunceflers  ,  il  jerra 
barre  per  garrantie  lineal  que 
dlfccndift  Jur  Luy  ,  jinon  que 
foit  rijî raine  per  afcuti  ejîatute. 


Traduction. 

Nota,  Qu'à  l'égard  de  celui 
qui  reclame  un  fief  (impie  au 
droit  de  fes  ancêtres  ;,  la  garantie 
dire6le  forme  une  barre  ou  excep- 
tion péremptoire  à  fa  réclama- 
tion ;  à  moins  qu'il  ne  foit  dans 
un  cas  particulier  excepté  de  la 
Loi  générale  par  quelques  Sta" 
tuts  ou  Ordonnances. 


Section     712. 

Mes  il  que  demande  fee  talle 
per  briefe  de  Formedon  en  dij- 
cender  ,  ne  ferra  my  barre  per 
Lineal  garrantie  ^Jï  non  que  il  ad 
afTets  (a)  per  dijcent  en  fee  (im- 
pie per  mefme  launcefter  que 
fi(l  le  garranty.  Mes  collaterall 
garrantie  efl  barre  a  celuy  que 
demanda  fee ,  (S*  auxi  a  celuy 
que  demanda  fee  t aile  fans  af 
cun  auter  difcent  de  fee  (impie 
fi  non  en  cafés  queux  font  ref- 
traînes  per  les  ejlatutes  y  ù  au- 
ters  cajes  pur  certaine  caufes  ^ 
^um  ferra  dit  en  après ^ 


Traduction, 

Celui  qui  revendique  en  vertu 
d'un  Bref  de  Formedon  un  fief 
en  taile  ,  comme  héritier  ,  n'ell 
point  non-recevable  en  fa  récla- 
mation par  la  garantie  dire^le  5 
à  moins  qu'il  n'ait  hérité  de  fon 
ancêtre  des  fonds  en  fief  fimple 
d'une  valeur  égale  aux  fonds  en 
tail  affujettis  à  la  garantie  j  & 
la  garantie  collatérale  ell  une  ex- 
ception valable ,  tant  contre  celui 
qui  reclame  un  fief  fimple  que 
contre  celui  qui  revendique  un 
fief  tail ,  lorfqu'il  ne  leur  eft  échu 
de  la  fucceflion  de  celui  qui  a 
confi:itué  la  garantie  aucuns  fonds 
en  propriété  \  à  moms  qu  ils  ne 
fe  trouvent  dans  quelques  cas 
exceptés  par  des  Statuts  parti- 
culiers j  &  dont  je  parlerai  dans 
la.  fuite. 
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REMARqi/E. 

(a)  ^fcts. 

Satts,  cjuod  tantum  valet.  Si  un  Patronage  faifoit  partie  du  fonds  en 
tail  reclamé  >  on  confidéroit  quelle  étoit  la  valeur  du  revenu  annuel 
de  l'Eglife  ;  &  fi  ce  revenu  annuel  étoit  de  cent  marcs  ,  le  Patronage 
étoit  eftimé  à   cent  fols  par  an  (i)» 


Section    713. 

îtem  ^  Ji  terre  foit  donc  a  un 
honie  Ù  a  les  heïres  de  fort  corps 
engendres  ,  le  quel prent  feme  , 
Ù  ont  iffue  fits  enter  eux  ,  & 
le  baron  difcontlnua  le  tailc  en 
fee  ,  &  devy  ,  &  puis  la  feme 
relejfa  al  difcontinuee  en  fec 
ouc  garrantie  ,  ùc,  ù  morufl  , 
(^  le  garrantie  difcendijl  a  le 
fits  ,  ceo  ejl  un  collatéral  gar- 
rantie. 

Section    714. 

Mes  Ji  tenements  foyent  do^ 
nés  a  le  baron  ù  a  fa  feme ,  & 
a  les  heires  de  lour  deux  corps 
enp-endres  ,  queux  ont  ijfue  fits^ 
&  Le  baron  dif continua  le  taile 
à  morufl  y  &  puis  la  feme  re- 
k[ja  oue  garrantie  &  morufl  , 
cefl  garrantie  neft  forfque  un 
Une  al  garrantie  a  le  fits  :  Car 
le  fits  ne  ferra  barre  en  ceo  cas 
de  fuer  fon  briefe  de  Forme- 


Traduction. 

Une  terre  a  été  donnée  à  uti 
-homme  &  aux  enfans  feulement 
qui  fortiront  de  lui  ;  il  fe  marie , 
&  de  ce  mariage  il  a  plufieurs 
fils.  Le  père  vend enfuite  en  fief  la 
terre  avec  garantie  après  fa  mort , 
puis  fa  femme  fait  délaifTement  à 
l'acquéreur  avec  garantie  :  en  ce 
cas  la  garantie  ,  à  Tégard  du  fils  ^ 
devient  collatérale. 


T  R  A   D    U   C   T  I  0 


N. 


Mais  fi  une  tenure  efl  donnée 
en  tail  au  mari  ,  à  fa  femme  &: 
aux  enfans  que  chacun  d'eux 
pourra  avoir  j  {a  de  leur  mariage 
étant  ifTu  un  fils,  le  père  df con- 
tinue la  tail  ou  condition  de  la 
tenure  &  décède  ,  &  fi  enfuite 
la  femme  fait  délaifTement  à  lac- 
quereur  &  meurt  ,  cette  garan- 
tie efl  direfte  au  fils  :  ce  fils 
pourra  ,  en  ce  cas  ,  obtenir  un 

Bref 


(i)  Bricton  ,  folio  i8;  ,  vcrfo. 
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don  (a)  ftnon   que  il  ad  ajffets  Bref  de  Formedon ,  s'il  ne  trouve 

per  difcent  en  fee  JimpU  per  fa,  pas  dans  les  biens  propres  de  fa 

mère  ,  pur  ceo  que  lour  lijjue  mère  de  quoi  s'indemnifer  de  la 

en  Brlcfe  de  Formedon  covient  valeur  des  fonds  en    tail  aliénés. 

conveyer  a  luy  le  droit  corne  La  raifon   de  cette  maxime  efl: 

heireafon  père  &  a  fa  mère  de  évidente.  La  garantie  de  la  mère 

lour  deux  corps  engendres  ,  per  eil:  direfte  au  fils,  puifque  ,  Tui- 

forme  del  done ,  &  ijfint  en  tiel  vant  la  condition  de  la  tenure  , 

café ,  le  garrande  de  le  père  ,  &  elle  eil  parvenue  immédiatement 

V  garrande  de  la  mère  a  font  par  cette  mère  à  ion  fil^ 
forfque  lincal  garrantie  al  heir- 
fc  ^  Oc. 

R    E    M    A    R    Q    U    E    S. 

faj  Formedon, 

On  diftinguedans  les  Loix  Anglo-Normandes  fix  manières  de  fiiccéder  ; 
çzv  âge.  ,  par  ligne ,  par  partage ,  par  parf en  Age  ,  par  fortnedon  &  par  [(Hng^ 

1°.  Vâge  donnoit  aux  aînés  la  préférence  en  la  fuccefîîon  de  leurs  père 
ôc  mère  ,  &  fi  l'aîné  mouroit ,  Ces  enfans  lui  fuccédoient  au  préjudice 
de  leur  oncle  frère  puîné  de  leur  père.  Vunlee  &  U  aunte  ne  ferra  pro- 
cheins  3  tous  foient  ils  un  degré  pluis  prés   ^ue    le  neveu    que  e  fi  plus  pro. 
phein  &  p  luncle  &  aunte  Joit  enfeifie  &  teigne  hors  le  neveu  ,    le  neveu, 
i^iie  ejl  prochein  heire  recourera  per  le  Bref  de  droit  (i).  Ce  pafiage  prou- 
ve bien  que  l'ufage  qui  s'étoit  introduit   en    Normandie ,  avant  la  ré- 
daction de  l'ancien  Coutumier  ,  d'accorder  Ihéritage  de  l'ayeul  aux  on- 
•cles  par  préférence  à  leur  neveu  forti  de  leur  frère  aîné ,  étoit  un  abus  (i)* 
il  n'efl    pas  étonnant  que  quelques  Seigneurs   Normands  cuffent  tenté 
d'ériger  cet  abus  en   Loi .;   ce  qui  s'étoit  paffé  avant  le  règne  de  Char- 
les le  Chauve  leur  en  avoit  donné  Pexemple,  Pépin ,  ait  le  Bref,  avoie 
fuc cédé  a  [on  frère  au  préjudice  de  fes  neveux  ;  les  Seigneurs  yiuflrafiens  ^ 
à  U  mort  de  Carloman  ^  avaient  donné  Cexchfïon  k  Ces  enfans  pour  fe  fou* 
Tnettre  à  Chnrlemagne  ;  &  Louis  le  Débonnaire  nvoit  dépoutiié  fes  petits-en» 
fans  forti  s  de  Peptn  ^  pour  enrichir  Charles  fen  autre  fis  ,  de  V  Aquitaine  (f).  Il 
efl  vrai  que  par  le  traité  de  Merfen ,  en  847  ,  cet  ordre  étrange  de  fuc- 
ceïïion  fut  aboli  à  l'égard  de  la  Couronne  ("4)  ;   mais  les   Seigneurs  qui 

(l)  Britton  ,   c.    119. 
(t)  Ane.   Cour.  c.    25. 

Cj)  L'Abbé  Vcly  ,  :om.   t,  pag.  -]6  ,  &  Abicg.  Chronol.  de  M.  le  Préfid.  Huiaulc. 
(4)   De  ce  Traité  il  réfultc  c|ue  la   picféi-encc  prétendue   par  les    oncles  fur  leurs  ne- 
veux étoit  contraire  aux  anciennes  Loix  de  la  Monarchie  Et  en  effet ,  l'arc.  9  de   ce  Traité 

Tome  h  A  a  a  a  a 
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avoient  influé  fur  les  troubles  des  Règnes  précédens  ,  ne  regardèrent  pa^ 
ce  traité  comme  la  règle  du  partage  des  fucceflîons  particulières  ,  &  ils 
s'y  contbrmoient  ou  s'en  écartoient  fclon  qu'ils  y  trouvoient  plus  d'à- 
Vantages ,   &C  que  les  circonftances  favorifoient  leur  cupidité. 

2°.  On  liiccédoit  par  lignes ,  parce  que  tant  qu'il  y  avoit  des  defcen- 
dans  du  décédé  ,  l'es  collatéraux  ne  pouvoient  en  hériter  ,  quelque  fut  leur 
iexe  »  à  moins  qu'il  ne  fût  queftion  de  biens  inféodés  à  des  conditions 
dérogeantes  au  droit  commun. 

3^^.  La  fucceflion  par  partage-  avoit  lieu  pour  les  fonds  fitués  dans  les 
Bourgs  où  on  nereconnoiffoit  point  le  droit  d'aînefTc. 

4°.  Le  parcenage  indiquoit  la  manière  de  fuccéder  entre  filles  dont 
les  lots  étoient  égaux. 

5°.  Succéder  par  formedon  c'étoit  hériter  en  vertu  d'une  condition 
par  laquelle  fouvent  un  étranger  étoit  préféré  à  un  lignager. 

6o.  La  fucceflion  par  \q  fang  étoit  celle  qui  fe  régloit  fur  la  dignité 
du  fang.  Par  exemple  ,  fi  un  homme  laiffoit  de  fa  première  femme  un 
fils  &  une  fille ,  &  d'une  autre  femme  un  fils  ,  le  fils  aîné  fuccédolt  à 
fon  père  &  à  fa  mcre  ;  &  après  fon  décès ,  s'il  ne  laiffoit  pas  d'enfans  ^ 
la  fœur  de  perc  &  de  mère  préféroit  le  frère  utérin.  C'étoit  donc  par 
le  fang  que  la  femele^  en  ce  cas  t  fore  lof  oit  le  madle  (5J.  Voyez  ma  Re» 
3Siarque  fur  la  Sedion  1, 

Section     71  Jo  T  r  a  d  u  c  t  i  o  nv 

Et  nota ,  que  en  chefcun  cas  Obfervez   que   dans  tous  les 


préfenLe  le  droit  des  enfaiis  à  la  fucceffion  des  Rois  leurs  pcres  comme  feuls  légitimes^ 
6c  en  décidant  qu'à,  l'avenir   ces  enfans   fuccédcront  à  chaque  portion   de   l'Empire  que 
leurs  pères  auront  poilédée  ,  il  rend  les  oncles  garants  de  cette  convention  ,  &    ne  les 
décharge  de   cette  garantie  que   dans  le    cas  ou   leurs   neveux    ne  la  refpedctoient  pas 
eux-mêmes ,   6'  hoc  quicumque  ex  his  fratribus  fuperftes  fratribus  fuerit    confentiat  i  fi  . 
tamen    ipfi  nepotes  patruis    obédiences    ejfe   confenfcrint  :  car  il  faut  bien  prendre  garde 
que  loxfqu'il  eft  queftion  de  Souverains  ,  leur  confentement  ne  iignifie  pas  dans  les  anciens 
Diploaies  un  acquiefcement ,  mais  un  vrai  commandcmeut  *.  Ainiî  è>'   hoc  xonfentiat  ex-^ 
"L  ^.}°."  prime,  dans  le  Traité  une  obligation  que  les  frères  impofent  à  celui  d'entr'cux  qui  furvi- 
pl"  Etcléf.  vra  les  auues  ,   comme  la  claufe  fi  nepotes  confenfcrint  contient  une  injondion  aux  ne- 
rum.      a   ,  veux   de  ne   point   troubler   l'oncle   qui   aura   furvccu   dans   la   Souveraineté  qui  lui  iera 
col.  15J0.     échue,  parce  que  l'oncle,  en  ce  cas,  feioit  difpenfé  d'exécuter  le  Traite. 

Cette  interprétation  du  Traité  paroît  d'autant  plus  fùrc,  que  fi  l'on  cxpliquoit  ces  mots 
Hift,  patruis  obedientes  par  unt  fourni] ji on  ,  un  refpcci ,  une  obéifiance  Y^iîonxMd^  aux  oncles        , 


par  fucceffion  de  temps ,  auroit  pu  rendre  chaque  Royaume  tour  à  tour  lupcricur  ou  dé- 
pendant,  fuivant  que  l'auroit  été  un  onde  ou  uu  neveu  qui  i'auroit  foUede  :  luppo^- 
lions  qui  n'offrent  rien  que  d'abfui'de, 
(i;  Britton  ,  pag.  zyo, 


ou  INSTITUTE 

ùu  home  demanda  tenements 
en  fie  taile  per  Brieje  de  Fof- 
jn'edon  ,  fi  afiwi  dd  ifihe  en 
le  taile  que  avait  pofiejfiwnfiit 
un  garrantic  ,  &c,  fi  ceiuy  que 
fiuifl  le  Briefi  de  Formedon 
puifioit  per  afcun  pofifibility  per 
matter  que  puifioit  efire  en  fait , 
conveyer  a  luy  per  my  celuy 
que  fifl  le  garrantie  per  fiorme 
del  done  ,  ceo  efl  un  lineal  gar^ 
rantie  ,  (s  nemy  collatéral^ 

Section    71  (j. 

Item  ,  (i  home  ad  ifiue  trois 
fits  ^  &  \\  dona  terres  al   ei* 

gne  fits  (a) ,  a  aver  &  tener  a 
luy  ù  aies  heires  de  fion  corps 
engendres  ,  ù  pur  defieult  de 
tiel  iffue  ,  le  remalnder  al  mul- 
nes  fits  ,  <3  luy  &  a  les  heires 
de  fin  corps  engendres  ,  &  pur 
default  de  tiel  ifiue  dclmulnes  , 
le  remainder  al  pui fie  fits  à  les 
heires  de  fion  corps  engendres  ^ 
en  ccfl  cas  ji  Ici  gne  difiontinua 
le  taile  en  fiée  y  à  obUge  luy  6 
fies  heires  a  garrantie  ,  &  morufl 
fians  iffue  ,  C:^o  efi  un  collatéral 
garrantie  al  mulnesfits  ,  &  fi^r- 
ra  barre  a  demaunder  mefme  la 
terre  per  fiorce  del  remainder  , 
pur  ceo  que  le  remainder  efi  fin 
title  ,  kS  fion  eigne  frère  efi  col- 
laterall  a  cel title  ,  que  commen- 
ce pzr  force  del  remainder.  En 
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cas  ou  celui  qui  a  fuccédé  à  une 
tenure  en  tail  l'a  aliénée  ,  avec 
garantie ,  lorfqu'il  en  avoir  la  po(^ 
feiïion  j  s'il  le  trouve  que  cette 
tenure  a  pu  paflerdireftement  de 
celui  qui  a  fait  la  garantie  à  celui 
qui  reclame  cette  tenure  en  ver- 
tu d'un  Bref  de  Formedon  ,  la  ga- 
rantie ,  en  ce  cas ,  efl  direfte  à  ce 
dernier. 


Traductiott. 

Un  homme  a  trois  fils  ;  il  don- 
ne une  terre  à  fon  aîné  tant  pour 
lui  que  pour  fes  enfans ,  à  con- 
dition que  s'il  ne  laifle  aucune 
pofiérité  y  le  deuxième  fils  du 
donateur  &  fes  hoirs  auront  les 
fonds  ,  &  à  leur  défaut  _,  le  der- 
nier des  enfans  dudit  donateur 
&  fes  enfans  y  fuccéderont  ;  (1 
après  cette  donation  en  tail ,  l'aî- 
né des  donataires  difcominue  la 
condition  en  vendant  la  terre  en 
fief  fimple  ,  &  en  obligeant  fes 
héritiers  à  garantir  cette  vente  , 
dans  le  cas  où  cet  aîné  meurt 
enfuite  fans  enfans  ,  la  garantie 
efl:  collatérale  au  frère  premier 
puîné  du  décédé  j  en  conféquence 
celui-ci  ne  peut  reclamer  contre 
la  vente  :  car  ce  puîné  n'a  droit 
de  revendiquer  le  fonds  en  cette 
circonflance  qu'en  vertu  de  la 
Aa  a  a  a  2 
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jnefmc  le  maner  tft  ,  ji  le  muU 
nés  fits  avait  mejme  la  terre 
pen  force  del  remainder  y  pur 
ceo  que  jon  eïgne  frère  ne  fifl 
afcun  dïfcontinuance ,  mes  mo- 
rufl  fans  ijfue  de  fon  corps  ,  ù 
puis  le  mulnes  fait  un  dïfcon- 
tinuance oue  garrantie ,  Ùc.  ù 
moruflfans  iffue  ,  ceo  efl  un  col- 
laterall  garrantie  a  le puifnefits, 
Ejl  auxy  en  cefl  café  fi  afcun 
de  les  dits  fit  s  fait  defeifie  ,  (S» 
Ù  r  père  que  fifl  le  donc  ,  &ù^ 
relejfa  al  diffeifor  tout  fon  droit 
oue  garrantie  ,  ceo  ejï  un  colla- 
téral garrantie  a  celuy  fits  fur 
que  le  garrantie  difccnd'ifl  ^ 
Caiifa  qua  fupra* 


IX  DES  FRANÇOIS,' 

condition  du  don  h  tail  &  non 
par  fucceffion.  Or ,  cette  condi- 
tion ,  qui  fait  le  titre  du  puîné , 
eft  collatérale  à  l'aîné  ;,  c'elt-à- 
dire  ,  que  ce  n'eft  pas  l'aîné  qui. 
a  accordé  à  Ton  frère  le  titre  en. 
vertu  duquel  ce  dernier  profite 
de  la  condition  du  don.  La  ga- 
rantie feroit  auffi  collatérale  au 
dernier  puîné  du  donateur  ,  fî  le 
fécond  puîné  ,  ayant  Tuccédé  à  la 
tail  ou  condition  après  le  décès 
de  fon  aîné  ,  mouroit  fans  en- 
fans  après  avoir  vendu  la  terre. 
Il  en  feroit  de  même  encore  Ci 
l'un  des  deux  puînés  étant  def- 
faifi  ,  le  père  avoit  fait  délaifle- 
ment  au  dépoiTefFeur  avec  garan- 
tie ,  cette  garaîuie  feroit  alors 
collatérale  ,  fuivant  les  principes 
précédemment  développés. 


R     E     M    A    R    Q_     U    E    S. 

(aj  //  dona  terres  al  eigne  fits. 

Le  don  du  père  ne  pou  voit  être  fait  aux  puînés  au  préjudice  de  l'ai- 
îié  ;  mais  le  père,  après  avoir  affuré  le  droit  de  fon  fils  aîné,  pouvoit 
régler  entre  (es  puînés  l'ordre  de    fa  fucceffion  ainfi  qu'il   le  jugeoit  à 
propos.  La  Coutume  Réformée  du  Bailliage  de  Caux  conferve  encore  des- 
traces  de  cet  ufage. 

Lr  père  peur  ,  fuivant  cette  Coutume ,  ordotmer  par  tefîament  ou  dona^ 
t'ton  entre-vifs  que  la  portion  d'un  puîné  ,  mourant  fans  enfans  ,  accroîtra  aux 
autres  puînés,  fans  que  Vaink  y  prenne  part  (i)  ;  &  il  eft  de  Jurifprudence 
que  malgré  raccroiÎTement  ,  dont  le  père  a  difpofé  en  faveur  des  puînés 
qui  furvivront,  chacun  de  ces  puînés  peut  durant  fa  vie  ou  aliéner  fa 
portion  ,  &  par-là  priver  (qs  cadets  furvivans  d'y  fuccéder,  ou  changer 
la  fituation  des  fonds  qui  compofcnt  fa  part,  &  à  ce  moyen  rappeller 


(ï)_Cout.  rcfoim,  cl«  Normand,  an.  iSi, 
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Ton  frcre  aîné  à  fa  riicceffion  (i) ,  malgré  l'excliifion   prononcée  contre 
ce  dernier  par  le  père  commun. 

Ces  maximes  ,  comme  le  Texte  de  Littleton  le  prouve  ,  formoient 
la  loi  générale  des  premiers  Normands.  Si  les  ufages  du  pays  de  Caux 
diiferent  à  cet  égard  aducllemcnt  de  ceux  admis  dans  les  autres  parties, 
de  la  Normandie  ,  c'eft  donc  parce  que  les  habitans  de  ce  canton  ont 
confcrvé  avec  plus  de  foin  les  Coutumes  primitives  de  cette  Province  : 
&  ceci  ne  doit  pas  furprendre.  Le  pays  de  Caux  étoit  plus  voifm  de  la 
Capitale  oii  les  Ducs  Normands  failbient  leur  réfidence  ordinaire  &  ad- 
jniniftroient  leur  Juftice  Ibuveraine  ;  ce  pays  fut  comme  le  centre  auque! 
l'Angleterre  6c  la  Normandie  aboutirent  dès  que  le  Duc  Guillaume  eut 
l'ubjugué  les  AngloîS.  D'ailleurs  durai  t  les  guerres  des  Ducs  de  Normandie, 
avec  nos  Rois,  les  François  ne  purent  pénéirer  julqu'àce  pays,  au  contraire  ,. 
ils  occupèrent  l'uccefîivement  toutes  les  autres  parties  de  la  Province  ^ 
il  ne  fut  donc  pas  pofiible  à  celles-ci  de  fe  garantir  des  changemens  que 
les  Coutumes  Françoifes  éprouvèrent  fous  les  premiers  Rois  de  la  troi- 
fieme  Race  ,  &  le  Caux  fe  maintint  naturellement  dans  l'exécution  ftrifte 
des  Loix  qui  feules  étoient  connues  de  l'unique  Nation  avec  laquelle  il 
étoit  dans  une  correfpondance  plus  intime. 


Section  717, 

Et  fie  nota  ,  que  lou  home 
que  ejï  collaterall  a  le  t'aie  ,  à 
cco  releafe  oue  garrantie  ,  &c, 
çto  ejl  un  collaterall  garrantie. 


Section 


7î 


îtem,  pier  dona  terre  afon 
eigne  fits  ,  a  aver  ù  tener  a 
liiy  ,  &  a  les  heires  maies  de 
fon  corps  engendres  _,  le  remaln- 
der  a  le  fécond  fits  y  Qc,  Jî  lel- 


T  R   A  D   V  C  T  t  O   N\, 

Et  ainfî  on  doit  tenir  pour  ma- 
xime certaine  ,  que  tout  homme 
duquel  ne  provient  pas  le  titre 
en  vertu  duquel  on  devoit  fuc- 
céder  à  un  fonds ,  lorfqu'il  vend 
ce  fonds  avec  garantie ,  rend  cet- 
te garantie  collatérale  à  fon  fuc- 
celîeur. 

Traduction, 

Un  père  donne  fa  terre  à  (on 
fils  aîné  &  aux  enfans  mâles  que 
cet  aîné  aura  ;  parce  que  fi  celui- 
ci  meurt  fans  poftérité  ,  elle  paf- 
fera  à  fon  fécond  fils.  Dans  cette 


(i)  Bafnage ,  Çomçût.  fui  Içdic  art. 


XDES  FRANÇOIS, 

efpece ,  fi  l'aîné  vend  la  terre  en 
fief  fimple  avec  garantie  ,  &  laif- 
fe  une  fille ,  la  garantie  ,  en  ce 
cas ,  n'eft  pas  collatérale  au  firere 
du  décédé ,  &  il  peut  reclamer 
la  terre  par  Bref  de  Fonnedon , 
parce  que  la  garantie  defcend  de 
droit  à  la  fille  du  défunt  en  fa 
qualité  d'héritière  de  fon  pere.j; 
&;  non  à  l'oncle. 
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gne  fils  alienafl  en  fee  ovefque 
garrantïe  ,  &c,  &  ad  ijTue  fe- 
maie ,  ù  morujl  fans  ijjue  ma- 
ie ,  ceo  ne  fi  pas  collaterall  gar- 
rantïe al  fécond  fits  ,  car  il  ne 
ferra  barre  de  fon  action  de 
Formedon  en  le  remainder  ^pur 
ceo  que  le  garrantïe  dijctndifi 
al  file  del  elgne  fits  ,  &  nemy 
al  fécond  fits  (  a).  Car  chefcun 
garrantïe  que  difcendifl ,  dlf- 
cendijl  a  celuj  que  eji  heire  a 
luy  que  fifl  le  garrantïe  per  le 
£ommon  lej^ 

R    E    M   A    R    (l    U  1. 

('a)  Zt  nemy  al  fécond  fits. 

Quand  même  l'aîné  n'auroit  pas  eu  d'enfans  ,  &  en  {lippofant  qii'it 
n'eut  pas  vendu,  le  cadet  n'auroit  jamais  Ibccédé  à  la  terre  comme  hé  •* 
ritier  de  iow  frère  ,  mais  comme  donataire  de  Ton  père. 


Section   7190 

Nota  ,  fi  terre  foït  donc  a 
un  home  ,   ù  a  les  heïres  ma- 
ies de  fon  corps  engendres  ,  6* 
pur  default  de  tïel  iffue  ,  le  re- 
niaïnder  ent  a  fes  heïres  f cm  a- 
les  de  fon  corps  engendres  ,  6" 
puis   le  donee  en  le  taile  fait 
feoffmeut  en  fee   ovefque  gar- 
rantïe  accordant  ,    ù  ad  ïfue 
fils  &  file  &  monifi  ,  cel  gar- 
rantïe nefi  forfque  lincall  gar- 
rantïe  a  le  fits  a   demaunder 
per  brïefe  de  Formedon  en  le 
dïfcender^G  auxy  ïl  nefi  forfque 


T  R   A  n   u  C  T  1   O  If, 

Un  terre  eft  donnée  à  un  hom-' 
me  &  aux  enfans  mâles  qui  for- 
tiront  de  lui  ,  6i  au  défaut  de 
mâles  ,  à  fes  filles  ;  le  donataire 
vend  en  fief  fimple  cette  terre 
avec  garantie  ;  il  laifTe  un  garçon 
&  une  fille  ,  &  il  décède  :  la 
garantie  ,  en  ce  cas ,  eil:  direfte 
ik  au  fils  qui  a  le  droit  de  re- 
clamer le  fonds  par  le  Bref  de 
Formedon  comme  fuccefieur  im- 
médiat ,  &  à  la  fille  qui  peut 
faire  pareille  réclamation,  com- 
me devant  avoir  la  terre  après 


ou  INSTITUTE 

Uneall  a  le  file ,  a  demander  mef- 
me  la  terre  per  briefe  de  For- 
medon  en  le  remainder ,  finon 
frère  devïafi  fans  ijfue  maie  , 
pur  ceo  que  el  claime  corne  heire 
je  maie  de  le  corps  f on  père  en- 
gendre:^. Mes  en  ce  fi  cas  fi  fon 
frère  en  fa  vie  releajafi  al  dif 
contlnuee  ,  &c.  oue  garrantie  , 
&c,  &  puis  morufi  fiauns  iJfue  , 
ceo  efi  un  collaterall  garrantie 
a  le  file  ,  pur  ceo  que  elne  puit 
conveyer  a  luy  le  droit  que  el 
ad  per  force  de  le  remainder 
per  afcun  meane  de  difcent  per 
fon  frère  ,  pur  ceo  que  le  frère 
ejï  collatéral  a  le  title  fafoer , 
ù  pur  ceo  fon  garrantie  efi  col- 
latéral 3   ÙC^  . 
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la  jouifTance  de  fon  frère  expi- 
rée. Mais  la  garantie  feroit  col- 
latérale à  la  fille  ,  fi  le  frère  mou- 
roit  fans  enfans  ;  parce  qu'alor- 
ce  ne  feroit  plus  comme  donas 
taire  de  {on  père  ,  mais  comme 
fon  héritière  qu'elle  reclameroit. 
La  garantie  feroit  encore  col- 
latérale à  la  fille ,  fi  fon  frère  , 
après  avoir  fait  délaiflement  à 
l'acquéreur  de  fon  père  avec  ga- 
rantie ,  décédoit  fans  laifîer  d'en- 
fans  :  car  alors  cette  fille  ne  pour- 
roit  établir  par  aucun  moyen 
comment  elle  auroit  eu  le  droit 
de  fuccéder  à  Ion  frère.  En  ef- 
fet y  le  feul  titre  en  vertu  duquel 
la  terre  auroit  pu  échoira  cette 
îïViQ  n'efi:  pas  émané  de  fon  frè- 
re ,  c'efi:  de  f:>n  père  qu'elle  le 
tient  :  ce  titre  efi:  donc  collaté- 
ral au  frère  ,  &  il  rend  par  con- 
féquent  la  garantie  contrariée 
par  celui-ci  collatérale  à  la  fœur. 


E   C  T'I    O  N    720. 


Item  5  jeo  ay  oye  dire  que 
en  temps  le  Roy  Richard  le  fé- 
cond y  il  y  fuyt  un  Jufiice  del 
Common  Banke  y  demurrant  en 
Kent ,  appel  Richel ,  que  avoit 
iffue  divers  fits  _,  ù  fion  entent 
juit  y  que  fon  eigne  fits  averoit 
certaine  terres  &  tenemcnts  a 
luy  ù  a  les  heires  de  fion  corps 
engendrei  ,  6  pur  dejault  aifi- 


Tr 


AnUCTION, 


J'ai  entendu  dire  qu'au  temps 
du  Roi  Richard  fécond  ,  un  Juge 
du  Commun-Banc ,  demeurant  à 
Kent  appelle  le  Riche.  ,  ayant 
plufieurs  fils  les  voulut  partager 
de  cette  manière  : 

L'aîné  devoit  avoir  une  cer- 
taine tenure  pour  lui  &  fes  q\\^ 
fans ,  &  à  leur  défaut  (on  /ècond 
fils  devoit  y  fuccéder  ^  &  après 
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fiiC  ,  le   remalnder  a  le  fécond 
fits  y  &c,  &  ijjînt  a  U  tierce  fits  , 
■ùc,  &  pur  ceo  que  il  voile  que 
nul  de  fes  fits  aliemroit  ,  ou 
ferroit  garrantie  pur  barrer  ou 
leder  les  auters  ,  queux  ferroiu 
en   le  remalnder  ,    àc,  il  fijl 
faire  tiel  indenture ,  a  tiel  ej~ 
fecl  y  cefl  afcavoir ,  que  les  ter- 
res  ù  tencments  fueront  done:^ 
a  fon  eigne  fits  aliéna  en  fee  , 
bu  en  fee  taile  ,  &c,  ouf.  af 
cun  de  fes  fts  alienafl ,  (S'c.  que 
adonque  lour  ejîate  cejjera ,  & 
ferroit  void  ,  ù    que  adonque 
mefmes  les  terres  ù  tenements 
immédiate  remaindront  a  le  fe- 
■ccnd  fits  y  à  a  les  keires  de  fon 
corps  engendres ,  6c  de  ultra  , 
/'    remalnder  as   auters  de  fes 
fits  _,  &  livery  de  feifin  fuit  fait 
accordante 

Section   7110 

Mes  il  femhle  per  reafon  , 
)gue  touts  tiels  remainders  en 
la  forme  avantdit  Jont  voides  à 
de  nul  valeue  ,  &  ceo  pur  trois 
caufes.  Un  caufe  e(l  ,  pur  ceo 
que  chefcun  remalnder  que  com- 
mence per  un  fait  _,  il  covient 
que  le  remalnder  foit  en  luy  a 
que  V  remalnder  efi  taile  per 
jorce  de  mefme  le  fait  ,  avant 
liverie  de  feifin  efï  fait  a  luy 
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celui-ci  fon  troifieme  fils  ;  aucuns 
de  fes  enfans  ne  pou  voient  alié- 
ner ni  s  obliger  à  aucune  garan- 
tie qui  pût  préjudicier  fes  frères. 
En  conféquence  de  ce  projet ,  le 
père  fit  faire  une  cndenture  ou  il 
fut  flipulé  que  (\  l'aîné  aliénoit 
la  tenure  en  fief  fimple  ou  en 
ûef  tûlly  elle  pafTeroit  de  droit  à 
fon  féconds  fils,  &  que  fon  fé- 
cond fils  feroit  fujet  à  la  même 
peine  au  cas  de  vente  de  fa  part: 
cet  a6le  fut  fuivi  de  prife  de  poi* 
.fefiion  de  la  part  de  i'aînéo 


Traductiot^^ 

Mais  une  femblable  difpofiîloiî 
de  la  part  d'un  père  eft  nulle  , 
pour  trois  raifons  ;  1°.  parce 
que  le  droit  de  fuccéder  à  la 
condition  d'une  tenure  en  tailne 
doit  pas  ,  quand  ce  droit  efi:  fon- 
dé fur  un  afte  ,  réfider  en  la  per- 
fonne  à  laquelle  ce  droit  efi:  ac- 
cordé avant  que  celui  qui  doit 
le  premier  pofi^éder  le  fonds  s'en 
foit  mis  en  poflefiion  :  car  c'eit 

de 


>0UÎNSTITUTE 

que  avéra  le  franhtene/nent ,  car 
en  tiel  café  le  nejjance  &  le  ef- 
tre  de  le  remainder  efl  per  le 
■livery  de  feijin  a  celuy  que  avé- 
ra r  franktenement^  &  tiel  re- 
mainder  ne  fuit  al  fécond  fits  , 
al  temps  de  livery  de  feiJin  en 
l'  cas  avantdit  ,  &c* 


S  DE  LïTTLETON.     745 

de  cette  prife  de  polïeiîion  que 
Je  droit  de  fuccéder  à  la  con- 
dition tire  fon  être.  Or  ,  dans 
le  cas  propole  avant  la  prife  de 
polïeiîion  de  Taîné  ,  fon  cadet 
auroic  eu  le  droit  de  pofféder  le 
fonds  j  ce  qui  efl  abfurde. 


E    C  T  I  O   N      722, 


T  R 


ADUCTJONt 


Le  fécond  caufe    efl ,  fi.   le 
^primer fîts  alienafï  les  tenements 
en  fee  ,  adonques  e(l  le  frank~ 
tenement  ,   Ù   le  fee  fimple  en 
[aliénée  ,  &  en  nul  auter  ^  &  Ji 
le  donour   avoit  afcun    rever- 
Jîon  ,  per  tiel  aliénation  le  re- 
'  verfîon  efl  dif continue ,  donques 
cornent  per   afcun  reajon  poit 
.<eo  eflrc^    que   tiel  remainder 
>  commencera    fon    ejlre    ù  fon 
^neffance  immédiate    après    tiel 
'aliénation  fait  a  un  ejirange.^ 
que   ad  per  mefme  lalienaiion 
Jfranktenement  ^  &  fee  fimple  , 
■Ùc.   &  auxy  fi  tiel  remainder 
■ferroit  hone  ,    adonques  pur- 
roit  il  enter  fur  lalience  ,  lou  il 
navoit  afcun   manner  de  droit 
avant  laUenation  que  ferra  in- 
jconve  nient 


2<^.  Si  l'aîné  ,  après  ra61e  dont 
on  vient  de  parler  ,  eût  aliéné 
la  tenure  en  fief  fimple  y  la  poi- 
fe/îion  &  la  propriété  fe  feroient 
tellement    trouvées    réunies   en 
l'acquéreur  ,  que  fî  le  père  s'é- 
toit  réfervé   le  retour  du  fonds 
au  cas   d'aliénation  ,    cette  ré- 
fervé auroit  été  interrompue  par 
Ja  venzQ  faite  par  fon  fils.   Or, 
-comment  auroit -il  été    poffible 
qu'il  y  eiit  eu  ouverture  en  faveur 
du  cadet  au  droit  de  fuccéder  à 
fon  frère  aîné  par  la  vente  Yaite 
par  ce  dernier ,  puifque  ce  droit 
auroit  été  bien  moins  favorable 
que  celui  que  le  donateur -fe  fe- 
roit  réfervé  ? 

D'ailleurs  ce  cadet  n'auroit  pu 
entrer  en  poiTe/fion  du  fonds  poA 
fédé  par  l'acquéreur  de  fon  frère 
à  aucuns  titres  ,  puifque  ce  fonds 
lui  auroit  été  étranger  avant  & 
lors  de  cette  acquifition. 


Tome  /. 


.^  b  b  b  b 
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Section     713. 

JLa   tierce  caufe  efl  ,   quant 

la  condition  efl.  tiel ,  que  fi  lei- 

gne  fits  alienafl  ^  ùc.  que  fon 

ejlate  ce[fera  ou  ferroit   void  , 

&c,  donques  après  tiel  aliéna^ 

tion  ,  Ùc»  poil  le  donor  enter 

per  force  de  tiel  condition,  corne 

il  femble  ,  à  ifjint  le  donor  ou 

Jes  Jieires    en  tiel  café  doyent 

pluis    toji    aver    la    terre  que 

le  fécond  fits  ,  que  navoit  af- 

cun  droit  devant  tiel  aliénation , 

&  ijfint  il  jemble  que  tiels  re- 

mainders    en    le   cas    avantdit 

font  voides^ 


Traduction^ 

30.  Dès  que  le  père  avolt  fli- 
pulé  dans  l'aBe  ,  dont  on  vient 
de  parler ,  que  (i  fon  fils  aîné  alié- 
noit,  il  perdroit  la  tenure  ,  &c. 
dans  le  cas  d'aliénation ,  le  fonds 
auroit  donc  dû  retourner  au  do- 
nateur &  à  tous  fes  héritiers ,  & 
non  à  fon  fécond  fils  feulement. 
Ainfi  fous  quelque  point  de  vue 
que  l'on  confidere  l'acle  dont  il 
efl  parlé  en  la  Se6}ion  720  ,  fac 
nullité  efl  démontrée». 


R    E    M    A    R    (l     U    E. 

On  voit  dans  ces  Textes  ,  &  dans  l'article  181  de  la  Coutume  de  No?^ 
mandie  ,  une  égale  attention  pour  conferver  à  l'aîné  la  libre  difpofition 
des  biens  de  fon  père  au  préjudice  de  fes  frères  puînés  ;  les  intentions 
contraires  du  père  manifeftées,  même  parles  ades  les  plus  autentiques, 
n'ont  jamais  pu  priver  le  fils  aîné  des  prérogatives  que  les  Loix  Anglo- 
Normandes  lui  accordent.  De-là  un  père  qui  auroit  en  vue  encore -ac- 
tuellement en  Normandie  d'acquérir  un  fief,  &  en  même-temps  de  ne 
point  préjudicier  (qs  puînés ,  ne  pourroit  valablement  faire  promettre  ,  avant 
fon  acquifition ,  à  Ion  fils  aîné  majeur  qu'il  admettroit  fes  puînés  à  pari» 
tage  (i). 


Section  724  &  72J. 


T  R  AD  U  CT  I  o  N. 


Item  ,  a  le  Common  Ley  de-  Avant    le  Statut  de  Glocef- 

vaut  lejlatute   de   Gloucefter ,     tre  ,   fi  un  tenant  par  la  Cour- 
fi   tenant  per  le    Curtefie  uft     toifie  dAngleterre  C.  A.  D.  par 


(i)  Note  fur  Pénclie  ,  par  M,  Roupuel ,  pag.  1516. 
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<dien  enfce  ovefque  garrantie  , 
après  /on  deceafe  ceo  fuit  un 
bar  al  heire  ,  Jîcomc  apïert  per 
les  parois  de  mefme  lejîatutc  : 
mes  il  ejl  remedy  per  mcfme 
lefiatute  que  le  garrantie  de  le 
tenant  pdr  le  Curtefie  ,  ne  foit 
my  bar  al  heire  ^  finon  que  il  y 
ad  ajfets  per  difcent  per  le  te- 
nant per  le  curte(ic  y  car  devant 
le  dit  efîatute  ,  ceo  fuit  un  col- 
latcrall  garrantie  al  heire  ,  pur 
ceo  que  il  ne  puiffoit  conveyer 
afcun  title  de  dijcent  a  les  te- 
nements  per  le  tenant  pzr  le 
curtejie  ^mes  tamfolemeni  per  fa 
mère  ,  ou  auters  de  fes  ancef- 
lors  ,  0  ceo  efl  le  caufe  pur  que 
iî  juit  collatéral  garrantie. 


Section 


725, 


M.es  fi  home  inherite  prent 

fcme ,  les  queux  ont  fits  enter 

eux ,  ù  U  pier  dévie  ,   ù  le 

fits  entra  en  la  terre  ,  &  endowa 

fa  mère  ,  &  puis  la  mère  alien 

ceo  que  el  ad  en  Ja  do  ver  ,  a 

un  auter  en  fee  oue  garrantie 

accordant  ,  6r  puis   morufl ,  ù 

le  garrantie  difcendijl  a  U  fits  , 

ore  le  fits  ferra  barre  ademaun- 

^er  mefme  la  terre  per  caufe  de 
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droit  de  viduité  avoit  aliéné  fa 
tenure  en  fief  fîmple  avec  ga- 
rantie ,  celui  qui  devoit  y  fuc- 
céder  après  Ton  décès  étoit ,  fui- 
vant  la  commune  Loi ,  non-re- 
cevable  à  la  reclamer  j  mais  de- 
puis le  Statut ,  cette  fin  de  non- 
recevoir  n'a  plus  de  lieu  ,  à 
moins  que  Fhéritier  ne  retrouve 
dans  la  fuccelTion  du  vendeur  des 
fonds  fuffifans  pour  Tindcmnifer 
de  la  valeur  de  l'aliénation.  Avant 
le  Statut  la  garantie  contra61ée 
par  le  tenant  en  viduité  étoit 
donc  confidérée  comme  collaté- 
rale à  l'héritier  préfomptif  du 
fonds  vendu  :  cet  héritier  ,  en 
effet ,  ne  pouvoir  établir  que  ce 
fonds  dût  lui  échoir  par  le  tenant 
en  viduité  ,  puifqu'au  contraire 
il  ne  pouvoir  y  fuccéder  qu'au 
droit  de  fa  mère  ^i  de  fes  ancê- 
tres maternels. 

Traduction^ 

Mais  fî  un  homme  qui  a  eu  par 
fuccefîion  un  fonds  fe  marie  ,  a  un 
fils  &:  -décède  ;  dans  le  cas  où 
après  que  ce  fils  a  pris  poffefîion 
de  ce  fonds ,  &  délivré  à  fa  mère 
fon  douaire  ,  la  mère  vend  ce 
douaire  en  ïv^ï  fimple  avec  ga- 
rantie ,  &  meurt  enfuite  ,  le  fils 
ne  pourra  reclamer  contre  l'alié- 
nation :  il  n'y  a  aucune  Loi  qui 
puifTe  le  fouflraire  à  cette  garan- 
B  bbbbi 


IXDES  FRANÇOIS, 

tie,  quoiqu'elle  lui  foit  collaté- 
rale. 11  en  eft  de  même  lorfqu'un 
tenant  à  terme  de  vie  aliène  avec 
garantie,  &  que  cette  garantie 
tombe  par  fuccefîion  à  celui  qui 
a  le  droit  de  réverfion  fur  le 
fonds... 
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la  dit  garranne  ,  pur  ceo  que 
tiel  collaterall  garrantie  (di)de 
tenaunt  en  dower  nejî  pas  re- 
médie per  afcun  EJlatute,  Mef' 
me  la  Ley  eji  lou  tenaunt  a  ter- 
me de  vie  fait  un  aliénation 
ovefque  garrantie  ,  &c.  &  mo- 
rujl ,  ù  le  garrantie  difcendifl 
a  celuy  que  avoit  le  réverfion 
ou  le  rcmainder ,  ilsferront  bar-' 
res  per  tiel  garrantie,. 

R    E    M    A     R    Q_    ir    E. 

(aj  Tiel  collaterall  garrantie. 

La  garantie  contradée  par  la  douairière  ,  en  vendant  Ton  doiia're  ^. 
efl  collarérale  à  celui  qui  a  droit  d'y  luccéder  •  parce  qu'il  n'a  pas  droit' 
/iir  les  fonds  cédés  en  douaire  par  celle  qui  les  a  vendus.  Cette  Sedioti. 
&  autres  Temblables  foVidées  fur  le  Statut  de  Gloceflre,  contiennent  des 
maximes  dérocratoires  à  l'ancien  Droit  Normand.  Mais  le  Livre  de  Glan- 
Ville,  qui  fut  publié  fous  Henri  II,  c'efl  à-dire  ^  plus  d'un  fiecle  avant 
ce  Statut ,  qui  n'efl  que  de  la  première  année  du  règne  d'£douard  pre- 
mier, nous  a  confervé  ce  droit,  comme  on  l'a  du  voir  dans'ie  paflage  . 
que  nous  en  avons  cité  fur  la  Seûion  697. 


Section     ji6. 

Item  ,  en  le  dit  café  j  Ji  if" 
fint  fuit  que  quant  le  tenant  en 
dower  aLenafi  ,  ùc^  fon  heire 
fuit  deins  âge  _,  &  auxy  al  temps 
que  garrantie  difcendiji  fur  luy  y 
il  fut  deins  âge  ,  en  cefi  cas 
Iheir  poit  après  enter  fur  lalie- 
nee  ,  nient  contrifleant  le  gar- 
rantie difcendifl  ,  ôc,  pur  ceo 
que  nul  lachelle  (a)  ferra  ad- 
judge  en  Iheire  deins  âge  que  il 
nentra  pas  fur  [aliènes   en  la 


T  R    ABUCTION» 

Si  la  douairière  aliène  durant 
la  minorité  de  celui  qui  eft  héri- 
tier préfomptif  du  fonds  donné  en 
douaire  ,  &  fi  elle  décède  avant 
qu'il  foit  majeur ,  en  ce  cas  cet 
héritier  peut  rentrer  en  poiTefTion 
du  fonds  malgré  la  garantie  j  par- 
ce qu'on  ne  doit  pas  alors  préfu- 
mer contre  lui  qu'il  ait  négligé, 
d'entrer  fur  leîonas  du  vivant  de 
la  douairière  faute  de  droit  pour 
le  revendiquer  :  cette  préfomp- 
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vie  le  tenant  en  dower ,  mes  [i     tion  feroit  admife  fi  le  mineur  , 
Ikeire  fuit  deins  âge  al  temps     ayant  acquis  fa  majorité  ,  ne  fe 
del  aliénation  ,  &c,  &  puis  il     faifoit  pas  reftituer  les  fonds  ven^ 
devient  al  pleine  âge  en  la  vie     dus  avant  le  décès  de  la  douai- 
re le  tenaunt  en  dower  ,  ù  ij-     riere» 
Jint  ejleant  de  le  pleine  âge  ,  il 
nentra  pas  fur  lalienee  en    la 
vie  de  le  tenant  en  dower  ,  & 
puis  le  tenant  en  dower  morujl , 
<S'c,  la  peradventure  lheirejerra\ 
harreper  tiel  garrantie ,  pur  cec 
que  il  ferra  recle  fa  follie  ,  que 
il  efleant  de  pleine  âge  ,  ne  en* 
tra  pas  en  la  vie  de  le  tenant 
€n  dower  ,  &c» 

REMARQ^UE. 

fa)  "Lacheffè  pour  lâcheté  ,  négligence. 
Section     727.  T  r  a  d  u  c  t  i  o  ]>r. 


Mes  ore  per  leftatutefait  1 1 . 
H.  7.  cap.  1 0.  il  efl  ordcine  , 
fiajcunfeme  difcontinue^  alicn , 
releafe ,  ou  confirme  oue  garran- 
tie afcun  terres  ou  tencments 
que  el  tient  en  dower  pur  ter- 
me de  vie  ,  ou  en  tayle  del  do- 
ne  fa  primer  baron  ,  ou  de  fes 
anceflzrs  ,  ou  del  do  ne  dajcun 
auter  feifie  al  ufe  le  primer  ba- 
ron ,  ou  de  fes  ancejlers  ^  que 
tout  s  liels  garranties  ^  Oc.  fer- 
ront  viodes  ,  ^  que  bien  lirroit 
a  cefluy  que  avoit  ceux  terres 
eu  tenemems  après  la  mort  de 
mefme  la  fcme  dant^r* 


Mais  le  Statut  de  la  onzième-, 
année  d'Henry  Vil  ,  chap.  10^. 
a  rétabli  les  anciennes  règles.  Il 
décide  que  fi  une  femme  inter- 
rompt par  délaifTement ,  vente  ou 
confirmation  avec  garantie  des 
tenures  qu'elle  a  en  douaire  ou 
en  tail  provenantes  de  fon  mari 
&  des  ancêtres  ou  des  donateurs 
de  ce  dernier ,  cette  garantie  fera 
nulle  ,  &  que  l'héritier  préfomp- 
tif  de  la  tenure  pourra  y  entrer 
de  plein  droit  aptes  le  décès  de 
la  douairière. 


750     ANCIENNES  LOIX  DES  FRANÇOIS, 
REMAR(IUE. 

Le  Statut  de  Gloceftre  avolt  été  fait  à  l'infligation  des  Seigneurs  ; 
ils  favorifoicnt  les  ventes  des  ufufruitiers  ,  parce  qu'après  le  décès  de 
ceux-ci ,  fous  le  prétexte  que  les  acquéreurs  étoient  en  poffe/non  ,  ils 
ne  reconnoiffoient  qu'eux  pour  valïaux ,  &  en  recevoient  de  l'argent 
pour  leur  conferver  ce  titre. 


S  E  C  T  I    ON     728c 

ïtem  ,  il  ejl  parle  en  le  fine 
de  le  dit  eflatute  de  Gloucell:. 
que  parle  del  aliénation  ovefque 
garrantie  fait  per  le  tenant  per 
V  curtefie  en  cefl  forme,  Enfe- 
ment ,  en  mefme  le  manner  ne 
fait  Iheire  la  jeme  après  la  mort 
le  père  ù  le  mère  barre  daclion  , 
fil  demanda  Ikeritage  ou  U  ma- 
riage ^fa  mère  per  briefe  Den» 
tre,  quz  fon ptre  aliéna  en  temps 
Ja  mère  ,  dont  nul  fine  efi  levy 
en  la  Court  le  Roy  i  &  ifilnt 
per  force  de  mefme  lefiatute  ^fi 
le  baron  del  jeme  aliéna  Ikeri- 
tage ,  ou  mariage  fa  feme  en 
fee  eue  garrantie  ,  &c,  per  fon 
fait  en  pays  ,  ceo  efi  clere  Ley  ^ 
que    cefl,   garrantie  ne  barrera 
my  Iheire  ,  finon  que  il  ad  affits 
per  difcent» 

Section  729, 730 & 731. 


Traduction, 

A  la  fin  du  Statut  de  GloceÇ- 
tre  ,  en  l'endroit  où  il  eft  parlé 
des  aliénations  faites  avec  garan- 
tie par  les  tenans  en  Courtoifie , 
il  eil  dit  que  comme  l'héritier 
d'une  femme  après  fa  mort  & 
celle  de  Ton  mari  peut  reclamer 
par  Bref  d'Entrée  l'héritage  ou 
le  mariage  de  fa  mère  aliéné  par 
fon  époux  du  vivant  de  cette 
dernière  ;  pourvu  que  cette  alié- 
nation ne  foit  pas  l'effet  d'une 
tranfaftion  paffée  en  la  Cour  du 
Roi  ;  de  la  même  manière  l'hé- 
ritier d'une  femme  ,  dont  le  mari 
a  aHéné  fon  droit  de  viduité  avec 
garantie  ,  peut ,  fuivant  la  Loi , 
révoquer  cette  aliénation  ;  à 
moins  qu'il  ne  trouve  dans  la 
fucceiîion  du  vendeur  un  dédom- 
magement équivalent. 

Tu  AD  U  CT  I  O  N, 


Mes  r  dout  eft-  ^  fi  C  baron  II  ne  refte  donc  plus  de  doute 
alienafi  Ikeritage  fa  feme  ,  per  maintenant  que  fur  le  point  de 
fi?ie    levy  en  ta  Court  l'  Roy     fçavoir ,  fi  le  mari  ayant  aliéné 


ou  INSTITUTE 

ovefque  garrantie  ,  ùc  fi  cco 
barrera    Lheire  fans  afcim  dif- 
cent  en  value.  Et  quant  a  ceo  , 
jeo  voile  icy  dire  certaine  rea- 
fons  que  jeo  ay  oye  dit  en  cefl 
matter,  Jeo  ay  oye  mon  majicr 
Sire  Richard  'N e^' ton  ,  jades 
chiefe  Jujlice  de  Common  Ban- 
ke ,  dire  un  faits  en  mefme  le 
Banke  ,  que  tiell  garrantie  que 
le  baron  fait  per  fine  levie  en 
le  Court  le  Roy  barrera  lheire , 
cornent  que  il  ad  riens  per  dif- 
cent  ,  pur  ceo  que  leflatute  dit 
(  dont  nul  fine   efi  Icvy  en  l' 
Court  -r   Roy  )   ù    iffent  per 
fon  opinion  cel  garrantie  per  fiie 
demun  iincoreun  collaterall gar- 
rantie ,  conie  il  fuit  a   le  com- 
mon Uy  ,  nient  remedy  per  le 
du  efiatute  ,  pur  ceo  que  le  dit 
efiatute  except    aliénations  per 
fine  oue  garrantie^ 
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rhéritage  de  fa  femme,  en  con- 
féqiience  d'une  tranfa^lion  paffée 
en  la  Cour  du  Roi  avec  garan- 
tie ,  il  Fiîéritîer  de  la  femme  n'y 
pourra  plus  rentrer  ,  quoiqu'il  ne 
retrouve  pas  dans  les  biens  laif^ 
fés  par  fa  mère  la  jufte  récom- 
penfe  de  l'aliénation. 

Or  ,  fur  cette  difficulté  ,  j'ai 
entendu  décider  par  Maître  Ri- 
chard Newton  ,  autrefois  Juge, 
chef  du  Commun -Banc  ,  qu'une 
garantie,  de  i'efpece  de  celle  dont 
il  s'agit  ici ,  forme  une  fin  de  non- 
recevoir   contre    l'héritier  de  la 
femme  ,  fuivant  le  Statut  de  Glo- 
ceilre  qui  porte  expreffément  cet- 
te claufe ,  pourvu  que  l'aliénation 
ne  f oit  pas  l'effet  d'une  tranfaclion 
paffée  en  la  Cour  du  Roi,  Ainfi , 
félon  cette  opinion  ,  la  garantie 
en  quelHon  feroit  une  garantie 
collatérale    contre     laquelle    la 
Commune  Loi  ne  fournit  aucun 
remède. 


Sec 


T    I  O  N    730. 


Et  aficuns  amers  ont  dit ,  ù 
wicore  diont  le  contrarie  ,  ù 
ceo  efi  lour  proofe  ,  que  corne 
per  mefme  le  Chapiier  de  dit 
efiatute  il  efi  ordeine  ,  que  le 
garrantie  le  tenant  per  le  cur^ 
te  fie  nefierra  my  barre  al  heire , 
fînon  que  il  ad  affets  per  difi- 
cent^  (5?f,  cornent  que  le  tenant 


T  R  A   D    U    C   T  I    O    N^ 

D'autres  ,  au  contraire  ,  ont 
penfé  &  penfent  encore  le  con- 
traire y  éc  voici  fur  quoi  ils  fe 
fondent.  Par  le  Statut  de  Glo- 
ceftre  il  eft  ordonné  que  la  ga- 
rantie contraftée  par  le  tenant 
en  viduité  ne  formera  point  une 
fin  de  non-recevoir  contre  l'hé- 
ritier de  la  tenure,  à  moins  quil 
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per  k  cuncjie  levie  un  fine  de 

mefmes  les   tenements  ovejquc 

garramie  ,   &c.  auxi  fonmtnt 

.  corne  il  pou  faire  uncore  cel 

garranty    ne    hçirra  my  llieir , 

fi  non  que  il  ad  ajfets  per  dif- 

cent ^  &c,  ù  jeo  croy  que  cco 

efi:  Uy  ,   Ù  pur  cco  ils  diont  , 

que  Jerroit  inconvénient  denten- 

■der  le  (latute  en  tiel  for  m  ,  que 

un  home  que  nad  riens  jorfque 

en   droit  fa  feme  purroit  per 

Jine  levie  per  luy  de  mefmes  les 

tenements  queux  il  ad  forfque 

r  en  droit  fa  jeme  vue  garramie , 

,.Ùc.  barre  Iheire  de  mefmes  les 

j.enements  fans  àfcun  difcent  de 

Jee  fmple  ,  ùc,  lou   le  tenant 

^erle  cunefie  ceo  ne  puit  faire. 


ÎX  DES  FRANÇOIS, 

ne  lui  échût  par  lafucceffion  de  fr 
mcre  des  biens  fuffifans  pour  le 
dédommager  de  l'aliénation  ;  &  ce 
Statut  veut  que  cette  difpofition 
ait  lieuj  quand  même  le  tenant 
fe  feroit  obligé  à  la  garantie  par 
une  traniaftion .  &c.  Amft  quel- 
que force  qu*on  admette  en  la 
forme  donnée  à  l'afte  de  garan- 
tie ,  il  eft  évident  que  l'héritier 
de  la  tenijre  peut  la  reclamer  tant 
qu'il  ne  lui  relte  point  des  fonds 
luffifans  pour  l'indemnifer  de  l'a- 
liénation. Cette  opinion  me  pa- 
roît  la  plus  conforme  à  la  Loi  : 
car  ne  feroit-il  pas  contradi61oi- 
re  que  le  Statut  ,  d'un  côté  , 
décidât  qu'un  homme  qui  n'au^ 
roit  aucuns  propres  ne  pourroit , 
du  vivant  de  fa  femme ,  aliéner 
valablement  les  biens  de  cette 
femme  au  préjudice  des  héritiers 
de  cette  dernière  qu'autant  qu'il 
leur  lailTeroit  des  fonds  en  pro- 
priété équivalens  à  ceux  aliénés  , 
.&  que  d'un  autre  côté  ce  Statut 
autoriflt  une  pareille  aliénation 
de  la  parc  d'un  tenant  à  droit  de 
Yidnité  i* 


Section    731. 

Mes  ils  ont  dit  que  le  (latute 
ferra  entend  folonque  cd forme  , 
fcavoïr  ,  lou  le  Statute  dit  , 
dont  nul  fine  efi  levie  en  Court 
le  Roy  j  ceo   efi  adiré.,  dont 


T  R  A  D   U   C    T  I  0    î^o 

Ceux  qui  font  de  ce  dernier 
fentiment  interprètent  le  Statut 
de  la  manière  fuivante  :  Quand 
le  Statut ,  difent-ils  ;,  ajoute  ces 
mots  :  Pourvu  que  l' aliénaiLOn  nç- 

Joit 
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nul  loyal  fine  efl  droiturelment 
levy  en  la  Court  le  Roy  ^  ceo 
efi  adiré  ,  dont  nul  loial  fine 
ejl   droiturelment    levy   en    la 
Court  le  Roy  :  Et  ceo  efl  dqnt 
nul  fine  de  le  baron  ù  fa  fcme 
foit  levie  en  le  Coi^t  le  Roy  , 
car   al  temps  de  le  fefans  del 
dit  ejlatute  ,  chefcun  efiate  de 
terres  ou  tenements  que  afcun 
home  ou  feme  avoît ,  que  dif- 
cenderoit  a  [on  hêtre  ,  fuit  fee 
Jimple  fans  condition  ,   ou  fur 
certaine  conditions  en  fait ,  ou 
en  ley.  Et  pur  ceo   que  adon- 
ques  tiel fine  poit  droiturelment 
eflre  levie   per  le  baron   &  fa 
feme  ,  &  les  heires  le  baron  gar- 
ranteront  ,    &c,   tiel  garrantie 
barrera  Iheire ,  &  ifjint  ils  diont 
que  cefi  lentendement  de  lefia- 
tute  y  car  fi  le  baron  ù  Ja  ftme 
fieront  un  feoffement  en  fee  per 
fait  en  pais  ^  fon  heire  après  le 
deceafe  le  baron  &  fa  feme  ave' 
ra  briefe  Dentre   fur  Cui  in 
vita  ,  &:c.  nient  obflant  le  gar- 
rantie de  le  baron  ,   donque  fi 
nul  tiel  exception  fuit  fait ,  en 
leflatute  de  le  fine  levie  ^  &c» 
donque  Iheire  averoit  le  briefe 
dentre  ,  &c.  nient  obflant  le 
fine  levie  per  /'  baron  &  fa  fe- 
me ^  pur  ceo  que  les  parolx  de 
leflatute  devant  lexception    de 
fine  levie  ^  ùc,  font  gênerais  ^ 
&c,    cefiafcavoir  que  Iheire  la 
Tome  Z, 
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foit  pas  r effet  d'une  tranfaclion 
paffée  en  la  Cour  du  i^oi.  Il  exige 
que  la  tranfaftion  faite  en  la  Cour 
du  Roi  foit  légale  ,  c'ell-à-dire  , 
que  la  femme  y  ait  concouru  avec 
fon  mari  j  &  en  voici  la  raifon, 
Lorfque  ce  Statut  fut  fait ,  l'état 
de  tout  homme  ou  de  toute  fem- 
me ilir  les  biens  qu'ils  poffé- 
doient  ,  &  qui  dévoient  defcen- 
dre  à  leurs  héritiers  ,  étoit  ou 
en  fief  fimple  ou  en  fief  rendu 
conditionnel  par  droit  ou  par 
convention.  Or  ,  comme  l'hom- 
me &  la  femme  ne  pou  voient 
tranfiger  valablement  des  biens 
de  cette  femme  qu'autant  que  les 
héritiers  du  mari  garantiftbient 
la  tranfadion  ,  une  pareille  ga- 
rantie rendoit  l'héritier  du  mari 
ou  de  la  femme  qui  fuccédoit  au 
fonds  non-recevable  à  troubler 
l'acquéreur.  D'où  il  ell  naturel 
de  conclure  que  le  Statut  de 
Gloceftre  n'a  eu  intention  que 
de  confirmer  cette  maxime.  La 
juftefTe  de  cette  conclufion  peut 
fe  démontrer  par  le  raifonnement 
fuivant. 

Si  le  mari  &  la  femme  ven- 
dent conjointement  un  fonds  ap- 
partenant à  cette  femme  ,  fon 
héritier,  après  le  décès  d^  fa  mè- 
re &  de  {o\\  époux  ,  peut  obte- 
nir un  Bref  d'Entrée  fur  Cui  in 
vità .  &c.  malo;ré  la  o-arantie  de 
droit  contractée  par  le  mari  en 
C  c  c  c  c 
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feme    après  le  mon  le  perc  ù 
la  înere  ne  foit  barre  daclion , 
jil  demand  (héritage ,  ou  le  ma- 
riage fa  mereper  brieje  Dentre  , 
que  fort  p  re   aliéna  en  temps 
fa  mère  ,    &   ijjint  coment  que 
Ce  baron  &  la  feme  aliènent per 
fine  ,  uncore  ceo  efl  voier ,  que 
le  baron  alicna  en  temps  la  mè- 
re ^  &  ijfint  il  ferroit  en  café 
de    leflatute  ,  finon  que   tielx 
parlx  fueront  ,  fcavoir  ,  dont 
nul  fine  efi  Icvie  en  la  Court  le 
Roy  ,  ù  {[fi^^  i-^^  diont  que  ceo 
efl  a  entendcr  ,   dont  nul  fine 
per  le  baron  &  fa  feme  efl  le- 
vie  en  la  Court  le  Roy  ,  le  quel 
efl  loialment  levie  en  tiel  café , 
car  fi  les  Jufiices  ont  conufans  , 
que  home  que  nad  riens  forf- 
que  en  droit  fa  feme  voile  levier 
un  fine  en  fan  nofme  folemejit , 
ils  ne  yoylont  ,  ne  unque  de- 
voyent  prender  tiel  fine  deftre 
Icvie  per  le  baron  folement  fans 
fa  feme  ,  (S'c  Ideo  quœre  de 
cefl  matîcr  ^  &c. 
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vendant,  (  ceffant   le  cas  d'une 
tranfaftion  ,  &g.   qui  eli  le  feul 
cas  excepté  par  le  Statut  )  l'hé- 
ritier de  la  femme  auroit  donc  la 
faculté  d'obtenir  un  Bref  d'En- 
trée nonobftant  toute  tranfaftion 
faite  par  le  njari  &  la  femme» 
Ceci  eft  (i  vrai^  que  les  expref- 
fions  du    Statut    qui    précèdent 
l'exception  du  cas  de  la  tranfac- 
tion  font  générales  ;  elles  portent 
que  r héritier  de  la  femme  ,  après 
te  décès   de  cette  femme  &  celui 
de  fon  mari ,  fera  admis  à  récla- 
mer par  un  Bref  d^  Entrée  F  hérita^ 
ge  ou  le  mariage  de  fa  mère  alié- 
né par  fon  père   du  vivant  de  fa 
mère,  Ainfi  afin  que  la  tranfa6lion 
affujettiffe  l'héritier  à  la  rigueur 
du  Statut ,  il  faut  néceïïairement 
que  le  mari  &  Ja  femniQ  ayent 
concouru  en  même-temps  à  l'a- 
liénation. Ces  termes  du  Statut  ^ 
pourvu  que  l'aliénation  fiait  Fefilet 
diunt  tranfiaclion  pajjée  en  la  Cour 
du  Roi  y  doivent  donc  ne  s'enten- 
dre   que    d'une    tranfaftion  oii 
l'homme  &  la  femme  ont  parti» 
cipé  ,  parce  que  c'eil  là  ^  félon  ce 
Statut  ,    l'unique  tranfa^tion  lé* 
gale.  Auffi  quand  les  Juges  voyent 
qu'un  homme  qui  n'a  aucuns  biens 
vient  pour  tranfîger  en  {on  nom 
feulement  des  biens  de  fa  femme , 
ils  ne  lui  accordent  point  l'homo- 
logation de    la  tranfaftion.    Au 
relte  on  peut  approfondir  d'avan- 
tage cette  matière. 


ou  ÏNSTITUTE 

S   £    C    T    I   O   N     732. 

Item  ,  ejl  afcavoir ,  que 
en  ceux  parolx  ,  ou  Lhere  de- 
mande lhentao;e  ,  ou  le  mariasse 

Ja  mère  ,  cejt  paroi  Çou\  efl 
un  disjunclive  ^  &  efl  autant 
adiré  ,  ji  leheïre  demande  le  hé- 
ritage fa  mère  avait  enjee  fim- 

ple  per  difcent ,  ou  per  purcha^ 

Je ,  ou  fi  Iheire  dtmaundle  mar- 
riage  fa  mère ,  ceftafcavoir ,  les 
tenements  que  fueront  dones  a 

fa  mère  en  frank  marri  âge  ^ 

Section    733. 

Item ,  corne  efl  moue  en  di" 
vers  faits  ,  ceux  parolx  en  La- 
tine^ Ego  &  hceredes  mei  War- 
rantizabimus  ,  &  imperpe- 
tuum  defendemus  ,  il  efl  a 
veier  quel  effecl  ad  cel  paroi  , 
Defendemus  ,  en  tiel  faits  ,  ù 
il  femhle  que  il  nad  pas  leffecl 
de  garrantie  ,  ne  emprent  en  luy 
la  caufe  de  garrantie  ,  car  fil 
ijfint  ferroit ,  que  il prent  effeci 
ou  cauje  de  garrantie ,  donque 
il  ferroit  mitte  en  afcuns  fines 
levies  en  la  Court  le  Roy  :  Et 
home  ne  veiet  ceo  unque  ,  que, 
ceft  paroi  Defendemus  ,  fuit 
en  afcunfine^  mes  tant  folement 
ce/l  paroi  Warrantizabimus  , 
perque  femble  que  ce  fi  paroi  & 
verbe  Warrantizo  ,  fait  la  gar- 
rantie ^^eft  la  caufe  de  garrantie  ^^ 
&  nul  auter  verbe  en  noflre  Ley^ 
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Traduction, 

Obfervez  dans  ces  paroles  du 
Statut ,  X héritier  de  la^jemme  de^ 
mande  l'héritage  ou  le  mariage  de 
fa  mère  ,  Ja  aisjon8:ive  ou ,  au 
moyen  de  laquelle  on  doit  en- 
tendre le  Statut  comme  s'il  di- 
{oit  j  fi  l^  héritier  demande  les  fiefs 
fimples  que  ja  mère  a  eu  par  fuC" 
cejfion  ù par  acquêt  ,  ou  bien,  fi, 
l'héritier  reclame  le  mariage  de  Ja. 
mère  ^  cefi-à-dire ,  les  fonds  don^- 
nés  à  fa  mère  en  franc-mariage. 

Traduction. 

On  emploie  en  difFérens  a61es 
ces  termes  Latins  :  Ego  &  hœredes 
mei  J^arra?ui:[ahimus  ,  ù  inper- 
petuum  defendemus  ;  mais  ce  mot 
defendemus  n'emporte  point  ga- 
rantie :  &  de  là  on  n'en  fait  ja- 
mais ufage  dans  les  tranfaftions 
paûees  en  la  Cour  du  Roi.  Oa 
y  emploie  feulement  celui-ci  , 
JVarrantir^ahimus  ,  parce  que  c'efl 
le  {q\A  qui  forme  la  garantie  fui- 
vant  la  Loi. 


C  c  c  c  c  ^ 
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Section    734,  Traduction^ 


îtem^/  tenant  en  tailefoît    .     Un  tenant   en  tail  ,  faifi  de 
'  felfie  des  terres.  Jevifablts  per     fonds  dont  il  peut    difpofer  par 
teftament  jolonque  le  cuflome  ,     teftament  ,  vend  ces  fonds  à  Ion 


&c,  &  le  tenant  en  tayle  alien 
mefmes  les  tenements  afonfre- 
re  en  fee  3  ù  ad  iffue  ^  &  de- 
rie ,  ^  puis] on  frère  devifa  per 
fon  tejlamtnt  mefmes  les  tene- 
ments a  un  autcr  en  jee  ,    & 
oblige  luy  &  fes  heires  a  gar-- 
rantie  ,  &c,  &  morufl  fans  if- 
fue  _,    il  femble  que  cefi  gar- 
rantie  ne  barrera  my  lijfue  en 
taile  ,  fl  voit  fues  fon   briefe 
^  de  Formedon  _,/?;//-  ceo  que  cefl 
garrantie  ne  difcendè  my  al  if- 
fie  en  le  taile  ,  entant  que  le 
uncle  del  ijfue  ne  fuit  my  oblige 
a   le  garrantie  en  fa  vie  :  ne 
que  il  ne  puijfoit  garranter  les 
tenements  en  ja  vie  ,  entant  que 


frère  en  fief  fimple ,  &  enfuite  il  a 
un  fils  &  décède  j  fon  frère ,  après 
fon  décès  ;,  difpofe  par  teftament 
des  mêmes  fonds  en  fief  fimple  , 
Se  il  oblige  Ces  héritiers  à  garan- 
tir cette  difpofition  :  On  deman- 
de fi  après  la  mort  de  ce  dernier 
fans  poflérité  le  fils  du  premier 
teftateur  ,  qui  a  droit  de  fuccéder 
à  la  tail  ou  condition  du  fonds  , 
peut  le  reclamer  par  Bref  de 
Formedon  1  L'affirmative  paroîfi 
fans  difficulté  :  car  on  ne  peut 
pas  dire  que  la  garantie  de  l'on- 
cle defcende  par  fucceifion  au  ne- 
veu qui  n'étoit  pas  né  lorfque 
cet  oncle  l'a  contraftée  ;  d'ail* 


leurs  celui  ci  ne  pouvoit  valable- 

le  devife  ne  puiffoit  prender  af  ment  contrarier  de  fon  vivant  la 

cun  exécution  ou  effecl ,  forjque  garantie  d'un  legs  qui  ne  pouvoit 

après  fon  deceafe.  Et  entant  que  s'efïe61uer  qu'après  fon  décès.  Or, 

le  imcle  en  fon  vie  ne  fuit  te^  il  eft  de  principe  qu\ine  obliga- 

nus  de  garanter  ^  tiel  garrantie  tion  ne  peut  defcendre  d'une  per- 

ne  poit  difcender  de  luy  al  if  fonne  à  fon  héritier  qu'autant  que 

fue  en  le  taile  ,  &c^  car  nul  cette  perfonne  s'y  efl  elle-mêiïiç 

chofe  poit  difcender  (a)  del  affujettie  durant  fa  vie, 
auncefer  ajon  keire  ,  finon  que 
mefmc  ceo  fuit  en  launcefter, 

R,EMAR(IUE. 

(aj  "Nul  chofe  foit  di/cender. 

On  ne  pouvçit  s'obliger  à  une  garantie  que  par  écrit.  De-là  û  u» 
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père  s'obligeoit  verbalement  à  payer  une  fomme ,  ks  enfans  ne  pou- 
voient  être  pourfLiivis  pir  le  créancier.  Il  n'y  avoit  que  les  dettes  clti 
Roi  exceptées  de  la  rigueur  de  cette  Coutume  :  ne  voulons  mye  que 
afcune  Joit  tenu  a  rendre  la  dette  /on  aunct'flre  qui  beyre  il  eji  ,  a  autre 
que  a  nouSt/tTl  nefiit  a  ceo  par  le  fait/on  auncejire  c/p  e  ci  ait  ment  oblige  (i)^ 
Le  tiers  Contumier  n'a  été  réfervé  aux  enfans  que  par  la  Coutume  ré- 
^  formée  de  Normandie  ;  les  anciennes  Coutumes  de  cette  Province  per- 
mettoient  aux  pères  d'engager  tous  leurs  biens ,  pourvu  que  le  motif  de 
leurs  obligations  fût  légitime  àc  qu'il  (ùt  exprimé  dans  l'aile  qu'ils 
en  avoient  fait. 


Section    735. 

Auxy  un  garrantie  ne  poit 
aler  [3)  Jolonque  la  nature  des 
tenements  per  le  cujlome  ,  (jtc. 
mes  tantfolement  folo?ique  le 
forme  dcl  common  ley.  Car  Ji 
le  tenant  en  taile  foit  feijie  des 
tenements  en  Burgh  English  , 
lou  le  cujlome  efl  ,  que  touts 
les  tenements  deins  mefme  Le 
JBorough  devoyent  difcender  a 
le  fits  puifne  ,  &  il  difcontinua 
le  tayle  oue  garrantie  ,  6c.  6* 
cd  ijfue  deux  fits  ,  6  morufl 
felfie  des  auters  terres  ou  tene- 
ments en  mefme  le  Burgh  en 
fee  fimple  a  le  value  ,  ou  pluis^ 
de  les  tenements  tailes  ,  ùc. 
uncore  le  puifne  fits  avéra  un 
Formedon  de  les  terres  tailes  , 
Ù  ne  ferra  my  barre  per  le  gar- 
rantie f  on  père  ,  coment  que  af 
Jets  a  luy  difcendiji  en  feefim- 
ple  de  mefme  le  père  ,  folonque 


Traduction;, 

Les  garanties  ne  paffent  point 
aux  héritiers  parla  Coutume  par« 
ticuliere  des  fonds  auxquels  ils 
fuccedent  ;  la  commune  Loi  en 
efl  la  feule  règle.  Ainfî  quoiqu'un 
tenant  en  tail  foit  faifi  d'une  te- 
nure  dans  un  Bourg  Anglois  ,  ou 
félon  la  Coutume  qui  lui  efl  parti- 
culière, le  puîné  doit  hériter  le 
premier  ;  fi  ce  tenant  difcontinue 
la  tail  avec  garantie  ,  &  laifTe 
deux  fils  en  mourant  faifi  en  fief 
fîmple  d'autres  terres  fifes  dan* 
ledit  Bourg ,  lefquelles  valent  aus 
tant  ou  plus  que  la  tenure  en 
tail ,  le  puîné  pourra  reclamer  Je 
tenure  en  tail  par  un  Bref  de 
Formedon  ,  fans  qu'on  ait  droit 
de  lui  oppofer  la  garantie  con- 
trariée par  fon  père  ni  \q^  fiefs 
fimples  qui  lui  font  échus  par  la 
Coutume  du  Bourgage  Anglois, 
&  qui  font  fufîifans  pour  fuppor* 


(i)  Briccon,  c.  tS« 
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le  cujlome  y  &c,  pur  ceo  que  le 
garrantie  difcendifl  a  fon  eigne 
frère  que  eft  in  pleine  vie  y  & 
nemy  fur  le  puifne .  Et  en  mef- 
mele  maner  efldc  collatéral  gar- 
rantie fait  de  tiels  tenements  , 
lou  le  garrantie  difcendifl  fur 
leigne  fits ,  &c»  ceo  ne  barrera 
my  U  puifne  fits  ,  ùc* 
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ter  rengagement  que  (ors.  père 
a  contra6té.  Le  principe  de  cette 
maxime  eft  que  la  garantie  ,  dans 
le  cas  propofé ,  defcend  à  Faîne 
qui  eft  vivant  ,  &  non  au  puîné. 
Il  faut  raifonner  de  la  même  ma- 
nière dans  tous  les  cas  où  les  ga- 
ranties defcendent  immédiate-» 
ment  aux  aînés  j  les  droits  àts 
puînés  n'en  doivent  jamais  fouf- 
irir  aucun  préjudice. 


REMARQ^UE. 

('a  )  Un  garrantie  ne  poit  aîer. 

Cette  maxime  avoit  pour  but  d'empêcher  que  les  ufages  établis  pow 
la  fuccefTion  aux  fonds  de  certains  lieux  ne  tombafïent  dans  Toubli ,  par 
la  facilité  que  chacun  auroit  eu  de  les  éluder  par  fes  difpofitions  par- 
ticulières. 


Section   j^6. 

En  me/me  le  maner  efl  de 
tenements  en  le  Countie  de 
\Kent ,  queux  font  appelles  Ga- 
veikind ,  les  queux,  tenements 
font  departihles  enter  les  jreres  , 
&c,  folonque  la  cuftome  ,  (i  af 
cun  tiel  garrantie  foit  fait  per 
fon  auncefter  ,  tiel  garrantie 
difcendera  tantfolement  a  Iheirc 
que  efl  heire  al  common  ley  , 
ceflafcavoir  al  eigne  frère  ,  fo- 
lonque la  conufans  dcl  common 
ley  ^  ^  nemy  a  touts  les  heires 
queux  font  heires  de  tiels  tenc-* 
menu  folonque  le  cuflomcK 


Traduction* 

Conféquemment  quand  un  pe- 
Te ,  après  avoir  vendu  avec  ga- 
rantie un  fonds,  laifte  èçs  tenu- 
tes  dans  le  Comté  de  Kent ,  oii 
les  frères  partagent  également, 
cette  garantie  concerne  l'aîné  qui^ 
eft  Tunique  héritier  de  fon  père 
par  la  commune  Loi ,  ôc  non  pas 
les  puînés  qui  ne  font ,  en  ce  cas , 
héritiers  que  par  une  Coutume 
particuHere. 
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REMARQl/E. 

La  Coutume  générale  n'avolt  donc  anciennement  aucune  influence 
fur  les  Coutumes  locales  ;  ceci  appuyé  le  fentiment  de  M.  de  Louvres  ^ 
fur  les  réferves  à  partage  en  Caux. 


Section    737. 

Item  ,  /z  tenant  en  le  tayle  ad 
IJfue  deux  files  per  divers  ven- 
te rs  ,  Ù  morufi  ,  à  les  files  en- 
trant ^  Ù  un  ejl range  eux  dif- 
feififi  de  mefmes  les  tenements  y 
&  lun  de  eux  relejfa  per  fon 
fait  a  le  dj^eifor  tout  fon  droit , 
&  oblige  luy  ù  fes  hcires  a 
garrantie  ,  &  moruft  fans  ijfue  : 
en  cejl  caje  la  foer  que  Jurvef 
quijl  poit  bien  enter  &  oufler 
le  difjeifor  de  touts  les  tene^ 
ments  ,  pur  ceo  que  tlel  gar- 
rantie neji  pas  difcontinuance  , 
ne  callateral  garrantie  a  la  foer 
que  furvefquijl ,  pur  ceo  que  ils 
font  de  demy  fanke  ,  ù  lun  ne 
poil  eflre  heire  a  lauter  ^  jolon- 
que  le  cours  del  conimon  Ley, 
Mes  autennent  efl  lou  y  font 
files  del  tenant  en  taUe  per  un 
mefme  venter. 

Section   738. 


Traduction, 

"yjxi  tenant  en  tail  a  eu  deux 
filles  de  deux  femmes  ;  il  meurt , 
&  fes  filles  prennent  poflelîion 
de  fes  tenures  ;  un  étranger  les 
defTaifit ,  &  Tune  d'elles  lui  fait 
déîaiflement  de  fop  droit  avec 
garantie  :  On  demande  fi  la  fille 
qui  a  fait  ce  délai/Tement ,  étant 
décédée  fans  laifTer  d'enfans  ,  fa 
fceiir  peut  expulfer  le  dépoflef^ 
feurde  la  totalité  Ats  tenemens.-' 
L'affirmative  eft  fans  difficulté  ; 
parce  que  la  garantie  ,en  ce  cas  , 
n'efl  point  collatérale  à  la  fille 
furvivante ,  &  n'interrompt  point 
fon  droit.  D'ailleurs  celle-ci  n'é- 
tant que  de  demi-fang  à  la  dé- 
funte ,  elle  ne  pourroit  être  fon 
héritière  fuivant  la  commune 
Loi.  II  en  fèroit  autrement  fi  les 
deux  filles  avoient  eu  la  même- 
mère. 


A  votai 
célèbre  du 
Parlement 
de  Rouen  , 
auteur  d'un 
fçavant  Mé- 
moire, où  il 
établit  que 
la  réferve  à 
partage  ne 
.doit  point 
avoir  lieu 
dans  le 
Pays  de 
Caux  en  fa- 
veur des  fil- 
les, 


T  R   A  D    U  C 


T  I  0   N, 


Item  ,  f  tenant  en  taile  lejfa  Un  tenant  en  tail  cède  à  un 

les  tenem  nts  a  un  home  pur  homme  fes  tenemens  pour  fa  vie 

terme  de  vie  ,  le  remainder  a  &  la  propriété  à  un  autre.  \Jn 

un  auter  m  jee  ^  ù  un  collatç^  parejit  collatéral  du  cédant >  qui 
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rai  auncefler  confirma  le  eflate 
del  tenant  a  terme,  de  vie,  ,  Ù 
oblige  luy  ù  fes  heir:s  a  gar- 
rantie  pur  terme  de  vie  del  te- 
nant a  terme  de  vie  ù  morufl  , 
&  le  tenant  en  taile  ad  ijjue , 
0  dévie  ,  ore  lijfue  eji  barre  a 
demander  les  tenements  per 
Briefe  de  Formedon  ,  durant 
le  vie  le  tenant  a  terme  de  vie 
per  cau(e  del  collatéral  garran* 
lie  difcendu  fur  le  ijjue  en 
le  taile.  Mes  après  le  deceaje 
de  le  tenant  a  terme  de  vie  , 
liffue  avéra  un  Brieje  de  Far- 
înedon,  ùc. 

Section   739» 

Et  fur  ceo  jeo  aye  oye  un 
Veafon  ,  que  cel  café  provera  un 
auter  caje  ,  fcavoir  ,  fi  un    ho- 
me leffa  fes  terres  a  un  auter  , 
a  aver  &   uner  a  luy  ù  a  fes 
heires  pur  terme  damer  rzV,  ù 
le  leQee  morufl  ,  vivant  celuy 
a  que  vie  ,  &c,   &  un  efîrange 
lenter  en  la  terre  que  le    lieire 
le  leffte   luy  poit  oufler  ,   ùc^ 
pur  ceo  que  en  le  café  procheine 
avantdit ,  entant  que  home  poit 
obliger  luy  &  fes  heires  a  gar- 
ramie  al  tenant  a  terme  de  vie 
tantfolement  durant  la  vie  le 
tenant  a  terme  de  vie  ,   6  cel 
gar rantie  difcendifi  al  heire  ce- 
luy ,  que  fifl  U  garraniic  ,  le 


X  DES  FRANÇOIS, 

a  conféquemment  droit  à  la  tail ^ 
confirme  l'état  du  tenant  viager 
avec  garantie  ,  &"  ce  parent 
meurt  ,  le  tenant  en  tail  a  en- 
fuite  un  enfant  ,  &  il  décède  ; 
l'enfant ,  en  re  cas ,  ne  peut  re- 
clamer les  tenemens  par  Bref 
de  Form:don  ,  à  caufe  de  la  ga- 
rantie collatérale  dont ,  comme 
fucceffeur  de  Ja  tail ,  il  fe  trouve 
chargé  envers  le  tenant  viager  ; 
mais  après  la  mort  de  ce  tenant 
à  vie  la  réclamation  par  Bref  de 
Formedon  a  lieu. 


Traduction: 
"La  décifion  de  ce  cas  donné 

la  folution  êiun  autre. 

Un  homme  cède  un  fonds  "k 
xin  autre  pour  lui  &  pour  fes 
hoirs  tant  qu'un  tiers  vivra  ;  en* 
fuite  ce  ceffionnaire  meurt  du  vi- 
vant de  celui  dont  la  vie  a  été 
prife  pour  terme  de  la  ceffion  ; 
un  étranger  entre  fur  le  fonds  \ 
l'héritier  du  cédant  veut  l'en  ex- 
pulfer  :  On  demande  s'il  en  a  le 
droit?  L'affirmative  eil  incontef- 
table  ;  parce  que  dans ,  le  cas  de 
la  précédente  Se6lion  ,  un  homme 
peut  s'obliger  &  fes  hoirs  à  la 
garantie  du  tenant  viager  feule- 
ment tant  que  celui-ci  vivra,  & 
cette  garantie  defçend  à  l'héri- 
tier 


ou  INSTÎTUTES 

auel  garrantie  neft  pas  garraii- 
tle  denheritance ,  mes  tant/blé^ 
ment  pur  terme  damer  vie  :  per 
mejme  le  reafon  lou  tenements 
font  /effes  a  un  home ,  A  aver 
&  tener  a  luy  &  a  fes  hcires  , 
pur  terme  dauter  vie ,  Ji  le  lef- 
fee  morujl ,  vivant  celuy  a  que 
vie  ,  fon  heire  avéra  Us  tene- 
ments ,  vivant  celuy  a  que  vie  , 
Ùc,  Car  ont  dit ,  que  (i  home 
grant  un  annuitie  a  un  auter , 
A  aver  &  perceiver  a  luy  & 
a  fes  heires  pur  terme  dauter 
vie  ,  fi  le  grantee  morufl. ,  &c, 
que  après  fon  mort  fon  heire 
avéra  lannuitie  durant  la  vie  ce- 
luy a  que  vie  ^  &c,  Quaere  de 
^ii^  materia^ 
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tier  de  celui  qui  a  fait  la  garantie, 
non  parce  qu'il  ei\  héritier ,  mais 
à  caufe  de  Ja  faculté  que  tout 
tenant  en  tail  a  de  céder  fa  jouif- 
fance  à  un  autre  pour  fa  vie  ;  d'où 
il  fuit  que  quand  des  tenemens 
font  cédés  à  quelqu'un  &  à  (es 
hoirs  pour  le  temps  que  vivra 
un  tiers  5  le  ceflionnaire  étant 
mort,  l'héritier  du  cédant  peut, 
durant  la  vie  du  tiers  ,  rentr<3r 
dans  les  fonds  ;  8z  pour  appuyer 
cette  décision  ,  on  propofe  cet 
exemple  :  Qu'un  homme  vende 
une  rente  à  un  autre  pour  le 
terme  de  la  vie  d'un  tiers  ;  (i  le 
vendeur  décède ,  fon  héritier  aura 
la  rente  ^  quoique  le  tiers  foit 
encore  vivant.  Ceci  mérite  an 
jeite  d'être  difcuté. 


Section  740» 

Mes  lou  tiel  leafe  ou  grant 
eji  fait  a  un  home  Ù  a  fes  hei- 
res pur  terme  dans  ,  en  cefl  car- 
fe  Ikeire  le  leffee  ou  le  grantee 
lîavera  unques  après  la  mort 
r  lejfee  ,  ou  le  g-amee  ceo  que 
ejl  ijjint  lejfe  ou  grant ,  pur  ceo 
que  efl  Chattel  real ,  (s  cha- 
teux  realx  per  /'  common  ley 
viendra  û/ executors  (a)  del 
grantee  ,  ou  del  lejfec ,  (s  ncmy 
al  heire. 


Traduction, 

Mais  fi  une  femblable  ceffioiî 
étoit  faite  pour  terme  d'ans ,  l 'hé- 
ritier du  cédant  ,  après  la  mort 
du  ceflionnaire  ,  ne  pourroit  an- 
ticiper le  terme  pour  rentrer  dans 
le  fonds  ,  parce  que  le  défunt 
n'auroit  ,  en  ce  cas  ^  aliéné  qu'un 
ufufruit  ,  lequel  ell  confidéré 
comme  meuble  ,  ^  qui  ,  en  con- 
féquencc  ,  appartient  par  la  com- 
mune Loi  aux  exécuteurs  du  teila- 
ment  &  non  à  l'héritier. 


Tome  L 
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R     E     M     A     R      q     U     E. 

(a)  Executors, 

On  dcfigne  ici  l'Evêqiie  qui  éto'it  de  droit  faifi  des  meubles  de  ceux 
qui   décédoient  fans  avoir  fait  de  teftament. 

Une  Loi  très-équitable  avoit  occafionné  cet  abus  ;  les  Capitulaires 
portoient  que  fi  quelqu'EccIéfiaftique  décédoit  inteflat  ,  <vel  fine  cogni* 
tione  ,  avant  d'avoir  mis  ordre  à  fes  aifaires  ,  fes  meubles  appanien- 
droient  à  l'Eglife  en  laquelle  il  aurcyt  exercé  (es  fondions  (  i).  Et 
de  -  là  les  Eccléfiaftiques  prirent  prétexte  de  prétendre  que  le  défaut 
de  teftament  étoit  un  péché  ,  que  tout  inteflat  ou  deconjei  étoit 
fournis  à  Texcommunication ,  6c  de  s'attribuer  la  compétence  des  tefta- 
mens. 


Section   741» 

Item  ,  en    afcuns    cafés  il 
poit  ejlre  ,  que  cornent  que  un 
collaterall   garrantie   foit  fait 
en  fee  ,  &c,  uncore  tiel  garran- 
tie poit  eflre  defeat  ,  &  anient, 
Sicome  tenant  en  taile  difcon- 
tinue  le  taile  en  fee  ,  ù  le  dif- 
continuee  efl  diffeifie  ,  &  le  frè- 
re del  tenant  en  le  taile  relejfa 
per  fan  fait  a  le  dijjeifor  tout 
fan  droit  ,    &c,   oue  garrantie 
en  fee  ,  ù  moruji  fans  ijfue  , 
0  le  tenant  en  /'  taile  ad  ijjue 
&  dévie ,  ore  liffue  efl  barre  de 
fon  aclion  perforée  de  collatéral 
garrantie  difccnâue  fur  luy  :  mes 
fl  après  ceo  Le  df continuée  enter 
fur  le   diffeijor  ,    donque  poit 
Iheire  en  le  tade  aver  bien  fon 
aclion  de  Formedon  ,  &c»  pur 


Traduction^ 

En  certains  cd^s  il  peut  arriver 
que  quoiqu'une  garrantie  colla- 
latérale  foit  faite  pour  une  cef- 
fîon  perpétuelle  &  héréditaire  , 
elle  foit  cependant  fans  ç.^&x. 

Par  exemple  ,  qu'un  tenant  en 
tait  aliène  en  fief  (impie  fa  tenu^ 
re  \  l'acquéreur  étant  dépofTédé  ^ 
fî  le  frère  du  vendeur  ^éldiiKo^ 
tout  fon  droit  au  dépofTefTeur 
avec  garantie  à  perpétuité  ^  & 
meurt  fans  enfans  ,  l'héritier  du 
vendeur  ,  qui  étoit  tenant  en  tail 
ne  peut  recouvrer  le  fonds  par  la 
force  de  la  garantie  collatérale 
qui  defcend  lijr  lui  j  mais  (i  dans 
la  fuite  l'acquéreur  reprend  la 
pofTeflion  du  fonds ,  l'héritier  de 
la  taile  aura  la  faculté  de  le  re- 
vendiquer par  Bref   de  Forme» 


(i)   Addit.  ja.  ad  Capital.  n°,  £i  j  col.  n6z.  i^"^  vol.  Baluf, 


ou  INSTITUTES  DE  LITTLETON.      7^3 

teo  que  le  garrantie  efl  anieme     don ,  parce  qu'alors  la  garantie  e/l 

anéantieicar  c'efl:  une  maxime  que 
lorfqu'une  garantie  efl  contrac- 
tée avec  quelqu^un  ,  elle  ne  fub- 
(ifte  qu'autant  que  l'état  de  celui 
en  faveur  duquel  on  Ta  contrac- 
tée fubfille. 


ù  defeate  ,  car  quant  garrantie 
efl  fait  a  un  home  fur  efiate 
^ue  adonques  iLavoit^  (î  lejlate 
foit  defeat  le  garrantie  eji  de- 
feate 


R    E    M    A    R    Q     U    E. 

Pour  entendre  ce  Texte  &  les  deux  précédens ,  il  faut  fe  rappelle^ 
l'exemple  que  les  Serions  704  &  705  donnent  des  garanties  coUatéra* 
les.  Voyez  aiiiîi  la  Remarque  fur  la  Seftion  707. 


Section   742. 

En  mefme  le  manncr  efl  y  Ji 
l^  difcontinuee  fait  feoffement 
€n  jee  ,  refcrvaîit  a  luy  un  cer- 
taine rent  ,  ù  pur  default  de 
payment  un  reentry ,  ùc.  &  un 
collatéral  garrantie  de  ancefler 
efl  fait  a  celuy  feoffee  que  ad 
efiate  fur  condition  y  ùc,  ù  mo- 
rufl  fans  ijffue  ,  cornent  que  cel 
garrantie  difcendera  fur  liffue 
£n  tail' ,  uncore  Ji  après  le  rent 
foit  aderere  Ù  le  dfcontinuee 
entra  en  la  terre ,  adonque  avéra 
liffue  en  taile  fon  recovery  per 
hriefe  de  Formedon  ,  pur  ceo 
que  le  collatéral  garranty  efl  de- 
jeat.  Et  iffint  fi  afcun  ticl  col* 
latéral  garranty  foit  plede  en- 
y  ers  lijue  en  /'  taile ,  en  fon  ac- 
lion  de    Formedon  ,   il  poit 


Traduction, 

Un   acquéreur   d'un   fief   tail 
aliène  fa  tenure  en   fief  fimple  , 
€n  fe  ré(èrvant   une  rente  &  le 
droit  de  rentrer  en  pofTeflion  fi  on 
ne  le  paie  pas  j  enfuite  un  parent 
du  premier  acquéreur, après  avoir 
garanti  au  fécond   acquéreur  le 
fonds  ,  décède  fans  enfans  :  en 
ce   cas  ,  quoique  cette  garantie 
defcende  à  l'héritier  du   tenant 
en  tail  qui   a  fait   la  première 
vente  ,   fi   la  rente  n'étant    pas 
payée  le  premier  acquéreur  ren- 
tre fur  le  fonds  ,  ceci    n'empê- 
chera   pas   que    l'héritier   de   la 
taile  ne  recouvre  ce  même  fonds 
par  Bref  de  Formedon  ;  car  alors 
la  garantie  collatérale  ne  fubfifle 
plus  ,  &  l'héritier  ,  au  cas   de 
conteflation  ,    peut   le   prouver 
D  ddd  d  2 
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muter  V  matter  corne  ejl  ayant-     par  les   maximes  précédemment 
dit  ,    cornent  le   ^arrantie  efl     établies, 
defeat   ^   ùc.    &  ijjint    il  poit 
hien  maintener  fon  aciion  ,  ôc. 


S    E  C  T  I   O  N        743. 

Item  ,  p.  tenant  en  tayle  fait 
un  feoffment  a  /on   uncle  _,  & 
puis  liincle  fait  un  feo^ement 
en  fee  ovefque  gartantie  ,  ùc, 
a  un  auter  ,  &  puis  le  feoffee 
del  uncle    enjeoffa    areremaine 
liincle  en  fee  ,  ù  puis  lunclc 
enfeo£a  un  eflrange  en  fee  fans 
garrantie  ù  morufl  fans  iffue , 
ù  le  tenant  tayle  morufl ,  (î  if- 
fue en  r  tayle  voile  porter  fon 
hriefe  de  Formedon  envers  lef 
trange  que  fuit  le   darrein  fe- 
offee y  &  ceo  per  luncle  ,  liffiie 
ne  Jerra  unque  barre  per  le  gar- 
rantie que  fuit  fait  per  le  uncle 
al  dit  primer  feoffee  ,  de  Jon 
uncle  ,  pur  ceo  que  le  dit  gar- 
rantie fuit  defeat   &   anient  , 
pur  ceo  que  luncle  a  luy  repriji 
cy  grand  ejlate  de  fon  primer 
feoffee  a  que  le  garrantie  fuit 
fait  ,   (icome  mefme  /'  feoffee 
avoit  de  luy.   Et  la   caufe  pur 
que  le  garrantie  efi  anient  en 
ceo  cas  ,  eji  ceo  ,  fcavoir ,  que 
fi  le  garrantie  efïoieroit  en  fa 
force^  donque  luncle  garrantera 
a  iuy  mefme ,  que  ne  poit  ejîre^ 


Traduction» 

Qu'un  tenant  en  tail  fafTe  une 
inféodation  à  fon  oncle  ;  que  l'on- 
cle aliène  enfuite  en  fief  fimple 
fà  tenure  ,  avec  garantie  au 
profit  d'un  étranger  ;  que  cet 
étranger,  après  cela  ,  cède  à  fon 
vendeur  le  fief ,  &  que  ce  ven- 
deur ,  après  avoir  donné  en  fief 
à  un  autre  fa  tenure  fans  garan- 
tie 5  meure  fans  enfans  5  fi  le  te- 
nant en  tail  meurt  &  îaifle  un 
fils  ,  ce  fils  peut  obtenir  un  Bref 
de  Formedon  contre  le  dernier 
feudataire  ,  parce  que  la  première 
garantie  contrariée  par  fon  oncle 
envers  le  premier  acquéreur  eil 
anéantie.  En  effet ,  cet  acqué- 
reur lui  ayant  cédé  la  tenure ,  la 
lui  a  cédée  avec  les  mêmes  droits 
auxquels  il  en  jouifToit  lui-même  r 
or  i  la  garantie  étoit  un  droit 
attaché  à  la  tenure  ,  &  l'oncle  , 
en  la  reprenant  de  celui  à  qui 
il  Tavoit  vendue ,  fe  feroit  trouvé 
garant  envers  foi-même  ,  fi  la  ga- 
rantie, malgré  cette  reprife^eût 
encore  fubliltée 
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Section    744. 

Mes  Ji  le  feoffee  fefoit  e(îate 
al  iincle  pur  terme  de  vie ,  ou 
en  taile  ,  favant  le  reverjion  , 
&c,  ou  que  il  fait  do  ne  en  taile 
al  uncle  ,  ou  un  leas  pur  terme 
de  vie  ,  le  remainder  oufler  ^ 
&c,  en  ceflcas  le  garrantie  nejl 
pas  tout  ouflerment  anietit  , 
mes  efl  mis  en  fufpence  durant 
lejlate  que  luncle  ad.  Car 
cpres  ceo  que  luncle  efl  mort 
fans  iffue  ,  &c,  donques  celuy 
en  le  reverflon  ,  ou  celuy  en  le 
remainder  barrerait  liffue  en 
tayle  enfon  briefe  de  Formedoil 
j>er  le  collatéral garranty  en  tiel 
€as  ,  &c.  Mes  au  ter  ment  efl  lou 
luncle  avoit  auxy  graund  eflate 
en  la  terre  de  le  feoffee ,  a  que 
V  garrantie  fuit  jait ,  corne  te 
feoffee  avoit  de  luy  ,  Caufe 
pateu 

Se  c  ti  o  n    74Jo 

Item  ,  fl  luncle  après  lield 
feoffement  fait  oue  garrantie , 
ou  releaje  fait  pur  luy  oue 
garranty  fait  attaint  de  felo- 
ny  (a)  ,  ou  utlage  de  felony  , 
ziel  collaterall  garrantie  ne  bar- 
re my  y  ne  greevera  ,  liffue  en 
le  taile  ,  pur  ceo  que  per  le  at- 
Zainder  de  félonie  ,  le  fanke  efl 
çorrupt  enter  eux  ,  Os, 


Traductioi^» 

Mais  (î  le  premier  acquéreur 
au  lieu  de  vendre  en  fief  fimple 
à  l'oncle  la  tenure  en  tail  ne  la 
lui  cédoit  ou  donnoit ,  ou  délaif- 
foit  qu'à  vie  ou  en  tail ,  &  fe 
réfervoit  le  droit  de  retour ,  en 
ce  cas  la  garantie  feroit  feulement 
fufpendue  tant  que  l'état  trans- 
féré à  l'oncle  par  la  cefllon^  par 
la  donation  ou  par  le  délaiiïe- 
ment  dureroit ,  &  après  la  mort 
de  l'oncle  fans  enfans ,  celui  qui 
auroit  la  réverfion  du  fonds  op- 
poferoit  valablement  la  garantie 
au  Bref  de  Formedon  que  le  fuc- 
cefTeur  de  la  tail  obtiendroit. 


Trajûuctio 


No 


Si  l'oncle  ,  après  avoir  cédé  à 
vie  ou  délaiffé  fa  tenure  en  tail 
avec  garantie  ,  étoit  atteint  du 
crime  de  félonie  ou  condamné 
par  contumace  pour  ce  crime  9 
cette  garantie  collatérale  ne  pré- 
judicieroit  pas  celui  qui  auroit 
droit  de  lui  fuccéder  à  la  tail  ^ 
parce  que  la  garantie  fait  cefTeï 
entr'eux  toute  confanguinité. 
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ANCIEN     COUTUMIEIL 

Les  enfants  à  ceulx  qui  font  damnés  ne  peuvent  en  aucune 
tnaniere  ,  comme  hoirs  ,  avoir  point  de  l'héritage  au  damné  ; 
mais  fe  ils  en  avoient  aulcune  chofe  avant  que  le  mesfai6l  fût 
fai8:  par  le  damné  ,  pour  ce  ne  le  perderont-ils  pas  ;  car  les 
damnés  ne  forjont  fors  ce  qu'ils  ont  &  que  eft  leur  propre  ,  & 
ce  qu'ils  tenoient  au  temps  que  ils  firent  le  mesfai61:  Se  ce  qu'ils 
ont  depuis  acquis.  Les  Efchaëtes  &  les  aultres  Fiefs  que  à  eulx 
deulTent  venir  par  droit  d'héritage  doibvent  venir  aux  aultres 
plus  prochains  du  lignage  ,  fique  les  enfants  à  ceulx  qui  font 
damnés  n'y  auront  rien  :  car  aulcun  qui  foit  engendré  de  fang 
damné  ne  peut  avoir ,  comme  hoir  ,  aulcune  fucceffion  d'hé* 
ritage,  Ch.   24. 

REMJRQl/ES. 

(a)  Attaint  de  felony. 

Chez  les  Anglo-Normands  cette  qualification  efl  attribuée  à  toute  e(* 
pece  de  crime  qui  emporte  perte  de  la  vie  ;  punition  qui  ëtoit  toujours 
Suivie  de  \3.  forfaiture  ou  confîfcation  des  biens. 

En  fait  d'homicides  ,  ceux  que  comaundent  ,   ou  eydent  ,  ou  counjeillent 
de  tuer  les  gens  >  etoient  aujji  bienendites  de  félonie  comme  les  principales  fcm 
Jours  ;   cette  félonie  pouvoit  encore  être  faite  per  colour  de  jugement  ,  per 
faux  phyjiciens  ,  per  mauvais  /îirrigiens  ,  per  poyfon    (y  moult   autre  ni^»^ 
iiers  (1).  En  fe  tuant  on  devenoit  auffi  félon  de  foi-même  (2).  D'où  il 
parok  bien  que   les  Loix  Angloifes  font  ufage   de  cette   exprefllon  dans 
le  fens  que  les  Capitulaires  lui  donnent    (3).  Elles  confïdéroient    qu'en 
fe  donnant 9  ou  aux  autres,  la  mort  ,  on   manquoit    à   la  foi  qu'on  fe 
devoit  6c  qu'on  leur  devoit.  De-là  encore  ,  félon  ces  Loix  ,   tout   ar^ 
founs y  ou  incendiaires  dans  la  campagne,   les  bourgejfotirs   qui  metroient 
le  feu  aux  édifices  publics  ou  aux  maiions  des  particuliers  dans  les  villes, 
fe  rendoient  coupables  de  félonie  ;  ils  violoient   la  paix    du   prince  ,  ôc 
la  confiance  que  le  Citoyen  avoit  en  fa  protedion.  Le  bris  des  Prifons 
royales  étoit  encore  compris  fous  le  titre  de  félonie,  mei  de  autry prifun 


(i)  Biittoa  ,  c.   5. 

(0  Epifiol.   ad  Ludovic.  Reg,  tit.  2j,  Capital.  Car.  Calvi  ,  ann.  SyS,  Baliif.  1^.  vol. 
col.   liO. 
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échaper  ne  puit  home  faire  nulfe  félonie^  Quand  un  homme  mouroit  en 
prifon  ,  s'il  réfultolt  de  l'enquête  que  l'on  faifoit  de  la  caufe  de  fa  mort , 
qu'elle  avoit  été  caufée  par  dure  garde  ,  ou  par  peyne  que  home  luy  avoif 
fait  oujîre  droit  ,  les  coupables  étoient  réputés  &  punis  comme  félons 
howicides.  En  un  mot  ,  râpe  a  cors  de  feme  >  quelque  ele  foient ,  pucele  oh 
auters ,  grands  larcins  >  étoient  des  crimes  compris  fous  le  nom  de  félo- 
nie ;  mais  les  petits  vols ,  comme  de  garbes  "^  en  aufl  ,  de  autry  columbes  »  « 
de  geleins  6"  autre  cho/è  de  valeur  non  excedente  dou^e  deniers  ,  n'empor-  ^^s. 
toient  que  la  peine  du  pilory  ,  ou  s'ils  étoient  commis  par  récidive  , 
étant  alors  au  choix  des  Juges  de  faire  couper  les  oreilles  des  coupables 
&  de  les  déclarer  infâmes ,  ou  de  les  condamner  à  perdre  la  vie  ;  ce 
n'étoit  que  lorfque  la  condamnation  de  mort  leur  étoit  infligée  qu'ils 
étoient  félons  ,  que  tous  leurs  biens  étoient  forfaits  ,  c'efî-à-dire ,  mis 
hors  de  leur  main  ;  &  conféquemment  leur  famille ,  à  qui  ils  ne  pou- 
voient  \es  transmettre,  en  étoit  privée  pour  toujours.  La  Sentence  qui 
prononçoit  la  forfaiture  avoit  un  effet  rétroadif  au  temps  oii  la  félonie 
s'étoit  faite  (4).  Ainii  toutes  les  aliénations  ou  conventions  poflérieures 
à  cette  époque  étoient  nulles  (5), 


Section  746  &  747, 

Item ,  y?  tenant  en  taile  folt 
dijfelfîe  ^  &  puis  fait  rdeafe  al 
cHIJeiJor  oue  garrantie  en  fee  y 
&  puis  le  tenant  en  tayle  ejl 
attaint  ou  ^  utlage  de  felony  , 
&  ad  ijjue  &  morufl  ,  en  cejî 
café  liffue  en  taile  poit  enter 
fur  le  diffeifor.  Et  la  caufe  efl ,. 
pur  ceo  que  rien  fait  difconti- 
nuance  en  cefl  café  forfque  le 
garrantie  ,  6»  garrantie  ne  poit 
difcender  al  ijjlie  in  taile ,  pur 
ceo  que  le  fanke  efl  corrupt  pe- 


T  R  ADU  CT  I  0  N. 

Un  tenant  en  tail  eft  deflaifî^^ 
après  la  deffaifine  il  fait  un  dé- 
laiiTement  en  fief  (impie  à  celui 
qui  l'a  dépoffédé  avec  flipula- 
tion  de  garantie  ;  enfuite  ce  te- 
nant en  tail  convaincu  de  félo- 
nie, ou  jugé  félon,  par  contumace 
a  un  enfant  &  décède  :  en  ce 
cas  CQi  enfant  peut  revendiquer 
la  poflefTion  du  fonds  ,  par  ce 
qu'il  n'y  a  d'interruption  au  àxoit 
de  l'enfant  fur  la  tail  ou  condi- 
tion du  £ef  que  par  la  garan- 


(4)  Britton  ,  c.   y. 


(5)  Ibid  ,  c.  I  j  ,  De  terres  &  tenements  aliénés  par  félons  atteints  puis  tour  félonie- 
Lon<:  nue  tpict  ,,r,i^^t;^„.  foient  répétables  par  Us  Chefs- Seigneurs    des  fées  per  nos- 


volons  que  teles  aliénations 
Brefs  de  Efchuctc 


tic  &  iffue  en  taile. 
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^«-yz.y  cv/z^j  que  ffl  le  garran-     tie  :  or,  cette  garantie  ne  pafTe 

pas  à  l'enfant  dans  i'elpece  pro- 
pose par  fucceffioa ,  puifque  par 
la  félonie  il  n'y  a  plus  de  con- 
fanguinité  entre  celui  qui  a  con- 
tracté cette  garantie  &  l'enfant  qui 
doit  fuccéder  à  la  condition  du  fief. 


Section    747. 

Car  le  garraniy  touts  foits 

demun  a  l'  common  Ley  ,  c^ 

la  common  Ley  efl ,  Qiie  quant 

homz  efl  aitaint   ou  uilage  de 

jelonie  ,   quel  utlagaric  efl    un 

attainder  en  Ley  ,  que  le  janke 

perenter  luy  ù  fons  fits  ,    ù 

touts   auters   queux  flerra  dits 

fes  heires  efl  corrupt ,  ijflnt  que 

riens  per  dijcent  poit  dijcender 

a  afcun  que  poit  eftre  dit  fan 

heire  per-  le  common   Ley,  Et 

la  feme  de  tiel  home  que  iffint 

eji  attain  de  félonie  ,  ne  J erra 

gammes  tndo  v  de  les  tenemems 

fa  baron   ijfent   attaint.    Et  la 

caufe  efl  pur  ceo  que    homes 

pluis  efchuerent  de  jaire  afcuns 

félonies.    Mes    liJJ'ue  en   tayle 

quant  a  les  tenemems  tailes  ne(l 

pas  en  ielcas  barre  ,  pur  ceo  que 

efl  enherite  per  force  de  le  Statu- 

te ,  nemy  ,  à  per  ley  courfe  de 

common  Ley  fi  pur  ceo  tieiaitairi' 

der  de  fon  pier  ou  de  fon  ancej' 

loren  U  tayle  ^  ne  luy  oujlera  de 

fon  droit  per  force  d^le  taile^  ùc. 


Traducti 


0  n; 


La  garantie  fe  règle  toujours 
par  la  commune  Loi.  Or  ,  fui- 
vant  cette  Loi ,  un  homme  con- 
vaincu de  félonie  ou  jugé  félon 
par  défaut  ,  n'eft  plus  réputé 
avoir  des  enfans  ni  des  héritiers 
capable  de  lui  fuccéder  ,  jufques- 
là  qu'une  femme  de  félon  ne  peut 
jamais  avoir  douaire  fur  les  biens 
de  fon  mari  ;  ce  qui  a  eu  pour 
but  de  rendre  les  hommes  plus 
attentifs  à  éviter  le  crime.  Au 
lieu  que  l'enfant,  fuccefTeur  d'un 
fief  à  tail  ,  ne  peut  être  privé 
par  félonie  de  fon  droit  au  fief , 
parce  que  ce  droit  il  ne  le  tient 
pas  de  la  commune  Loi  y  mais 
d'un  Statut  particulier  en  vertu 
duquel  feul  la  tenure  lui  eR  dévo- 
lue. Le  crime  d'un  père  ou  aïeul 
en  tail  ne  peut  donc  priver  un  del- 
cendant  d'un  droit  qui  ne  lui  eft 
pas  tranfmis  par  le  fang. 


Sec- 


ou  ÎNSTITUTES 
Section  748. 

Item  y  fi  tenant  en  le  talle 
enfcoffci  foîi  uncle  ,  /'  (]uel  en- 
Jcoffa  un  auter  en  fee  oue  gar- 
r  rantie  ^  &c.  fi  après  U  feoffee 
per  fon  fait  r^lajfa  a  fon  un- 
cle touts  manners  des  garran- 
tles  y  ou  touts  manners  de  co- 
venants  reall  ,  ou   touts  man- 
ners de  demandes^  pur  tiel  re- 
leafe  -le   garrantie  ejl   ext'mcl. 
Et  fi  le  garrantie  en  cel  café 
Joit  pleade  envers  le  heire   en 
taile  ,  que  porta  fon  Briefe  de 
tormeaon  pur  barrer  le  hcirc 
de  fon  action  ^  fi  Iheire  avoitle 
dit  releas  &  ceo  pledajl ,  il  de- 
jetera    le  plee    en   barre  ,   &c. 
Et  mults  auter  s  cafés  &  mat- 
■ters  y  font  ,   per  queux  home 
jpoit  dejeater  garrantie  ^  &q„ 


S  E   C  T  I  ON     749» 

Et  ejl  afcavoir  ,  que  en  mef 

'me  le   manner    corne   garantie 

■collatéral  poit  efire   defeat  per 

'  matter  en  fait ,  ou  en  ley  ,  en 

'mefme    le   manner  poit  lineal 

'garrantie  eflre  defeat ,  &c.  Car 

Ji  Iheire  en  taiV  porta   briefe 

de  Formedon  ,  <&  un  lineal gar- 

Tanty  ^de  fon  ancefler  enheri' 

■.sable  per  force  de  le  taile ,  foit 

Tome  /, 


DE  LîTTLETONc      7^9 
Traduction, 

Un  tenant  en  tail  inféode  â 
fon  oncle  fa  tenure  ;  cet  oncle  la 
rétrocède  en  fief  fimple  à  un  au- 
tre avec  garantie  j  enfuite  le  feu- 
dataire  de  l'oncle  lui  fait  délaif- 
fement  de  toute  efpece  de  ga- 
rantie ,  de  toutes  conventions  ou 
demandes  relatives  au  fonds  in- 
féodé :  délaifTement  au  moyen 
duquel  toute  garantie  eO:  étein- 
te. On  demande  (i  en  ce  cas  ce- 
lui qui  doit  fuccéder  à  la  tail 
ayant  obtenu  un  Bref  de  Forme-' 
don  peut  être  privé  de  l'effet  de 
ce  Bref  par  l'exception  de  la  ga- 
rantie ?  À  ceci  on  répond  que  la 
garantie  ne  peut  être  oppofée  à 
cet  héritier  ,  parce  que  ce  n'eil 
pas  feulement  dans  Tefpece  pré- 
fente 5  mais  dans  plufieurs  autres , 
que  celui  au  profit  duquel  la  ga- 
rantie a  été  contraftée  a  ia  fa- 
culté de  l'anéantir. 

T  R  A  D    U    C  T  I  0  N» 

Remarquez  que  la  garantie  di- 
refte  ,  ainfi  que  la  collatérale  -> 
peuvent  être  annullées  par  le  fait 
comme  par  le  droit  :  car  (i  le 
fucceffeurde  la  rrzi/ ayant  obtenu 
un  Bref  de  Fvrmedon  on  lui  op- 
pofe  la  garantie  contraftée  pour 
la  tenure  en  Mi/  par  fon  aïeul, 
lequel  lui  laiffe  des  tenures  en 
fief  lîmple  équivalentes  à  ce  qu'il 
E  e  e  e  e 
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plede  envers 4ny  ,  oiie  ceo  que     a  aliéné  de  latenure  en /az/,  ceci 


cijfets  a  hiy   dijccnd'ifl  de  fee 
jiinplc  que  il  adper  mefme  laun- 
cejicr  que  fift  le  garrantie  ,  fi 
Iheire   que  efl  dcmandain  poit 
adnuller  ,  6*  dejeater  le  garran- 
tie ceo  fuffifi:  a  luy.  Car  le  dif- 
cent   des   auters  tenemcms    de. 
feefi'mple  ne  fait  riens  pur  bar- 
rer Iheire  fans  le  garrantie  ^  &c, 
Ore  jeo  ay  jait  a  toy  mon 
fit  s  trois  livres^ 

Le  primer  Livre  efl  de  E (la- 
ies que  homes  ount  en  terres  ou 
tenements  :  cefiaficavoir  ^ 

De  Tenant  en   Fee  fimple  y 

Cap.  I 

De  Tenant  in  Fee  taile         2 

De  Tenant  in  Fee  taile  après 

pojfiibilitie,      diffue      extinci 

3 

De   Tenant  per  le    Courtefie 

Dengleterre  4 

De  Tenant  en  Douer  5 

De  Tenant  a  terme  de  vie  6 
De  Tenant  pur  terme  des  ans  7 
De   Tenant  a   volunt  per  le 

Commun  Ley  8 

De  Tenant  a  volunt  per  cufi- 

tome  del  mannor  9 

De  Tenant  per  le  Verge     10 

Le  fécond  Livre. 


n'empêchera  pas  l'héritier  à  tail 
de  faire  valoir  avantageufement 
contre  cette  obje<?l:ion  que  la  ga- 
rantie a  été  annullée  ,  &  à  ce 
moyen  de  conlerver  les  fonds  en 
fief  limple  déchargés  de  cette 
garantie. 


Ici  fe  terminent ,  mon  fils  ,  les 
trois  Livres  que  j'ai  compofés 
pour  votre  ufage. 

Le  premier  traite  des  divers^ 
états  que  Uon  peut  avoir  fur  les 
tenemens  y  ù  ils  fe  réduifent  ^ 

A  la  Tenure  en  fief  fimple  y- 

Chap.  î 
A  la  Tenure  en  fief  tail  y  z 
A  la  Tenure  en  fief /(3z7  après 

qu'il  n'y  a  plus  d'efpoir  d'a»- 

voir  àes  fucceffeurs  ,        5 
A  la  Tenure  par  la  Courtoifie 

d'Angleterre ,  4 

A  celle  en  Douaire ,  5 

A  la  Tenure  viagère  ,  6 
A  la  Tenure  à  terme  d'ans,  7 
A  la  Tenure  à  volonté  fuivant 

la  commune  Loi,  8 

A  celle  à  volonté  fuivant  la 

Coutumede  laSeigneurie,  9 
A  la  1  enureparla  Verge  ,  10 

Le  fécond  Livre  a  pour  objet  , 


De  Homage 
De  Fcaltiô 


Cap,  1 

X 


L'Hommage  , 
La  Féauté , 


Chap. 


3. 


ou  INSTITUTES 

De  Efcuage  3 

De  ferv'ice  de  ChivaUr  4 

De  Socage  < 

De  Frankalmoigne  6 

De  Homage  auncejlrel  7 

De  Grand  Serjeanùe  8 

De  Petit  Serjeanùe  ^ 

De  Tenure  en  Burgage  10 

De  Tenure  en   Ville  nage  1 1 

De  Rents  iz 
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L'Efcuage  ,  3 

Le  Service  de  Chevalier,  4 
Le  Socage ,  5 

La  Franche-Aumône,  6 
L'Hommage  d'Ancêrre ,  7 
Les  Grandes  Sergenteries ,  8 
Les  Petites-Sergenteries ,  9 
La  Tenure  en  Bourgage^  10 
La  Tenure  en  Villenage  ,11 
Les  Tenures  à  charge  de  Ren- 
tes ,  1 2 


Et  ceux  deux  petits  livres  jeo  Ces  deux  petits  Livres  peu- 

€Ly  fait  a  toy  pur  le  melior  enten-  vent  vous  faciliter,  mon  fils, 

der  de  certaine  Chapters  de  le  l'intelligence  de  l'ancien  Livre 

aatient  Livre  (a)  de  Tenures,  des  tenures. 


Le  tierce  Livre^ 

De  Parceners  folonque  le  cour" 
Je  delCommon  Ley^  Cap.  i 
De  Parceners  folonque  le  cuf 
tome  2 

De  Jointenants  3 

De  Tenants  en  common  4 
De  E fiâtes  de  terres  ù  tenc' 
-^  ments  fur  condition  ^ 

De  Dijcent  que  tollent  entries 

6 
De  Continuai  Clam&  7 

De  Relea(fes  8 

De  Confirmations  9 

De  Attornements  lO 

De  Difcontinuances  1 1 

De  Remiucrs  1  2 

De  Garranties  IJ 


Dans  le  troijie  me  Livre  il  e  fi  parlé 

Des    Parceniers     fuivant    la 

commune  Loi  ,      Chap.  i 
Des   Parcenieres  fuivant    la 

Coutume  ,  z 

Des  Jointenans ,  5 

Des  Tenans  en  commun  ,  4 
De  l'état  des  terres  ou  tene- 

mens  fous  condition  ,       5 
Des  dégrés  où  on  eft  privé 

du  droit  d'entrée  ,  6 

De  la  Clameur  continuelle ,  7 
Des  DélaifTemens ,  8 

Des  Confirmations  ,  9 

Des  Attournemens ,  10 

Des  Interruptions  ,  li 

Des  Reftitutions,  \Z 

Des  Garanties ,  ly 
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E  P  I  X  O  G  u  s. 

Et  fâches  ,  mon  fits ,  quejeo 

ne  voit*  que  tu  croeis  ,  que  tout 

£eo  que  jeo  ay  dit  en  les  dits 

livres  f oit  Ley  ,  car  jeo  ne,ceo 

voile  enprender  ne  prefumerfur 

.moy.  Mes  de   tiels   chojes  que 

ne  font  pas  Ley  enquires  ,  6 

apprendres  de  mes  fages  Maf- 

ter  s  apprifes  en  la  Ley,  Nient 

meins  cornent  que  certaines  cho- 

fes  queux  font  *:motes&  /peci- 

fies  en  les  dit  Livres  ,  ne  font 

,pas  Ley  ,   uncore  tielx  chofes 

ferra  toy  plus  apt  ù   ahle  de 

entender  Ù  apprender  les  argw 

\ments^^  ,&  les  reafons  del  ley  , 

&c»  Car  per  les  arguments  & 

les  reafons  en  laley  home  pluis 

tofl  aviendra  a  le  certaintie  & 

a.  la  conufans  de  la  lcy<. 


Traduction, 

"  Sçachez  ,  mon  ,  fils ,  que  mon 
intention  n'eft  pas  que  vous 
croyiez  que  tout  ce  qui  eft  con- 
tenu dans  ces  trois  Livres  foit  de 
Loi  :  car  ce  feroit  de  ma  part 
une  trop  grande  préfomption  ; 
mais  quand  vous  douterez  de 
quelques  décidons,  vous  pourrez 
confulter  les  Auteurs  qui  m'ont 
précédé  ,  &  que  j'ai  toujours 
regardés  comme  mes  maîtres. 
Néanmoins  quoique  j'aie  pofé 
quelques  maximes  qui  ne  font  pas 
tiréeS;de  la  Loi, elles  vous  aideront 
toujours  à  la  mieux  approfondir  , 
6^  en  recouraiu^  vous-^même  au 
Texte  de  cette  lk)i ,  les  raifonne- 
mens  qu'elle  m'a  donné  lieu  de 
faire  vous  rendront  l'équité  d^ 
fes  principes  plus  fenfibles. 


Piéliminai' 


R    E    M    A    ^    (^    U  E. 

(a)  Ancient  Livre, 

L'Auteur  étoit  Fitzherbert ,  -que  Litîleton  a  cité  pluiîeurs  fois  dans  fe 
if  Difcours  cours  de  fon  Ouvrage  ,  j'ai  déjà  dit  le  temps  où  ce  Juge  célèbre  vivoit^t^, 
'  Ce   que  Littleton  a  fait  pour  fon  fils,  j'aurois  .  defu-é  pouvoir  Texé- 

.  cuter  pour  mes  enfans.  Mon  premier,  but  a  été  de  dreflerune  Méthode  fa- 
cile pour  apprendre  le  Droit  Coutumier  François  ;  mais  des  occupations 
multipliées  6l  indifpenfables  ne  m'ont  permis  quede  leur  offrir  quelques  maté- 
riaux propres  à  l'exécution  de  ce  vafte  projet.  Puiffent-iisfe  rendre  capables, 
parleur  attachement  à  l'étude  de  noire  ancienne  Légiflation  ,  de  le  condui- 
-,re  à  fa  perfection  &  de  procurer  un  jour  à  ce  Royaume  le  moyen 
d'interpréter  d'une  manière  uniforme  les  Coutumes  particulières  de  cha- 
que Province  ,  eriforte  que  l'on  ne  foit  plus  expofé  à  fe  contredi-re  fur 
■  le  fens  de  Maximes  qui  doivent  leur  naifl'ance  aux  mêmes  évenemens.j^ 
fc  qui  ont  été  établies  dans  les  mêmeS'  vues. 


Fin  du  premier  Volume ^ 


^qS^S^œEqx  S^w^^^^H  JsSSnnffici 

N  O  T  I  C  E 

DE  QUELQUES  LIVRES  NOUVEAUX . 

QUIfe  trouvent  chei  LE  BOUCHER  le  Jeune  y 
Libraire  ,  rue  Ganterie  ,  à  Rouen  ,  &  che^^ 
DURAND  Neveu  j  Libraire  y  rue  Galande  y  h 
Paris^ 

Anciennes  loix  des  François,  confemes  dans  les 

Coutumes  Angloifes ,  recueillies  par  Littleton  ,  avec  des  Obfervations 
hiftoriques  ôc  critiques  ,  où  l'on  fait  voir  que  les  Coutumes  ôc  les  Ufages 
fnivis  anciennement  en  Normandie  ,  font  les  mêmes  que  ceux  qui  étoient 
en  vigueur  dans  toute  la  France ,  fous  les  deux  premières  Races  de  nos 
Rois. 

Ouvrage  également  utile  pour  l'étude  de  notre  ancienne  Hiftoire  ,  & 
pour  l'intelligence  de  notre  Droit  coutumier  de  chaque  Province  ;  par  M. 
HouARD  ,  Avocat  en  Parlement  ,  Correfpondant  de  l'Académie  des 
Infcriptions  &  Belles-Lettres.  Nouv.  Edit.  2  Vol.  m-40.  2,1  liv. 

La  nouvelle  Edition  que  l'on  annonce  de  cet  Ouvrage  ,  Ôc  l'accueil 
favorable  que  la  première  Edition  a  reçu  du  Public ,  en  font  aflez 
connoîrre  le  mérite.  Peu  d'Ouvrages  d'érudition ,  ont  eu  une  approbation 
auffi  générale  en  France  ôc  en  Angleterre ,  que  ceux  publiés  fucceirivement 
par  M.  Hou  ARD ,  fur  notre  Hiftoire  ôc  notre  Coutume  ancienne.  On  peut 
en  voir  l'analyfe  faite  avec  beaucoup  de  précilîon,  par  un  Magiftrataulfi 
diftingué  par  fes  connoifTances  profondes  de  notre  Droit  Public,  que  par 
fon  goût  pour  la  Littérature  ,  dans  la  2 "je.  Feuille  Hebdomadaire  des 
Annonces  de  Normandie,  fous  la  date  du  20  Tuin  i']66. 

Le  premier  Volume  contient  une  Epitre  dédicatoireà  M.  le  Marquis  de 
MiROMESNiL  *  ,  une  Préface  Ôc  un  Difcours  Préliminaire,  le  Texte  des    Normal 
Inrtitutes  de  Littleton ,  ôc  la  tradudion  du  Texte  de  ce  Jurifconfulte   ^e^t 
Anglois  ,  avec  des  Remarques,  dts  Sce 
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Le  fécond  Volume  offre  les  Loix  d'Edouard  le  ConfefTeur,  en  l'état 
où  Guillaume  le  Conquérant  les  fit  publier  au  commencement  de  fon 
règne;  le  Plan  que  Spelman  sctoit  tracé  pour  drelTer  un  Code  de  Loix  ou 
de  Statuts  anciens,  reçus  en  Angleterre  depuis  la  conquête,  jufqu'au  règne 
d'Henri  III ,  Se  un  Diûionnaire  pour  l'interprétation  des  exprelîions  les 
plus  obfcurcs  ,  qui  fe  rencontrent  dans  le  Texte  de  Littleton. 

L'Auteur  ,  par  fes  recherches  également  neuves ,  profondes  &  intéref- 
fantes,  ouvre  une  route  peu  pratiquée  jufqu'ici ,  pour  parvenir  à  la 
découverte  des  motifs  qui  ont  fait  naître  non  -  feulement  les  Coutumes 
de  Normandie,  mais  même  celles  de  tout  le  Royaume.  Elles  procurent 
un  moyen  sûr  de  fuppléer  ,  par  l'étude  des  Coutumes  Anglo-M  ormandes  , 
au  défaut  des  Capitulaircs ,  depuis  Charles  le  Simple  :  elles  indiquent  les 
fecours  plus  ou  moins  elfentiels  ,  que  l'on  peut  tirer  de  plufieurs  fources 
peu  connues  &  rares  ,  pour  l'intelligence  de  ces  Coutumes. 

Enfin  ,  elles  démontrent  la  liaifon  intime  qu'il  y  a  entre  ces  Coutumes 
&  les  Maximes  pratiquées  en  France  durant  les  cinq  premiers  liecles  de 
cette  Monarchie. 

Les  Auteurs  du  Journal  des  Savants ,  le  Tournai  Encyclopédique  ,  les 
r6^,  Mémoires  de  Trévoux  *  enchérirent  fur  cet  Eloge.  Ces  derniers  n'héfiterent 
point  à  dire  que  lacompoftion  de  M.  Hou^RD  âoit  y  fur  notre  horiion 
littéraire ,  un  phénoniene  très-  extraordinaire  ^  qu  il  meritoit  d'être  attentive- 
ment objerve' par  des  Journalises  avides  de  Livres  utiles ,  &  très- jaloux 
de  reconnaître  ,  par  une  attention  particulière  ,  les  fatigues  &  les  peines 
de  toute  efpece  ,  que  donnent  à  leurs  Auteurs  ,  les  Ouvrages  folides  & 
vraiment  injîruclifs. 

M.  de  Querlon,  dans  les  Affiches  de  Paris  ,  du  lé  Juillet  17^5  , 
M.  Bonamy  ,  dans  fon  Journal  de  Verdun ,  fe  réunirent  pour  faire 
également  l'éloge  de  cet  Ouvrage  ;  ils  trouvèrent  les  Remarques  fur 
JJttleton  abondantes ,  &  riches  en  recherches  fur  l' Hifîoire ,  la  Jurifprudence  ^ 
la  Diplomatique  ,  les  Quefions  épineufes ,  favamment  difcutées  ,  les 
Ohfervations  exactes ,   ^  la  critique  judicieufe. 

M.  Bonamy  donna  même,  en  Octobre  1766,  un  fécond  extrait  des 
Remarques ,  &  il  le  termina ,  en  fe  réuniffant  aux  Auteurs  du  Journal 
des  Savants  ,  pour  exciter  l'Auteur  à  faire  jouir  le  Public  du  Recueil 
complet  des  anciennes  Loix  Anglo-Normandes. 

Il  fembloit  qu'on  ne  pouvoir  rien  ajouter  à  l'idée  que  les  Journaux 
avoient  donné  des  Anciennes  Loix  ,  ôcc. ,  lorfque    la    treizième  Lettre 
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:de  l'année  littéraire,  en  1^66 ,  parut.  M.  Freron  fe  repore  d'abord  furie 
Difcours  Préliminaire  :  il  y  trouve  des  éc/iiircijfements  fans  nombre  ,  fur 
les  révolutions  de  notre  Droit  coutumùr.  Il  faut ,  dit-il  ,  le  lire  en  entier  , 
on  le  trouvera  àlafoisfivant-^  injlmcîif  &  curieux.  Enfiiite  il  fait  un 
ample  extrait  des  deux  Volumes  ,  &  le  termine  ainfi  :  Par-tout  on  voit 
de  r ordre  y  de  la  clarté ,  une  critique  éclairée  ^  fonda  fur  de  bons  garants. 
■Cet  Ouvrage  qui  nous  manquait  ,  demandait  les  Recherches  les  plus 
-profondes  y  un  efprit  jufe  ,  capable  de  fe  livrer  à  des  difcujfions  difficiles  ^ 
fans  fe  rebuter ,  &  fans  fe  laijfer  égarer  par  fon  imagination  ,  qui  fait 
confîanimtnt  chercher  la  vérité  à  travers  les  ombres  qui  r  enveloppent  ,  la 
trouver  ,  &  préfenter  toujours  ce  qui  eft.  Au  lieu  de  fe  livrer  à  la  manie, 
trop  commune  aujourd'hui  ,  de  bâtir  des  fyfémes  ,  t Auteur  a  exécuté  fon 
Ouvrage  de  la  manière  la  plus  fatisfaifante  pour  les  Lecleurs  ,•  &  l'on  ne 
peut  que  combler  d'éloges  fon  travail  immenfe. 

M.    HouARD ,   encouragé    par   des  applaudiffements   fi    diftingués  , 
auxquels   fe  réunirent  ceux  des  Savants  étrangers ,  &  des  Jurifconfultcs 
nationaux*,  &  encore  par  ks  fecours  que  l'on  tiroit,.en  divers  Traités        ^, 
fur  le  Droit  public  ou  coutumier ,  &  fur  notre  Hilloire  même  ,  fans  le  Barin^tc 
citer,  fe  livra,  fans  relâche,  à  la  CoUedion  <^   à    l'Edition  des  Monu-  R^upnel 
ments  Anglo-Normands  ,  les  plus  propres  à  répandre  de  nouveaux  jours  Fennnei 
iur  iK)S  anciennes  Coutumes.  Henrion 

Le    Roi  daigna   foufcrire  à   ce  nouvel  Ouvrage.  Les  deux  premiers  ^^^^^  '■ 
Volumes  furent    préfentés  à  Sa  Majefté  ,    en  Février   1777.    Les  Tomes 
III  &  IV  viennent  de  paroître,  &c  finilfent  cette  Colledion  ,    fous    le 
titre    de    Traités  fur    les    Coutumes    Anglo  -  Normandes  ,  publiés    en 
Angleterre  ,  depuis  le  onzième  jufqu  au   quatorzième  fecle:  Ouvrage  qui 
fupplée  aux  Monuments  de  l'Hiftoire  <Sc  de  la  Légiilation  Françoife,  qui 
nous  manquoient  depuis  la  ceffation  des  Capitulaires  ,  jufqu'aux  premières 
Ordonnances  de  nos  Rois  de  la  troifieme  Race,  <&c.  4  Vol.  />2-4 ,  reliés.  44  ]. 
L'Auteur  ,  dans  ce  nouvel  Ouvrage ,   a  également  répondu  aux  vues 
des  Savants  étrangers  &l  nationaux.  Les  Affiches  de  Normandie  ,  du  28 
Mars  1777  ;  le  Courier  de  l'Europe,  dans  fon  premier  Cahier  de  la  même 
année  ;  le  Journal  Encyclopédique,  dans  fon  Tome  V,  Partie  1ère,  du 
mois    de  Juillet ,  firent  l'analyfe  des  deux  premiers  Volumes  ,   éc  aifu- 
rerent  que  l'Auteur  y  annonçoit  une    connoiflance  profonde  de   l'ancien 
Droit  Public ,  François  &  Anglois  ;  qu'il  en  avoir  faifi  &:  préfenté    les 
rapports,  avec  une  fagacité  &  une  évidence  peu  commune;  que  fi  l'on  defiroit 
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pcMAL'trer  dans  robfcurité  de  l'Hiftoire    &    de  la  Légiflation  des    temps 

reculés  des  deux  Nations ,   on  devoit  être  certain   de    trouver   en   ces 
Recherches  ,  des  fecours  uniques ,  &  qui  n'cxiflent  nulle  part  ailleurs. 

On  trouve  chez  les  n:\emes  Libraires  : 

L'HISTOIRE  DE  LA  VILLE  DE  ROUEN ,  Capitale  du  Pays  & 
Duché  de  Normandie  ,,  depuis  fa  fondation,  jufqu'en Tannée  1774.  ;  fuivie 
d'un  Eflai  fur  la  Normandie  Littéraire.  2  Vol.  in- 11.  5  liv. 

HISTOIRE  GÉNÉRALE  DE  L'ÉGLISE  CHRÉTIENNE ,  depuis 
fa  naiflance  ,  jufqu'à  fon  dernier  état  triomphant  dans  le  Ciel  ;  tirée 
principalement  de  l'Apocalypfe  de  S.  Jean  ,  Apôtre  ;  Ouvrage  traduit 
de  l'Anglois  de  M.  Paftorini ,  par  un  Religieux  Bénédidin  de  la 
Congrégation  de  S.  JVLaur.  3  Vol.  in- 12.  7liv.  10  fols. 

FABULA  SELECTE  FONTANII  ,  è  Gallico  in  Latinum  , 
fermonem confervac  in  ufum  ftudiofa:  Juventutis  ,  authore  J.  B.  Giraud  , 
Prefbitero  Congregationi  Oratorii  Domini  Jefu  ,  Rothom.  Academix  Socio. 
2.  Vol.  //Z-12 ,  reliés  en  un.  3  liv- 

Xe  même  Livre,  avec  le  François  à  côté.  2  Vol.  //z-8o.  9  liv. 
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